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RAPPORT.

LE COMITE' CHOl contiépour s'enquérir de l'état du gouver
nement civil du qu'tabli par te 31 Go. I t pour
suiv ce faire rapport de ses ,observations àa chanbre ;e auquel ont
été référés différentes ETITIONS pour uD changenient dans iegou-
vernement auàel ;-A examiné les objets à lui référés et est con-

en du RAPPORT suivant:

vITTRE comité a commencé son investigation sur l'état du gouvernement civil du
Canada ap'r 'examiner les dvierses pétitions des babitans des deux provinces, qui

u avaient été. férées par la chanbre. La putitioUdes Townships de la province iufé-
rieuré,.portant environ 10,000 signatures, se plaint du manque de cours dansleurs pro-

pres limites, et de l'administration des lois françaises dans les lois françaises. Quils ne
sotit pas représentés daîs, la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada; et que des émigrés
d'extractinanglaise' ot;té détournés de s établir dans la province., E finalement ils
dermandentne uniondlégislativeentre leIHaut et le as-Caada

Votre comitê ensuite a-examiné la pétitîonsîgnee par environ 87,000 h.abitans du Bas
Canada, établis sur les seigieuries, qui se plainent de li cotdù ite arbitrare du gouver-
neur de la province de l'appropriation ill'de qu'il a faite de l'aigent publie-de proro2

gations- et dissolutions violentes lu pairlement provincial-et des obstables qu'il a mis
àdîu passation de pl'usièurs actes utiles, dont il font 'l'émunératio

'Ils se plaigett %issNe ce qu'un receve'-generai a été nmairntenu d'ai ' exercice dè
ses fonotions, pendnt plusieurs 'années apts que son insôlvabilite ait été connu au gou.
véreinient.: Quil 'at texisté dé séeibl ables abùis a i'é 4ard de la ch' de 'shérif.Ftil
est deplus avàncé que le droits dès pétitionnai'ont té injuriés-par queiquès actés du
parlément impeéil sntöto" ar l'itc e e ommerc du Canada et I'ace pasé dans la

sixième nne du rnne de Sa' MNjesté; hap. 59 qui"affecte la tenure dis terres.

Porù1ûs pconnaissace ds ufs dont o s PI tit 'ote c rnd
berté'd' énvyraupetitonsqui se trouven dans eI Appe

Âvàt'que votre comité en vienn t e xplque discutres sjts npoe tans l croit
devi'iie" ue titions uHaut a tie nt assi rer sa conidération.

è étitôns demndent queles prduit d è1<lvente de ccirtaies terts r&çsvéce poturi tr qu s n et .p. s..se. s erå 1 isduxCciÎ ll ,eer té tostant;' 'te'Isôiýèatpash~ppiiquéesà 'usagè 'clusif du clergé- dé' l'g lis d'An
'glterd, do~ ls 'èmirésrépnds. p.ic* toute' là province ùten cônt(ratdiction aux

reprééâtiondë ' idàcré S n bid' 'tt oi, 'c ra et
autreý gls s i qÛ'il'sôiè a-Pr ni dr o itttd'àut dé-
nominations e à l'éducation générâ

Com'cspétitions garaissent'compendr lspicpaux suets de laitaio écetsip 1"dt
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des provinces du liant et du Bas-Canada, votre comité a cru que la meilleure marche
qu'il avait à suivre était d'exaner des témoins à l'égard de chaque pétition successive-
ment, et en conuuniquant à la chambre les informatious qu'il a recueillies, et les opinions
qu'il a été induit à former, à l'égard du gouverneinent civil du Canada, il traitera les dif-
férens sajets, autant que possible, dans l'ordre qui les a examinés.

Votre comité a examiné le système particulier de loi établi dans le Bas-Canada, et sur
lequel la pétition des Towtships a particulièrement porté son attention. Votre comité
est entré dans un examen très détaillé sur ce sujet, et il en est venu à trouver qu'il
existe depuis longtemps de l'incertitude sur des points de -loi relatifs à la teni'e de lapro-
priété foncière en cette partie de laprovince. Il parait que peu de temps après la cession
<le la. province, le roi d'Angleterre, dans une proclamation en date du 7 octobre 1763,
(qui se trouve dan's l'Appendice), déclara entre autres choses, " que tous les habitans de
la province et tous ceux qui iraient s'y établir, pouvaient se reposer sur la protection
royale pour la jouissance des avarntages des lois d'Angeleterre," et il annonça qu'il avait
donné des ordres pour l'érection de cours de judicature, avec appel à Sa Majesté en
conseil.

En l'année 1774, fut passé le premier acte du parlement, pour pouvoir au meilleur gou-
vernement (le cete partie des possessions britanniques. 'Cet acte conserva la loi crini-
nelle d'Angleterrc. Mais il fut statué, que dans toutes les matières relatives à la propri-
été et aux droits civils, on recourrait aux lois du Canada, comme règle de décision à l'é-
gard d'iceux, et rjie toutes les causes qui seraient instituées dans aucune cour <le justice,
à a' établie en la province, seraient à l'égard de la propriété et de ces droits, détermi-
nées conforméient aux dites lois et coutume du Canada. Il y a cependant une exception
à cette concession les lois françaises, c'est " qu'elles n'auraient pas d'application aux
terres qui avaient été, ou qui seraient depuis concédées en franc et commun soccage."

A près un intervalle de sept ans, cet acte fut suivi de l'acte constitutionnel de 1791.
Les dispositions de cet acte important ne touchent au sujet sous considération, qu'en ce
qu'il pourvoit, à l'égard du Bas-Canada, à ce qu'on concédera des terres en franc et
cOmmnaIt seccoge, Oi n le désire. Lt de plus, que telles concessions seraient sujettes aux
chnleUens que, d'après la nature et les conséquences de la tenure soccagère, pourra
faire la législature provinciale, avec l'approbation et le consentement de SaMajesté; mais
on n'a fait aucun de ces changemens.

Après avoir examiné la manière dont on a appliqué ces dispositions législatives. dans
la province, il parait qu'il a existé non-seulement des doutes sur la vraie manière de les
interpréter-nis qu'il a eté (le pratique guéérale dans la colonie <le transporter la pro-
priété réelle dans les townships d'après les formes canadiennes; et qu'elle a descendu
aux -héritiers selon cette loi, dont elle a subi tous les incidens. En 1826, le parlement
britaunique passa utn acte 9 ui mettait sa propre interprétation de ces statuts hors de dis-
pute. Cet acte, communement appelé t'acte de teMureldu Canada, déclara que la loi
anglaise était la règle, par laquelle ou devait ci-après réoler et administrer la propriété
réelle dans les townships. En offrant a(unnes recommanations sur des points si diffici-
ciles et si imsportans, votre comité connait pleinement sa position désavantagense et l'iu-
capacté où il se trouve, par la manque d'itformuations techniques et locales suffisantes,
pour entrer ave succès dans tous les détails intriqnés du sujet en question. Cela ne

w aas ctpendant d'otrir, comm1e son opiion, u'il serait avantageux de rete-
lar es dispositions déclaratoires des actes de tenure, à l'egard des terres, tenues en franc

et conutt serage ; Que les hypothèques soient spéciales et que das'le mode de trans-
port des terres, onu adopte les formalités les pins simples et les noins dispendieuses, d'a-
pi s les principes de la loi d'Angleterre; le mode existant dans le Haut-Canada, étant
probablement sous tous les rapports, le meilleur qu'on pût choisir; Qu'on établisse

.'ne dans le Haut-Canada, l'enrégistreet des contrats relatifs aux terres soc-
cigeres.

Votre ceminté est de plus d'opinion qu'il faudrait trouver des moyens pour mettre en
opération effective la clause de l'acte de tenure, qui pourvoit au changement de tenure;

et
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et il n'a aucun doute de Pinexpédience 'de refenir les droits seigneuriaux de la couronne,
dans la vue d en retirer du prolt. Ce serait' un bien. petit sacrificedela part de la côn-
ronne, et qli ne pour riait souffrir comparaison avec l'avantage qui résulterait à la colonie
d'une pareille concession

En addition à ce qui précède, il parait à désrer '' étalir une jurisdiction conipétente
pour entendre et deciler les causes qui s'élèveront sur cette espèce de propriété ; et de
former dans les tonships des cours de ircuit pour les mimes objets

Le comité ne peut trop lotement ?Xprimer l'opinion où il est, que lescinadiens
d'extraction française, ne soien t, le maoins du monde, trouîblé dans lajouissançe paisible

de:lurr:eirion, de -eur lois et privilégns, tels qu'ils len 'sot'garautis r ieg actes du
parlement britanique, et bien loin l'ex grer d'eux qu 'ils tiemient leùrs tées d'après la
tenure ang]aise, il est d'avis que lor'sgne le terres en seigneurie seront odeipées, si les
descend îus des piemiers colons préfèrent' encore'là tenure eniief et"seigneurie, il nevoit
aucune objctionî Lt ce 'on leur accorde; en ceite dernière r d'antres-portions de
terres unhabitées dans la province, pourvu que ces ttres oientséparées deA towa-

sp, n'y soient pas enclavées.

Votre comité désii·r venir m"Iintenrant au systèie représentatif du Bas-Canada, et à
l'é'ard de cette branche de so àenquête tòs les partis semblent convenir de la nécessité
de quelques-chaîigemens. Il désire faire iessouvenir cette chambreIue par les dispôsitiôns

de lacte de 12Uf, ladivison de laprovince pour-faciliterlPexërcise de'lafranchise élective
fut laissée au gouverteur ; etil prait que sir A. Clarkerégla la représentation sur la po-
pulatidn:ùomnie la seule base de ses Ucul et formai n onité de toute portion dé terre
qui offrait un nombre doniné d'abitans. Sure littorallu Saint-Laurent èhargé d'une po-

p)ulafiitioidense, une' pLetite étend t de tenai sufisait'pour n omté,tandis 'que dans les
parties pluséloignées il fllait ue vaste etendu tic tcrritùire, polr obtenir la population

De ceteaièrie, il es t
requise. cettarriv que le comié 'de Kent, Snrry, Wotrênl, Leinster
et Waricik, ne form nt pas runsa même étendue (e terrain que le seul comté de

Buinanshie' De' pls' le petits comts csit tenues
eni seigneue.'

L'assemblée avait'passé un billdont Iobjet était au gmenter e nombre l'assemblée
(erésentative.-Ce bill ne fut pas passé éi loi,, et il parait avoir été basé sur le nième

rmpoet renfermait la ième erreur que l'arrngement originaire de sir AlIred Clarke.
Ila étéiTépse þr u des témoins, «n ela divisior osée attrait donne une augmenta-
tion disproportidtnée aux 'représenftais d eigncries.

'En fnrmaun sstme représentatif pou 1 i'hnbitaus d'un pays, qui embrasse gradu-
ellîeent dans ses Iinités'des territoires' nouvelléiùit habités et'étendiis, il doit nécessai-

renent résulterIc garldes ipm perfectious, si l'on preid d'abord la population, cone
bise iqu'e. tacs le fànfittanr!on ' léé e i sts e rpésentatif sur les bases

conmbiùêes duitrritoire et die ouÔprdtod ni pènsoûs qu'onp ourrit 'ado»tér ce prin-
'cipeauceavaintagé danis le Bas na'dá.

'Un' dé 'ôbstaeles guon doe poura er gratidement 1a rvemet du es,' est le
prâ.tiqù' 'ui'a ptévd decoucedinde gradetendicedc te rädesindidus qui te-

naient des situations officiees s danla colonie> dt qui se sont soustats 'tuscond tiond de
'oetroi, qni les 'oblgeent de p oir l culture des tcrres conditions jusqapré-
éiít tont4fait'éghgees iaUh lé pouvoir dtodiùsbt in e s, dootna dtet rcieim-

'ent reêtê' gouveiement, eeoute cro t u on ponait, aec ertaines modi-
'fiatiôns"fairune usa vadntaeude 'c pîb r, nons somms eaniiis'T'vis 4un
del s-it Ldopter in systee tiedblable a cliii quon suit diis le liant Cand, et ui con-
siste à' ép eaidi'eragùlleieît nh droif le su utele teres t aneliorées nihab-
téésraen o tra-ention codiitions e Pi enni

es maintena ndu devoir de votre comit J en venir aux pétitions nes ja les Sa>.
s des seigneuries, et aux objets in potan; qu'elles renferment. Il a cru prop os

d entendri
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d'entend-e M. Neilson, M. Viger et M. Cuvillier, membres de l'assemblée du Bas-Cana-
da. qui avaient été envoyés en ce pays pour chercher le remède aux maux dont se plai-
gnaîeent les pétitionnaires

Par le témoignage de ces Messieurs, nous avons appris avec le plus iprofond regret, que
les disputes qui s'étaient élevées entre le gouverneient et la clianbre d'assemblée, ori-
ginant, à ce qu'il parait, de doutes sur le droit d'appropriation et la reddition des comptes
d'une portion considérable des revenus public, on conduit l'adininstration des affaires pu-
bliques en cette colonie à un état de confusion et de difficulté, qui demande un remede
prompt et décisif.

Dans la vue de se mettre complètement au fait des points de cette dispute, votre comité
a soigneusement examiné les différentes sources du revenu prélevé dans le Bas-Canada,
et il a examiné aussi ls documens publics, ce qui l'a mis en état de découvrir les procédés
successifs adoptés par les parties contendantes dans le cours de ces disputes. Votre co-
mité prend la liberté de référer aux témoignages de M. Neilson et de M. Wilmot Horton,
pour l'état détaillé de l'origine et des progrès de ces difficultés.

Sur cet impoîtant sujet, votre comité a senti qu'il ne serait pas sage de borner sa vue
à l'examen critique du sens précis que comportent les paroles des différens statuts-il
jette plutôt les yeux sur les circonstances où se trouve le Bas-Canada-sur l'cprit de la
constitation-sur la position et la nature du gouvernement local-et sur les pouvoirs, les
priviléges et les devoirs des deux branches de la législature.

Bien que d'après l'opinion donnée par les officiers de la couronne, votre comité doive
conclure que le droit légal d'approprier les revenus provenant de l'acte de 1774 appar-
tient à la cotronie, il est préparé à dire que les vrais intéréts des provinces seraient
mieux consultés, en plaçant la recette et la dépense de tout le revenu public sous la sur-
veillance et le contrôle de la chambre d'assemblée.

D'un autre côté, tout en recommandant cette concession de la part de la couronne,
votre comité est fortement convaincu de l'avantage de rendre le gouverneur, les membres
du conseil exécutif et les juges, indépendans des votes annuels de la chambre d'assemblée,
pour leurs salaires respectifs.

Votre comité n'ignore pas les objections qu'on peut raisonnablement faire, en princi-
cipe, contre la pratique de voter des salaires permanens à des juges amovibles au bon plai-
sir de la couronne; mais convaincu qu'il serait inexpédient que la couronne fut dépouillée
de ce pouvoir de destitution, et ayant bien considéré l'inconvénient public qui pourrait
résulter de les laisser dans la dépendance d'un vote annuel de l'assemblée, il s'est décidé
à recommander en leur faveur un vote permanent.

Quoique votre comité connaisse qu'on ait recommandé l'octroi de salaires permanens
à un nombre de personnes, liées au gouvernement exécutif, plus considérable que celui
qu'il a renfermé dans sa reconnuandation, il n'hésite pas d'avancer, qu'il n'est pas néces-
saire d'en comprendre un si grand nombre, et si les officiers ci-dessus énumérés sont
placés sur le pied recommandé, il est d'opinion que tous les revenus de la province, (les
revenus territoriaux et héréditaires exceptés,) soient mis sous le contrôle et à ladisposition
de l'Assemblée législative.

Votre comité ne peut terminer ses observations sur cette branche de son enquête, sans
appeler l'Attention de la chambre à la circonstance importante, que dans le progrès de ces
disputes, le gouvernement local a cru nécessaire, pendant un bon nombre d'aunées, d'a.
voir recours à une mesure que la pis absolue necessité pouvait seule justifier, savoir
l'appropriation annuelle, faite de son autorité privée, de sommes considérables de deniers
de la province, se montant à une somme de pas moins de £140,000, sans le 'consentement
dls représentans du peuple, sous le contrôle desquels la constitution a placé l'appropria-
tion de cet argent.

Votro
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Votre comité ne peut s'empêcher de regretter fortement, que, dans une colonie an

glaise, on ait laissé subsister un tel état de choses, pendant un si grand nombre d'an-
nées, sans faire au parlement aucune communication à ce sujet.

Votre comité n attendus des témoins sar tons les différens points des objets de sa réfé-
rence, et relatifs à l'oflice du receveur général, des shérifs, et' aux biens des jésuites.
Les faits de l'affaire du receveur général, M. Caldwell sont détaillés dans le témoignage
de M. Neilson.-M. Caldwell a faii en 1823 pour £96,OO de Pargent public de la pro-
vince.-D'après notre examen des comptes de l'assemblée, on n'a pu trouver de décharge
du trésor plus récente que 1814-quoiqu'il soit établi quelques balances jusqu'en 1819,
et il a appert par des documens alors produits que son insolvabilité avait été connu
longtpemps avant sa suspension.

Votre comité recommande pour l'avenir de prendre des mesures, par des cautiojne-
mens suffisans et un audit régulier des comptes, pour prévenir le retoùr de semblables
pertes et dificultés en la province.

A cause de la liaison de cet ojet avec cette branche de l'enquête, votre comité recom-
mande de prendre les mêmes précautions à l'égard des shérits; vu, qu'il parait qu'en peu
d'années il y a eu deux exemples de l'insolvabilité de ces officiers, pendant qu'en verta de
leur charge ils avaient en main des sommes d'argent considérables.

A l'égard des biens appartenant ci-devant aux jésuites, votre comité regrette de n'a-
voir pas plus de renseignemens, mais il parait à désirer que les revenus en soient appli-
quées à l'éducation génerale.

L'un 'des plus imortaus sujets de son enquête a été l'état des conseils législatifs des
deux Canadas, et la manière dont ces corps ont répondu aux fins de leur institution. Vo-
tre comité recommande fortement de donner à ces corps un caractère plus indépendant ;
que la majorité <le leurs Membres ne soit pas composée de personnes en placessous le bon
plaisir de l'exécutif; et il est d'avis que toutes autres mesures, qui tendront à lier' d'in-
térêts ftvec les colonies cette branche de la constitution, seront suivies des plus heureux
résultats.--Quant aux juges, à en excepter le juge en chef seul, dont la prsence peut
'être nécessaire en certaines occasions, votre comité est décidément d'opinion qu'il leur
aurait mieux valu de ne s'être pas immiscés dans les affaires de la chambre. c ous les
mêmes rapports, il parait à votre comité qu'il n'est pas à désirer que les juges siégent
dans le conseil'exécutif.

VotFe comité désire graver dans la mémoire le principe qui, selon sorn avis, doit être
appliqué à tous les cangemens à faire dans la constitution des Canadas, qui leur a été
accordée par un acte formel de la législature de 1791. Ce principe est de borner, autant
que possible les altérations qu'il serait désirable de faire par aucun acte britannique sub-
séquent, aux points'qui, d'après les relations qui existent entre la Mère-Patrie et les
Canadas, ne peuvent être ajustés que par l'autorité souveraine de la législature britanni-
que, et il est d'opinion que tousles autres changemens soient opérés, s'il est possible, par
les législatures locales elles-mêmes, et en s'entendant amicalement avec le gouvernement
local.

Votre comité a entendu sûir la grande question de l'union des deux Canadas une longue
suite de témoignages, auxquels il désire appeler l'attention de la chambre., Vu la ditpo-
sition générale des-esprits qui parait p-évaloir dans ces colonies à égardde cette ques-
tion importante, votre comité, sous les Icirconstances présentes, .ntest pas ptéparé à re,
commander cette mesure.

Votre comité croit néanmoins à désirer qu'il soit fait entre les deux Caadas quelgue
arrangement satisfaisant, et s'il est possible d'une nature permanente, à gar de Pim-
position et du partage deS droits prélevés dans le Saint-Laurent esp5re cependant

qúa,
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que lorsque sera appaisée 'irritation qui existe malheureusement, un pareil arrangement,
pourra se faire à l'aniab-le.

Il nous reste maintenant à mettre devant la chambre le résultat de nos recherches sur
les réserves du clergé, qui paraissaieut être, d'après les allégués des pétitionnaires • du
Haut-Canada, la cause de beaucoup d'anxiété et de mécontentement eri cette pro-
vmice.

Par l'acte de 1791, le gouvergeur reçoit ordre <le faire, d'entre les terres de la cou-
ronne dans les dites provinces, l'assignation et appropriation de terres pour supporter et'
maintenir un clergé protestant en icelles, en propjortion convenable avec la quantité de
terre en icelles, qui en aucun temps ont'été concédées par ou sous l'autorité le Sa Ma-

jesté. Et il est de plus pourvu, que telles terres ainsi assignées et appropriées seront, au-
tant que la circonstance et a nature dii cas pourront Je permettre, de la n me qualité que
les terres à l'égard des quelles elles sont ainsi assignées et appropriées, et seront autant
que les dites terres pourront être estimées,- lors de la concession de telles terres,
égale en valeur à titi septième (les terres ainsi concédées;

Les iustructions ainsi données ont été strictement mides à effet de bonne heure, et le
résultat en est que les portions séparées' d terre- ainsi réservées sont éparses sur toutes
les parties déjà concédées.

Les auteurs de cet acte espéraient sans doute que, les autres parties de terres concédées
étant cultivées et en train d'amélioration, les parties réservées produiraient un revenu,
et que des prolits ainsi réalisés ou p ourrait former nu fond considérable pour le maiutien
d'u clerge protestant. Cette attente cepenîdant n'a pas encor.e été ni ne parait pas devoir
être réalisée de sitôt ; car à ce juger par les reuseigneîmeons qîue le comité a pu se procurer
sur le sujet, il ne doate 1nllemeut que ces terres réservées; dispersées telles qu'elles sont
maintenant sur la face du pays, retardent plus que tonte autre circonstance l'avancement-
de la colonie, situées corame elles sont cn portions séparées en chaque township, et plaî
cées eutre lîs habitations actuelles dont les habitans n'ont aucun moyen d'ouvrir des
chemins à travers les bols et les marais, qui . les séparent de cette manière de leurs voi-
sins ; la reserve de ces portions <le terres désertes a dans le faitbeaucoup plus diminué
la valeur des six parties concédées à ces colons, que l'amélioration des terres défrichées
n'a augmenté la valeur des réserves ; cela devient frappant par les résultats des tentatives
qu'on a faites pour disposer de ces terres. Il s'est formé dans la province une corporation
composée dii clergé le l'église d'Angleterre, qui a été autorisée à concéder ces terres
pouîr Ln ternie n'excédait pas,21 ais. [l parait que, dans la province inférieure seule-
ment, la quantité totale des réserves du clergé est de 4,88,594 acres, dont 75,639 acres
sont concédés, à bail, do nt les conditions sont qu'on payera annauellement pour chaque
lot de 200 acres, 8 miîo4s de blé ou 25s. pour les 7 premières années, 16 mniots o0 LOs.
annuellement pendant les 7 aunées suivantes, et 24 minets ou 75. annuellement pendant
les 7 dernières années. Sous ces, cieonstances, la rente nominale des réserves du clergé
est de £930 par an ; la recette actuelle des trois dernières années n'a été que de £50 -par
an. La grande différence qui se trouve entre la recette nominale et réelle vient 'de la

granule difficulté qu'il y à a recueillir les rentes, et aux tenanciers qui se cachent. Nous
sommes aussi inormés que les ecclésiastiques résidlos agissent comme agenslocaux pour
la levée das rentes ; qu'une somme de £175 avait été déduite pour les dépeuses de la levée
des rentes; et qu'à la date (le la dernière communication à ce sujet; il restait £250 entre
les mains du receveur-généra-étant le produit entier de tout le- revenu de 488,59-1 acres
de terre.

Oir a fait la tentative de disposer de ces 'biens par vente. La compa-nie du Canada
établie par la 6, Geo. IV, chap. 75, était convenue d'acheter une aië partie le ces
réserves à un prix à être fixé par des commnisaires; .s. Cd. l'acre fut le p ride d eia
tion, et à ce prix l'église refusa de disposer de ces terres.

C'est pourquoi le gouverneumeut est entré en arrangenm ent avec la comparnie, et il a été
depuis passé un acte autorisant la vente de ces terres à aucune personne qui désirerait

î n
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en aclieter, pourvu que la quantité vendue n'excède pas 100,000 acres chaque année.

Votre comité ne doute nullement que la reserve d- ces terres ein main-morte ne soit un
obstacle sérieux à l'avancement de la colonie; il pense qu'on , devrait fhire tous les efforts
possibles pour les mettre entre les mai ns des personnes qui y rempliront les obligations du
défrichement, et qui les mettront généralement en cultur.

Il e peut y avoir de doute que la valeur, quelle qu'elle ne soit, doit être appliquée au
maintien d'un clergé protestant. Et votre comité regrefte de voir que pour la présente

génération et même pour celle qui suit, il n'y ait pas lieu d'espérer que les proddits en sufli-
ront pour cet obj et, dans un pays où la terre inculte est concédée sn fie pour presque rien,
aux personnes qui désirent s'y établir-on doit espérer diflicilement, à l'exception de
quelques lots avantageux, de trouver des tenanciers responsables qui voudront les prou-
dre à bail, e qu'on trouvera à vendre ces terres pour plus qu'un prix nominal.

Votre comité, cependant, troit avec plaisir que les principes de la vente progressive de
ces terres à été sanctionné par un acte du parlement impéra. Il ne pjeut s'empêcher de
recommander dans les termes les plus fortes, la convenance et Futilité de pourvoir par la
suite aux besoins nécessaires de la religion en ces provinces, par d'utres moyens, que
par la réserve d'un septième des terres, selon les dispositions de l'acte de 1791. Il ob-
servera'aussi que les mêmes objections s'élèvent contre la réserve du septième qui en pra-
tique parait avoir été réservé pour l'avantage de la couronne, et sans doute il doit arriver
un temps où ces terres réservees auront acquis une valçur considérable, par la culture "des
terres environnantes-mais"cette valeur aura été acquise aux dépens des vrais intérêts de
la province, et contribuera à retarder le cours de l'amélioration générale, qui est la vraie
source de la prospérité nationale. Votre comité est donc d'opinion que le gouvernement
ferait bien dé 'considérer si' ces terres ne poùrraient pas être aliénées parmanement, su-
jettes à la réserve 'd'une rente modérée, (soit en grainon en argent, seloit qu'on le de-
manderait), qui commencerait après la 10e ou 15e année d'occupation.

Il n'est pas préparé à autre chose qu'à offrir cette suggestion, sur un sujet qui lui parait
digne 'd'une investigation plus soigneuse, qu'il est en son pouvoir de donner ; mais de
cette manière ou d'uuie autre, il st pleinement persuadé qu'on doit disposer sans délai et
permanement des teres ainsi réservées.

Il parait qu'il y a de nombreux pr tendans à une propriét si vaste et si improductive.
L'acte de 1791 ordonne que les profitsprovenans de cette source, seront appliqués au
soutien d'un clergé protestant, et il s'est élevé des doutes pour savoir si l'acte commande
au gouvernement de les apliquer exclusivement à l'usage de l'église d'Angleterre seule,
ou d'y faire1 participer l'égse d'Ecosse. Les officiers en loi de la:couronne ont donné
leur opinion en faveur des droits de l'église d'Ecosse à une telle participation, ce à quoi
votre comité concourt entièrement; mais il s'est aussi élevée la question de savoir si le cler-
gé de toutels dénominations 'de chrétiens, les catholiques romains exceptés, ne pour-
rait pas être compris.

il n'appartiten pas à vore comité d'émettre une opinion sur exactitude que compor-
tent légalement les paroles de l'acte. 'Il ne doute pas cependant qùe l'intention de ceux
qui amenèrnt la mesure devant le parlement ne fut de doter le clergé de l'église d'Angle-
terre de presiitères et de glebes y attachées à la discrétion dL gouvernement local; rais
à l'éard de la distribution du roduits desterres réservées généralement il estdopinion
de laisser au gouverneet le rot quer argent
taùtÇ's'i[ le trouve f P s.

Le comité n'apas grande raison d'espérer que le revenu annuel à provenir de cette souù
ce, puisse vraisemblablement, à aucune époque à:laqu'elle il jette les yeux, suffiré à 'sup-
parter un clergé protestant dans ces provinces." -Mais il-hazarde de presser la considéra-
tion du sujet de :a part du gouvernement de Sa Majsté, dans' la vue de âxer d'une a-
nière laatisfaisanto pour la province, le principe d'apres lequel le revenu de ces terrelsý ý 1 1 ýý ýý1 , : tO it
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doit-être ci-après appliqué, et dans l'application jnste et prudente de ces fonds, le gou-
vernement sera nécessairement influence par (tlat de la population, sous le rapport des
opinions religeusess du temps où la décision ara lieu. Pour le présent, il est certain
que les membres de l'église d'Angleterre forment une bien pe'Jte inorité dans la pro-
vince du Haut-Canada. De la part de l'église d'Ecosse, il a été fait do fortes réclama-
tions à cause de soi- établissement dans l'emp ire, et vu le nombre de ses adhérens dans
la province. A l'égard des autres sectes re igieuses, le comité a rencontré beaucoup de
difficulté à s'assurer exactement le la proportion numérique qu'elles ont les unes avec les
autres ; mais les témoignages le portent à croire que ni l'église d'Angleterre, ni l'église
d'Ecosse ne forment le corps religieux le plus nombreux dans la province du Haut-
Canada.

L'attention du comité ayant été appelée sur l'établissement ce l'iiniversité de Kig's
Coiiege à York, dans le Il <t-Canada, il a cru devoir examiner la charte accordée I ce
collége. Cette charte fut accordée sons le grand sceau, et il est à oserver qu'elle n'im-
pose pas aux etudians l'obligation de souscrire aux 39 articles, ce qui a été fait à l'égard
des autres colléges le ' Amérique Septentrionale. Votre comité voit qu'il y ait pourvu,
entre autres arraugemens pour la conduite et le gouvernerent ce cette institution, que
l'archidiacre de York, pour le temps d'alors, sera cn tous temps, en vertu de son office,
président du dit collége.

Il est de plus ordonné, qu'il y aura dans le dit collége ou corporation un conseil, qui
sera appelé et connu sous le nom de conseil du collége, composé dii chancelier, du pré-
sident et de sept professeurs ci arts et facultés dans le dit collége, et que les dits tels
professeurs seront membres de l'église établie d'Angleterre et d'Irlande, et avant leur ad-
mission, souscriront aux 39 articles de la religion. Toute la conduite du collég est
confiée à ce conseil. Votre comité est le plus fortement persuadé de l'avantage qui re-
sulterait à la proILnce de l'établisenment d'un coll'ége destiné à l'éducation générale ; il re-
grette seulemrent que cette institution soit constituée de manière à borner considérable-
ment le cercle de son utilité.

Votre comité pense gu'il n'est pas à douter que, la conduite et le gouvernenment du
collége devant être confiés à des membres de léglise d'Augleterre, on ne montre meyi-
tableneut de la prédilection pour les imembres de cette église dans le choix des pIes-
senrs; et dans un pays où une petite partie seulement des habitans adhérent à cette
eglise, cela créera nécessairement des -jalousies'- et des soupçons d'intqrvention reli-
gieuse.

Pour ces raisons et d'autres encore, votre comité désire émettre l'opinion où il est
qu'il résulterait u grand bien à la province d'un changement dans la constitution de
ce corps.

Il pense qu'on devrait nommer deux professeurs de théologie, dont l'un de l'église
d'Angleterre et l'autre de celle d!Ecosse -(aux leçons de qui ceux qui se destineraient
aux ordres sacrés seraient obligé d'assister respectivement>-mais qu'à l'égard du prési-
dent, des professeurs, et des autres personnes liées à l'établissement on ne devrait requé-
rir aucune profession de foi quelconque.

Que dans le choix des professeurs on ne devrait suivre d'antre règle n'avôir dautre
objet en vue, que de nommer les personnes les plus éclairées,, et les plus sages, et qu'
l'égard de la religion ils signeraient une déclaration, qu'en autant qu'il ser-ait écessaire
dans le cours de leurs leçons de toucher à des sujets religieux, ils reconnitraient distine-
teament la vérité de la révélation chrétienne, mais qu'ils s'abstiendraieùt d'incnlquer au-
cunes doctrines particulières.

Quoique votre comité ait disposé maintenant des oljets les plus inportans de sa réfé-
rence, il sait qu'en examinant les pétitions et les témoignages, on rencomtrera beaucoup
dautrea matières dignes de considération,
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Le comité croit aussi nécessaire d'observer ,que les renseignomens du Haut-Canda
n'ont pas été aussi amples ni aussi satisfaisaus que ceuxqu'il .aeal'avantage de recevoir
du Bas-Cauada.-Votre comité cependant désire fixer l'attention du gouvernement sur
l'acte de sédition, (s'il n'est pas encore expiré,) dont le rappel parait avoir -té depuis
longtemps l'objet des efforts de la Chambre d'Assemblée daUaut-Canada.'

Votre comité d$sire aussi appeler l'attention du gouvernement sur le mode dont les
jurys sont composés dans-les Canadas, dans la vue de remédier aux défectuosités qui peu-
vent exister -daus le systême actuel.

Votre comité regrette que l'époque avancée de la session où il a été nommé, ne lui ait
pas permis d'entrer dans les détails de toutes les parties des sujets qui lui ont été référés.
Il croit aussi que si les Assemblées législatives et le gouvernement exécutif du Canada
peuvent être mis sur un meilleur pied, on trouvera dans la province un moyen de remé-
dier aux moindres griefs. Néaumoins il est disposé à recommander d'accorder la deman-
de du Bas-Canada pour la nomination d'un agent, de la même manière que sont nommés
les agens des autres colonies, qui ont des législatures locales ; et que le même avantage
soit étendu au Haut-Canada, si la colonie le désire.

Dès le commencement de son investigation votre comité a vu que son attention devait
être dirigée sur deux branches distinctes d'enquête: 1 O Jusqu'à quel dégré les difficultés
et les mécontentemens qui existent depuis longtemps dans les Canadas, sont'dus aux im-
perfections du systême de lois et de constitutions établies en ces colonies. 2 0 Jusqu'à
quel'degré ces maux devaient-ils être attribués à la manière dont le systême existant était
administré.

Votre comité a clairement émis 'yinion où il était qu'il y avait dans ce système des
défectuosités sérieuses, et à hazarde de suggérer plusieurs altérations, qui lui ont paru
nécessaires ou convenables. Il admet aussi pleinetent, que d'après ces circonstances et
beaucoup d'autres le gouvernement de ces' colonies, surtout le Bas-Canada, n'a pas été
une tâche aisée; mais il sent qu'il est de sou devoir de dire qu'il est d'avis que c'est à la
seconde des causes ci-haut mentionnées, que s'ont dus en grande partie ces difficultés et
ces mécontenteïnens. Il désire faire bien ressouvenir qu'il est complètement convaincu
que ni les suggestions qu'il a pris sur lui de faire, ni aucune autre amélioration dans les
lois et les constitutions des Cauadas, ne seront suivies de l'effet désiré, à moins qu'on ne
suive envers ces colonies loyales et-importantes un systême de gouvernement impartial,
conciliatoire et constitutionnel.

Votre comité avait clos son enquête et reconsidérait son rapport, lorsqu'il est devenu de
sou dèvoir d'entrer dans une nouvelle enquête à l'égard d'une pétition à lui référée par la
chambre, et signée par les agens, gqui avaient apporté en ce pays la pétition de 87,
000 habitans du Bas-Canada, dont il a été fait mention dans une partie précédente du
rapport.

Cette pétition et la preuve dont elle est accompagnée contiennent les allégations les
plus graves contre l'administration de lord Dalhousie, depuis le temps que ces Messieurs
sont partis de la colonie.

Ces plaintes tombent principalement sur la destitution d'un grand nombre d'officiers de
milice, à cause de l'exercise constitutionnel de leurs droits civils-sur la réorganisation
subite et étendue des la commission de la paix pours servir (comme il est allégué) à des
fins politiques; sur le systême vexatoire de poursuites pour libelle, à l'instanLe du pro-
cureur..général-et sur l'esprit oppressif et inconstitutionnel avec lequel ces poursuites
ont été conduites.

Votre comité a senti jusqu'ici qu'il s'aequitterait mieux et p us avantageusement de
ses devoirsý en s'abstenant avec soin de commenter sur la conduite officielle des individus;

mais
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mais il ne peut s'empêcher d'appeler l'attention sérieuse et immédiate du gouvernenient
de Sa Majesté à ces plaintes et ces allégués.

- Votre comité croit devoir insister et de la manière la plus pressante auprès du gouver-
nement de Sa Majesté, sur la nécessité qu'il voit de faire une enquête stricte et prompte
sur toutes les circonstances qui ont accompagné ces poursuites, dans la vue de donner à
cet égard des instructions conformes à lajustice et à la saine politique.

Votre comité apprend avec le plus vif regret qu'il s'est récemment élevé dans le Haut.
Canada, entre le gouvernement local et l'assemblée législative, des disputes qui ont ame-
né une clôture brusque de la session de la législature en cette colouie.
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MINUTES DU TÉMOIGNAGE.

Jeudi, Se. jour de Mai, 1828.

Le Très Honorable

THOMASFRANKLAND LEWIS,

A LA CHAIRE.

Samuel Cale, écuyer, introduit; et examiné. Samuel Gae,
écuver.

Quelle connaissance avez-vous du Canada ?-J'y ai résidé presque depuis mon en. .......
fance. ' 8 mai 1828.

Etes-vous né en Angleterre ?-Non, suis né à St. Augustine dans la Floride Ori-
entale.

Avez-vous occui lquelques situations publiques en Canad 2-Oui.
Voulez-vous avoirila bonté de dire àelles t-Celle de président des sessions de quar-

tier pour la cité et le district-de Montreal.
Décrivez la nature de cette sitùation: par qui avez-vous été promU?-Par le gouver-

nieur en chef.
Y a-t-il quelque salaire attaché 'à cette place ?Oui.
Avez-vous jamais occupé aucune autre situation publique dans ce pays-là ?-Je pense

que non. A la vérité j'ai été requis une fois, par quelques: communications non sous le
sceau, d'agir en qualité de commisaire au sujet des ligues frontières du Haut et du Bas-
Canada; il y avait eu quelques différends par rapport à ces lignes, et on m'avait écrit
d'agir en qualité de commissaire.

Etes-vous propriétairg en Canada ?-Ouii; je possède des terres dans les seigneuries et
dans les townsbips.

Ainsi vous êtes au fait de la division du Canada sous le rapport de la représentation
dans la chambre basse de l'Asse inbléd 2-Je le suis.

Pouvez-vous établir a proportion comparative des personnes qualifiées à voter qui ré-
sident ,dans les seigneuries et di celles qui résident dans les townships ?-lme serait im-
possible de répondre à cette question. Je puis diire seulement que la condition qui d'a-
près le, statut qualifie iune personrne à voter, est la possession, pour son propre usa et
avantage, 'diné mnison 'liabitable t d'1rr lot de terre dans une ville ou township, de la
valeur annuelle <le'£5 sterling, oula possesion'dé .terre'en franc-aleu, ou en fief o en
roture, de la valeur annelle' de 40s. sterling, o'u au-dessus. Je ne pourrais prendre sur
moi' qu'avec difficulté de dire 'combien il y a dans la' province d'individus qui tombent.
dans cette desci'ption."

Quel est le plus grand nolabre de votes que vous sachiez avoir jamais été reçu à aucu-
ne élection dont vous avez eu cônnaissance ?-2 Ceci est encore un'fait auquel j'ai fait très
peu d'attention, et je pourrais à peine prendre 'sur moi de répoidre ; je. crois qu'il y a
une gr'andé différence dans le nombre:des électeur en différens endréits; en quelques en-
droifs ifà7été donné plus de 3,000 votes; en d'autres, comme à 'Sorel et aux Trois-Rivie-
ru4 quelques. centaines seuleknent.
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Samwl Gale, La ville où se tient l'élection dans les comtés est-elle généralement dans les limites des
&uver. seig*neuries -Je n'en connais aucune qui ne soit dans les limites des seigneuries.

r Et sans doute le long du fleuve Saint Laurent ?-Généralement le long du fleuve St.
8 mai 1828. Laurent; il y a quelques uns de ces endroits dans les seigneuries, qui sont plus ou moins

éloignés du St. Laurent.
Les voteurs qui résident dans les townships assistent-ils généralement auX élections ?-

Ils n'assistent pas genéralemient aux élections.
Qui les empêche d'y assister ?-La distance oh ils sont des chefs-lieux, d'élection ; la

diffliculté de communication produite par le mauvais état des chemins, qui-obligerait la plus
grande partie des habitans des townships, s'ils votaient aux éle:tions, d'entreprendre des
voyages de trois jours, pour aller et venir, et à dire vrai peu d'entre eux auraient quel-
que inclination à faire ce voyage, quand ils seraient sûrs d'y rencontrer un nombre d'au-
tres voteurs présens, suffisant pour rendre le vote qu'ils auraient à donner parfaitement
imutile.

Quels autres voteurs ?-Les voteurs dans les seigneuries. Il y a une variété de raisons
qui les emi pêcheraient dle partir (le leurs résidences dans les townships pour aller voter
anx chefs-Iieux d'élection; la dépense en est une bien visible, la difficulté des comnu.
nications en est une autre, et l'inutilité du vote -s'il était donné serait une troisième
raison,

Vous avez cité comme une des raisons le mauvais état des chemins ; y a-t-il quelque
raison particulière pour laquelle il ne se fait pas de chemins (les townships aux seigneu-
ries j usqu'aux villes oh se tienuent les élections ?-La principale cause pour laquelle les
chemins ne sont pas meilleurs est, à ce que je crois, le manque de lois suilisantes au sujet
des communications; je crois que les lois ont été faites de manière à être adaptées à la
confection de chemins dans les seignewies, oh les terres sont concédées d'après un mode
particulier; ces lois, quoiqu'elles puissent peut-être suffire par rapport aux seigneuries
(c'est à dire au moins qu'elles soient meilleures qu'elles ne seraient pour les townships)
sont tout à fait insuflisautes par rapport aux townships ; elles obligent chaque individu
dans les seigneuries à faire iun chemin sur le front de sa terre. Les terres sont générale-
nient divisées en lots le trois arpens <le front ; le bât original était que la terre de chaque
propriétaire individuel aboutit eni front ait fleuve. Les ots s'étendent sur les derrières
généralement à la distance d'eunviroui 39 arpens ou un mille, de sorte que claque individu
propriétaire d'un lot <le terre dans ) -seigneuries, peut avoir in chemin à faire sur un
front le trois arpens ; mais dans im 'wnships les lots sont disposés d'une manière bien
différente, et il y a des réserves entre les différens lots ; de sorte qu'il doit être parfaite-
meut évident que des lois qui obligent les iinds à faire des chemins sur le front de
leurs terres, ne pourraient jamais convenir à établir des communications entre une partie
du pays et une autre dans les townships.

La législature a-t-elle fait quelques tentatives pour améliorer le système de l'ouver-
ture des chemins dans les townsluips V-Il s'est passé, je crois, près de 25 ans sans qu'on ait
donné peut-être plus de £1,000 pour l'ouverture les chemins; depuis l'époque où la
constitution a été établie, en 1791, jusqu'en 1815, je crois qu'on n'a pas appliqué plus de
£ 1,000 sur les chemins en général pour onyrir des c namunications. En I .185et en 1817,
je crois, ou a voté des sommes d'argent considérables pour Pamélioration des communi-
cations intérieures; depuis ce tems, dans les dix dernières années, je pense qu'on n'a pas
consacré à cet objet, ou autorisé à y employer plus d'environ £3000.

Vous dites que les lois pourraient convenir passablement bien Pour les seigneuries
fait-on de bons chemins sous l'autorité de ces lois dans les seigneuries ?-Un anglais les
regarderait certainement comme très-mauvais.

Sont-ce des chemins praticables -Ce sont des chemins praticables.
N'y a-t-il pas un système pour la confection des chemins dans les seirneuiies, dirigé

sous le système de lois qui y prévaut par un officier constitué, nommé le grand-voyer,
pour la direction des chemins dans les seigneuries ?-Le grand-voyer est la personne qui
trace les chemins; il y a un grand-voyer ans chaque district.

Peut-on faire quelques chemins sans son autorité ?-Aucun établi légalement dans le
pays.

Son autorité s'étend-elle aux townships ?-Elle s'y étend.
Comment est-il nommé ?-Ces officiers sont nommés par le gouverneur.
A-t-il le pouvoir de fairo entretenir les chemins quand ils sont faits ?-fl y a des per-

monnes,
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sonnes, sous-voyers et autres, nommées pour la surveillance; le grand-voyer dresse son Samuel Gale,
procès-verbal pour établir les chemins; ce procès-verbal est soumis à la cour de sessions cuyer.
de quartier, et y est confirmé ou rejetté. Cependant il y est généralement confirmé, enr-, -
autant que la cour ne se considère autorisée à rejetter que ceux où les formes légales 8 mai 1528,
n'ont pas été suivies ; on est d'opinion que le grand-voÿer est saisi presque exclusive-
nient du droit de décider de l'expédience ou de l'inexpédience du chemin.

Quand il a décidé de l'expédience d'établir un nouveau chemin, de quelle manière se
procure-t-on les foxîds, d'abord dans les seigneuries, et ensuite hors des seigneuries dans
les townships ?-Le grand-voyer ordonne à chaque individu propriétaire de contribuer
pour tant de jours de co;vée ou pour une telle proportion de travail (ou de faire des
ponts quand il est nécessaire de faire des ponts); le. procès-verbal désigne les individus
qui seront tenus de faire les chemins et les ponts et de les tenir en bon état.

Y a-t-il quelques fonds d'affectés à cet objet ?-Il n'ya aucuns fonds d'affectés; Pou-
vrage est fait par les propriétaires suivant la répartition qu'il en ordonne.

Tant dans les seigneuries que dans les townships ?-Tant dans les seigneuries que dans
les townships l'ouvrage se fait suivant la répartition que le grand-voyer ordonne.

Cette répartition est-elle proportionnée à l'étendue des proprietés individuelles à travers
lesquelles le chemin doit passer ?-Sans doute, le grand-voyer, dans l'exécution de ses
devoirs, tâche de repartir les contribuables au chemin suivant l'avantage qu'ils en doivent
retirer.
' Voulez-vous dire que l'autorité du grand-voyer est absolue quant à la proportioi dans
laquelle chaque individu est obligé de contribuer aux frais du chemin ?-On peut regar-
der qu'il a beaucoup de pouvoir à sa discrétion.

Agit-il sous l'autorité de quelque loi ?-Il agit sous Pautorité d'une loi,,mais la loi ne
désigne pas toujours à quels travaux il obligera les individus, au delà de l'injonction de,
îe faire aussi é 9 uitablement que possible, eu égard au degré d'avantage que l'individu re-
tirera, du chemin, et à l'étendue de sa propriété.

Ce système des grands-voyers est il satisfaisant pour la province ?-Je crois que le sys-
tème est assez satisfaisant dans les seigneuries, mais il n'est pas satisfaisant dans les
townships, s j'en juge d'après ce que j'ai entendit dire.

Vous dites qu'en. 1816 et en 1817 il a été voté des sommes considérables d'argent;
connaissez-vous le montant de ces sommes ?-Je crois qu'en consultant un papier, jo
pourrai établir le montant. Eu 1815 c'était entre £8000 et £9000 , et en 1817 environ
£55,000.

Est-ce 1n système qu'occasionne des plaintes- de lart des townships P-fl en occaý
sionne, $ans aucun doute.

A quels objets ont été appropriées les sommes qui ont été votées en certaines années, et
cui les a rendues nécessaires, vd qu'il parait que les habitans, eux-mêmes sont obligés

faire les chemins ?-Leurs travaux n'auraient pas été suffisans en difiérentes parties
du pays, à cause de la distance des établisseniens, de la longueur des chemins, et pour
d'autres raisons. L'aide que la législature adnné aurait pu, jusquà un point bien me-
diocre, être destinée à suppléer à cette insuffisance; mai$ je crois que les deniers ont été
en, grande partie dépensés pour dus chemins dans les seigneuries. Ils ont été appropriés
peu judicieusement pour des, objets locaux au lieu des obj.ets gé4éraux, pour les villes et
autres places établips plutkt que pour les nouveaux établisemens,

Pourquoi ce systême. est-il satiaisant dans les seigneuries et n. dans les townships P
-Le pquvoir, du grand-voyer et la manière d'obliger lspropriétaires aux travaux, est
un mode qui s'adaptait mieux aux seigneuries, ì causea de-la manière dont les terres se
concèdent dans les seigneuries, qu'il ne s'adaptait aux townships, à cause de la manière
dont les terres d.es,townships aévaient.été divisées.

Vo4lez-,vous, direue la propprtion ds travaux pesait plus fort sur les townships,
parcequ ils on une étendue et une largeur plus considérables P-La proportion destra-
vaux pesait sans doute plîs fort, de cette manière, mais elle pesait aussi plus fort pour
d'autres r4sons; il! était nécessaire quq lps chemfns, au lieu de passer le long de la ligne
des concessions dans les townships, traversassent très souvent les lots diagonalement, et
passassent à travers les réserves, Il y a aussi cependant, qu'on peut dire que les terres
des seigneuries sont plus communément de niveau; c'est pourquoi; on peut faire des che-
mins dans une direction donnée avee.une plus grande facilité; et ils suivent -sans beau-
qoup d'inconvéniens les lignes des concessions qui sont kénéralement des lignes droites.
La surface du pays est toute différente dans les townships;, elle y est diversifiée par de.
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Samuel Cdc, lacs et des montagnes et dies chûtes d'eau; et il n'est pas possible de faire des chemins le
long <le la ligne des eoncessioîis. En autant que j'ai étendu is observations, je ne

-- conaiLis aucun townsip oh la chose fit praticable; c'est pourquoi le système qui convient
8 mai 1828. dans un pays uni, ou ou peut faire un chemin sans beaucouj de détours, ne conviendra

pas dans un pays qui ne permet pas de faire ainsi les chemins, et où les chemins doivent
traverser les lots sur la lonigueur ou diagonalemeut.

En matière de fait, le besoin de chemins dans les townships, et le désir d'obtenir un
mode différent de traverser les chemins et de former d'autres cornniunications, ne sont-
ils pas un des griefs des townships qui ont été amenés devant la légrislature, et auxquels
on n'a pas pourvu ?-Je crois que c'est un de ces griefs. Je n'ai pas assisté à l'Assem-
blée moi-même, ainsi je ne puis parler que sur l'information d'autrui ; mais je com-
prends que c'est là le cas.

A-t-on jamais fait parvenir des pétitions au parlement à ce sujet P-Je crois qu'oui; on-
m'a ainsi informé.

Il paraitrait par vos réponses que les clenins sont en général dans une direction paral-
lèle au fleuve; en est-il ainsi ?-Les chemins le long du fleuve oit suivent généralement
le cours, et les chemins le long des concessions suivantes vont généralement en ligne
droite.

En ligne formant des angles droits avec le fleuve ?-Pas toujours à angles droits avec
le fleuve.

Vous rappelez-vous quelque cas où l'on ait appelé de la décision du grand-voyer ; com-
ment procède-t-il ?-Comme je l'ai dit ci-devant le grand-voyer donne son ordre pour
chaque nouveau chemin ; cet ordre, qu'on appelle procès verbal, est soumis à la cour de
sessions (le quartier pour y être confirmé ; il est souvent opposé dans la cour de sessions
de quartier, mais on l'y confirme presque universellement, nonobstant toute opposition,
à moins qu'il n'y ait queulque défaut de forme. La loi exige l'observance de certaines for-
malités, telles que l'obligation pour le grand-vover, sur la requête qui lui est présentée,

le fire donner avis à la porte <e l'église, après le·service divin, qu'il se rendra sur les
lieux, et de requérir toutes les personnes intéressées au chemin de donner leur avis ou
leur opinion à l'égard de la confection: du chemin ; s'il y avait quelque défaut d'attention
dans ces formalités, et dans quelques rutres que la loi requiert, la cour alors rejetterait
le procès-verbal, ce qui obligerait le grand-voyer de le recommencer avec ces formalités
mais si l'objection élevée par la partie opposante roulait sur l'expédience et la justice des
chenins et des répartitions, la cour se hasarderait rarement à renvoyer sur ces chefs,
parce qu'on considère que le grand-voyer est juge de ces matières. Il y a en quelquefois
des appels de la cour de sessions de quartier à celle du banc du roi, et la cour du banc du
roi a soutenu les mêmes doctrines sur l'utitorité dont le! grand-voyer est investi.

Ainsi les habitans des townships ne se considèrent nullement grevés par l'état présent
de la loi qui règle les chemins dans le as-Canada, qu'en autant que la chose est le résul-
tat nécessaire de la manière dont les townships anglais ont été divisés ?-Je ne puis dire
que ce soient là les seules plaintes que j'ai entendues.

De quelle manière les habitans des townships anglais considèrent-ils-qu'ils ont été mal-
traités par la législature au sujet des chemins dans le Bas-Canada ?-Ils considèrent que
la législature aurait dû faire des dispositions mieux adaptées à la situation des towvnsbips,
que la loi qui subsiste déja. Ils considèrent aussi qu'il aurait été parfaitement juste de la
part de la législature, d'avoir approprié de l'argent pour faire ces communications, et a-
près leur confection, d'avoir pourvu par un imposition, tant que cela aurait été nécessi-
re, aux moyens destinés à leur entretien, jusqu'à ce que les habitans fussent en état de le
faire.

Le comité .doit-il comprendre de ce que vous avez dit, qu'il est plus difficile d'entrete-
nir de bons chemins et de bonnes communications d'après la maniere dont les townships
sont divisés, qu'il ne l'est d'après la division des séigneuries P-Il est beaucoup plus dif
ficile d'ouvrir les chemins nouveaux, ainsi que (le les entretenir.

Vous avez dit que la législature avait jusqu'en 1817 pourvu libéralement aux chemins
de la province, et que depuis ce terms on n'y avait pourvu qui'imparfaitement ?-Ce que
j'ai dit était qu'on n'y avait pourvu cn aucune manière -dont je nie souvince, excepté au
montant d'environ £1,000, pendant l'espace de 25 ans, depuis 1791 'jusqu'en 1815 ; en-
suite vn ]13 et en 1817, l'emploi de sommcs considérables fut ordonné par un acte de

'la
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la législature pour l'amélioration des communications intérieures; et depuis ce tems je
crois qu'on n'a dévoué à cet objet qu'environ £3,000. éueGe

A quoi attribuez-vous que la législature ait donné moins depuis 1817 9 ú'elle n'avait
fait auparavant ?-Je ne me rappelle pas à présent les causes auxquelles je l'ai entendu a mai ss
attribuer.

Depuis l'année 1817 y a-t-il eu des bills d'appropriation pour les chemins de passés dans
aucune des branches de la législature, qui n'aient pas reçu la sanction de l'autre ?-Je ne
puis dire s'il y en a eu ou s'il n'y en a pas eu.

Avez-vous considéré le besoin de communications dans les townships comme un des
griefs que vous deviez représenter ?-Certainement je l'ai fait.

A quoi avez-vous attribué le besoin de communications et quelles suggestions aviez-
vous à offrir pour y remédier ?--Sans aucun doute j'ai généralement entendu donner
comme une des raisons auxquelles on doit attribuer les difficultés de communications,
ainsi que beaucoup d'autres difficultés qui pèsent sur les townships, à un manque de dis-
positions de la part de la Chambre d'Assemblée provinciale à encourager de tels établisse-
mens. J'ai entendu très souvent considérer cela comme une des raisons; beaucoup de
personnes croient que c'est là une raison.

ý,Y a-t-il ea 'quelques propositions de faites dans-la législature pour l'appropriation de
fonds à l'amélioration des communicitions intérieures dans les townships depuis l'année
1817 ?-Il y en a eues; et je pense que des sommes au montant d'environ £3,000 peu-
vent avoir été appropriées pour des chemins, l'emploi d'une partie desquelles a éte or-
donné pour les townships.

Le gouverneur a-t-il, depuis Pannée 1817, jamais rappelé à l'attention de la législature
la nécessité d'améliorer les communications intérieures ?-Oui; fréquemment-je crois,
dans ses discours ou dans ses messages. -

Quel cas a-t-on fait de cette recommendation ?-Comme j'ai dit ci-devant, n'étant pas
membre de la'législature, je ne puis prendre sur moi de le dire; on considère que les
procédés qu'on aurait dû adopter sur cet objet, ont été négligés.

Voulez-vous détailler quels sont les procédés qui à ce que vous pensez auraient: dû être
adoptés ?-Je considère que la loi aurait dû être changée de manière à l'adapter à la si-
tuation des townships.

Quelle loi ?-La loi qui subsiste maintenant dans la province au sujet des chemins, sa-
voir, l'acte de la 36e. de George 3.

Pense-t-on généralement dans les townships parmi les colons anglais, que si on faisait
quelques unes des principales lignes de comnanication, on faciliterait considérablement
la forniation d'établissemens dans ces townships ?-Il ne peut y avoir aucun doute là
dessus.

Est-ou d'opinion que c'est afin de prévenir de tels établissemens, qu'ou embarasse de
difficultés la formation de semblables chemins ?--Un grand nombre de personnes le
croient. -

Vous avez détaillé d'autres griéfs que vous désiriez représenter, et qui pèsent considé-
rablement sur les colons britanniques dans les townships; quels sont ces griefs ?-Je
pourais peut-être offrir, -comme un mode plus succinct de les indiquer, une pétition qui
fut dressée et signée par plus de 10,000 personnes au tems où on demanda l'union, afin
d'obtenir du secours contre ces difficultés. La pétition qu'elles dressèrent contenait tout
ce qu'on considérait généralement parmi elles comme des griefs; c'est pourquoi il se-
rait plus court de les lire d'après cette pétition que de les détailler d'aucune autre ma-
nière.

Quelle est la date de cette pétition ?-Elle a été envoyée des townships en 1823.
Croyez-vous que c'est un juste détail de ce dont on se plaint généralement -Je crois

que c'est un juste détail; elle est intitulée la pétition des habitans de naissance et d'ori-
gine britannique dans Durham, Stanbridge, et ainsi de suite, comprenant un grand
nombre de lieux dans le Bas-Canada,

[Le témoin délivra copie de la pétition, laquellefùt lue.]-

Quant à ce qui y est mentionné, je n'ai qu'à dire que je ne connais aucun changement
dans la condition des toiwnships, excepté seulement qu'il a été établi pour une certaine
partie d'entre eux, ,une cour qui décide des causes jusqu'à un montant très limité; ce-

Pendant
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Samuel Gale. pendant ceci n'affecte qu'une partie des townships compris dans ce qu'on appele le, di
écuyer. trict inférieur de St. François.

...-.. Par qui a été établie cette cour ?-Elle a été établie par la législature. Je. crois que
8 mai 1829. son Excellence a recommnendé l'établissement d'une cour en cet endroit, et la législatute

l'a établie ; elle est cependant constituée par un acte temporaire qui expirera l'année
prochaine.

Sous l'acte de 1791 n'a-t-on pas permis à toute personne qui le désirait d'avoir l'octroi
de sa propriété en franc et commun soccage, hors des seigneuries ?-Oui.

Est-ce sous cet acte que les townships se sont élevés ?-Je regarde que sans cet acte
le gouvernement aurait été aussi libre d'établir ces townshi )s.

Toutes les terres que contiennent les townships ne sont-elles pas tenues en franc et com-
mun soccage ?-Elles le sont, mais je couçois que e'était une tenure établie dès le coin-
mencenent du temps où le Canada devint une colonie anglaise. En l'année 1763, la pro-
clamation de Sa Majesté promettait à tous ses sujets, tant en Angleterre que dans les co-
lonies, l'avantage des lois de l'Angleterre s'ils voulaient aller s'établir en Canada

Eu quel temps a-t-on commence a octroyer des terres en franc et commun soccage u
Canada P-Je crois qu'on en a ainsi accordés quelques années après la conquête.

Toutes les terres que contiennent les townships sont-elles tenues en franc et commun
soccage ?-Toutes.

Voulez-vous décrire la position de la contrée ?-Les seigneuries forment un espace é-
troit de chaque côté du fleuve Saint Laurent; la profondeur varie de dix milles à qua-
rante milles. Les townships ont été concédés depuis 1791 sur les derrières de ces sei-
gneuries, dans la province du Bas-Cauada.

Ayez la bonté de dire jusqu'à quelle distý-nce les seigneuries s'étendent à l'est ou 'vers
l'embouciure du fleuve, en supposant que le cours de ce dernier soit de l'est à l'ouest ? -
Elles s'étendent du côté nord en ligne continue jusqu'à la rivière de la Malbaye, et jus-
qu'à De Pieras ou Metis de l'autre côté du fleuve. 1l y a même au delà, de chaque côté
du fleuve, des seigneuries détachées.

Et à l'ouest elles s'étendent juaqu'au Hlaut-Canaia ?-Oui.
Sont-elles continues tout le long de cette ligne ?-Elles sont continues depuis Metis

d'un côté du fleuve Saint Laurent, et la Malbaye de Vautre, jusqu'un peu plus haut que
Montréal.

Sans aucun intervalle ?-Sans aucun intervalle le long des bords du fleuve.
A l'ouest de Québec, et dans les profondeurs à courir du fleuve vers la frontière amé-

ricaine, les seigneuries s'étendent-elles dans toute la distance ?-Non.
La partie qui avoisine immédiatement la frontière américaine est-elle en seigneurie ou

en township ?-Généralement en twnshlip, mais pas universellement.
Y a-t-il une ligne de seigneuries qui s'étende le long des bords de la rivière Richelieu P

-Oui.
Cette ligne s'étend-elle le long de la rivière Richelieu jusqu'à la frontière américaine ?

-Elle s'y étend.
Cette ligne isole-t-elle et sépare-t-elle les townships qui sont dans les derrières des

seigneuries dans la province inférieure à partir. de la province supérieure ?-Les.seigneu-
ries se trouvent entre les towpîships et la province supérieure,

Et forment-elles une ligne continue jusqu'à la frontière américaine ?-Oui 'sur les bords
de la rivière Richelieu.

Voulez-vous diriger votre attention sur cette partie de territoire qui est à l'ouest de la
rivière Richelieu, et entre le Saint Laurent et le Haut-Canada; y a-t-il quelques toivn-
ships dans ce quartier, ou est-il entièrement occupé par des seigneuries P-Il y a quelques
townships.

Pouvez-vous dire du tout quelle est la largeur de la ligne de seigneuries qui est de cha-
que côté de la rivière Richelieu, près de la ligne frontiere de la province qui divise la
Fraude étendue des townships, au sud (lu Saint Laurent, et à l'est du Bichelieu, à gagner
jusqu'aux townships au sud du Saint Laurent et à l'ouest du Richelieu ?-La largeur des
deux côtés peut être d'environ six ou huit lieues.

La partie de terre qui est inunuédiatement à l'ouest <le la rivière Richelieu est apielée
le comté de Huntingdon, n'est-ce pas ?-Il y a trois comtés entre le Richelieu etle Saint
Laurent, Huntingdon, Kert et Snrrey.

Les towînships dans le comté de HIuotingdon joignent-ils immédiatement les-townshiga
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du flaut-Cacada, ou se trouve-t-il des seigneuries «'interposées ?--Ils y toucheraient im- Sainel Gale,
muédiatement, si ce n'était que du fleuve Saint Laurent qui les en sépart. écuyer.

Mais n'y a-t-il aucune seigneurie entre ?-Aucune.
Téut le côté sud du fleuve Saint Laurent entre:l'embouchnie de la rivière Richelieu 8 ma issa.

et le point oà le Bas-Canada touche aux Etats-Unis, est-il en seigneuries ?-Non, pas en
entier.; on doit en excepter le townslup de Godmanchester, sur le lac St. François.

Ainsi les seigneuries atteignent le tovnship de Godmanchestér ?-Oui.
Pouvez-vous établir le nombre probable d'habitaus qui occupent à-présent ce district

des townships qui est situé à l'est de la rivière Richelieu?-Ils er estiment eux-mêm es
le montant à 40,0001

La partie du pays qui e't occupée par les townships est-elle toute concédée en lots, ou
en reste-t-il encore quelques parties dans les mains du gonvernement ?-Je crois qu'il y
a de ce côté des terres non-concédées d'une étendue considérable.

L'espace de terrein q'occupent les townships excède-Pil de beaucoup celui qu'occu-
pent les seigneuries ?-Oui.

Le sol des townships est-il d'une qualité bien inférieure à celui des spigneuries ?-J'a
vu plusieurs endroits où il est aussi bon qu'aucun sol puisse être. En général la surface
du pays est beaucoup plus diversifiée: les sei'ueuries sont généralement un pays platj

dns les townships on troute des collines et des lacs beaucoup plus fréquemment que dans
les seigneuries.

Y a-t-il quelque chose q'ui ressemble à une capitale ou à une ville principale dans ce
district de townships PkIl n'y en a point.

Y a-t-il quelque villagé considérable ?-Il y a différens villages; je ne sais pas qu'au-
cun d'eux mérite l'épithète de considérable; il y en a un cependant qui est, je crois;
aussi grand que les autres villages du Canada, savoir; Stanstead.

Y a-t-il aucune ville considérable où il se tienne un marché ?-Non.
Y a-t-il quelques seigneuries dispersées enclavées dans les touwnships ?-Aucune.
Voulez-vous détailler l'état des bornes est des townships ;jnsqu'où s'étendent-ils àl'est

par rapport à la rivière Saint Jean ?-Ils s'étendent jusqu'à l'Etat de Maine ; et le point
ou commence cet Etat est une aaire disputée.

Qu'est le distiiet de Gaspé, est-il en townships ou en seigneuries ?-Il y a là différens
townslips et quelques seigneuries.

Quand la province du Bas-Canada a été divisée en comtés, sur quel principe a-t-on fait
cette division P---Il est naturel de supposer qu'on a fait cette division en égard à la popu
Iation d'alors.

Le résultat de cette division est-il que quelques uns des comtés qui consistent exclusia
tement en, seigneuries ont de très petites dimensions, et que d'autres comtés qui consis.
tent principalement en townships ont une grande étendue ?-Oui.

Nommez quelques uns des comtés de peu d'étendue qui consistent en seigneuries ?-Il
y a le comté de Surrey et ieconté de Kent ; je suppose que le comté de Buckingham. est
égal en étendue à une douzaine de comtés conmne ces deux là.

Le comté de Buckingham députe-t-il deui membres ?-Il ne députe que deux mem-
bres. Il y a quelques seigneuries dans le comté de Buekingham, mais sa pricipale éten.
due consiste en terres en townships. Il y ale comté de Northumberland, qui s étend de-
puis le Saint Laurent jusqu'aûx territoires de la Baie d'Hudson, et a une étendue égale à
celle d'un royaume.

N'est-ce pas une étendue de désert ?-Presque entièrement à présent.
Non divisée eu townships ?-Non.
Le comté de Kent ou le comté de Surrey, quoique petits sôus le rapport de l'étendue,

ont-ils en ce moment une population plas considérable que le comté de Buckingham ?-
Je mets que le comté de Baclingham possède une beaucoup phus grande lopulation qu'au-
cun d'eux.

,Ily a. eu un recensem6ent de la' ponulationl fait en 1825; de quelle manière l'a-Iot
prise, par. comtés ou ar districts?,-'-t'était je crois lapopulation des comés.

Avez-voùs ce document sur vous ?-Je ne l'ai pas.
L'avez-vous en Angleterre ?--Je pense que je puis me le procurer.
Si dans les townships un individu a in procès, ou aucune affaire à une ville de comté

quelle facilitéa-t-il- de cQmruniquer cette affaire: y a.t-il des chemins directs au chef-lieo
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Samur Gale, du comté ?-Nous n'avons là aucune cour de comté; les cours sont toutes des cours de
écuyer., district.
- Oh se tiennent les cours de district ?-A Montiéal, aux Trois-Ihvières, et à Qué-.

8 mai 1828. bec.
Ne sp tient-il aucune cour du tout dans les comtés ?-Nous n'avons aucune cour tenue

dans les comtés•; la provincie a été livisée en comtés pour la députation de représentans
c'est Pancicnne division qui a été faite en 1791.

Oh est le chef-lieu d'élection dans chaque comté ?-A un endroit fixé par la. légiila-
ture. Je ne nme rappelle pas les noms de tous.

Chaque comté a-t-il un chef-lica d'élection dans ses limites ?-Oui, un chef-lieu ou des
chef-lieux.

Et ils sont tous dans les Iiudtes des seigneuries ?-Tous ; exePpté peutêtre à Gaspé.
Les habitans des towncibips4 ot-ils présentés quelques pétitions à la législature pour

l'introfuction dans les township de cours liitanuignes et 'une jurisdietiou britannique ?
-Je crois qu's cn ont présenté beaucoup pour l'étcablisseoent de cours.

Quelle réception out..elies frourée ?--Je comprends qu'elles ont été traitées avec né-
gligence ; quuon n'y a jamais Ctit attention du tout, excepté quant à l'acte temporaire
pour St. Francçois.

Est-il à votre crnaisnce qu'ou ait fuit des applictiocns pour l'enrégistremunt des
fraue-tecnaniers et de. contrats ?--Résidat toujours à Montréal et la législature siîgeaut
à Qubec, je puils dinielement lire pw la chose est à na connaissance persounelie ; niais,
je comprendw et je crois quc c'est [l cas, que les aplications répétées ont été faites à la
législattre coloniaL pou' des bureaux d'enrég;istrement.

A-t-on éprcové b'aacup dinconvéniens par le défat d'enrégistrenent clans les town
ships ?-lD très grands ertainement. On considère comme essentiel à la sûreté de la
proprieté, où on ne peut dciner ue tongue ni te de titres (commlue c'est le cas clans un
pays nouveau), qu'une persoce ait des moyes île savoir si cclui qui était auparavant
propriétaire <lu la tt:re en a diposé auîtérieuremcent ou noi', et s'il peut donner ni bon
titre.

Y a-t-il quelques cours civiles dans les townslips autres que celles qui sont dans les
deigneuries ormés los la syst r urçais ?-Acucne, excepté dans le district inférieur
de St. Fraçois, qu' est u; district qni coimread un certain nombre de townships et qui
a été établi récentnct, dc3puis qu'on a signé la pétition que j'ai produite.

Supposant qu'un lhabit at d te wuships en poursuive un autre sur une question d
propriété civile, Ici faut-il intenter son action dans les cours frauçaises V-Il lui ftit in-
tenter son acteion dans ls cours franaises.

Et poursuivre et éc porsivi en langue française ?-Les avocats on hommes de loi
qui sont anglats se scers générademet de la langue anglaise ; il n'y a aucne loi qui les
emphêche d'étrblir leur demande i angua et c'est cette langue que je considère être le
langage légal fes writs; nis la loi d'apris laquelle se doit dlétercminer la demande est
française, gécéralemnt 'clait.

Comment la loii f'aie s'pplique-t-e1le'aux terres en franc et commun soccage ?-A
présent elle ne ':Eque pas du tut aux terres tenues en franc et coutnut soccage; ces
tetes sont cxeitv-s deA oératin di la loi franas.

Alors par cuelles los nat-celcs r - llcs ne pouraient être régies que par la loi
anglaise en conf rité aux ftctuiî:néuau.

Par quelles cours -L jusice y doit être a(shu:istrée parles cours qui existent main-
tenant, ou ne pas are aire dit tout ; elle doit ètîe administrée par les cours de
Miocntréal, de Québect des Troes- c ,ieres

Les juges ne sont-ils pas en graude partie angiais V-Ils le sont; il y a cependant trois
juges annadiens.

Lesjncuges en chef sont-ils toccs deux augicis, ou l'un d'eux ?-Je crois que le juige en
chef de la province est venu de Massachcusetts, et je crois qule le juge en chef de Mont-
réal est Ecossais.

Quelle loi adminirent-ils ?-La loi fracçaise quand cette loi n'a pas été altérée par des
dispositions britaunines ou provinciale.

Quelle est la loi qui s'applique aux douaires, aux testamncs, et à tofites les transac-
tions et les relatious qui naissert du transport de la propriété et de sa descente par succesw
sion ?-La loi francaise existe dans le .Bs-Canada, excepté où la loi. anglaise a été intro-

cîmte



NV lÈ GOUVEtNMÈNT CIL DU CANADA.

duitë à sa place; la loi criminelle anglaise existe dans le Bas-Canada, et la loi ciiilé tran- Samuel Gae
çaise ; il y a eu quelques modifications à la lai civile française pai- des statuts proviniatx écuyer
et des ordonnances pro vinciales.r

Dans toutes ls q'iestins au sujét des terres tenues en franc et cômfitiun soccage, ces a mai 1829.

questions ne doiventelles pas être décidées dans les cours anglaises où fi administèe lés
lois anglaises ?' Nous n'ed avons aucûne qui soit distinguée des cours où on administre
la 10i française.

Suivant la inture du procès la décision n'est elle pas donné d'après la loi françaiýè d
d'après la loi an:glaise ?-réciéruént; ce sont les mêmes cours du banc du roi et lès
ines jtges. Dans les courl crimuinelles les déciions sont portées suivant les lois anl-
glaises; dans les cours civiles elles saut portées suivant les lois françaises, excepté en
autant que des statuts particulier ont introduit la loi anglaiše ou chaIgé la loi française.

Sont-ce les nêmes individus qui administrent la loi française commejuges par rapport
aux terres qui sont tenues suivant la coutume de Paris, et celles qui sont tenues en frabc
et côniïua soccage ?-Piécisénent les mnes

To is cs iessieurs sontils les jqrisconsumltes anglais ?-Non.
Sontin des jurisconsultcd français ?--Tous ces juges sônt des jîi-i consdiltes 'rançais.

Il y a quelques. canadiens français, mais la nakjorité est composée d'anglais; cependant
la loi qu'ils administrent princip'lemuut; et la loi française, Vû qù'elle est la loi du
pays.

La loi française, la loi du pays, n'est-èlle pa, aplicable à totes les terres situées dahs
les townships anglais, et à tons les occupans de es terres, quoique le systême des sei-
gueuries rie prévalent pas quant à la tenure des terres, et quels sont les droiss matrinio-
hiaux ?-Le statut britanniqe appelé acte des tenures doit avoir décidé cette question;
et il est expressément déclaré dans ce statut, que la loi française ne peut s'appliquer aux
terres octroyées en franc et commun soccage. Il y a entre autres deux espèces de di'oits
thatrimonianx, à mins qu'on ne fasse avant le mariage- (les stipulations au contraire par
un contrat, l'un desquels s'appelle le douaire et Pautre la communauté. Le douaire difi
fère jnsqu'à certain point de la loi anglaise du douaire, aussi bien quant au quantum des
inmneubles, que qna;ît à la disposition ultérieure de la propriété ; il consiste en la ioitié
des bious-fonciers qui appartiennent au mari an temps du mariage, soit qu'il lés ait acquis
lui-nmime ou autrement, et aussi en la moitié des biens fonciers qui pedvent lui advenir
par héritage pendant le mariage. Le douaire nppartieùt d'une rnaniète inaléniable aux
enfans issus du mariage ; la vcuvç n'a droit qu'aux fruits et aux revenus du douaire pour
sa vie dîrante ; et s'il n'y a pas de contrat de mariage tous les biens sont sujets ou ai
douaire ou à la communanté.

Voulez-vous dire tous les biens, tant des canadièns que des nouveaux colons, dans les
townships ?-Non, je ne veux pas dire que tons le colons des towtishigs soient sujets à
ces deux espèces de droits; mais une portion de leurs biens est sujette a un de ces droits;
celui de communauté; au moins quelques tins le soutiennent; ce sont là des points qu'il
serait bien à désirer de voir réglés.

Votre observation s'étend-elle à la fais à la propriété mobilière et iminobilière ?-Ui
douaire ne consiste que dans la propriété immobilière ; une communauté comprend les
meubles aussi bien (que les immnseubles.

S'applique-t-elle egalement, suivant le cas, dans des circonstances semblables, au colon
anglais établi dans les townships aussi bien qu'au canadien dans les seigneuries ?-Jd
pense que l'acte des tenures du Canada a confirné l'exclusion du douaire français des
townships, en antan't que le douaire consiste en imneubles; mais quant à la communau-,
té, quelques uns soutiennent qu'elle existe dans les tdwnships excepté lorsqu'il s'agit
d'immeubles. La communauté se compose partie de la propriété mobilière, et partie de
la propriété immobilière; elle se compose de toute la propriété mobilière, et de toute
l'immobilière qui n'est pas sujette au douaire. La femme a droit à la moitié de la com
munauté, c'est-à-dire à la moitié des biens nmeubl«s du mari et à la moitié des immeubles
qu'il a acquis durant son mariage.

Ceci passe-t-il aux héritiers de la femme ?-Si la femmie décède avant lé mari, les ena
fan8 auront droit à sa part de cômmunauté, c'est-à-dire à la moitié d'icelle à l'instant de
sa i*ort, même quoique le mari eût acquis toute cette communauté; et la conséqueneê
en et, très fréquemment, des procès entre les parens et les enfans ; j'ai vu souvent deW
enfas intenter des procès à leurs pa2reis.

B 2SupposAn



20 TEMOIGNAGE DEVANT LE COMITE' CHOIS1,

im'l Gale, Suosant que les enfans meurent avant la femme, à la mort de la femme la propriété
- écvr. 'va-t-elle aux héritiers des enfans ou à ceux de la femme ?-S'il y avait des petits-enfans

. vivans, c'est à eux qu'elle irait; niais en supposant que la femme mourût sans avoir eu
m nai v328. d'enfans, elle irait à ses héritiers quoiqu'ils fussent étrangers au mari; de sorte que, sup-

posant qu'une femme meure, s'il n'y a pas en un contrat antérieur au mariage, ses parens
peuvent reclamer du mari la moitié des fruits de son travail quoique la femme ne liui eût
rien apporté.

.Un contrat antérieur au mariage, produit dans les cours françaises, serait-il une fin de
non-recevoir contre la comnumauté ?-Sans doute le droit de comnmnauté serait détruit
-'il y avait in contrat de mariage antérieur qui la mit de côté ; mais pour faire un con-
trat de mariage antérieur, il faut avoir quelque idée de la loi, et la pfûpart des anglais qui
vont dans ce pays en savent bien peu là dessus.

Même dans le cas où il n'existerait pas de contrat de mariage, le mari aurait-il le pou-
voir de changer cette disposition par testament, ou ce pouvoir ne s'applique-t-il qu'aux
cas où une des parties est décédée ab intestat et où il n'y avait pas de contrat de ma-
riage ?-Je ne conçois pas que le mari ait le droit de disposer de la communauté par tes-
tament; il peut la dépenser ou en disposer pendant sa vie, mais non par testament, com-
me je conçois.

Vous avez dit qu'il n'est pas décidé dans le pays si cette communauté s'applique tou-
jours aux colons anglàis des townships ; la question a-t-elle jamais été amenée devant les
cours ?-Je n'ai moi-même aucune connaissance qu'elle y ait été amenée contradictoire-
ment. Je ne sache pas qu'il existe aucun cas où on l'ait décidée, ou on ait fait opposi-
tion sur ce que la loi n'était pas applicable. Les cours, comme de suite, l'appliquent
Iorsqu'on ne fait pas d'objection; mais je ne connais pas qu'on y ait objecté, et qu'une
déc!Cisj formelle soit intervenue sur l'object:on.

Quel est le tribunal où l'on appelle des jugemens des cours du Canada sur la loi fran-
çaise ?-L'appel se fait d'abord à la cour d'appel à Québec, et ensuite ici au 'Roi en con-
seil.

Y a-t-il eu dés appels au Roi en conseil sur des points de loi. française dans les seigneu-
ries ?-En quelques occasions..
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Mardi, 13ejour de mai 1828.

Samuel Gale, écuyer, réintroduit; et examiné.

Quand vous avez comparu dernièrement devant le comité vous lui avez soumis une
pétition, signée par un grand nombre des habitans des townships dans le Bas-Canada; il Samuel Gale,
est dit dans cette pétition que "les townships sont peuplés par des-personnes qui habitent écuyer.
des terres octroyées sous la tenure britanr.ique de franc et commun soccage, qui ont une-
clergé protestant pour le soutien duquel, une portion de ces terres est mise en réserve, et 13 mai 1828

qui, nonobstant, sont sujettes aux lois françaises auxquelles elles n'entendent rien."
Suivant la loi statuée. qui est en force en Canada, les personnes qui demeurent dans les
townships ne sont-elles pas sujettes à la loi civile anglaise aussi bien qu'à la loi criminelle
anglaise ?-J'ai entendu quelques jurisconsultes soutenir qu'ils regardent les townships
comme ayant-droit à la loi civile aiglaise in toto; j'en ai entendu d'autres nier cet avan-
cé. Voici quelques uns des changemens de la loi opérés dans la colonie; d'abord, la pro-
clamation de Sa Majesté, en Pannée 1763, déclarait que tous ses sujets qui iraient au Ca-
nada auraient droit aux avantages des lois de ses domaines d'Angleterre ; le statut de
1774 donnait les lois françaises aux sdigneuries, mais exceptait de l'opération de ces lois
le reste de la province accordé ou à accorder en soccage, tenure des townships. On a agi
d'après les lois annlaises, comme on l'a dit, depuis 1763 jusqu'en 1774; ceux qui sou-
tiennent que les lois anglaises sont maintenant en pleine force dans les townships, se fon-
dent sur la proclamation, sur la pratique pendant les onze années suivantes, et sur l'ex-
ception dans le statut de 1774.

Quelles sont les dispositions du statut de 1774 à ce sujet?-Après avoir introduit dans
les seigneuries le code du droit français, ce qui étaitregardé dans le statut comme 'éta.
blissernent d'une loi non alors en existence en Canada, on y déclare que rien dans cet acte
ne s'étendra ou ne sera entendu s'étendre aux terres octroyées ou à être octroyées sous la
tenire anglaise, c'est à dire en franc et commun soccage.

N'est-il pas reçu distinctement que cela limite l'opération de la loi française aux seigneu-
ries et à leurs habitans 2-Oui par quelques jurisconsultes.

Sur quels motifs d'autres personnes soutiennent-elles que la loi française, a quelque effet
sur les townsbips ?-Il y en a qui nient que les lois anglaises, excepté le droit criminel,
aient jamais éte légalement introduits dans le Bas-Canada, soit anterienrement au statut
de 1774, ou par les dispositions de ce statut.

Nient-ils que le statut de 1774 ait aucun effet ou aucun pouvoir dans les Canadas ?-
Leurs conclusions vont à cela, quant à ce qui regarde les exceptions du statut au sujet de
la loi civile anglaise pour les townships. ls nient que les lois anglaises, pour les afaires
civiles, comme ci-dessus mentionné, aient été légalement introduites en Canada, et en
conséquence ils maintiennent que l'acte de 1774, en autant qu'il prétend introduire les
lois françaises dans les seigneuries, était simplenieùt un ouvrage de surérogation, puisque,
suivant _ux, les lois françaises étaient légalement en fnrce dans les seigneuries avant et
jusqu'à l'acte de 1774, et comme conséquence, ils soutiennent que l'exception dans l'acte
qui déclare que rien:de ce qui y est contenu ne s'éteutendra ni ne sera entendu s'étendre aux
terres enfranc etcommnunsoccage, comme ne pouvantproduire aucuneffet, enautant queles
lois françaises y étaient alors en force au lieu de devoir leur existence à cet acte. Si l'acte
avait établi les lois anglaises par les termes d'une disposition positive au lieu dele faire par
des paroles d'exception, ils admettraient que la loi anglaise serait en force dans, les town-
s-nhips. C'est d'agrès ces subtilités légales que les townships ont courru le 'danger d'être
privés de l'avantage des lois que l'acte avait intention de leur donner.

Cette dénégation est-elle simplement un sujet de conversation ordinaire,. on les cham-
bres oit l'assemblée législative vont-elles jusqu'à reconnaitre cette dénégation dans leur
pratique ?-Dans quelques uns des actes passés dans l'assemblée, elle a para considérer
la loi française comme en force dans les townships.

Voulez-vous dire des actes, ou des bills 2-Je veux dire des actes. Il y a en un acte
en 1823, qui,établissait une cour avec ,une jurisediction de peu d'étendue dans une cer-
taine partie des townships, savoir; une jurisdliction limitée à £20 ; etil se trouve 'dan
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amudi Gale, cet acte des expressions dont on pourrait conclure qu'on regardait les lois françaises com,
écaver. me en operation dans les lownîships.

~..- Où se tient Cette con ?--Cette cour, j' crois, se tient à Sherbrooke.
23 mai ists. Pouvez-vous citi-r anrim antre acto d'où on puisse conclu; e que les menbres de l'as,

semblée soitirenent qe la Io! française est en force dans les townmislips, nonobstant l'acte
4e 1774?Y-J n me rappell en C moment d' ntu tute iii ait été pssI', minus je pense
qu'il y Cn a, et je crtis que différens bUts qui opt été passés dans Passemblée feraient voir
que telle était Sot interprétation.

Pouvez-vous référer à autre chose qu'à ces intes, d'oi un puissu conche qine c'est
l'opinion des chefs de marque parmi les Canadie;s, que les dispositions de l'acte tic 1774
n'ont pas d'autorité, et ne deiniit pas prévaloir damis le 3is Canad -Je lie rai map,

pelle en ce moment rien au] delà de simples opinions générales exprimées n coniversation
par ces nessieurs ; ils auraient de la pelie à trouver des vices on des lacunes dans les dis,
positions de cet acte, lorsqn'ell's confiriaient ou rétablissaient lis institutions françaises;
on le iierait l'effet de l'acte que quiad il fait îles exceptious vi fiveuîr (les institutions
civiles aigîlaises.
SPotuves-vous iiienitoimner aucun acte de <1e mnture, et nenait 1 cette contc] usion, qui
ait été passé n ainda deptai l pssation de l'acte ides telires Y-Non, je ne mie rappello
tlaiucui passé depuis.

Ainsi par la passation de l'acte des tanpror.:, cette question, en autant que la législature
lu Ca nimIa y est intéressée, parait avoir ét is thers de disetssii Y--Non, cette goes.

tiioî d'a été luise hors de diseussion par tacte des teiures que quand à la propriété ton-
cière.

Euî quelle anée passa Pacte les tenures ?-Fi 182.
. Savez-vous s'il y a eu quelque décision dans les cours le just ice sur la question si la loi
anglaise nré<atit Ot ne prévaut pas dans le's towsips -Je ne coinais pas que cette

stionisoit devenue le sujet d'une eontesiation liti il peît y avoir eu les piocès
.ît liî'idéc uri ce principe ; fiais si la question na pas ét tivée, oi ne pent tirer pour
l'étatblissieint dut priumî pi e aucune conséquence deces déiisiois.

Vous êtes a'ceat -J' le sais.
Danis Pintervalle enître la prolamation et l'acte de 1:71, M. Hay n'4tait-il pas juge en

chef de la province de Québéc -Je <rois qu'il l'était.
P'ouvez-vouîs dire quelle était la foriie de sa colimi3ssion, qluat à l'administration deJa

loi sivaint la pratiqle dos co 'Angleterîre Y- ii me rappelle las cotemet était sa
commo , niais je regarde cmotnue admiis qu'elle a dû être conforme à la proclamation,
f-1 quiel cas eile doit avoir été d'akandistrer les lois d'uinei mîauière aussi rapprochée que
possiile des lois d'Angteere,

Pouvez-vons dire s'il a été ailsi décidé aucune cause ai sujet de la propriété de qul,.
*qule espèce que ce soit, soit laits les seigneuries oit daps es titi ihips, sous cette procla-

iatioi ? -Je n'ai vt aucune des décisions de M. Hiay diont .je me sovieine i présent; ou
n'a pas publié les procédés des cours en Canada.

Que savez-vous d'aucune pétition qui ait été présentée ji Passemblée pour demander
ltimintroduietionî dans les townships de cours de justice britanniqnes et de lois britanniques ?
-- iférentes pétitions ont été présentées ; quelques nu cmI v'oyées en) Angleterre pour
demander des cours anglaises et des lois anglaises; et d'tutres à l'assenblée pour deman:u
der des cours, des bureaux d'enrégistrement, et une représentation.

A-t-il été fit quelque chose en conséquence de ces pétitions qui demandaient des
cours Y-Je ie connais vien de plus que l'établiss'uemnt d'une cour, à une époque très ré..
cente, en 182:3, avec une faible jurisdiction de £20 en matière personnelle, pour une pe,
tite portion des townships.

Quelle portion des townships a accès à cette cour Y-Je crois que c'est principalement la
portiona des townships située dans la partie du comté de Buciiglan qui est dans le dis,,
trict des Trois-Rivières.

. <ette cour est-elle limitée distinctement à ce district ?-Elle l'est, et sajurisdiction ne
stéteid pas au delà de £20, ni sans appel nu delà de £10; de sorte que c'est une jurisdiç.
tion de peu de conséquence.

Qmi en est nomn juge ?-M. Fletcher,
• Est-il un jpriácousttte anglais ?--Oui.
. Natif d'Angleterre ?-Natif d'Angleterre à çe gpje pense; otje crois qu'il a pratiqué

pu barreau de Londres. Metoa
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Met-on les lois anglaises en pratique dans cette cour?-Je n'y suis pas allé; et conmme Samuel Cale,
il n'y a aucun rapport des causes jugées, je n'en sais rien ; mais j'iragine que ses déci- écuyer.
sions dans ces causes personnelles sont teutes suivant la loi française, excepté en autant -
qu'elle petit avoir été modifiée par des statuts proviniaux. 15 ma01 1s28.

La chambre d'assemblée n'a-t-elle pas passe uni bill pour introduie le procès nar jury
dans les causes civiles ?-Après que le conseil législatif eut passé antérieurement plu-
sieurs bills re j udicature, l'assemblée en passa un, où des procès par jury d'un ordre
nouveau étaient à la vérité introduits> mais où anai on abolissait des.procès par jury d'un
ordre précédemment établi ; bill qui dans mon opinion, lorsque j'en ai ci-devant examiné
les dispositions, pouvait être justement considéré comme de nature à ne pouvoir être
sanctionné et executé qu'au détriment du pays.

Quelle était la nature des mauvaises conséquences qu'il y avait à craindre ?-On ne le
croyait pas convenable à l'état de la province.

Savez-vous sur quels motifs particuliers on fondait cette opinion ?-Je ne M'en rappelle
pas maintenant exactement; il y a longtemps que je n'y'ai regardé. Le bill paraissait
devoir introduire un systême compliqué et difficile. Il établissait à la vérité dans quel-
ques causes civiles un jury dont les membres pouvaient qutre moins qalifiés pour ce de-
voir, mais parmi lesqtiels l'unanimité était requise, ai lieu des jurés tels que maintenant
établis, qui peuvent être mieux quali'iés, et dent neuf uuvent rendre un verdict. Son
opération aurait exclu différons townships dont les habitans a;prtetnaient à la jurisdic-
tion et auraient pu étre parties aux procès, de fournir des jies. 1 ne touchait nulle-
ment au vice liriticipal dit svstme actuel, on ne fotnat pas un tribunal suffisant pour
donner de la certitude et de l'uniformité à la(jurisprdeice lt pays, qui n'ayant pas quant
à la loi française le correctif perpétuel d'un corps d'interprètes vivans dans La mère-patrie,
doit requérir plus spécialement dans le pays un tribunal d'appel éclairé et pernanelt.

Avez-vous le biIl?-Le bill est en ia possession.
Ainsi c'était une approximation (le lit loi anglaise qui a passé dans la vlambre d'assem-

blée et qui a été rejetée par le gouverneur et le conseil législatif ?-Je ne sais pas si le
bill est janis parvenu devant le gouverneur; iais je crois qtu'on ne l'a pas rejeté sur le
motif de soni approximation des lois anglaises.

Un bill aiiioneé connue nu amnendendet à ce bill, a-t-il jamais été introduit ou pris son
origine ilants le conseil législatif Le conseil a passé, pendant plusieurs sessions, ut bill
pour établir une judicature différente, comme il est admis de toue les êôtés, que la judi-
cature tii existe à présent dans le Bas-Canada et dans uit état bien défectueux. Les pre-
mniers bîlîs qui ont etc passés pour amender la judicature, out été,. à. ce que je comprends,
passes pliurs annes de site dans le conseil lislatif.

Ce bill de judicature introduit dans l'assemblée avait-il .pport à toute la province dans
une opération uiiforime, ou avait-il rapport à une opération distiicte dats les townships ?
-il avait, je crois, rapport à une opération uniforme dans les townsl>ips et dans les soi-
gnenries.

Pouvez-vous fournir at coité copie des bills àiuxquels vous avez fait allusion ?-Je
produirai ties copies de quelques uns.

Les contrats et les actes légaux que les babitans exécuitéit dans les townslips, sont-ils
daus les formes anglaises ou Ïa1 s les formes fraiçaises, <pipie les habitans vivent sôus la
loi nglaise et tiennent leurs terres en franc et conunu -Je n'y résidepas, etje
ne puis dire quelle pratique y règne rnaintenaiut.

Quel est le mode de transport employé ?-Je sais que le transport a eu lieu fréquem-
ment suivant la forme française. MMs j'ai toujours considéré lit chose comme illégale,
même avant qu'on eût passé en Angleterre l'acte des tenures du Canada, et c'est pourquoi
quand j'avais quelque chose à faire eu matière de transports, j'avais toajours coutume de
les faire exécuter suivant les formes aughaises.

Quelle forme ?-Généralement celle de lease et release.
Comment pouvait-on appliquer les formes canadienres au transport des tetres en franc-

et commun soccage ?-On allait chez un notaire comme ou aurait fait pur des terres si-
tuées dans les seigneuries, et on faisait pasaer au lîotaire ce' qu'o appelle un,4acte, et le
notaire en faisait ensuite une copie sous sa signature, laquelle, s'il se fut'i dé térý dans
les seigueuries, aurait été un coitrat suffisant; mais je ne crois pas qu'elle anrait été un.
contrat suffisant sous les lois anglaises.

N'y a-t2il pas une des formes de tenure sous les lois françaises, qui est presque la même
B 4 &ose
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samnuel Gale, chose en effet que le franc et coun secncge ?t--Je ne le conçois pas. Il y en a une
écuyer qu'on aelleftranc-al?, inius el est de die: esp)ces; le franc-a/ilcunW et le franc-

r- - al rohricr lefranc.alcu no?/e est une espèce de seigneurie, avc beaiuciup des condi-
13 mai i2ss. tions et des droita généraleient attaciés au; sgeuries ; et ci lême teis il serait

Goumhis aussi lien que le lranc-eil'iiuP à toutes les silî'ttidions de la loi française à
d'autres éQards, telles que le douaire et la cnionnuauté et ls hypot.rques par devant
notaires, anxquelles les terres danes s seigneuries sont sujettes.

Ete Vous d'opinion que ces t'entes ne r':emeblent pas au fianc et c soccage ?
-Non ; elles sont sujt tes comme tenures frauçises à une variété de sujettions auxquel-
les cette tenure anglaise n'est pas sujette.

Si un anglais décède à Québec ab inicsat, ne -issaît que des biens menibles, suivant quelle
loi ces biens seraient-ils divisés ?-Conmue do raison, tuivant la loi française pour tous les
anglais domiciliés dans les seigneuries ; et si n'était' dans les townships, une partie des ha-
bitans (lu Bas-Canada soutieont qu'ils y seraient ausi partagés suivaut la loi française, mais
ue autre partie des sujets du (anata, c'est à dire ls anglais, soutient qu'ils devraient
être distribués suivant lus lois anglidses.

N'y a-t- e une décision d'une cour sur cette question ?--Je ne connais pas que la
question u1ire ait été le 'iet d'une contestation litigieuse; il peut y avir eu dI,

écisions ouchabot a propriété noblère date les towshipr, iulles décisions peuvent
avoir été rendues uivant les les françaises; is ce n'était peut-étre pas des décisions
renduees dans des cas où cet ouestion partiulière et tite obiijecion prtitculière étaient é1
levées devant la cour; de sorte que ces déri:ions ne déterun mient rien.

Dansle cas o un anglais décéderait à Qîébee lssant des biens meubles, aurait-il le
pouvoir d'C-i isposer par t'staent 't-Sans aun dte, s'il n'éta2iti pa - ie.

Supposanqu'il f (t marié avant de venir à Québee ?-Je croirais que si le aiariagç avait
ei lie ioînrs (li tnd, toutes les snjettions qlui sirent le mariage soaient conforines à
la loi de l'endroit où le mariage aurait été contracté, à mn'-s qu1 le luniri n'eût été a 1pa,
ravant établie ce Canada, qu'il allât se n',aiir dans un autre pays, et qu'ii vint reprendre
sa résideuce en;'la; en ce ens j5 ppoi! ai; que lEs sujei ions qui suivent le mariage
seraient réglées dl'ar's les lois tht Canada.

Supposant qu'ni individu émigré d'AVeir-re à Q:é-be y (po1e un1I daie qui a aussi
émig-ré d'Angleteri'à Québec, et qu' [s posienti tns deo-: <les bien meubles ; le iari,
d'après les lois qui y sent eu lorce, auri t-il dinOs le t-as ou il déceder;it, n'y ayant pas de
contrat de nariage, le penv-oirdsp de de ses liens pares stament ?-Je crois qu'il peit
y avoir des opnii1ois if(rets sur c! point; pourpi je croiia, la loi qulle gn'elle est,
qte le mari in'auiirait ps dans ce cas le droit det disposer de tous ses biens nubles; qu'il
ne pourrait disposer de la piri ie qui appartient à la ftue qui a droit à la comunauté.

Voulez-vois donner les rainons qui omv portent à ce1 te ouinion ?-Pomla't sa vie le
mari peut vendre les biens qui composent la communauté et ce disposer, mais son décès
la femme est saisie de lereie de son droit pr éexistant dans une moitié d'iceux ; et quor
que la loi autorise le mari, comme maitre de la cotmnnauté, de disposer inier vivos, et
en exerçant les droits de sa femme aussi bien qie les siens, des biens qiP appat'ennent à
la communauté, on pourreit difficilement prétendre que cette autorité s'étentdit au les
testementaire des biens qu'on considère appartenir ì ini autie, et dont le droit de 'esti
commence sur iceux au monent de la mnort du mari. Soit tcanent n'a d'effet qu'à sa
mort ; mais dans le cas où l'évènement donnerait effet à son testament, -sa femme parai-
trait avoir droit d'exercer ses droits préexistans sur la moitié de la communauté. C'est
pour cette raison entre autres, que, les droits de la 1 imee étant préexistans quoiqu'elle
ne puisse en avoir l'exercice qu'au même montent oi le testaàîîent du mari devient en
force, je conçois que le mari n'a pas droit de la priver par son tdstaument de sa moitié de
la cominunauté.

Cette distribution est-elle fondée sur quelque partie de la Coutûme de Paris ?-Sur la
Cuime lode Paris, qui établit la conimunauté. Dans un cas où m'e femme mourut sans
avoir fiait de testament et sans enfans, les parens de la femme reclamèrent du mari la moi-
tié de ses biens, se montant à plusieurs milliers tie louis, quoique la femme ne lui eût ap-
porté aucuns deniers quelconques.

Les mêmes conséquences auraient.elles lieu si une personne mourait en quelquei en-
droit dans les townships, Québec étant dans les liites des seigneuries ?-Cela dégendrait

entierement
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entièrement de savoir si c'est la loi anglaise ou la loi française qui doit prévaloir dans les SamueL Gale,
townships quant à la propriété mobilière. Ecuear.

Qu'en est-il dans le fait ?-J'ai déja dit que dans le fait plusieurs considérent la chosè e-'-...
comme douteuse. Si la loi française existe dans les townships, il n'y a aucun doute que 15 mai 189
tout ce droit de communauté et ses conséquences y existeraient. Si les lois anglaises ont
été introduites dans les townships in toto, au lieu d'être limitées simplement aux propri..
étés foncières, ce droit de communauté n'y existe pas alors.

Dans le cours des temps personne n'est-il mort ab intestat dans les townships, de sorte
que cette question ait été amenée pour être décidée devant la cour ?-Je puis bien dire
que des gens sont souvent morts ab intestat. J'ai dit,, dans ma réppouse à la question. pré-
cédente, que je ne suis au fait d'aucun cas où l'exception préèise ait été jusquici plaidée
dans une cour de justice.

Ainsi on a laissée dans l.e fait prévaloir la loi française ?--On l'a laissée souvent préva-
loir, iais je connais bien des cas où les parties ont pris d'accord des arrangemens au su-
jet de la propriété mobilière.

Qu'arriverait-il, supposant qu'une personne, propriétaire <'immeubles dans les sei-
gneiries, vînt à mourir sans testament ?-Si ses immeubles étaient des biens roturiers,
Is seraient également partagés entre ses 'egfans ; si c'étpit des biens nobles, c'est à dire

si c'était un fief ou une seigneurie, ils ne sèraient pas partagés tout,à fait également,
niais le fils ainé aurait une part plus considérable; c'est à dire qu'il aurait les deux tiers
s'il n'y avait qu'un enfant outre lui, et il en aurait la moitié s'il y avait plusieurs en-
fans.

Quel pouvoir une personne a-t-elle sur ses immeubles pour faire des dispositions testa-
Mnentaires dans ces deux cas ?-Cela dépendrait en grande partie des précautions que la
p ersonne aurait prise avant de se marier.

Supposant qu'il meure sans s'être marié ?-S'il meurt sans s'être marié il peut faire ce
qu'il lui plait le tout son bien, il peut le léguer en entier; mais s'il meurt après s'être
marié, le droit qu'il a sur ses biens dépend de la précaution qu'il a prise ou non d'établir
son droit par contrat avant son mariage. Si dans sou contrat il s'est réservé une maîtrise
parfaite et entière et le pouvoir de disposer de tout son bien, en ce cas il a droit de le lé,
guer en entier par testament. S'il n'a pas fait cette démarche, soit par manque de prudence
ou par l'ignorance des sujettions dont ses biens seraient grevés faute d'avoir fait un con,
trat, alors il ne peut disposer d'une portion considérable de ses biens.

De quelle proportion ?--l ne pourrait disposer de ceux qui seraient sujets au douaire,
qui serait de la moitié de tous les immeubles qu'il possédait au temps du mariage ou qu'il
aurait acquis par héritage, ainsi que de quelques autres.

Que devient le douaire après la h. - de la veuve ?-Le doupire appartient alors aux
enifas.

Gupposant qu'il n'y en ait pas ?-Alors il retourne aux parens du mari.
Supposant qu'une personne ait la maîtrise comuplette de ses iuneubles,. quel est le mode

à adopter pour en transporter la propriété à une autre quand elle les a ventdus ?-La prati,
que commune est de faire dresser un acte de vente par un notaire, 4 peu-près de la même
manière que nos actes simples, où sont détaillés les motifs et la convention; les parties le
signent, et il demeure pour tourjours entre les mains du notaire. Lorsqu'il se passe des.
contrats devant notaire, on ne donne pas généralemet., d'acte original aux parties, et le
notaire en donne des copies certifiées.; ces copies certifiées équivalent à une preuve dans
les cours de justice; on les considèrent comme des documens authentiques qui prouvent
par eux-mêmes, à peu-p rès comme les procédures d'une des, cours d'Angleterre seraient
réputées authentiques dans une autre des cours d'Angleterre.

,Cet acte est-il enrégistré dans quelque bureau public que ce soit oà on puisse subsét
quemnient avoir accès -Non ; on a beaucoup désiré des bureaux d'enrégistrement, par

ceque sans cela il est impossible de savoir si un hômme n'a pas transporté sa propriété une
douzaine ou une centaine de fois auparavant.

Toutes les transactions subséquentes qui regardent le transport des immeubles doivent-
elles être faites chez le même notaire qui w passé la transaction originale ?Non, il y a
250 notaires, ou environ ce nombre, dans la province du Bas-Canada et une, personne
peut aller trouver celui d'entre eux quil lui plaira, et chacun d'eux est obligé degarder le.
secret sur les trasactions qui ont lieu pardevant lui.

Cområente
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'SImLC Gn, Comment connaissez-vous l'état antérieur du titre d'un immeuble que vous voudriez
éîver. acheter ?-Il n'y a aucune possibilité de le connaitre.

..... _ Empruntez-vous de l'argent sur hypothèque ?-Il y a beaucoup de difficulté à le faire,
mai 1828. en voyant eue le prêteur ie pent obtenir aucune certitude qu'il a un gare sûr dans l'im-

meuble. Un individu peut aller devant un notaire et hypothéquer son bien; cette hypo-
ttèque peut n'être qu'une simple déclaration pairdevant notaire, qu'il est dû une certaine
somme par celi qui constitue l'hypothèéque à celui en faveur de qui elle est constituée 'et
le même individu peut aller devant chacun des 250 autres notaires dans le Bas-Canada, et
hypothéquer sa propriété de la même manière, et il n'y a aucune possibilité de savoir s'il a
consenti ou non d'autres hypothèques antérieures.

Vos observations s'appliquent-clles aux terres des seigneuries seulement, ou aussi aux
terres tenues dans les totwvshi ps ?-Auax terres des seigneuries maintenant, parceque l'ac-
te des teuures du Canada a déchargé les terres des townships de l'opération des lois fran-
çaises ail sujet de l'hypothèque.

Y a-t-il quelque formalité spécifique nécessaîre pour corrstituer une hypothè ue -- Il
suffit sinîpletment que le constituant declare qu'il doit une somme spécUiiée, et qn il hypo-
thèque ses biens, ce gui comprend toits les bieus qu'il possède alors ou qu'il pourra ac-
quérir à l'avenir ; la loi en grève tous les biens sur tit acte contenant cette simple 'décla-
ration et signé par les parties devait un notaire.

N'est-il pas de lait qu'un individu peut aller citez tic notaire consentir une hypothèque,
et qu'il pett le jour stlivanit vendre sa propriété sans (lie celui en faveur de qui il a cons-
titué l'hypothèque ait de mnoyens d'en être informé ?-Oui, mais je comprends que ce se-
rait l'acfheteutr qui eun souffrirait et non le prêteur, parceque le premier en date est le pre-
mier en droit.

Cela ne doit-il pas conduire à un gand nombre de procès ?-A un nombre immense de
procès et de f'audes, J'ai vu des veuves et des orphelins, dont l'argent avait été prêté
sur hypothègue, dépouillés de tout leur patrimoine. Il se passe à peine un terme dais
arnntue des cours, saus qu'un grand nombre de ces fraudes soit mis au jouir.

Euatendez-vous que ce systêtîte par rapport aux hypothèques découle nécessairement de
l'établissemeît îe la loi française ; enteindz-vois qu'il prévant ainsi eut Fratce, ou s'il
dépentd de statuts locatux '-Tontes les lois sous lesquelles s'opèrent les liypothèques de-
vanit notaire, sont dérivées de la Conttîme de Paris on des institutions françaises. En Fran-
ce cî'peitdahttt, ces pratiques fraiîileînses pourraient avoir été plus rares, parceq'il y avait
une loi criminelle qui soumettait à une punaaition ceux qui trompaient ainsi les autres.,
Cette loi cminiîîelle n'existe plus en Canada depuis l'acquisition du liays par les anglais,
parceque la loi criminelle aîuglaise a été substitîtée à la frauçaise. Mais cette disposition
de la loi f'ançaise n'était en auc'unmanière suffisante ponr prévenir les fraudes ; à la vé-
rité elle pvît ait aprè l'oftfese conîntise punir les individus qui s'en étaient rendus con-
pables; mttatis le lit à désirer est de les prévenir tout à fiit, ce qu'on pourrait faire au
moyen de bureatx d'erégistrement.

Le mode de traoport que vous avez mentionné s'applique-t-il aux biens tenus noble-
ment F-A toutes les terres dans le Canada seigneurial.

Quelque itienbre a-t.iljanais introduit un bill dans la chambre d'assenblée pour amen,
der l'état pîréseiat de ces lois, à votre connaissance V-Oui, il a été introduit dans la
cbaimbre d'assenblée un bill ponir Pétabli;ssm'enci t de bureaux d'enrégistrement. Un bill
pour le même objet pour les townships, a aulisi été introduit et passé actuellement
dails le conseil législatif; niais je crois que le bill introduit dans l'assemblé -était un

'bill général pour l'établissenent de bureaiux d'pnrégistrement, et ce bill a échoué dans
l'aîembtiilée.

A-t-il été perdu par une grande majorité ?,-Je ne nue rapelle pas par quelle majorité,
tuais je sais que queques unes des raisons données pour le rejet de ce bll, publiées dans un
discotrs donné pour avoir été proruoncé dans l'assemblée, étaient que " les principes reli-
gieux et les habitudes du peuple étaient opposées à la pratique du prêt à intérêt;" et
" qu'il mettrait le petit nombre (le cetx qui avaient de l'argent, à même de nuire au
grand nombre qui était en besoit." Et on demandait " s'il ne serait pas mieux pour le
riche avide de perdre une portion de son stuperfiu s'il prêtait son argent, qte pourte pau-i
.vrGd'ôtre exproprié." C'était là quelques unes des raisons publiées comme ayant» été
Oonnées par un avocat dans la chambre d'assemblée. J'ai ici cette publication.

Fut-ce à l'occasion de la perte <le ce bill dans la chambre d'assemblée qu'un hill pour le
méfi
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Pnéme objet mais dont l'effet était lirmité aux tow'nships, fut introduit dans le conseill& Saniel Gaile
gisltif?-Nou, Je pense que le bill avait été d'abord introduit dans .le conseil législatif, écuyer.
pnais je n'en suis pas certain.

A.t-il été rejetté par la chambre d'assemblée ?-Elle n'a pas procédé dessus du tout, à 17 mai 1828,
ce que j'ai compris.

Elst-ce en conséquence de la dissolution soudaine du parlement, ou parcequ'elle avait
entamé les sujets qui ont rendu impossible la contiînuation des affaires publiques ?-Je ne
sais pas si c'est en conséquence de la prorogation soudaine du parlement, mais je crois
qu'il y a en des sessions subséquentes où lachose aurait pu être reprise si on l'avait jugé
l propos. C'est il y a environ un an que l'assemblée a rejetté son propre bill d'enrégis
tremnîcst.

En quelle année est-ce que ces bills sont passés dans le conseil législatif ?-Je pense
que le bil d'enrégistrement a été passé par le conseil législatif en 1826, mais je ne suis pas
fout à fait certain si c'est en 1825 ou en 1826. Cependant on l'avait demandé nonbre de
fôis par pétitions pendant plusieurs années.

Est-ce subséquemment.an temps oh'sir Francis Burton tint provisoirement les rênes d4
gouveruement ?--Je ne puis me rappeler 5i c'est cette année la ou après.

Etes-vous d'opinion que les lois civiles .du Canada pourraient être matériellement chan.
gées sans affecter considérablement les intérets existans dans la province ?-J'imaine,
rais que les lois civiles pourraient être changées sans affecter considérablement les interets
existans; les droits de ceux qui ont ces intérets maintenant pourraient être conservés par
une clause dans aucun acte.

Le mode de transport que vous avez décrit comme existant dans les seigneuries, emp
barasse-t-il du tout la transmission dIe la propriété foncière ?-Il larend toujours très in,
certaine et très peu assurée. Et j'ai connu nombre de personnes qui étaient venues
d'Angleterre pour s'établir en Canîada, qui avaiett apporté de l'argent poifr aéheter des
liens, quitter en conséquence le Bas-Canada. J'en ai connu qui avaient £1,000 et d'au,
tres plus. Il chasse les individus hors du pay'. Ils ne peuvent penser à s'établir ,et 4
appliquer de l'argent à l'aèbat de terres, lorsqu'ùprès avoir possédé une terre pendant un
certain nombre d'années, ils peuvent rencontrer un individu qui y a une hypothèque par
laqurlle ils sont dépouillés de leurs droits.

Quel effet a-t-il sur l'intérêt de l'argent prêté sur hypothèque ?-Il a cet effet qu'il
est généralement très djfficile et souvent tout-à-fait impossible d'en avoir sur hypothe-
que ; et cela retarde l'amélioration du pays ; parce que si on ne peut etprunter d'ar,
gent sur le crédit fonciers, il doit y avoir un grand vide dans le capital requis pour être
employé à son amélioration.

Connaissez-vous s'il existe quelques propriétés qui renferment des terres dans les sei-
gneuries &t d'aufres dans les townsbips, apparteiant au même individu, contigies les
unes aux autres ?-Il y a divers ihditidus qui possèdent de terres dans les seigneuries

t dans des toivnslips contiglües les unes aux autres.
Suivant quelles formes les terres passent-elles d'une personne à une autre dans les

townships ?-A présent je crois que personne ne voudrait thire, de transport autrement
que suivant les formes anglaises. Auparavant aussi, beaucoup de personnes pruderites
avaient coutume de faire les transports d'après les formes anglaises, mais il étaitd'usage
parmi un grand nombre de les faire d'après les formes françaises.

Cette pratique est-elle passablement établie à présent dans les townships ?-N'y ayant
pas été dernieremet, je ne puis le dire d'après mes observations personnelles, mais je
n'el ai aucun doute. - Il iaut qu'il en soit ainsi, je pense, puisqùi'aucun autre transport ne
pourrait être légal-à présent.

La pratique d'emprunter de l'argent sur hypothèque prévaut-elle dans les towuships ?-
Sans doute un grand nombre désireraient emprunter de Pargent sur hypothèque s'ils
pouvaient en avoir, mais comme il n'y a pas là.de bureaux d'enrégistreinent, les haliitans,
même dans. les townshps, quoique non-assujettis à toutes les difficultés qu'occasionne-
raient les hypothèques seigneuriales, doivent trouver une difficulté extrême à emprunter
de Pargent sur hypothèque.

Si un particulier achète ng bien dans les townships, le titre qu'on lui fait indique-t-il,
ou parait-il indiquer les transports précédens que cette propriété a éprouvés, ou s'il in4
dique le titre oiiginal de la propriéte ?-Il n'y a as de ioyens de donner une lor-U'e suite
4e titres pour les terres des townships, de manère à assurer l'àheteur dans sa propriété

o';
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ou à le mettre à môme de savoir s'il y était sûr. En Angleterre, on peut donner une
longue suite de titres, mais dans un pays qui n'est établi que d'hier, où un particulier

r peut avoir reçu un octroi de quelques milliers d'acres, dont il transpqrte peut-être deux

ý3 rpai s28. cens ou une autre petite portion à la fois, il est inpossible que les .anciens titres aillent-
avec les nouveaux ; il est impossible, à moins d'avoir des bureaux d'enrégistrement,
qu'on puisse savoir s'il n'a pas précédemment transporté la même torre à quelque autre;
et pour ces raisons et pour d'autres les townships désirent des bureaux d'eurégistrement
sur des principes se!mbL-bles à ceux d'après lesquels il en est d'établis généralement dans
le reste de l'Amérique.

Suivant quelles formes les biens peuvent-ils être distribués par testament ?-On peut
faire un testanment maintenant, et oit pouvait le faire avant la passation de l'acte de tenu-
res.du Canada, suivant les formes françaises ou suivant les formes anglaises.

Quelles prévalent dans la pratique ?-Je crois que c'est une pratique générale parmi
les habitans anglais de faire Icurs testaniens suivant la forume anglaise.

En cas de décès ab intestat, les propriétés, dans les townships sont-elles divisées sui.
vant la loi anglise ; le droit d'ainesse prévaut-il ?-Je ,conçois qu'il prévaut dans les pro.
pîriétés foncières.

Le droit de douaire prévaut-il en la Même forme et avec la même latitude qu'en An-
gleterre V-Iieureusement ce droit est maintenant précisément le même dans les town,
shi s qu'en Angleterre.

e comité voit dans la pétition qu'on fait allusion à un bill que le conseil législatif avait
passé dans la session de 18d2dains le but d'introduire dans les townships la loi anglaise du
diouaire et des transportsý de propriété, de rendre les charges spéciale, et d'établir des bu-
reaux publics pour l'enrégistrement de toutes les mutations de la propriété foncière et
de toutes les jrypotlièqies sur icelle. Ce bill a-t-il été rejeté p.ar l'assemblée ?-Il n'a pas
été passé,

Jusqu'à quel point l'acte des tenures du Canada passé par le parlement impérial sup-
plée-t-il aux dispositions de ce bill ?-Il a tout établi excepté 'enrégistrement.

Qutit au mode d'emprunter de l'argent dans les townships,, remettez-vous les vieux
titres lorsque le transport est par lease et release, comme on le fait en ce-pays ?-Là tous
les titres sont nouveaux. Le titre embrasse souvent beaucoup plus que le vendeur ne cède,
et ainsi il garde son titre pu de vers lui, il ne peut s'en départir en faveur de celui à qu'il
Pe vend que la dixième partie de ce qu'il a.

Le vendeur ne convieut-il pas de produire les titres ?-Il aurait peu d'objection à pren-
dre un tel engagement, mais cet engagement n'est rien de plus qu'une garantie. Il ne
donne auep. sûreté à l'acheteur dlis le cas où le vendeur en a fait une vente au-

Ne savez-vous pas que c'est la pratilue journalière en Angleterre, lorsqu'on vend de
grands bieun, de pirendr l'engagement de produire les titres, et que cela n'est une ob-
jection à auenn tire eu ce pays -Vous-avez eu ce pays une sûreté qu'on ne petit mal,
heureusemnent itteiirlre dans un pays nouveau; vous avez le caractère des individus qui
possède de grandes propriétés, vous avez leur grande fortune pour sûreté. Là les veu.
deurs deterres sont souvent ceux qui vendent tout ce qu'ils possèdent -quand ils en ven-
dent un petit morceau ; dans tous les cas on agit d'après l'opinion universelle, dont la
pratiquce a prouvé l'exactitude, que sans l'enrégistremnent il est impossible d'établir si le
titre d'tme propriété est valide ou non, ou si les charges imposées sur une terre sont ou
nç sont pas sûres.

Depuis la passation de l'acte des tenures du Çnada, la question de l'établissement de
bureaux d'eurégistrement a-t-elle été de houveau agitée dans aucune des chambres ?-Je
çrois que c'est depuis cette époque qu'elle a été rejetée dais l'assenmblée,

La population anglaise du Bas-Canada a-t-elle, quelque désir .de troubler la routine de
la loi, ou de faire changer les coutumes des Canadiens français. dans les' seigneuries,?-
Non : Si les Canadiens français désirent maintenir le joug de leurs apcieunes lois dans
les seigneuries,, les an g'lais je crois n'ydésireraientaucun chagententnecepté .cèu qui
seraient nécessaires à la sûreté de la vropriété, ou daccord avec les-inclinations des Ca.
nadiensfrançais. Mais il est-dur d'imposer ces lois frçaises à eaufre;portion de la
province, quand la chos.e est désagréable, et okit être désarauseau commerce, à
flamélioration, et à la nasse:des bte portion ; etrqu'ellineFait une violWtion
yttérieuîre es asunues dennées oelepndemgt par le:gouvernement bitarnigue pour

l'établissement



SUR LE GOUVERNIÈMENT CIVIL DU CA1At fo

l'établissement de lois anglaises, à tous ses sujets anglais, ajoutée à la violation do ceS
assurances qui a déjà eu lieu par l'acte de 1774 qui étâblit les lois françaises dans les sei- Saet e
gneuries,

Imaginez-vous que les sentimens de la population des townships anglais soient univer- 15 mai 152s
sellement en faveur du changement de la loi ?-Oui ; il y a quelques petites déviations
de la loi et de la pratique qui existent en ce pays, dont ils seraient contens comme de rai-
son ; niais ce sont des modifications qu'on pourrait faire après en Canada. Mais les ha-
bitans des townships voudraient avoir les mêmes kases de lois qui existent dans tout le
reste de l'Amérique, excepté dans le Bas-Catnade.

Aimeraient-ils mieux emprunter à la loi corrigée, des Etats-Unis qu'à la loi d"Angle'
terre ?-Ils aimeraient mieux emprunter à la loi corrigée des Etats-Unis, ou plutôt a la
loi corrigée des provinces anglaises, qu'à la loi d'Angleterre, parce que, comme de suite,
la loi corrigée est simplement l'adaptation des fondemens de la loi Anglaise à l'état de
choses qui existe eif Amérique.

Un bill pour accorder aux prisonniers l'avantage d'une défense par conseil n'a-t-il pa
passé dans la chambre d'assemblée, et été rejeté par le conseil législatif ?-J'ai entendu
parler d'un bill de cette espèce; mais je n'y ai pas fait beaucoup d'attention,, et je puis
à peine, dire s'il a passé daus l'assemblée, ou s'il a passé dans le conseil législatif. Je ne
me rappelle n ce moment que d'avoir entendu quelques observations au sujet d'un bi
semblable, etje le penseraisg 'accords avec la justice.

N'y a-t-il pas, parmi les personnes qui émigrent aux provinces britanniques de l'Amé-
rique du Nord, une préférence décidemment marquée pour s'établir dans le Haut-Canada
plutôt que dans le Bas-Canada ?-Je crois qu'on peut dire que la majorité des anglais et
des écossais montre une préférence décidée à s'établir partout ailleurs que dans le Bas-Ca-
nada. Il semble qu'on préfère non-seulement les provinces britanniques, mais aussi les
Etats-Unis, au Bas-Canada dans son état présent.

Beaucoup de persones, nées dans les Etats-Unis, ne mentrent-elles pas une dispositiort
à s'établir dans le Haut-Canada ?-Je crois qu'un grand nombre de gens ont émigré des
Etats-Unis dans le Haut-Canada.

Est-il arrivé que b'eaucoup de personnes venues dans le Bas-Canada avec l'intention 'de
s'établir dans cette province, ont renoncé à cette intention après s'être mis au fait de l'é--
tat de choses que vous décrivez, et ont traversé la frontière pour s'établir dans les Etats.
Unis ?-Un grand nombre. On trouvera dans les journaux de la chambre d'assemblée
l'observation suivante du comité des terres: " Depuis mai 1817 jusqu'à laifin de l'année
1820, il est arrivé au port de Québec 39,163 émigrans; la grande majorité d'entre euy,
intimidée par la longueur et la rigueur dé l'hyver d e ce pays, et n'en connaissnt pas les-
lois et le langage, a remonté le Saint-Laurent, et est maintenant dispersée sur les terres'
du Haut-Canada et des Etats-Unis, où elle a trouvé un climat plus doux, sa propre
langue, et des institutions analogues à celles -auxquelles elle était accoutumée." C'est là
un extrait d'un rapport du comité de la, chambre d'assemblée du Bas-Canada. L'hiver, en
plusieurs endroits du Bas-Canada, n'est pas de nature ' à détourner les émigrans 'de sy
établir, eomme on peut le voir dans d'autres rapports de l'assemblée.

Qùel objet croyez-vous que le comité avait en faisant ce rapport ?-Je soumettrais qt'e'
le rapport devrait s'expliquer lui-même. Je conçois, qu'il est bien évident que le ait
nu est donné de manière à ne laisser aucune intention de prendre quelques mesures daûs
l'assemblée législative. pour diminuer ceux des inconvémens cités auxquels il aurait été-
en son pouvoir de remodier, ni d'encourager les émigrans-; et un défaut d'encouragment
dans toute autre partie de lAmérique serait regardé comme deshonorant. Qu il leur
paraissait.juste d'adhérer à tout ce qui empêchait les émigrans de la4Grande.Bretagne on
des autres parties des domaines britanniques, de venir s'établir dans lepays désert.

Pensez-vous que c'est un calcul trop-haut de supposer que 100,000 emigransise seraient
p'robablement établis dans le Bas-Canada, si les lois avaient été autres qu'elles ne sont ?-
le ne crois pas que ce calcul sont trop haut, puisqu'il en a émigré un nombre beaucoup
plus grand dans le Bas-Canada.

De quelle nation' étaient ces émigrans ?-ils venaien dngleterre,' 'dEcosse et
dIrlande..

'Quelques-uns d'eux étaient-ilp citoyens des Etata-Unis ?--De 'ceux dont'Onparleii,e
aucun.

En matière de fait,- plusieurs de. citoyens des Etats-Unis n'ont-ils pas4 lerséleur'
propre
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propre frontière pour venir s'établir dans la province du 3as-Canada ?-Nombre dentrit
Samuiel Gale, eux l'ont fait.

'r----- N'y a-t-il pas un grand nombre les terrer au sud du Saint-Laurent d'établies par des
13 mai me. citoyens des Etats-Unis ?-Un graud nombre. Après la passation de l'acte de 1791, il

émna des proclamations daus le Bas-Canada en conformité aux instructions reçues du
gouvernement ici, invitant les loyalistes américains à venir s'établir dans les towrnshijgs
da Bas-Canada, leur offrant des octrois de terres, et les encourageant à s'y établir; et tht
conséquence de cela, nombre le vieux lovalistes vinrent ei avant et firent application pour
avoir des terres, et des terres leur furent accordées ; et ceux qui habitent maintenant
ces terres sont on ces loyalistes eux-mâmes, ou leur descendans, ou les personnes aux-
quelles ils les ont vendues;

Voulez-vous dire qu'après la séparation des deux provinces du Haut et du Bas-Canada
en 1791, l'objet le laquelle tait de tonner la puissession exclusive de la province infé-
rieure aux Canadiens français, et de la province supérieure aux colons anglais, on fit des
propositions pour encourger l'établisseineut des américains dans le Bas-Canada ?-Je
veux dire qne ces proclamations furent faites après la division des provinces du Haut et
du Bas-Canada; etje veux avancer que ce n'était pas et que ce nd paouvait être l'objet du
statut de 1791, de réserver la province li Bas-Canada aux canadiens français, d'antan t
que c'aurait été faire phis pour imle colonie française que la Grande-iDretagne mie fit jamais
pour une colonie anglaise, et d'autant qu'on fit des dispositions expresses de réserves
pour le clergé protestant, etantres choses imucompatibles avec un tel but, et aussi doutant
que M. Pitt déclara expressément que son intention était " d'assimili- les Canadiens à la
langue, aux îmars, aux habitudes, et par dessus tout aux lois et à la constitution de la
Grande-Bretage" Il. dit expressément ceti en parlement dans le tins ique l'on disch-
tait en ce pays le bill de 1791 ; et je suis convaîncu qu'une nation quelconque, que ce
soit la France oit l'Angleterre, qui cherchera à établir ou à élever une nation française
dans lAmérique du Nord, encourra Finalement l'inimitié durable non-seulement de cette
branche de. la grande famille nationale anglaise qui existe en Amérique d'une manière
indépendante, nais aussi le nos propres colonies; puisque les dernières seraient finale-
rment exposées à autant <lé prumlie par l'existauce d'une nation française danms l'Amné-
riqtue du Nord, que le seraient les Etats.iUis.

Quelle est la pratique actuelle, les citoyens des Etats-Unis sont-ils dans l'habitude de
s'établir dans la province du las-Canada ?-Ils y viennent dans l'occasion et y achètent
des terres, mais non de la même manière qu'on l'avait anticipé lors de l'émanation de ces
proclamations.

Ces proclamations leur offraieit un encouragerment spécifice, et maintenant il n'y vien-
draient que comme acheteurs ou colons au Mêmes ternies que les autres 1-Oui.

Dans le fait, n'y viennent-ils pas naintengnt er nombte considérable ?Je n'ai
pas résidé dans les toNships , depuis un tems considétable, et je ne puis d:re en quel
nombre ils viennent, mais plusieurs d'entre eux doivent être des colons à désirer pour
une nouvelle colonie.

Les tovnships les mieux établis ne sont-ils pas ceux qui bordent la frontière' américai-
ne ?-Ce sont les plus populeux des townships.

Ne vendent-ils pas généralement leurs produits du côté américain, et n'en retirent-ils
pas leurs articles manufacturés ?-Ils le font très fréquemment, et dans le fait ils ne
pourraient faire autrement sans se passer entièrement d'article manufacturés, parce qu'il
y a à peine des, chemins par o4 ils puissent comutnuniquer pendant l'été avec les ma-rcIés
du Canada, et il y a des chemins par où ils peuvent communiquer avec les marchés d'ail-
leurs ; de sorte qu'ils sott souvent nécessairement obliges de s'approvisionner en
Amérique.

La conséquence n'est-elle pas qu'il sont approviionnés par des articles de manifacture
américaine, ou de Manufacture anglaise qui ont passé tn droit air gouvernement ni-
cain ?-Je puis dire que c'est le cas fréquemment.

Ne sont-ils pas séparés des seigneuries par de larges contrées de terofe I.nliabité ?:
Les townslhips les plus pi'ès des seigneu-ies sont les moins habités. Je ne puis dire que
les townships soient divisés des seigneuries, parce qu'ils y touchent ; mais la partie 4ti est
près des satigneuries est généralement inhabitée, et ceux qui sont à distance sont "Pieux
habités.

» La grande difficulté que rencontrent les émigrans anglais ne vient-elle pas d epe que
le-
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le gouvernement ne fait pas de chemins à travers les districts inhabités ?--C'est certaine- Same!Cale,
ment là une des dilficultés. écuyer.

De quelle manière désire-t-on qu'on lève les fonds pour faire ces chemins ?-Il y a
dihférentes manières de lever un fonds, qui, j'ose le dire, les satisferaient. Si on impo- 1 mai 1828.
sait une petite taxe sur toutes les terres qui ont été octroyées, soit qu'elles appartien-
leut iaintenanit à des abseus ou à d'autres, (ce que je crois être le cas dans le .Hant-
Canada), pour l'appliquer à l'amélioration des chemns, je crois que cela satisferait

L'a-t-ou jamais proposé dans la chambre d'assemblée ?-'Je ne crois pas; cependant
je n'en sais rien.

Pensez-vous qu'il y aitrait quelque partie qui y mît objection ?-J'ose dire que oui.
Les personnes qui possèdent les parties du pays qui ne sont pas établies à présent, ne

seraient-elles pas les principaux opposans ' Quelques-uns d'entre eux seraient très pro-
bablemxent au nombre des opposans, mais je ne puis dire que tous y seraient. Parlant
pour moi même, qui n'y suis pas résident et qui y ait des terres, je me réjbuirais Certaine-
ment qu'on imliosât pour les chemins toutes les terres que j'ai, pourvu seulement qu'ou
iuposàt pareillement toutes les autres terres.

Cette mesure n'aurait-elle pas un meilleur effet que la loi de confiscation qui a'été passée
dans le parlement-impérial ?-Je ne vois pas qu'une des lois dût empêcher l'opération de
l'autre; je pense qu'elle pourroient exister tontes deux en nIntèue 'tems avec avaiitàge, si
elle étaient sur dtes princupes convenables et eflicaces.

Une telle loi ne serait-elle pas plus efficace pour l'amélior'ation du pays ?-Je pense
qu'elle serait plus efficace pour laPmélioration. du pays, si elle était exécutée Universelle-
nient et impartiellement, etý comme propriétaire non-résident, je serais coutent d'une
taxe pour cet objet.

Vous-avez dit qu'il serait à désirer de lever une taxe générale pou' faire des chemins
de communication ; ne croyez vous pas qu'il serait beaucoup à désirer que'les terres ré.
servées à la couronne, et les réserves appartenant au clergé;'fnssent sujettes à la mme
nécessité de contribuer au chemins dans leur voisinage immédiat ?1-Tout cela serait sans
doute très avantageux au public; c'est autre chose si ce serait conveiable env'ers la
couronne.

N'a-t-on pas imwosé dans le Haut-Canada une petite taxe foncières sur les-terres et le6
propriétés particulière non, défrichées ?-Je crois qu'on l'a fait.

Pouvez-vous dire quel a été le résultat de cette taxe ?-Je ne puis ; Je crois qu'elle n'a
pas été longtems en opération ; mais je n'ai aucun douteque si on l'eût imposee sur des
principes convenables, de manière à la faire exécuter pleinement et honnêtement, le résul-
tat aurait été très avantageux, parce qu'il est prouvé qu'il l'a été dans tout le reste de
l'Amérique du Nord.

Par rapport au Haut-Canada, les réserves du clergé et de la couronne, autant que vous
le savez, ont-elles empêché considérablement l'établissement de grandes lignes de com-
munication ?--Je crois.que ces réserves out considérablement ermpêché les ignes de com-
munication, et c'est inévitable. 1

Les pétitionnaires demandent qu'on établisse des cours de jurisdiction dans les town-
ships pour l'administration de la justice, en conformité aux lois d'Angleterre ; ceci ne ren-
ferme't-il pas l'établissement des juges et tout le système anglmis de judicature ?-.Je
supposerais que c'est leur intention.

Dans le cas où une guerre s'allumerait -entre les Etats-nis et-la Grande-Bretagne, et
qu'on fit une attaque sur le Canada, ne pense-tron-pas généralement que la ligne du Ri-
ehelieu est celle par où Fentrée du Canada est la plus 'accessible, et celle qu'il est le plus
à désirer de fortifier et de mettre à l'abri ?-Je crois qu'on l'a toujours pensé ainsi; on
y a fait des fortifications. Du teins des français on y fit des fortifications, et on a tou-
jours continué à en faire sur cette rivière 'depuis' l'acquisition du Canada par les
antrlais.' - -

ke serait-il pas à désirer, dans le bût de la défense du Canada, que les townships fus-
gent petiplés et renforcis le plus que possible ?--Je considère que la sûreté d'un pays re-
pose sur les bras et l'affection de ses habitans; et je conçois qu'en remplissant le pays
d'une population loyale, on a des moyens 4e défense infiniment meilleurs, que tout lar-
gent qu'on y.pourait dépenser en fortification.

La ligne de la rivière Richelieu n'est-elle pas principalement occupée à présent par des
signeuries ?-Oui.
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Le district des townships dans le Bas-Canada n'est-il pas situé entre la frontière améri-
Sanrnel Gale, caine et la ligne des seigneuries sur le Saint-Laurent ?-Oui, du côté sud du fleuve.

écuyer. Quoique la ligne immédiate de la rivière Richelieu soit maintenant occupée par les sel-
- gueuries, le Canada, dans le cas d'une attaque le long de cette vallée, serait-il pas inA

13 mai 1828. finiment plus assuré si la contrée qui est derrière les seigneuries, maintenant tenue en
townships, était remplie d'une population puissante et active ?-Tout ce que je puis dire,
comme je l'ai dit déjà, c'est que les bras et l'attachement d'un peuple loyal sont le meil-
meure défense d'un pays, et plus le nombre en est grand, mieux c'est.

N'êtes-vous pas d'opinion qu'une amélioration dans la loi conduirait à la colonisation
de cette partie du pays que vous croyez le plus à désirer, pour les raisols que vous avez
données -Il n'y a aucun doute là dessus; elle se peuplerait quatre fois plus rapidement
si on le faisait.

Connaissez-vous la partie du pays qui est la plus voisine des Etats-Unis ?-Oui, je la;
conrais.

N'y a-t-il pas un nombre considérable d'américains de basses conditions, qui font des
empiétations sur ce district -- La partie dû pays à laquelle' vous faites allusion semble
être une partie du pays dans le district de Québec, sur laquelle je n'ai pas de conA
naissance.

La question a rapport au district de Montréil ?-Il n'y a pas de dispute sur la Iigna én
ce quartier là.

N'y a-t-il pas une espèce de pauvre population venue des Etats-Unis, qui empiète sur
ce district en s'y établissaût furtivement ?-Quaut à une population pauvre ou aurait de
la peine à en trouver en Amérique, mais il y a une certaine population dce colons parasités
qui sert de pioniers à toute espèce d'amélioration presque dans toute l'Amérique ; il
s'en introduit sans doute quelques uns de teins à autre dans le Bas-Canada, mais non eu
grand nombre; plus tard ce sera universellement le cas que les terres qui ne sont pas prise
et améliorées, par ceux qui y ont de bous titres, seront envahies furtivement pour des
gens semblables, qui n'out pas de titres.

N'est-il pas pour cela beaucoup à désirer de peupler ces frontières de citoyens reconnus
de leur propre province ?-Sans doute, des person-nes d'un caractère reconnu, de propria
été, ou d'industrie ; il est certainement très à désirer de les peupler.

Ce système d'intrusion furtive ne fait-il pas constamment des progrès ?-Je ne connais
pas qu'il y ait maintenant en Canada un plus grand nombre de ces colons furtifs qu'il n'y
en avait il y a dix aus.

N'avancent-il pas dans leurs établissemens ?-Ils précèdent généralement l'avancement
des,établissemens; ces colons parasites appartiennent à cette première classe de pioniers,
qui ouvrent les établissemens dans chaque nouveau district.

Par l'acte de 1791, le nombre des membres de la chambre d'assemblée n'a-t-il pas été
fixé' à 30, et de ceux du conseil legislatifà 15 ?-La chambre d'assemblée ne doit pas avoir
moins de 50 membres, ni le conseil législatif moins de 15.

Quel est le nombre actuel des membres du conseil législatif ?-Euviron 28.
Quel est le nombre actuel des membres de l'assemblee ?-Cinquante.
Est-il toujours resté fixe à 50 depuis la proclamation de Sir Alured Clarke ?-Oui.
Quel est le nombre des membres des campagnes, et le nombre de ceux qui représen-r

tent les cités et les villes ? - Il y a 39 membres députés par 21 comtés, et I1 membres par
les cités et les villes; Montréal en députe quatre, Québec quatre, les Trois-Rivières
deux, Sorel un.

A-t-on pourvu au changement on à l'augmentation graduelle du nombre des membrer
de la chambre d'assemblée, au tems où l'acte de 1791 a été mis à exécution ?-Non, il
n'y a rien eu de semblable, rien n'a fixé l'ascroissement progressif de la législature ; si
ou le désire je puis dire coinent cet accroissement progressif aurait lieu de l'autre côté
dans le voisinage du Canada

Quelle disposition a-t-on faite dans le Haut-Canada pour, adopter graduçllement le nom.
bre des representans à l'accroissement d'étendue et à l'accroissement d'habitaniidans les
townships à mesure qu'ils s'établissent ?-On m'a dit qu'il y avait certaines divisionis ter-
ritoriales, d'une étendue à peu près semblable, qui ont droit de députer un membre quand
elles ont atteint un certain degré de population, et deux quand elles ont un plus hau.ft
degré de.population ; elles n'augmentent pas ensuite le nombre à moins qu'elles ne soient
subdivisées.
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iPa quelle duanpère y b-t pourvu ; est-ce par un acté du parlement britannique ?-
Par unacte dui parlemnit provincial à ce uie e compreud. éamuel Gare

Voulez-vous dire aýutant que vons le pouvez, comiient on a pourvu dans les Etats-Unis c
à la représentation les contrées désertes qui se peuplent graduellenent ?-Dans l'état13 mai 1s2s.
de Verumonty et qui sert priucipalemez. de borne sud ai fBas-Canada,, le pays est divisé
en sections dunée égale éténdué, qu'on appelleje crois villes ou towislips ; chapune de
ces sections envoie ut représeutaut, quoique la, poptihition de quelques unes soit décuple
de celle des auntres ; le but est (et il convient beaucoup à un pays nouveau) de donner
aux sections du pays pour lesquelles ou a faitnioius précédemmeot, et sur lesquelles on a
moius de renseiguemens antérieurs, les moyeus deftire connaitre plutôt leusbesoins à
la législature, et d'atteindre plutôt une amélioration finale.

L'é¯tat de Vermout n'a-t-il pas déjà une populatioa serrée, dans presque toutes ses-parties ý
-Non; la population n'est pas très dense dans tous les endroits. Il y a quelq ies town-
ships oh les colons ne sont pas du tout nombreux ; il y en a quelques uns, à ce que je con-'
çois, qui étaient habités principalement par des Ecossais, qui, qminad il s'établissaient
lans ces townships, avaient droit après douze mois de résidence d'envoyer, des eprésen-
tans à 'assemnblé de l'état, et étaient habiles, après deux années, à.être eux mêmesire-
présentans. Tel est l'escouragement qu'on alà donné, à la oplonisatiôn au moyen d'é-i

Généralement parlant, appelez-oùs Yerniont une des parties de l'Union les plus an-
ciennement étabhes ?-Vermont n'tint pas au nombre des treize états, cqmme on les ap-.
pelait ; c'est un des états nouveaux.

La chaubre d'assemblée a-t-elle en aucun téins monti-é la 1diSposition oui expfimé le
désir de faire aucun changement à l'état 'de la représentation du, Bas-Canada, ou d'aug-
menter le nomnbre de ss mniVres ?-Elle l'a fait; elle aiontré une, disposition à,altérer
le système de représentation, daps la vue, comme elle disait, de donner une représenta
tion aux top intrdiit un bil que les habitans de cette partie ont
depuis déclaré n re quant à eux qune deluson et une moquerie; quoique d'abord ils
eussent exprime leur satisfaction qual ils furent seulement informés géneralement qué
l'ol jet en était de leur donner des représentans.

Qu'est-ce que le bill proposait ?-C'était un bill par lequel le nombre entier des repré.
sentans devait itre augmenté, mais je ne puis dire jusqu'à quel norûbre, n'ayant pas le-
bill sur moi, nmis je chois que c'était d'environ vingtou au dessus. Le total des membres
actuels est député paî lus seigneuiés, et les trois quarts ou les quatre cinquièmes de' ci
nombre additionnel auraient été par ce .iil ajouté aux membres des seigneutiés

Voulez-vous dire absolument aux seigieunies ou s'il devaient être ajoutés aux comtés
qui députent qaiqtenaut sous l'inlluence des iabitans- des seigneuries 2-Dans le fait la,
grande partie de angmentation amrdit été .deputéepar- las seigneuries ou sous leur in.
lien ce. On faisait dans ce bill une nouvelle division des comtés,; on changeait le nom

(les anciens, et òn substituait des nonms français aux noms anglais qu'ils portent maintei
nant; sous cete 'div ision, peut-être près de vingt nouveaux nienibtes auraient été ajow
tés aux membres des seigneuries qui font maintenant toute la députation à la chamàbre
d'assemblée, tandis qu'on en aurait donné que quatre ou cinq en totalaux townships qui
inaintenant n'eu envoient aucun ,à l'assemblée ; ceux qui les envdient -tous n'auraieit
guère besoin d'une augmentation; et la conséquence d'une telle division ferait voir, d'a-.
près ce que.je viens de dire, qu'un anglais ou u écossais qui s'établirait dans un nouveau
tovuship dans l'état de Vermont, auraiten ,proportion un droit infiniment plus grand
-dans la représentatiôn après une année de residence, qu'un anglais ou ýun eôssais qui
s'établirait dans les nouveaux toîwnships du Canada n'en auait dans la représentation de
cette prlovince britannique en y demeurant toute sa vie.

La chambre d'assemblée n'a-t-elle pas detx fois passé des bills pour étendre la repré-
sentation sur le principe de faire servir la population de règle à cette extension ?-Je crois
que c'étaiant là les bases originales, et je crois qu'il y a eu des bills d'introduits sur ce
principe. Quand ou introduitde semblables bilis dans les Etats-Unis, même suivant lâ
principe dém ocratique de suffrage umiversel òe qui ne pourrait être justifiablé pour le
Canada, on établit toujours un correctif pourtous les changemens qui pévent avoir lièn
dams la popuation. Oi ne base pas les lois qi donnent une représentatîôn proportiocnée
à la population, d'une manière permanente, sur la population lors du tems où les actes
sont passés, amais on pourvoit en même tems àun recensement qui se fait tousles trois ou

Q quatre
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Sinci Gale. quatre ans, suivant lequel la représentation s'adapte de manière à ce que, s'il survient
écuver. dans l'espace de trois ou quatre ans, tue diflérence dans la population des districts res-

. pectifs, il y a un correctif agissant par lui-même appliqué à la représentation. Ce n'était
i niil 1828. pas le cas dans ce bill dans lel Bas-Canada, c'était un bill à péu-près fondé sur l'état de la

population à l'époque actuelle, qui peut changer dlns u nouveau pays et devenir tota-
lement différente dans l'espace de quatre ou cinq ans, et on ne faisait aucune dis-
position pour nue altération semblable. En outre même dans plusieurs des Etats-Unis,
e principe du suffrage universel est regardé comme trop démocratique dans ce .pays dé-

mocratique, comme il parait par ce que j'ai dit avoir lien dans Vermont ou la repré-
sentation est territoriale ou composée en raison du territoire et de la population.

Ce qu'on appelle le parti fratuifais dans la chambre d'asseniblée n'a-t-il pas déclaré sa
disposition à renoncer aux avantages qu'il petit avoir de ce que la propriété est principa-
16eniet entre ses mains, et à procéder eu rendant la population la base de la représentation
dans le pays ?-Quant à la propriété je ne connais ni ne crois qu'ils aient en leurs mains
une proportion plus considérable ou même aussi considérable de la propriété foncièîe; et
je crois que les anglais seuls désirent une représentation territoriale, c'est-à-dire, que le
pays fut divisé en comtés d'unîe certaine étendue fixe, ce qui est une pratique qu'on a
quelquefois suivie même dans les Etats-Unis; que les comtés fussent aussi égaux que
possible, et que, quaud les comtés auraient une certaine population ils députassent alors,
des membres, mais lion avant d'avoir une certaine proportion de population.

Cela n'aurait-il pas l'effet de donner dans la chambre d'flssemblée une influence indue
aux comtés nouvellement peuplés ?-Nou, une influence indue en aucune manière. Ou
considère juste, comme je l'ai déjà dit, que les coutés sur lesquels on a moins de ren-
seigniemeiis antérieurs et pour lesquels ou a moins fait précédemment, ayent les moyens de
faire connaitre leurs besoins et d'y faire pourvoir, et les circonstances qui ont en lieu dans
le Bas-Canada eu démontreut la nécessité, parce que pendant une longue suite d'années les
habitaus des townships ont travaillé vainement à obtenir de la chambre d'assemblée le re-
dressement de leurs griefs; ils ont employé il y a quelques années un agent à Québec pour'
cet oljet, comme on emplocirait un agent pour faire des représentations dans un pays
éloigné, mais il ne pouvait que solliciter sans avoir l'occasion de rien amener en avant
dans la législature.

Croyez-vous donc que les habitans des tovnships Anglais devraient avoir un nombre
de membres dans la chambre d'assemblée ait delà de la proportion de leur population à la
population de la partie française du pays ?- Je ne pense pas que dans un pays nouveau, le
réglemnet de la représentation d'après la population soit un mode qui tendît beaucoup à
soni avamceament ; le mode le plus avantageux, suivant ce qui me parait, doit être celui

par lequel il peut être député des représentans aussitôt que convenable par les nouveaux
etablissemens qui ont plus besoin de législation et de secours que les anciens.

Ainsi vous pensez qu'une repréentation composée sur la population et le territoire est
la représentation la plus convenable aux besoins d'un nouveau pays ?---Je pense que c'est
la seule représentation qui convient aux besoins d'un nouveau pays.

Quant à ce que vous avez dit au sijet de Vermont, savez-vous comment les choses en'
sont à cet érard dans les autres états de l'Amérique du Nord ?-Je ne sais pas ce qui en
est e] générai. J'ai passé dans l'état 'le Vermont pour venir en ce pays, et en y passant,
j'ai fait natureienet des recherches tur l'état de la représentation, etje l'ai trouvé tel
que j'ai mentionné. On a autant de raison dans l'état de Vermont, d'étre jaloux de ne
ls refuser ce droit territorial dans la représentation aux étrangers qui s'y établissent et
y résident une couple d'années, qu'une colonie anglaise aurait droit d'être jalouse d'ac-
corder une représeutatiou aux sujets nés britauuiues.

Croyez-vous qu'il y ait quelque autre état de l'Union dont les parties nouvelles et fai-
blement peuplées aient obteni dans la ieprésenitatioen, une proportion plus grande cî
égard à leur population que celle des parties de l'état les plus anciennement peuplées ?-
Je crois que c'est le cas.

Pouvez-vous en mentionner quelque autre exemple ?-Je n'en puis citer, aucun exem-
ple positif. J'ai compris que le cas était quie dans quelques uns des états on forime des
comtés d'une égale étendue, même avant qu'ils soient tous habités, et que la loi établit
qu'aussitôt qu'im comté contiendra un certain nombre d'habitanus il aura droit d'avoir uu
représentant. Si con qui dans plusieurs de leurs états permettent à des étrangers de se'
naturaliser par une deux oi trois années de résidence, u'objectent pas à ce mode d'envoyer

dëW
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des réprésentans, on pourrait diicilement croire qu'on pût y objecter dans une colonié Samie GaIjl
anglaise, où les colons en faveur desquels on le désire sont Anglais ou Ecossais . écuyer.

N'est-ce pas là à préseit la loi lit Iaut-Canula?-Je puis dire qu'il y a quelque chose,.---.--
de semblable. Dans te liant-Canada on n'aurait probslîlement aucune forte objection à 17 muai 182
la division dônt je parle; et il n'y aurait guère d'objection dans le Bas-Canada, excepté
celle qui procéderait du désir d'exclure les représentans anglais: Ces considérations peu-
vent influer dans les pays où les sections qui députent des réprésentans sont formés d'uno
certaine étendue fixe; on considère que quoique d'abord le nombre des représentans puis-
Se n'être pas proporiionné à la population, cependant c'est un défaut qui décroit chaque
année, et qui est compensé à quelques égards par l'égalité du territoi.e, et c'est le mode
qui est le mieux adapté aux progrès des nouveaux établissemens

Quelle est l'éteudue du comte d'Orléans -Je crois qu'il n'ést pas égal en étendue à
un seul township die 10 milles en quarré ; il députe un représentant.

Quelle est l'étendue du comté de Buckingham ?-Il contient nombre de seigneuries,
Ct je crois environ 70 townships en addition aux seigneuies.

Quel est le nombre de membres qu'il députe au parlement ?-Il en dé pute deux.
Quelle est l'étendue de chacun des townships ?--Je crois que la règ e générale est 10

milles en quarré.
Pouvez.vous fournir au comité une copie du recensement de la population auquel il a

été référé dansvotre examen précédent ?-J'en livrerai une copie (le témoin la délivra.)
Je crois qu'en ce qui regarde les townships il y a de l'inexactitude dans ce recensement ;
il ne pouvait y avoir les niêmes facilités pour établir le nombre de ceux qui étaient dis-
persés sur une immense étendue de terrein, qu'il y en avait à établir le nombre de ceux
qui habitent les bords du fleuve, où il est comparativement aisé de faire l'énumêratioû.

Si on appliquait dans le Bas-Canada un systême semblable à celui que vous avez décrit
coomme existant dans le Haut Canada et dans l'état de Vermont, savoir, de donner le droit
de députer des représentans à tous les townships qui pourraient dans la suite être établis et
habités, suivant l'échelle composée du territoire et de la population, est-il probable que
par la suite il s'établirait dans cette immense étendue de terre qui est an nord 'du Saint-
Laurent, un nombre de townships suffisant pour rendre l'assemblée de beaucoup trop'
nombreuse ?-Je ne conçois pas que l'assemblée fût plus nombreuse de dette manière,
(chaque comté étant composé.de plusieurs townships, et n'ayant droit à lareprésentation
qu'après avoir acquis une certaine population,) qu'on aurait' pu supposer qu'elle l'aurait
été lorsqu'on agita une certaine mesure il·y a quel9 ues années dans le parlement de ce
pays: eti outre, si les comtés actuls doivent être diminués en étendue, il ne serait pas
nial de diminuer le nombre de leurs membres, ce qui en laisserait avoir quelques uns aux
nouveaux comtés, sans pourtant augmenter le nombre total des représentans.

Faites vous allusion à l'Union ?-Oui. Il y a en je crois une recommandation au comité
de la chambre d'assemblée de prendre en considération la convenance d'autoriser le gouS
verneur à diviser les townships en comtés, formant un comté de chaque six townships,
et à l'autoriser à émaner des writs pour l'élection des membres.

Quand ce projet a-t-il été soumis à la considération' du gouvernement ?-Ce fut en
l'année 1823 qu'un comité de la chambre d'assemblée reput instruction de s'enquérir s'il
ie serait pas expédient d'autoriser le gouverneur A former de temhps à autre de nouveaux
comtés dans les townships, chaque comté devant comprendre six tovnships; Je crois que
ces instructions furent données au comité de sla chambre,' en conséquence d'un message
du gouverneur, vu qu'il y avait eu une grande variété de plaintes de la part des toin-
ships, exposant qu'il n'étaient pas représentés.

Savez-vous ýsi les habitans des townships exercent la franchise élective ?-En général
ertainement ils ne l'exercent pas,' parce que leur distance du chef-lieu d'élection est si

considérable ; et en outre s'il n'éxerçaient la franchise élective que par rapport à un
ou deux membres, cela serait parfaitement inutile.

Concevez-vous que sous un autre système on put remédier à ce mal, causé par la dis.'
tance qui les empêche d'aller voter ?-Si on ne remédiait qu'à ce mal, cela ne vaudrait
pas la peine d'y remédier sous le présent systême.

Est-il probable que quelque portion de ce district appelé "Northumberland soit prochai
neiment établie ?-J'ai entendu dire qu'il y a plusieurs millions d'acres de terre très pro-
pres à la culture, et qu'on pourrait y faire des établissemens florissans et considérables.

Pouvez-vous parler du district qui est entre la rivière Saguenay et l'Otta'a ?-Je ne le
(3>2 puist
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puis d'après mes connaissances personnelles. Je n'ai pas voyagé moi-même dans cette pat'
Xamisa Gale, tie dt pays. J'ai entendu dire qu'il est probable qu'on pourrait établir et améliorer la

contrée.
5me w On vous a entendu dire que vous aviez raison de supposer que le rapport de la popula-

tion anglaise des townships était au dessous de la réalité ; n'avez-vous pas aussi raison de
supposer que les Canadiens était fort peu empressée à donner leur nombre, de crainte
que te gouvernement n'imposât une capitation ?-Je n'ai jamais rien entendu de sembla-
ble doatjè me sotiviennme.

Comment sont distribués les habitans Anglais ; sont-ils distribués de manière à
former une majorité dans aucun comté ?-je crois que ce n'est le cas nulle part excepté à
Oaspeé.

Vous avez-dit que vous étiez président des sessions de quartier ?-Je le suis, pour le
district de Montreil.

Est-ce par- Lord Dalhousie que vous avez été promu à cette place ?-Oui.
De quelle manière tenez-vous cette situation ?-Je crois que toutes les situations en

Canada sont durant boi plaisir. Puisqu'ou m'interroge sur cette noniination, on me
permettra de dire que je ne Pai pas sollicitée ; on nie l'a offerte; sur cette offre, je
me suis excusé, mais je Pai acceptée après qu'ou a en renouvelé l'o&re d'une manière
pressante.

Votre salaire est-il payé à même la 14e de George 3, oitsur les fonds appropriés par
la législature ?-Je considère comme de raison qu'il forme partie de la dépense du sou-
tien di gouvernement civil et de l'administration de lia justice. Je considère comme ad&
mis qu'il doit être regardé comme payable à même les fonds appropriés d'une manière per-
iauente.

Connaissez-vous du tout les établisseineus d'éducation dans le Bas-Canada ?-Il y a
quatre collèges romains (Romnish) ou séminaires pour l'éducation de la jeuesse. Il y
aussi un ionmbre le corporations, une dans chaque paroisse ; par un acte de la législa-
ture en 1824, la fabrique de la paroisse, comme on l'appelle, forme une corporation
autorisée à recevoir des donations et des legs et à acquérir des fonds en nuuin-morte
jusqu'à un inontatît limité, pour l'avancement de l'éducation. Ce sont les paroisses
catholiques romafies ; les fonds ainsi perçus sont à la dispoition de la fabrique pour les
objets de l'éducationî.

A-t-on pris jusqu'ici quelques démarches dans l'application de ces fonds ?-Je ne sais-
p as si on a jusqu'ici réalisé des fonds considérables. I n'y a pas de colléges anglais dans le
Bas-Canada, mais il y a ei un acte dce passé pour l'avancement de l'éducation dès
l'année 1801, sous lequel sont nommés un nombre de maîtres d'école ordinaires.

Voulez-vous dire des maîtres d'école Anglais ?-Je crois généralement Anglais.
C'est une langue qu'il est fortement nécessaire d'enseigner dans le Canada seigneurial.

Qui les nomme ?-Je pense que c'est le gquverneur qui nomme ces matres d'école.
Quels établissemnens y a-t-il pour l'éducation des classes inférieures dans la partie Fran-

çaise dîu Bas-Canada?- ous les séminaires et colléges dont j'ai parlé, outre nombre
d'écoles sons l'acte le 1801, et les écoles qui peuvent être établies sous l'acte qui à rap-
port aux tabriques, en donnant à ces corporations le droit de recevoir en main-morte.

N'y a-t-il pas des biens considérables dans le Bas-Canada que les jésuites du Bas-Ca-
nada possédaient avant leur expulsion ? -- Oui.

Quand les jésuites ont eté expulsés, ces biens sott-ils passés dans, les mains du gouver-
nement?-Un décret du Pape anéantit l'ordre. Mais je crois ite le gouvernement An-
glais a tonijours perinis aux missinnaires jésuites d'eu demeurer en possession jusqu'à la
mort du dernier d'entre euix ; à la mort du dernier de lordre, le gouvernement comme
de droit prit possession les biens.

Comment ces biens ont-ils été appliqués depuis qu'ils sont entre les mains du gouver-
nemetit ?-La grande partie dui revenu net retiré de ces bieus a été enmployée, coime je
l'ai compris, à l'avancement de l'éducation.
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Jeudi, 15e jour de mai 1828.

Edward Ellice, écuyer, introduit; et examiné.

Le comité entend que vous êtes propriétaire de terres dans le Bas-Canada ?-Je suis
propriétaire de terres tant dans le Haut que dans le Bas-Canada.

Possédez-vous des terres dans, les seigneuries du Bas-Canada aussi bien 1 que dans les Edward Ellice.
townships ?-Dans les unes et les autres, écuyer.

En quelles :Parties duf ]as-Canada sont-elles situées ?Je possède la dernière seigneur'
rie voisine dii aut-Canada, appelée Beauharnais ; elle est à environ 18 milles au dessùs 15 m 82s

de Montréal, surla rive sud du fleuve Saint-Laurent.
I 4'avez-vous acquise par achat ?-Non, j'en ai hérité.
Etes-vous allé fréquemment dans la province du Bas.Canada ?-Je suis allé deux fois.
Pour asmtms considérable ?-J'ai été dans le Bas-Canada et dans l'état de New-York

qui en est voisin, pendant environ un an chaque fois.
Avez-vous fait beaucoup d'attention à l'administration des biens et à l'état de la loi dans

le pays ?-Passablenent assez, y étant moi-même très intéressé.
Vous savez que par un acte qu'on appellait " Acte" des Tenures du ý Canada," des

pouvoirs ont été donnés de transporter les terres tenues en seigneurie à ceux tenues
sous la tenure en franc et commun soccage --Une clause à cet effet a été passée à ma
suggestion dans l'acte du commerce du Canada en l82,2, et subséquemment l'acte d<
Tenures du Canada a été passé en 1825.

Avez-vous agi sur ces actes P-J'ai essayé à agir sur l'un et sur l'autre, mais les diffi-
cultés qui se sout rencontrées à prendre avantage 4es dispositions de Ces actes çnt été si
considérables, que désespérant totalement de pouvoir obtenir la mutation de tenure, j'ai-
l'année dernière ordonne de continuer les établissemens d'après l'ancien système, quoi-
que je conçoive qu'il soit grandement au désavantage du pays et de la propriété elle.
mnéne.

Voulez-vous avoir la bonté de décrire ce que vous entendez par -le mot établissemensP
J'entends la location à des tenanciers, de fermes à même -les terres non occupées aupara-
vant, on non mises en état de culture. Depuis la mort de mon pètè, en'1804, jusqu'en
1826, période de 22 années, j'ai donné ordre de.ne pasfaire de nouveauxbaux, espérant
qu'à quelque époque future la tenure serait changéeJ; et, agissant sur ac * in iles
fait un grand eacrifice de revenu pen4ant ce tems. En 182é, après des e filets s ai
pour obtenir un chanwement de tenure, d'abord sous P'acte de 1822 et ensûfte sous Pacte
de Z-15, j'ai ordonné mes agens de procéder à la coucessiondes terres suivant l'aneiehne
tenure; etpa un rapport que j'ai reçu des concessions faites en 1827, je trouve que 228
no*iS4les fermes ont été concédées à autant de tenanciers, formant uñeV surface de
près de 20,000 acres de terre, et pour equels je reçois une rente perpétuelle d'environ
500 1. piran.

Voulez-vous avoir la bouté de décrire la nature des empêchemensi qui ont prévenu
l'effet et l'exécution des:dispositions de l'acte appelé "Act& des tenures 4dE Canada p-
On envoya, commeje crois, des instructions au gouvernement local pour la, iisé à effet
des dispositions de l'acte de 1822., Le gouverneur soumit es'instinutious Ùson conseil
exécutif, qui'fut d'avis qu'on'devrait requérir comme laiboidition de la êèseiôn des droits
de la couronne en ce cas le payement d'un cinquième de la valeur des bien dont on dé-
sirerait le changement de tenure. Conidérant 4ue c!tait plus de cinq ou six fois l'à va
leur'de l'échange, je m'y refusai. Je fis ensuite application au département celiaé6nr-
çant.le peu deyprobabilitéqu'il s'opérât aucun éhangêmebit de teoure taïtd' h y idttrait
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Edarl Ellicedes termes aussi élevés, et e 'je jconnaisas pas une seule personne dans le Bas-Canada,
éreny'r. excepté moi, qui ftut dispose alors acepter le chantigement pour rien. En conséquence

. de mes représentations, on envoya d'auitres in rîetions, 'equnit l' goulereur <le pro-
15 mai 1828. poser la mutation aux ternies robaissés de cinq par cent sur la valeur, et j'aurais été dis-

posé pour donner l'exeniple îî pays, a accepter le chagio remgîît à ces termes, mais mon
agent trouva tant d'autres ditlicultîts imposées par les aitorités locales, que toute autre
tentative me partit sans espoir; et il mne représnta le peu dle liichice qu'il y avait qu'aucun

nrrangemeit tinal à ce sujet paya la grands sacri(ices de revenu que je faisait tout la
tenus, en retardant l'établmsseiewnt dles terres.

Ne connaissez-voîs pasi uii acte quni a été pIas5é daite parlement bri taiuique en 1825
dans le but exprès dflniliter la mutation (le teniure ?--J'au dLéjà dit que je le connaissais,
et en conséquence dé Pacte e je rinis ion arent de renouveler 'les tentatives, lui donnant
enmênme tems des instruilits pour la continuation des établissemens suivant l'ancienne
tenure, si ses efforts étaient encore inutiles ; ein conséquence de quoi ont été faits les non-
veaux établissemnens de 1I7.

Pouvez-vons dire quelles raisons on donnait pour expliquer l'impossibilité de mettra
l'acte à exécution ?-Je ne puis dire sans avoir recours aux lettres particulières, mais Pim-
pressionu qui m'en est restée dans l'esprit, est que mon agent qjusi désirait beaucoup rem-
plir mes désirs eut obtenant titi chagement de tenre, m'écrivait généralement que la
chose était tout à fait sans espoir.

Concevez-vous que les diffiultés à clangor la tenture depuis la passation de Pacte de
1825 venaient ie quehlie déaut dans cet acte ?-Les ditienltés à clianger la tenture ne
vQnaient dans mon opinion d'aucIn dlélut thans l'acte de 1822 ni dans celui de 1825; elles
yenaient probablement d'une cause très générale <le difieiltés dans le pays, de la crainte
q'avaient les autorités locales d'acir sur leur propre responsabilité, vûX les instructions
défectueuses qu'elles recevnient d'ici ; et le iaI était aggravé par les allées et venues
perpétuelles des rensenemns cete le gouverteact et le secrétaire colonial, dans l'es-
poir d'en pourvoir venir eit à uin accord suir les imoyens diexécuter les dispositions
de la loi,

Le comité doit-il enteide que les pouvoirs donnés dans cet acte di parlement ne sont
pas sulisamnt clairs pour mettre lw gouverneur à méme tie les mettre à effet, sans avoir
recours de ce côté de l'océan pour aucun doute sur son autorité 2-A mon avis les lis.
positions de Pacte île 1822 étaient sttlisamment claires pour utn gouvuernement qui aurait
voulu agir avec quelque promptitude et4 quelque énergie, et qui aurait mis de Pintérêt à
Plobjet en vue.

Vous avez dit qtue votre appplication aiait été reivoyée à la considération du conseil
exécutif; de quelles personnes le conseil exécutif est-il compo%ê P-Je nai fait que dire
que j'avais compris qu'elle avait été ainsi renvoyée. Le conseil exécutif se compose du
juge an chef et autres personiies, dont le dergir est d'aviser le gduverneur au sujet de
l'administration du pays.

Les membres du conseil exécutif ont-ils un salaire en cette qualité ?-Je suis porté à
penser qu'ils en ont un, iais je n'en suis pas certain.

Savez-vous par hazard si quelque autre tentative pour le changement de la tenure des
terres d'après cet acte a réussi, quoique votre propre tentative ait manqué ?-Je suis sûr
qu'il n'a pas été fait ('autres tentatives. En suggerant la clause pour le changement vo,
lontaire des terres en 1822, je voulais montrer I exemple au pays, comme y étant moi.
mêmuxe cousidérablemenît intéressé dans les biens-fonds, et je ne m'attendais pas que dès
l'abord, ou avant d'être convaincus des avantages d'une mutation ds tenure, un grand
pombre des propriétaires du Canada dussent suivre mou exemple.

Dans votre maiière de voir, serait-ce un procédé avantageux que de changer la tenure
ties terres des seigneuries qui sont en état de culture, adssi bien jue les terres qui ne le
sont pas ?-En considérant l'état des biens-fonds et l'amélioration du pays au moyen d'uts
chauîgement de tenure, mes vues avaient pour but principal les deux grandes cités .de
Montréal et de Québec, et les biens-fonds dans lisle de Monti-éal. La couronne ou l'é.
glise, iais maintenant je crois la couronne seule, a le droit de seigneurie sur ces deux
propriétés, et comme de raison a le pouvoir de céder ses droits à aucuns termes qu'on
pourrait trouver avantageux au pays. 4e principal obstacle à l'amélioration du Bas-Ca-
nada vient des objections qu'ont les sujets nés britAinuiqtes à appliquer sur des biens-fonds
les profts considérables qu'ils ont retirés du commerce du pays, et des empêeliemensop.

posés
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p osés à la circulation du capital ainsi appliq ué parles dispositions de la tenure féodale et rd, Il/oe,
les primes considérables exigees à chaue lénation. Il ne se peut vendre une maison à écuyer.
Montréal on à Québec,,alune terre dans Pisle de Montréal, sans le payement d'une prime -----
considérable, et ce qui rend la ehose pire, il a jusqu'ici existé un doute sur le droit is mai 1828.
qu'a 'exiger ces primes le séminaire qui possède la seigneurie de Montréal; niais aucun
acheteur n'accepterait un titre, à moins que la prime due par P'acheteur précédent n'eût
été volontairement payée. La prime est de i2j pour cent, mais elle est fréquemment
modifiée par compronus. Comme la population de l'isle de Montréal se compose d'envi-
ron 50,000 personnes, et celle de Quebec d'environ 25,000, proportion considérable de la
population totale du Bas-Canada, et comme il y a une masse de capital plus considérable
dans ces deux villes que dans tout le reste du Canada, il me paraissait d'une grande im-
portance d'essayer à débarasser la propriété immobilière des fers de l'anciele tenure, do
sorte q' on pût y appliquer des capitaux et les employer à son amélioration, au lieu
de les faire sortir du pays pour les appliquer en Angleterre comme c'est maintenant inva-
riablemuent le cas. J'espérais que la couronne, munie du pouvoir, aurait consulté les in-
térêts notoires du pays en encourageant des mutations de tenure à des termes faciles, et
que par de;rés les propriétaires des autres districts auraient été convaincus, par la prospé-
té et Pamelioration croissante des villes et des terres voisines, des avantages d'un meilleur
système, et auraient été engagés à promouvoir le changement général. Je puis ajouter que
la valeur des propriétés daus les villes a éprouvé depuis quelques années une baisse for-
inidable, etje ne puis rien voir dans l'état présent du Canada, qui promette, un état de
choses différent, excepté par l'éloignement des obstacles actuels à l'application des capi-
taux à l'amélioration du pays. Je conçois que si les tenures de l'isle <e Montréal étaient
nhaingées en franc et commun soccage, et qu'il fût pourvu à l'eirégistrement des titres et
des hypothèques, que l'amélioration de cette partie du Canada, et ses rogrès en richesse
et en population, seraient aussi rapides que ceux qui ont eu lieu Sans aucune- autre
partie de l'Amérique.

Y avait-il quelque doute sur le pouvoir qu'avait la couronne d'accorder ces mutations ?
-Il n'y ajamais eu aucun doute que la couronne aurait pu faire un accord équitable avec
le Séminaire, pour donner au gouvernement le pouvoir d'agir suivant son plaisirau sujet
des biens.fonds dans la seigneurie de Montréal.

Y a-t-il ou quelque ajustement de fait sur ce point ?-Je crois qu'il y en a eu un der-
nièremnent.

Pouvez.vous décrire la nature de la reclamation des jésuites ?-Je comprends- que la
seigneurie.de l'isle de Montréal avait d'abord été accordée au Séminaire de Montréal pour
des objets liés à l'église catholique romais, et pour l'i!ducation sous sa direction. Sub-
séquemment il s'est élevé des doutes, pendant la révolution française, sur les droits des
personnes qui se prétendaient les successeurs des concessionnaires originaux, et comme
de raison si ces droits étaient éteints la propriété serait retournée à la couronne.

Quand vous avez parlé d'une reclamation de la part du clergé, aviez vous en vue le
clergé catholique romain ou le clergé protestant ?-Le clergé catholique romain ; et je
pense qu'il est nécessaire de dire que quand je parle des reclamations du clergé catijoli-'
que romain du Canada, je ne crois pas qu'il 'existe en aucun pays un corps dd ministres
chrétiens plus libéral plus bienveillant oui plus chafitable, ou dont la conduite et les:babi-
tildes soient plus exemplaires ou plus dignes de louanges; et je suis persuadé qu'on les
trouvera en tout temps.disposés à se prêter, d'une manière compatible avec les intérets
(te leur religion et de leureglise, à quelque mesure que ce soit pour Pamélioration et l'a-
vantage de leur pays.

Y a-t-il quelgue raison de supposer que c'estla crainte de la perte que souffrirait la
propriété publique, qui fait hésiter le gouvernement à opérer ces mutations ?-l n'en
peut être ainsi, Cependant je recommanderai au comité, comme la meilleure réponse à
cette question, de demander un rapport du revenu que la couronne a retiré de toutes ses
propriétés en Canada pendant les trente dernières années.

Savez-vous, comme matière de fait, s'il s'est élevé quelques d4sputes au sujet des titres
le propriété dans Pisle de Montréal, comme entre la couronne on le clergé, et les parti-
culters possesseurs de ces propriétés ?-Il a quelques années, je pense quatre ou cinq
ans, une personne bâtit un moulin dans Ilisle de Montréal; et comnme le comité' le sait,
parmi les autres droits seigneuriaux le droit ý de mouture en, est un remarquable. Le sé
!pinajre croyant que la bâtisse de ce moulin empiétait sur ses priviléges, intenta une ne
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£dnrrd Elice,tion contre celui qui le bàthssait, s eit e commage, ot pour fdre abattre le moulin. Le
écuyer. propriétaire fit ses défeîses, et jgemeit fut rendu contre lui par la cour de Mot réal de--

- ....,vant laquelle la cause avIir été disuréiWe. Le propriîdire en apela à la cour d'appel à
15 mai 1828. Québec. A l'audition de lapp'], les;,;ges franxis prése, miaiciaint tois le j'grement

de la cotr inférieure ; les jiges auiglais y objeeut. Il n'y a pas encore eu de déci
sion, et l'affaire est encoue pendante, le pro>i'iétaire du mcnin en demeurant en posses-
sion.

la muême espòce duincertitdle praut«ll géuéralenimt :1 s1jet de la tenure des pro-
priétés dans les seigneuties, on est-ce SuIlement ln 'as particuier et isolé ?-Je dois dive
que le point particulier sur lequel roulait cette action, était de savoir si l'église pouvait
poursuivre coîmne corporation. AiJ cla n'affecterait qre les proprétés situées de la
mule nmanuere.

Ainsi dans les cas où un partinulier pourrait poursuivre, il n'existerait pas de iembla.
ble incertitude ?-Je tiens quo nmoi..mieie corue seigieur, non seulement je pourrais
emch uer uie eronne de balir un moulin, nais cutsi un tenancier de mener moudre son
grain à aucun autre iouliu qu'au muoulinc sei;gueur c'i:d. Uiue partie principale (u revenu
du seigneur se retire dudroit de mocnre.

Pouvez-vous établir la proportion de la.proprié-é foncière dans les grandes villes de
Qiébec et de Moutréal, possédée en psagneur par des idividus britaoiques ouli ar-la
Couronne ?-C'est ou la coironce, mii la corte et léglise, qui possèdent eni'lentier
comme seigneurs les vilt-s dl iM\ntréal et de Qrîéhec ; Mpersonne autre que la courono
n'a, aucun droit supérieir clais ces vilem.

Pouvez-vous dire quele poodion est possélée (ar desersonnes de naissance ou io-
rigine britaijique, pour ls distinguer des canadiens atiîçais, comme tenanciers imumé-
diats de la couronne ?-Je ne pumis muême le dire à peu près, niais je penserais plutôt que
la plus grande quantité de bie!s-lmb; est ei la pdssession des canadiens français, les ha-
bitans anglais avant des otjectioncs à tpil iquer leurs biens sur de semblables titro.s.

Pouvez-vous i nglinur quelque tuJS île moyens par lesqus o1 pourrait faire disparai-
tre les cifliicultés qui s'opiOsent aintelmi t à 'ce chaugemient de tenture ?--'ii toujours
été d'opinion qu'ue instruction détaillée en transmettant Pacte de 1822 au gouverne-
ment duCanada, telle instrulion ét ant folidée sur l'inluormuation légale des principaux
officiers en loi de la couron ne en tutcda, auraieut été sulisante ; et j'avisai dans le temp;
le dresser une proclamation ei ec pays pour la transmettre eu (anada et l'y émaiier pour

cet objet.
Vous vous êtes servi de Pexpression " intraction détaillée,' pouvez-vous désigner

quelles dispositionîs ces détails clevraieit contenir '-Des dispositions telles que les auto-
rités légales c'oîp1 étentes alors sur les lieux air .n'Iît avisées être suilisauctes pour mettra
à efet les disposition s d'unlcte qu'elles avaient clles-mênes dressées.

'Peisez.vouî qu'il serait à désirer que la couronne fit les mutations sans prendre au-
cune prime quelconque ?-Sur les principes géiéraux, je .pense que la rouroue devrait
faire la mutation aux conditions qui pLraiuraient devoir le mîieux satisfaire la miasse des
personnes qui possèdent des biens sous l'ancienne tenure, et être les plus propres à les
encourager à accepter la glutation.

Quoique vous x.e. connaissiez pas en matière de fait aucunî aut-e empêchement exact
qui entrave ces mutations, pouvez-vous, d'après votre connaissance diu sujet, en imaginer
quelqu'un que vous pensez l'avoir probablement entravée '-Je n'eu puis concevoir d'au-
tres que ceux que j'ai détaillés.

Quel est suivant votre supposition la valeur de l'intéret de la couronne dans les propri-
étés qu'on propose ainsi de changer -La courenne a droit à t cinquième de la valeur
de toutes les seigneuries dont on dispose par vente; niais Pénormité de la priuime est elle-
même un em»pêchement à de fréquens transports de propriété. Il a été payé depuis qua-
rante ans une prime d'environ £900 sur la seigneurie que:j'ai en Canada. Il y a aussi des
moyens d'évader la prime, et le montant en est dans le fait plus apparent ne réel, parce-
que généralement un compromis a lieu avant la vente. Le seigrneur ýpett %en concédafit
sa.propriété se réserver la plus petite rente nominîale Pôssible, dl'e sorte: qe la prime 'de'la
couroî nue str le transport de cette petite rente réservée sérait ueu considérable; mais on
pourrait avoir un estimé général de la valeur totale de ces primes coilaêurÔnne en Ca-
uladla, au moyen d'un f'apport de leur montant depuis que le pays teenMe 4#oesion.

e droit du seigneur à la prime d'un douzièneà chaque mutation etlu@tite MiVA4îr beau-
voilp
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coqp plus grande, parceque le tenancier n'a aucun moyen quelconque de l'évader, ýJRdwil d £EUio
arrive ntturellemient des mutations de petites propriétés soit par vente forcée ou par ven- écuyer.
te pour le partage entre les familles. La prime du seigneur augmente aussi svec la valeur
croissante des améliorations sur la propriété, de sorte qu'en matière d'intéret direct le is mals 82.
titre sous lequel le seigneur, tient ses terres par les lois françaises, est plus avantageux
qu'il ne le serait sous un changement de tenure. La terre est louée moyennant une rente
perpétuelle réservée, avec d'autres droits, tels que les droits de mouture, de retrait, et
!Cs primes sur les mutations, ce qui pris en somnie 'lui rapporte un plus grand revenu que
la rente; au lieu que s'il disposait de ses terres en franc et commun soccage dans un pays
níouveau, il ne pourrait probablement retirer plus que la rente qu'il reçoit maintenant
sans les autres sources de revenu.

Nonobstant la vleur de ces avantages, auriez vous été d'accord comme seigneur à souf-
frir que la mutation de tenure eût lieu sur vos propres propriétés, et de laisser des parti-
culiers tenir des terres sous vpus en franc et commun soccage, quoique par là vous eussiez
renoncé à votre droit ?-Sans aucun doute j'en aurais été daccord parceque cela aurait
conduit à l'iittroduction de plus graûds capitaux, et à l'amélioration de pârtie de la pro-
prièté, ce qui i'aurait donné de grairds avantages pour disposer du reste.

Pouvez-vous donner au comite une idée du prix auquel se serait vendu en franc et
commun soccage un acre des terres que vous avez dit avoir louée pour Sd. l'acre ?-Je
supposerais qu'elles se seraient vendues depuis 15s. à une guinée l'acre; je possède com-
me je l'ai déjù expliqué au comité, une grande quantité de terres en franc et commun
soccage dans le voisinage immédiat de nia seigneueurie. Il s'est rencontré quelques diffi-
çn'ités au sujet du titre de cette propriété, ce qui m'a empêché pendant bien dos années
d'essayer à l'étblir. Ces difficultés, je pense, après vingt années d'application, ont éte
abattues par le gouvernement de Québec, et.je travaille maintenant à établir cçs terres sur.
les termes auxquels je me proposais d'établir la seigneurie si j'avais réussi à obteniru
changement de tenure; mais ce quni démoutrera encore plus fortement les avantages qu;
résulteraient pour le pays, d'un changement de systême et d'institations plus libérales,
est le fait qu'on ne trouve aucune difficulté à fidre des ventes de terres d'une.qualité ins
férieure et beaucoup moins avantageusement situées pour les moyens de communication
et les maréhés, dans la partie voisine de l'Etat de New-York, à un prix au moins double'
de celui qu'or peut se procurer en Canada dans le voisinage immédiat. J'ai sur moi uw
rapport des ventes de 10,000 &cres, formant partie d'entre 10,000 et 50,000 acres, joi 
gnant ces'terres du Canada, mais heureusement situées de l'autre côté de la ligne, quý
ont donné prix moyen 30s. par-acres et l'agent m'annonce que ce peut-être là la valenu
moyenne de tout le reste.

Le droit seigneurial de la couponne n'était-il pas d'un cinquième dans l'origine ?-.
Oui.

On comprend que vous avez dit que quand la couronnea!est proposé de céder ses droits
seigneurinux elle se prqposait de prendre cinq par cent ?-Elle a fait par la dernère inas
truction.

L'objt étant d'induire le seigneur à dégager ýdeson côté les terres de ces redevances
de la tenîre séigneuriâle, êtes vous d'opiniont q'il serait juste 9ue la couronne accordât
la franchise au seigneur à un taux moindre que .cinq par cent ?-Je ne puis répondre,
exactement à cette tquestion, au dela de l'exposition de mon propre cas, et de ce que je.
consentait-là payer cinqpar cent; mais j'ai beaucoup doute aije n'étais pas le seul sei-
gneur du Canada qui aurait accepté une mutation à desemblables termes. Je crois que.

t termes, c'estmoi qui ai suggér4 les réglemens, et je désirais seulement-alors;
conftae je le désire encore, qu'ils eusqent formé partie de l'acte du parlement, et qu'ontne
les le t lais és au gouvernement ici ou en Canada, pour'q-î ces instructions sont j14.
qu'àjtéssndemeurées une lettÏr morte.

Etes vous d'piùii qùe si la couronne avait été disposée à accorder des termes plus
faciesaux^tenanciers immédiats, ces tenanciers auraient été disposés à rendre les termes
ptis fáciles à leurs ö Os-tenanciers ?-Je ne crois " que cela edth fit ,la moindre diffé-
réte. Les droits du seigneur, comme je l'ai djà expliqué au comité, sont pour lui
d'unernte valeur, ét'la valéur des droits de la couronne n'est que nominale enprati-
que, ét ai'la touroïne ne-donne p gads enco eins; excepté dans les villes de
Môdltréâl .itïlde'Qtébec uds rer puvent Mrer d'appliquer utilement des -ca-
pitaux, peul 'wftation arien lu W
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Fdward Ellice, Les personnes qui tiennent des terres d'un seigneur n'ont-elles pas droit par la 6e.
écuyer. co. 4, de forcer le seigneur à une mutation de titre *--Quand je suggérai d'abord

r----- ce changement, c'était dans la vue de l'amélioration générale du pays ; et la cession
1s mai 1820. des droits de la couronne en faveur du seigneur serait peu de chose en comparaison

pour conduire à ce résultat, à moins que le tenancier n'ait quelques moyens de s'émanci-
per lui-même des entraves de sa tenure. Il résulterait un bien plus grand avantage d'une
renonciation générale des seigneurs à leurs droits féodaux, que de 1 émancipation par la
couronne de seigneurs individuels.

Concevez-vous que la grande masse des vassaux dans les seigneuries, désire aucun
changement à cet égard, ou non ?-Je conçois qe pendant longues années il n'y aurait
qu'une très petite partie de la population des campagnes qui prit avantage de ce change-
ient, jusqu'à ce qu'elle fût convaincue de l'avantage que ses voisins retireraient de n'être

suijets à payer aucune prime sur les mutations; et par sa propre expérience acquise par le
payment réitéré de ces primes dont les terres voisines seraient exemptes.

.Le principe de la coutume française de Paris de décourager autant que possible les mu-
tations des propriétés, n'est-il pas exactement le principe qui attache la population fran-
çaise à l'état présent des lois dans le pays ?-Ce principe, si contraire à tous les principes
sur leaquels le gouvernement britanninue a procédé dans le gouvernement de ses autres
colonies, a tenut à retarder l'amélioration du Bas-Canada, pendant que Parnélioration des
autres larties de l'Anérique a avancé à grands lias; et quoique je sois aussi opposé qu'an-
rau autre à vouloir maitriser par la force les préjugés et les sentimens des Canadiens, qui
y sont certainement attachés à la conservation de leur systême actuel, et qui s'imaginent
s avoir intérêt, cependanut, comme matière de nécessité, on on agira ansi à leur sujet
avec le temps, a moins qu'il ne puissent s'accommoder d'une amélioration graduelle, soit
sous notre ,ouvernenett ou sous quelque autre.

Y a-t-il iuelque chose dans cet. acte qui irait au delà de mettre la chose àl'option des
parties, et les Canadiens, s'ils aiment cette tenure, n'auraient-ils pas la pleine liberté de
continuer à y être soumiâ ?-,-J'ai déja dit qu'en suggérant ce changement dans le prin-
cipe, je ne voulais en aucune manire <le rien qu'on pût supposer être conipuilsoire, et
qiute seulement je proposerais maintenant d'en agir avec les Canadiens, en leur faisant
voir les avantages qu'ils retireralieut d'un meilleur système qui prévaudrait chez leurs
goisilis.

f'onvez-vous dire si la tenure sous laquele sont régies maintenant les terres des town,
slips, est sujette à quelque objection ?-Il y a eu des doutes considérables quant aux ti.
tres des piropiiétés tenues dins le Bas-Canada en vertu d'octrois britanniques, et quant
aux lois qui les atlecteit. Jas9 u'à Pacte des tenures du Canada, en 1825, je ne crois pas
qu'aucun propiriétaire d'inneu-jles en franc et commun soccage dans le Canada, sût bien
pir iielles lbis sa propriété était régie. Je ne pourrais non plus dire si,les immeubles
que je possédait en franc et commun soccoge, auraient été partagés ou régis par la loi ci-
vile française oit par la loi d'Angleterré. Toutes les transactions -au sujet de ces propri,
étés, à très peu d'exceptions prés, ont été conduites sur le principe qu'elles étaient ré-
gies par les lois anglaises ; mais nulle décision à ma connaissance n'avafit été rendue dana
aucune cour du Canada, jusqu'à ce que le bill de 1825 ait fait cesser cette question. O
a aussi exprimé des doutes quant aux droits et aux pouvoirs des seigneurs de concéder
leurs propriétés ou d'en disposer suivant les lois françaises, lesquels sont fréquemment
.l'objet de discussions publiques dans des temps d'exaltation, mais qui n'ont jamais été a-
iniés à une décision judiciaire. Quelques uns des jurisconsultes français témoignent
leurs doutes que les seigneurs qui ont été en possession depuis l'occupation du Canada
par les anglais, et qui out chango et augmenté leurs rentes suivant les circonstances des
temps, eussent quelque droit de le faire. Ils allèguent que ces propriétés ne sont tenues
qu'eu fidél-commis, pour les faire établir par les classes plus pauvres des habitans, et
qu'une ordonnance du roi publiée il y a plus d'un siècle, mais à laquelle on ne s'est ja-
mais conformé en Canada, devrait régler maintenapt tputtes les tçansactions entre le sei-
wneur et le tenancier, et que le seigneur n'a aucun droit d'exiger ou de recevoir une rente
plus forte que celle qui était alors d'usage. La pratique du pays a été entièrement ôppîo-
sée à cette règle, mais dans les dernières disputes qui ont eu lieu en Canada, quelques uns
de aies tenanciers avait été conseillés de se refuosr sur ces motifs an payement de cette
rente ; ils s'y refusèrent, et mon agent fut obligé d'avoir recours à la lo pour les obliger
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à payer la rente; mais les procédures furent arrêtées dans leur marche parceque les tO-Edwr Fice
nanciers se soumirent. écuyer.

La clause déclaratoire de l'acte des tenures du Canada affectait-elle les droitC d'un.....
nombre considérable de Canadiens ?-Je ne vois pas comment elle pouvait affecter leurs 15 mai 1828.
droits, vû qu'il n'avait jamais été établi d'une manière certaine que les terres en franc Pt
commun soccage fussent sujettes aux dispositions de la loi civile française; mais' certaine-
ment si elles y avaient été sujettes, les droits des plus jeunes membres des familles, ou
des porteurs de l'hypothèque d'un fils cadet sur sa proportion des biens de son père, a'
raient été laissés sans protection quelconque par les dispositions decet acte.

Y avait-il beaucoup de Canadiens français qui possédant des terres dans les townships,
ont été affectés pr cette clause déclaratoire ?-Bien peu, je penserais; et je n'auais au-
cune objection à m'engager pour une très petite somme à indemniser moi-même toutes les
personnes qui pourraient avoir été lésées d'après cette clause.

Le comité doit-il comprendre que, telle qu'est maintefiant la loi, les terres des town-
ships pourraient être convenablement et sûrement transportées suivant les formes anglai-
ses de transports P?--Comme je l'entends, les propriétés foncières en franc et commun
soccaoee seraient, par les dispositions de cet acte, regiès par les lois anglaises ýqui concer-
nent la propriété immobilière, à l'exception d'un changement bien nécessaiie, que la terre
fût sujette aux simples dettes par contrat, et de plus'que toute terre dont le titre, de sou-
mis qu'il était à la tenure féodale, serait transporté sous celle en franc et commun soc-
cage, serait régie de la même manière; et c'aurait été un grand motif pour moi, comme
c le serait pour tous autres d'obtenir une mutation de tenure.

Sous ces circonstances une personne pourrait-elle emprunter de largent sous l'hypo-
thèque de sa propriété dans les townships ?-Je croirais qu'il serait extrêmement difficile
d'emprunter de l'argent sur des biens-fonds daps les townshipa jusqu'à ce qu'il toit établi
une cour pour l'eurégistrement des titres, par oà on pourrait connaître les cbarges aux-
quelles les immeubles seraient sujets. Par les dispositions de la loi civile fiançaise, tout
acte passé devant notaire (et bien peu d'actes qui ont rap ort à de. arrangemens pééini
aires en Canada sont passés autrement que devant notaire) est censé produire un droit
hypothécaire qui affecte les immeubles des parties; et il est à présent impossible dé se
mettre à couvert des risques qui résultent de cette cireonstance.

S'il était passé une loi pour établir l'enréoistrement de tous les transports de propriété
en Canada, devrait.elle dans votre opinion Stre limitée aux townships ou aux terres qui
seraient tenues en franc et commun soccage, ou devrait-elle s'étendre aux seigneuries ?-
Il ne peut y avoir de doutes que pour la surté de la partie commerçante de la société, et
pour induire les capitalistes à appliquer ,et avancer leur argent sur. les terres, elle devrait
s'étendre généralement à tous les biens ; et plus particuhèrenient vû qu'it ist impossible
d'imaginer quel tort pourrit résulter aux propriétaires deterres sous latenure féodale
s'il y avait des archives pour le dépot des ventes et des charges quiles affectenit. J'ajoute.
rai que dans l'état de New-York il y a des cours de record dans cha ue comté, et qu'ayant
acquis moi-même beaucoup d'expérience et éprouvé ,quelque trouble en cherchant' des ti,
tres de propriété en différentes parties de cet état;j'ai rencontré la plus grande facilité en
recourrant aux régistres, où sont consignées toutes les mutations des propriétés.

Vous dites que dans les dernières années les biens-fonds ont éprouvé une grande baisse
dans les villes de Qqébec et de MontréalP-C'est le cas.

Quelle' a été la caùe de cette baisse en valeur -Je jense que' c'est, entr'autres causes,
parceque le capital a Lé retiré du pays pour être appliqué en Angleterre, et en raison de
quelques craintes de m.unque de suroté causées par les dissentions qui existaient dans le
gouvernement en addition aux obstacles que j'ai déjà détaillés 'àu sujet de charges sur les
biens-.meubles.

Attribuez-yous cela aux disputes qui ont eu lieu dans le pays ?-Certainement j'en at-
tribue 'une pàrtié à ces disputes.

Les marchands qui continuent à résider en Canada n'ont-ils pas éprouvé de grandes
pertes ?--Commà de raison tous les'posesséurs d'immèublés ont éprouvé de grandes per-
tes par leur déeréciation; je né connai&pas d<itrei 'pertes, excepé celleq qu'ont éprou-
vées tous les sujetsde Sa Majesté qui ont fait le comme'rce pendant les dis dernières an-
nées.

Connaissez-vous les nditions auxquelles le gouvernement accorde des terres dans les
tovuships du Bas-Canada ?-Je suis au fait de ce sujet comme dût plus grand grief prati-

quq
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IU.UVd ,lice, que dont la popnlation industrieuse du Canada ait à se plaindre. _Ces octrois ont été faits
éeyer. en parties considérbles très incousidérément et au hazard à des personnes attachées au

, - --- , gouvernement, sans leur imposer, ou au moins sans les leur faire exécuter après les avoir
Asfaas82. imposées, les conditions conveimables bour l'établissemeut et la cntue ed ces terrs, ou

sans les taxer pour la vaste' étendue de propriété dont ils sont e possession, et gui de-
meure en arrêt et sans amélioration, au grand détriment du pays:et à la grande nuisance
des habitans d'alentour.

Jusqu'à quel point ceci a-t-il en lieu'? J'4i à craindre que dans le Uàut ,et le Bas-Ca-
niada cette pratique n'ait eu lieu jusqu'à un point si forwi4able, qu'une grande partie çes
terres le valeur et fapiles à aanéliorer est entre'les mains de personnes , absentes, tandis
qu'elles auaient pli autrement être occupées pr d'actifs et industrieux colons.

Les terres ont-elles été octroyées en partis considérables ?-Eu partis considérables
Je pense que le comité ferait bien le deiander nu rapport de toutes les coueessions qui
ont eu lieu dep tis le tens du général Prescott, u méins ,dejpuis que c'est devenu lamode
presque pour chaque c0onseilter ou chaque clicier attae a, gouveraenwat, d'obtenir
un octroi depuis 5,000 à 20,000 acres.

La condition de confiscation à la couronne de toutes les terres »on améliorées, n'a-t-
elle pas une opération constamment progressive -Je pense que c'est le plus mauvais
procédé possible pour remédier au mai dê,es larges concessions,; un remède beaucoup
plus simple serait de suivre l'exemple de l'état de New-York, en taxant les torres non
eu culture.

Par qui ces concessions ont-elles été faites ?-Par le gouvernement du lieu ou par.des
instructions reçues d'Angleterre.

Cette pratique a-t-elle:exisfé.pendant un tunnps considérable? -Elle existe depuis qu>'or
a spposé-qùe les terres du Cacadia avaient quelque valeur, ,C'étajt un moyeu aisé de

écO:ipemser des services Qu. de.satisfaire les agiotenrs.
.No savez-vous pas pue "des obligations d'étalissement étaient imposés. dans ces coceu-

si ?-Je sais fort bin q oue quelques cas, u1ou en tous, on a imposé des obligations
'établissemant ; mais il arrive.par quelque accident étrange qu'on ne les a jamais faits

pxé iter, et il phls.grande pztie de ces terres n'est à preseutqu'un désert, étant -w:e
9e ies propriétaire appliqunt des capitaux à leur amélioration. Dans les -deux ou trois

eLOtSi a<îuees ou a.attiré sur ces abus l'attention du gouvernement; on a eu recours
a un systéme d'échLettes, et-on croit qu'il a .été eîvoyé des directions pour procéder,à,la
o;diScation de toutes les terres -sur lesqulles les obligations de l'établissement n'ont pas
té reaipiies. L'objection à ce mode dle procéder est que vû qu'on a laiesé dorxpir si

longtumaps'les cqulitionsnuxquelesces octrois avaient éte accordéesdans le principp, les
D-prifai resles ût presque aentièrement oubliées : et si on doit insister suruu système

rotreus dte procédealepavtda la couronne, elle produira un.tort aussi grandet aussi
sé ie au pays, conne.Ja té jusqutici la néglgence i exécuter les dispositions pour

'amélioration des terres.
-Sous quel rapport servirait-il aifaire:da tort au pays ?-Despersonnes qui ont de lia-

fluence soit taus-le,pays. ou _iÇi (et il,% en a beaucoup qui sont au nombre des concessiou-
naires de ces terrea, feraient des remnontrapUes contre ces procédés, et suivant la prati-
qu qui.prévaut en ces cas, onse rendrait aux demandas des u4s et non à,celles des au-
tres, et il résulterait nécessairement des plaintes de la umoiadre partialité apparente, les-
quelles mêmes 'pourraient être justifiées .danR des cas partiiuliers. Il-serait impossible
de'se reposer sur l'exécution de pouvoirs aussi à discrétion, avec quelqe espoir qu'ils
seraient exercés d'une manière satisfaisatepar les autorités locales.

Y a-t-il beaucoup de ces oonessiounaires gui ont ainsi négligé de remplir leg condi-
tions auxquelles ils avaient reçu les octrois de terres, qi résident en Canada, ou j çe
sont principalement des abseus ?-Je cr*ois'que .ce sont priucipalenent des, absens; quel.
ques gouverneurs de la colonie ; et plusieurs concessions ont été-aites par .le gouverae
ruent comnne une récomlpence de' services publics.

-Ces parties de terres neisont:ls pas-en, pbusieurs.cas 4aps.lesynillepres situatiops4e
toute la colonie ?rls sont principalement c9posés desterres les plus.voisines des sei-
gneuries 'qui - uavaient pas,été octroyées sousla tenre féode,' et comme de suite amu
une situation qui en rend l'accès plus facile, qu'il ne l'est pour' les terres plus éloignées q1i
onte été accordées aux colons, actuels.

Ces-oncessionnaires -ont-il.ngligéde rerplir- les obligatioas de l'é.tablissemnw iCes. ocersinwire 'em ienfl
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bien que celles de la culture, Pn négligeant de faire des chemins sur leurs terret?-Le Edvar¢
plus grand mai de tous vient <le la négligence à faire les chemins. Le mal plus grand éaye
encore des octrois faits à l'église, ou personne n'est tenu de remplir les obligations de l'é,
tablissement, mne reste encore à citer ;.et le pays demeure fourré et impénétrable en 1n uES
conséquence de toutes les parties à exécuter cette amélioration vraiment nécessaire.

Queue est l'étendue d'aucune des concessions ainsi faites; quelle est la plus gtandt
mesure le terre qui ait été accorlée à in particulier ?-Je croirais que dans quelques
cas elle s'est nontée jusqu'à 20,000 ou 30,000 ares.

Résulte-t-il de granîda inconvéaiens des seules dimensions de ces concessions ?-11 est
naturel que les inconvéniens augmentent en proportion des ditnensions.

Y a-t-i un grand nombre de concessions semblables qui aient eu lieu pendant les der-
nières années ?-Non; on avait tant fait d'octrois à même la partie du pays qui était
d'une plus grande valeur, que les coudessions à des distances éloignées devinrent de
umoindre prix et furent moins recherchées; et je crois que les yeux du gouvernement
s'ouvrirent peu de teus après sur le mal.

Savez-vous si la clause de la 6e Geo. 4, qui autorise le gouvernement à échetter, a
été mise en opération ?-Je sais, comne matière de fait, qu'on m'eu a menacé au sujet
de quelques terres que mon père avait achetées, parce ,qu'elles étaient voisines d'e sa sei-
gneurie, de quelques soldats, sergens, et ofiiciers subalternes à qui elles avaient été acco'
dées en petits lots pour les réconipenser de leurs services, lorsqu'ils furent réformés à
la fin de la guerre Américaine Oit a fait quelque objection au titre de ces gens, qui a
été renouvelé après une postulation continuelle à Québec pendant l4 à 15 ans; et après
que j'ai eu un titre qui ine mettait à même de vendre les terres, on m'a menacé de l'é-
chette, que j'ai cependant prévenue en faisant ce àquoije suis tout à fait disposé, en tra<
vaillant à l'établissement du pars.

Savez-voussi des échettes Ac terres ont en lieu en vertu de cet acte ?-Aucune qui
soit venue à ia connaissance.

Pouvez-vous sug gérer quelque mode par lequel on pourrait remédier à ce g-and mal?-
Le seul remède efficace est l'imposition d'une taxe sur les terres non occupées, et le soin
de la port de la couronne, de faire procéder à la vente des terres pour les arrérages de
cette taxe, en cas de non-payement.

Est-ce là la pratique dans les Etats-Unis ?-Oui, constamment
Le pouvoir d'im1>oser une telle taxe existe-t-il quelque part que dans 'assemblée locale

de la province ?-Non, à moins que nous ne soyons obliges de suivre la marche dans la.-
quelle nous avons été malheuteusement .jetés, en législatant en ce pays à toute occasion
pour le gouvernement intérieur des Canadas, L

Voyez-vous quelque objection aux pouvoirs de l'échette, pourvu qu'on donne avis au
parties qu'on a îutentio de mettre la loi ei force à cet égard ?-Les objections sont in.
nombrables; d'abord parce quon rendrait les titres incertains; ensuite à 'cause de la
difficulté de préciser les bornes et-d'établir la preuve qui devrait servir de base aux pro-
cédés: et enfin, la dépense, qt probablement l'exécution vexatoire de la loL1

Voyez-vos quelque objection à ce qu'on mit en opération u princie qui rendraient
Pléhette conditinnelle, la faisant dépendre de la continuation de l'état inculte de la pro-
priété 2-Je suis opposé à mettre dans les mains des offiéiers en foi de la couronne dans
ces colonies les moyens de vexer légalement qui, que ce soit, lorsqu'on peut l'éviter; et
je pense qu'on peut l'éviter par tun remède beaucoup plus efficace pour ce mal, lequelj'ai
suggéré.

A-t-on suggéré un semblable remède, soit dans lé conseil ou dans rassemblée ?-Pas
dansle consel à ce que je penserais, parce que les membres en sont généralement propri-
étaires de terres; etje ne sache p)as qu'on l'ait fait dans l'assemblée.

Votre proposition ne revient-elle pas à peu présà la même chose; n'est-elle pas dans
le fait une échette en cas de détresse pour le manque de payer la taxe ?-Je dois dire
qu'il y a cette différence bieu remarquable, que la saisie d'une propriété ne pourrait alors
avoir lieu qu'à défant de l'exécution d'une aondition, ce qui est une matière de fait actuel
à la connaissance de parties; et les procédures publiques par échette ne peuvent avoir
lieu que sûr lireuve que les conditions de l'établissement n'ont pas été remplies, et les
p arties peuvent différer et différeront sur le sens et la signification de lobligation d'éta-
blissemeut qui leur est imposée.

Ne saez,'vou pas que a couronne a maintenant le pouvoir d'imposer quelques condi-
tione
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Édward EZIice, tions d'établissement, en autant que les conditions originales n'ayant pas été remplii,
écuyer. ces terres sont actuellement échettees ?-Je ne suis au fit d'aucun pouvoir qu'ait la coi-

ronne d'imposer de nouvelles conditions jusqu'à ce qu'elle ait actuellement éclietté les5 ai 1828. terres, et qu'elle les ait fait vendre sur exécution.
Ne s'éleverait-il pas une question de fait avant qu'on pût imposer une taxe sur les ti'r-

res non en état de culture ?-Cela dépendrait des réglemens de la loi, mais les proprié-
taires seraient obligés de produire des certificats te l'occupation actuelle les terres au bi
reau de taxe du comté, afin de s'exempter <le la taxe.

Savez-vous comment cette mécanique opère dans les Etats-Unis ?-Sans la moindre
difficulté.

Arrive-t-il souvent que l'exécution ait lieu sur ces terres dans l'état de New-York, afin
de recouvrer le montant de la taxe ?-Il n'est arrivé à moi-même que par la négligence
de mon agent, le receveur du comté avait actuellement pris possession de ma terre, et je
ne connais pas qu'aucune difficulté ait jamais en lieu dans l'etat de New-York, soit pour
la perception de la taxe, ou les procédés pour la vente des terres sur lesquelles la taxe n'a-
vait pas etc payee.

Sous quels réglemens cette taxe est-elle imposée ?-La taxe est imposée sur toutes les
terres désertes et non établies, par nu acte de la législature de l'état de New-York ; je
n'ai pas en nia possession les réglemens détaillés d'après lesquels la taxe se lève et se
perçoit, mais je tâcherai <le les procurer au comité.

Supposant qu'un district ie terre en non-culture soit accordé à un particulier, lii est-
il alloué quelque tems pour mettre sa terre en culture; la taxe a-t-elle lieu incontinent,
ou a-t-il droit de la teir un certain nombre d'années avant qu'il y devienne sujet ?-Si
un tel délai a jamais été accordé, il y a longtems qu'il est expiré dans l'état de Ne'w-
York, où on fait attention à l'administration 'intérieure des affaires avec une précision et
une régularité extrênes.

Achète-t-on la terre sujette à la condition du payement de cette taxe ?-En recourrant
au régistre de chaque comté on petit toujour's trouver si la taxe a été payee, ou jusqu'à
quel tems remontent les arrérages.

Comme vous avez dit que suivant votre opinion une taxe sur les terres en non-culture
était un moyen d'amener l'établissement et la culture de ces terres, plus efficace que
tout autre procédé; quel serait votre opinion sur le sort probable d'un bill qui serait iii-
troduit dans la législature dt Bas-Canada, dans le bût exprès d'assimiler la loi o cette
provinceà celle de l'état de New-York -D'après l'expérience des dernières années, je
douterais fort du sort d'un bill que le gouvernement introduirait dans l'assemblé du Bas-
Canada, telle qu'elle est à présent constituée, pour aucun oltjet que ce soit.

Pourquoi ?-En conséquence des éternelles disputes entre 1 assemblée et le pouvoir
exécutif, et à cause de leur jalousic et de leur méfiance mutuelle.

Indépendamment de ces dispuites, avez-vous quelque raison de penser qu'un bill iatro-
duit pour effectuer cet objet, fût sujet à étre opposé tnu les individus qui composent l'assem-
blée? - Cela serait en grande partie sui vant l'intérêt undividuels des membres, et s'ils étaient
grands propriétaires ; quant au conseil législatif la nnie difficulté pourrait s'y rencotrer.

Quels seraient les intérêts itudi viduels d'un habitant lui posséderait des propriétés dans
les seigneuries ?-Selon létendue de terre non-coucédée qu'il possède.

dés a-t-il pas dans les seigneuries, une quattité assez considérable de terres non-concé-
dées, pour créer parmi les seigîeurs ou les possesseurs de ces terres, une opposition à ue
telle taxe ?- Je ne sais pas jusqu'à quel point cela créerait un tel intérêt, muais il y a ue
grande quantité de terres nion-concédées dans les seignuies; les seigneuries allant li
plusieurs cas à six ou huit lieues eu arrière du fleuve, et y ei ayant en peu d'endroits plus
de deux d'habitées.

Si cette loi d'échette était mise en exécutiot junqu'à un certiin degré, cela ne rendrait-
il pas la validité des titres futurs des terres exlrnmet douteuse et difficile à établir,
parce qu'on ne sauîrait pas oiù la loi 'échiettes aurtit ercours et où elle n'aurait pas Ci
cours ?-Daprès mon opinion, cela enbarasserait tout le pays et mettrait toutes les
tenures en franc et commun soccage dans une confusion sans fin.

Si on adoptait une taxe en la manière que vous décrivez, au lieu de la loi de coiufisca-
tion, la même difficulté aitrait-elle lieu au sujet dis titres futurs ?-Certainement tion.

Quant à la diiliculté qui, à ce quIe vous onicvez, ne se rencontre pas dans le systêul
d'niie taxe sur les terres désertes, savoir le doute si les couditions de l'établissement Out
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ttô remplies, pourquoi est-il probable qu'elle aurait lieu sous le système d'échôttes plutôt
uesous l'autre système P-La chose est beaucoup plus probable. En premier lieu il est Edward Elwer

de lintérêt des hommes de loi de la couronne dans cette rovince de faire autant d'affai- éuyer
res qu'ils le peuvent pour eux-mêmes, et des poursuites de cette descriptioi ne sont pas 15 mai 18;
toujours sous le contrôle des autres autorités.

Le point qui doit être considéré un degré suffisant de culture pour exempter de la taxe
que vous proposez, n'est-il pas aussi difficile à prouver que l'exécution des conditions
d'établissement ?-Certainement non ; au moins il n'y a jamais en aucune dificulté dans
l'état de New-York, où ç'a toujours été la pratique depuis l'indépendance du pays.

Les conditions de l'établissement ne sont-elles pas très difficiles; comme de faire un
chemin de front d'une certaine largeur, et autres conditions ?-Oui; une personne (lit: j'ai
fait un chemin; et il n'est pas entretenu, il est repoussé ; un autre dit: j'ai établi un tel
sur tant d'acres de terre ; il peut avoir vendu à un autre qui n'est pas encore établi, Alors
comment prouvereï-vous qu il n'y a jamais été ?-Et alors considérez la distance des
townships à Québec, et la difficulté des communications. Le fardeau et les frais de li
preuve retombent sur le poursuivant. Comment vous conduirez-vous avec un colon éta-
bli sur des terres sujettes à l'écbette, qui a acheté son lot ?-Chaque partie de la con-
cession originaire, ou quelle partie, est-elle sujette à vos procédés ?-Et alors l'accomplis-
senent spécifique le vos conditions est susceptible de différentes interprétations,

Les conditions ne seraient-elles pas dans ce cas très variées et très difficiles à prou-
ver ?-Certainement.

Cela n'assuijettirait-il pas la terre partiellement ; les parties non cultivées n'y seraient-
elles pas assujetties, laissant les parties établies entre les mains du propriétaire ?-Je pense
qu'il n'y aurait pas de fin aux dillicultés du cas.

Quoiqu'il puisse y avoir beaucoup de difficulté à faire la preuve du fait des établisse-
Mens passés, prétendez-vous dire au comité, comme votre opinion, qu'il est difficile
maintenant au gouvernement par rapport aux nouvelles concessions, d'imposer des con-
ditions qui puissent débarasser de toute obscurité, quant au fait de savoir si les terres sont
confisquées ou non, par le défaut d'exécution de la condition d'établissement ?-La ques-
tion a rapport aux terres nouvelles, et non à aucune terre octroyée jusqu'à présent, et
je n'ai pas fait d'objection que je sache, à des concessions nouvelles à des colons actueli
qui voudraient s'y établir.

Supposant que la couronne accordAt demain 10,000, acres de terre à un particulier,
n'êtes vous pas d'opinion qu'il serait wurèamement aisé,de dresser des conditions qui ne
renfermeraient aucune obscurité, lorsque viendrait la question de savoir s'il les a remplies
ou non ?-La meilleure condition est de n'accorder à personne 10,000 acres de terre;
mais je ne vois pmas comment on pourrait imposer possiblement de telles conditions, ou
qu'aucune personne fût disposée à y accéder, en autant que si le propriétaire de ces terres,
sous un tel titre, avait besoin de vendre une portion de sa propriéte, l'acheteur voudrait
savoir s'il a rempli les conditions à l'égard du reste.

Savez-vous que c'est là le principe sur lequel on impose certaines conditions par rap-
port à chaque concession que fait maintenant la couronne, afin de prévenir le retour du
mal dont 0n se plaint ?-On n'a fait récemment à ma connaissance aucune concession de
l'étendue énoncée dans la question précédente, ou aueune concession excepté aux per'
sonnes qui se proposaient de bonne foi d'aller s'y établir.

Considérez-vous qu'il y ait quelque ol>jection en principe a ce que la couronne accorde
10,000 acres de terre à un particulier qui pourrait y appliquer un capital suffisant pour les
mettre en état de culture ?-Certainement non.

Est-il probable qu'un individu serait capable d'appliquer un capital suffisant pour mettre
10,000 acres de terre en état de culture ?-Je serais bien fàclié de le faire.

Si cette mesure, cette taxe des terres non occupées, e•t très avanaeuse à l'établisse-
ment général du pays, avez-vous quelque doute Tu un tel acte fût adopt6 et passé par la 16-
gislature du Canada?-Un acte semblblejusqu' un certain point a été passé par la lé-
gislature du Hauit-Canada, et je croirais que s'il pouvait y avoir quelque ajustement con-
ciliatoire des difficultés existautes, il y aurait peu de doute que la ]égislaturo du Bas-
Canada en général ne passât les actes qui seraient notoirement à l'avantage du pays.

Y a-t-il quelque didiculté qui empêcherait les particuliers possesseurs de ces "andes
partis de terre <le les mettre eii vente par portions, ety a-t-il quelque difficulté à ire un
titre, d'après l'état du pays ?-Il n'y a pas de difficulte à faire un titre fondé sur une con-
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Rdwa rd Eue, cession claire de la part de la couronne, si cette nouvelle doctrne d'éclettes n'y inter-
Edur, rE'vient pas ; mais tant que la couronne n'aurait pas procédé à la confiscation, je regarde

comme admis que tous accepteraient un titre sujet aux conditions de la concession oîiri-
1s mai 1s5s. nale ; reste l'autre difficulté commune à tous les titres en Canada, le besoin d'enrég-

trement, et les risques que les propriétés ne soient grevées, même hors la connaissauce
du vendeur, par quelque acte passé devant notaire auquel il aurait été partie.

Ne serait-ce pas un des meilleurs moyens pour remédier à ce mual quie de faciliter les
ventes ?-Les ventes de terres pour de l'argent sont très difficiles dans le Bas-Canada.
Il mie revient une autre objection à toute procédure immédiate d'échette ; c'est qu'avant la
passation de l'acte de 1825, oit n'avait pas réglé le titre des terres octroyées précédet-
ment, ni la question de savoir si elles étaient régies par la loi anglaise ou par la loi civile
française; de sorte qu'il était incertain si les enlans d'un concessionnaire original par-
tageaient en commun, o1 si la terre tombait au fils ainé comme héritier de droit.

En matière de fait, recommanderiez-vous, comme le moyen le plus facile de régler ces
difficultés par rapport à la concession des terres, qu'on enrageât la Législature du Canada
à adopter quelques dispositions comme celles qui ont eu lieu dans les Etats-Unis ?-Très
assurenent ; ce ne serait pas seulement la voie la plus simple, mais aussi la plus expé-
diente et la plus avantageuse.

Connaissez-vous quelque autre marche qu'on put adopter, dont la tendance serait de
subdiviser ces concessions, et de mettre les propriétaires actuels à même de les transporter
en d'autres mains, soit à bail ou en tenure franche, pour les flaire tomber entre les mains
de personnes qui les amélioraient et les cultiveraient probablenfent ?-.e suppose qu'ils
ne peuvent par la loi les transporter sous aucune autre tenure qu'une tenure anglaise.

Pourrait-ou adopter quelques moyens qui faciliteraient ce transport ?-Je ne connais au-
'une difficulté qui s'oppose maiutenant au transport, excepté les dillicultés qui peuvent

être interposées par les causes que j'ai mntionnées.
Les gens ne prendraient-ils pas aussi volontiers des concessions de terres des particu-

tiers qui en ont reçu de [arge partis du gouvernement, que du gouvernement lui-même ?-
Sans aucun doute, s'ils étaient satisfaits du titre.

Le gouvernement n'a-t-il pas l'habitude d'accorder jonruellement des portions <le terrei
aux particuliers clats les parties du pays noni établies ?-Oui, certainement, dans le Haut-
Canada, et, je crois, dans le Bas-Canada.

Ne considérez-vous pas que l'état présent des lois dans le Bas-Canada enbarasse dans la
pratique l'établissement du pays ?-Il ne peut y avoir aucun doute qu'entr'autres obsta-
cles à l'améliorat ion du pays, l'état présent die la loi qui concerne la propriété toncièi;e opè-
re à un degré considérable, comme je l'ai déjà dit; mais je dois mentionner, an delà,
qu'un sentiment d'agitation et d'incertitude, uit manque de sécurité, produit des consé-
qtences évidentes d'au systie d e idaI-ldministration pendant les vingt dernières années
que les disputes qui ont prévalu, et qui doivent continuer et augmenter entre les deur
provnces dans leur état de division, au sujet du pouvoir de régler le conmerce, le lt
perception cde droits sur le SaintLaureit, et <le la division du revenu, et que l'état
d'exaltation et d'irritation oi est tent l'esprit pulic, ont tendu dernièrement a un haut
degré à reprimer la confiance etl'entreprise, et l'applicatiôu de capitaux à l'anélioratio
de la propriété.
Pensez-vous que le gouvernement exécutif soit responsable en quelque degrés des diffien

tés qudi 'élèvent sur la diNisioni des droits des douan-s <itre les deux pays-Certainement
Èon. La malheureuse division des provinces, le conflit des reClamations le leurs législatures
séparées, etles questions ci-devant mentioîînnées par rapport an droit de taxation et à
régler le revenu sur le Sait-Laurent; tout cela ne doit pas être imputé au gouverne-
ment.

Etes-vous d'opinion que les Canadiens français pensent que, de la manière dont-ils en
visagent les interêts dle la province, les facilit's données aux établissemens seraient assez
à l'avantage dii pays, pour donner quelque prolaîbilité d'un consentementde leur part à nu
bill dont l'effet naturel serait l'établissement progressif et l'amélioration <le la province
par des colons anglais ?-Le grand objet de la populatioî fraiçatise et de la législature,
est évidemment de retenir ses institutions séparé<s, ses lois, son église, et la condition
distinctes des peuples de l'Amériquem; ais comme <le raison quioiqune beaucoup puisse leur
être assuré par une concession mtuellu, tons lotrs objets rie peuvent s'effect'er qu'aux
dépens des intérêts de la populai ion anglaise, et par le retardement de toute mnélioration
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dans le pays. Bien loin de les blâmer d'avoir ces vues séparées, probabfemedt si j'étais Edwnrd Ellice
situé comme eux je serais disposé à adhérer aux mêmes espérances aussi longtemps qu'il écrîer.
y aurait une probabilité r;' sonnxable de pouvoir les maintenir ; mais.sentaut que tôt ou r- A--

tard ils doivent former partie de la grande famille anglaise et américaine, tonte tentative 15 mai 1828.
pour sacrifier les intérêts principaux de l'amélioration et de la civilisation du pays àleurs
habitudes ou à leurs préjugés, serait non seulement injurieuse au reste du Canada, mais
sans espoir quant à son résultat.

Croyez-vous qu'indépendamment d'aucun sentiment d'aigreur qui existe entre la
chamb~re d'assemblée du Bas-Canîada, dont la grande majorité des membres sont Cana-
diens fiançais, et le gouvernement exécutif, elle serait disposée à résister à l'introduction
d'un bill pour taxer les terres désertei, en autant que le resultat de cette mesure ne pour-
rait qu'augmenter la population anglaise du pays ?-Je crains qu'elle ne fât guidée par
quelque motif qui dans son opinion pourrait retarder l'établissement du pays par une nui-
velle population.

Eteês-vois d'opinion que ce sentiment est venu le la manière dont-ils ont été gouver-
nés ?-Je suis d'opinion qu'il vient de là à quelqies égards, mais encore plus de la raison
que j'ai donnée tout à l'heure, qu'ils désirent maintenir leur caste séparée aussi lonîgtens
qu'il leur sera possible.

Pouvez-vous ppécilier queljues bills particuliers qu'ils ont passés, ou qu'ils ont refusé
de passer, d'où vous puissiez îîmtfirer cette disposition (le la part le la chambre d'assem-
blée, ou si c'est seulement l'ippression générale que vous on avez ?-J'ai compris qu'ils
avaient refusé de paser un bill pour la mutation volontaire des tenures, et un autre pour
l'établissement de Peurégistrenent; ce sont les deux seuls qui mue revienuent à présent,
mais je suis certain qu'il y cu a beaucoup d'autres; ces bills leur avaient été envoyés par
le conseil législatif, et ils refusèrent de les passer.

Leur muan7 mque dedisposition à passer ces bills n'était.ils pas fondé en grande partie sur
l'idée qu'ils avaient que le gouvernement d'Angleterre était intervenu sur un sujet qui
était plus propremneit de leur ressort et le celii dui rouvernemîeut local du Canada ?-
Le gouvernement d'Angleterre n'est intervenu qu'apr4 s qu'ils out refusé de passer ces
bis.

Voulez-vous détailler au comité quelles autres causes ont dans votre opinion produit
les difficultés présentes dans le Canada, et embairassé l'établissement et l'amélioration
générale de la province ?-Je conçois que la grande cause, conîn.e je l'si déj dit, a été
une longue série (le méconduite, et une tentative constante pour concilier des principes
contradictoires dans l'adiniîustration des affiaires de ce pays. La condition malheureuse
les provinces a été suivie de l'étbl'sseneut d'uie législature indépendante placée entre

les mains d'une classe de iujets, sans chercher à taire participer la population anglaise à
leurs droits, à mesure qu'elle croitrait en nombre et eni importance. C'est à cette légis-
lature, à droit ou à tort, que vous avez donné les pouvoirs et les priviléges les plus étetn-
dus, qu'on a trouvés apparemument si peu con veuables lans la pratique, qu'on les a envahis
Ou qu on y a résisté aussi souvent que i'occasion oituile nécessité supposée l'ont requis.
Ou a insisté fastidieînîe t d'un cûté sur les droits de la coiuronmne, et de l'autre on a
élevé des réclanationîs de pouvoirs et de privilèges inadmissibles. Les choses en ont été
ailsi presqne depuis le teins de l'administration lii rénéral Prescott, et les jalousies nu-
tuîiles etles qnurelles ont anume;té, avec de courts intervalles, juîsqu'à ce qite le mal soit
venu i sa forimidamble grandeur présente. Je crois que la conclusion raisonnable doit être
qu'il est arrivé de Part et d'autre des choses qi<j sont blieaucoup à regretter. Certaine.
ment les Canarliens se plaignent, avec quelque raison apparente, de quelques parties le la
conduite du gouverneînemet; un receveur anlglais est, nommé, après, avoir donné en An-
gleterre des suretés insîdlisantes, l'assemblée sugère le régrlement de son office, et sub-
séquement, je crois, les bills Out été envoyés aîîx antres brauches dans les termes d'un
bil passé pour cet objet dans d'autres colonies; on lui dit que c'est une empiétatation
sur les priviléges de la couronne, et ou rejette ses bills. Le receveur avait précédem-
meut tfiili envers le public au montanmt d'environ 100,0001; et quand elle dit: I comme
vous avez fait la noiination vons-mêmes, pris vos suretés en Angleterre, et rejeté notre
avis, il est juste de votre part de payer la déflcation," le, gouvernenieut insiste à ce
qu'elle impose pour cela de nouvelles taxes sur ses constituans. En même teins les Ca-
nadiens allègnuent que l'assemblée a envoyé aux autres branches des bills pour réglerl'office
dé shérif, qu'ils ont aussi été rejetés, et Rie deux shérifs ont failli de suite, î un empor-

A, tant
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Edward Elice tant les deniers des plaideurs air montant de 27,0001., et un autre une moindre sonmmue,
écuyer. Ce ne sont pas là des maux en théorie, ce sont des maux pratiques, et ils forment un

--. A j-iuste chef de plaintes. Ait milieu (le ces disputes, des différends s'élevèrent entre les
15 mai 1829. provinces sur la division du revenu prélevé à Québee. On fit des tcutatives pour les

régler par arbitrage. L'assemblée à Québec éleva les prétentions les plus intadimis-
sibles, et le sujet fut renvoyé en ce pays pour une décision. Je dois offrir mon témoi.
gnage pour prouver que dans ce cas le gouvernement avait de l'aversion à recourrir à
l'intervention parlementaire si on avait pu l'éviter; mais lorsqu'il ne restait d'alterna-
tive que le payement de toute la liste civile du Haut-Canada à même les fonds de l'échi-
quier Anglais, la chose est devenue indispensable. La question s'éleva sur la iar-
che à suivre pour essayer de prévenir un renvoi éternel à la chambre des communes
au sqjet des disputes Canadiennes. On suggéra une union législative, et le gouverne-
ment fut induit à adopter cette suggestion par des promesses de soutien de différens
côtés. Il n'est pas nécessaire d'entrer dans l'nistoire (le sa chûte. Elle était, et suivant
mon opinioi, est encore beaucoup à regretter. Lorsque le bill d'union lit retiré, cil
introduisit et on passa en 1822 une autre mesure d'une nature beaucoup plus sujette à
objection, le bill du commerce du Canada. Par ce bill toute les taxes qui existaient
autérieurenent furent continuées en force pour cinq ans, ou, je crois, jusqu'au rappel
de l'acte ; niesire passablement forte, et qui ne pouvait être bien agréable aux person.
nos qui avaient une aussi haute idée de leurs droits que l'avait montré l'assemblée à
Québec. Comme le gouvernemeit s'était décidé à exercer d'une mraniére aussi étendue
l'autorité di parlement, il est à regretter que sa prévoyance ne l'ait pas condit un pas
plus loin, et qu'il n'est pas pris le pouvoir datis le bill d'appliquer les taxes art pay Qmient
des listes civiles les deux provinces. L'assemblée était alors convoquée, ci fort tuant-
vaise humeur, pour voter l'application des taxes levées non-seulement sais son consen.-
tetuenitt, mais pour des objets entièrement contraires à son vote et à ses opinions décla.
rées. - Ceci ne tendait pas à concilier les différends antérieurs, et de teins à autre (avec
une exception sous ladministration de sir Francis Burton, qui t'engagea à voter les
subsides pour une arnée par la concession d'un principe pour lequel elle avait long-
teins combattu, savoir qu elle voterait annuellement le salaire des juges et autres oili-
ciets civils, les rendant ainsi dépendans de ses pouvoirs,) l'assemblée n'a été convoquée
que pour être prorogée out dissoute, avec l'expression de la part .di gouverneur de la
désapprobation de ses procédés, et sans pourvoir du tout ait service public. Le gouve-
rieur reçut des instructions de suppléer an défaut d'un bill d'appropriation par ses pro-
pres warrants sur les receveurs auxquels les taxes sont payées Cil vertu des dispositions
dle l'acte la commerce du Canada, mais il serait difficile de trouver par quelle loi ces
iistriuetions étaient sanctionnées. Telle a été la marche des procédés depuis 1822 jus-
qu'en 1828, et il est beaucoup à regretter que le gouvernement ait persévéré si long-
teins dans des mesures, qui, quoiqu'on apporte pour excuse la nessité pressante dans
lu' premier Cils, étaictît illéganles et injitrieuises aux droits et aux senîtimîîeuîs du peuple.

ui or ie pouvait obtenir de remède cu Canada, 011 aurait dû en appeler plutôt au parle-
ment, et o0u n'aurait pas laissé la plaie couler jusqu'à ce que lit population française et
la population ne aient été presque amienées ei collision, et qu'une plus grande
contrariété ld'opirions sur tous les sujets de gouvernement intérieur et de legislaion ait
été pIlutôt enioniragiée qute rpié.On a convoqué assemblée sur, assemlblée , dani lesg-
quelles les autorités locales out sagement persévdré dans leurs efforts pour emporter
leurs mesures par une minorité 'ajamis excédé 10 et rarement la moitié de Ce nom-
bre, dans uit corps de 50 représenitans. Et le comité doit toujours se rappeler ue lut
continuité de ces dissenîtionus a fait de diflérends itisignifians sur des points d'abord tIe
peut d'importance, des causes additionnelles de différet's et mésintelligence, que vû l'iu-
flamnation des esprits, il n'est pas aisé maintenant de trouver, les noyens <le diliinter
ou de faire disparaitre. Lta popIlittion Anglaise c'oissante, darts le llant-Catldla, a
comme de raison observé attîetiveieit ce qui se passait en bas; elle s'est réunie aux
habitais anglais du Bas-Canada, pour faire des réclamations et des plaimutes, et tous
ensemble agssent iainutenani t en corps, déterminés à poursuivre leurs droits raisoitnnables
et leurs intes prétentions à leur part du pouvoir de régler le commerce dit Saint-Laurent
et l'impositionî de taxes daus le pays. La législature supérieure ne sera janais satisfaite
tant que ces pouvoirs seront exercés exclusivement par celle de la province basse, et cette
difficulté ne fait que commencer, Ils en ont été sur de meilleurs termes avec leur gon-

vernement
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.veinieu t exécutif, mais le comité devrait aussi étre i.nformé de tous les points de différends Edouard Eilice,
quii se sont élevés dans laprovince supérieure. On a persévéré pendant quatre o» cinq ans éeuyer.
iais une folle dispute sur un bill des Aubaiis. Ou avait découvert par des décisions en An.--
gleterre, que beaucoup de persotn.es qui avaient exercé les droits de sutjets britanniques 15 mai 1328.
quelquefois pendant 30 ans, et dont quelques unes avaient siégées de fait dans la chambre
d'assemblée, pouvaient être léralemenît regardées comme Aubains. On introduisit un bill
pour les relever des incapacirs ou des pénalités, et ipur faire des réglemnens proportionnés
et expédieas pour l'avenir, adaptés aux circonsances d'un pays nouveaux. Une querelle
eut lieu sur le plus trivial des imotifs, ,je crois au sujet d'une expression dans 1s préam-
bule duî bill, et le gouvernlemenit y persévéra, contre les sentimens presque unanimes de
l'assemblée, pendant ine on deux sessions, jusqu'à ce quenlfin lord Goderici y mit sage-
ment titi ei envoyant tIlle instruction qui accordait tout ce qu'on désirait, dans les termes
les plus concilians, et qu'il est impo.sible d'imaginer avoir pu être retardée une heure
par uicun gotvernenent ; je crois qu'il existe encore un autre grief, lin acte fort ancien,
qui autorise l'aduiinistration à faire sorir <itd pays toutes personies contre lesquelles il
peut avoir été fit ue déposition ordinaire de désaflection an gouverielnent. L'assem-
blée a anaturellement passé des bills pour rappeler tiun tel acte, qui aurait pui être convena-
ble eni d'at res circonstances; et le procureur général a reçu l'injonction <le vpter dans
tille minorité d'un ou deux, et je crois dans le fait plus d'une fois tout seul, cpntre le
sens de l'assemlée, et les bills ont été coistanmeiit rejetés dans le conseil. On n'allè-
gue pas qiue l'exécution de l'acte ait été vexatoire, ou même qu'on l'ait exécit, titi tout,
excepté vn nli cas, celui de M. Gourlay : mais le peuple dit que c'est un reproche à sa
loyauté, et il est clairement sujet à toutes les autres objections qu'on allègue contre.
T1'apprwélende qu'on ait beaucoup à craindre de jalousie et d'opposition dans l'assemblée
lorsqu'on prend tant de soins pour maintenir l'animosité <les sentiieus eu insistant sur
le ftls nponts. Mais la grande source de dilicultés dans la province supérieure, et le fou-
deieut 'le disputes interminables et de différends sérieux, est, l'état des terres de l'é-
glise et les prétentions frivoles des principaux ministres de l'église établie, et les récla-
mations de cette église. Il y a parmi la population dlu Haut-Canada une aussi petite pro.
portion le membres de l'église d'Angleterre, que parmi la populbtion d'Irlande. On
coinnuenue à sentir de tous côtés le mal <le pourvoir par des Çpnccssions énormes ou des
réserves de terres, ait maintien d'un établissenent exclusif, et à moins qu'une main-forte
ne les atrrête et qu'on[ ne les fasse cesser par quelque arrangement conciliatoire d'accord
avec les désirs et les sentimeins di peule, il ne pent y avoir d'espoir de paix ni de repos.
Je dois ajouter qu'il y ut les miênes objections dans le Bas-Canada par rapport aux ré-
serves du clergé, comme on les appelle, et le tout, à l'égard des deux provincs. ne
pourrait attirer trop tôt ou d'une manière trop décidee l'intervention diu parlement. il
y a uit autre sujet qui requiert l'attention soigneuse «u comité, la comapositioi et la
constitution des conseils lé'gilatifs dans les deux provinces, et sur ce cheftje puis obser-
ver qu'il est beaucoup plus aisé de trouver des objections que de pourvoir aiuk cernédes.
Le conseil dii Bas-Caniada, tel qu'à présent constitué, contient une proportion considé-
rable de grands propriétaires français. Ou a énoncé des objections à vo que les juges en
fusseant inemblures, et d'après les principes généraux. cette objectiqu est bien fondée; ou a
aussi objecté aux officiers salariés du gouvernement, comme étant dépendans de l'auto-
rité exécutive ; mais alors la question est de savoir où l'on pourràit trouver dans les cir-
coîîstanîes actuelles du pays, des conseillers qui ne fussent pas sujets quelques sembla-
bles tîbjetionus ?-Je nae crois pas qu'on pût ajouter beaucoup de propriétaires français
slis~uunet capa;bles <lu côté des qualifications et de l'indépendance, et les causes gue
j'îîi mentionnées empêchent la partie commerçante de la société d'acquérir un ilteret
permaiet dans la propriété foncière. Autrement on trouverait les membres les pluis
intelligens et les plus actifs dans la classe mercantile, et c'est un fait curieux et même ins-
tructif, dans sa liaison avec le cas actuel, que la population française n'a jamais eu une
part considérable dans le cotinuerco du pays.

N'y a-t.il pas des propriétaires angulas résidens ?-Aucun capitalist anglais n'est porté
à aippliquer ses fonds d une manière pernanente dans le Bas-Canada, quoique resque
tout le commerce, tous les capitaux qui y sont employés, et toits les profits qui a en re-
tirent soient entre les mains des habitans anglais ; et je dois dire que depuis la révolution
américaine, il y a à peine un exemple d'un Canadien français qui ait occupé un poste
coisidérable ou permanent dans le commerce du pays. C'est pou-iuoi il semait extrême-
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ment difficile à présent de remédier à ces défauts, en admettant que c'en soient, dans la
Edward Ellice, constituîtioû et la composition des conseils. Que la chose serait très à désirer, si elle

écuyer, était praticable, il n'y aura de doute de la part de rsonne qui ait observé conibien peu
se corps a, en aucun tenis, montré d'indépendance des autorités exécutives.

15 niai ise-.La majorité eu est elle composée de personnes en place ?-Je le pense.



SIJUR LE GOUVERNEMENT CIVIL DU CANADA.

Samedi, 17e.jour de Mai, 1828.

Edward Ellice, écuyer, réintroduit; et.examiné.

Connoissez-vous du tout les cours oà s'administre la justice dans le Bas-Canada ?-Je
les connais un peu, mais il y a qeje n'ai été dans le pays. . Edward Ellice,

Sot-elles orgamsces de manière que, dans votre opinion, la loi britannique puisse y écuyer.
être eWectivement administrée ; ou sont-elles principalement adaptées à l'administration,
de la loi française ?-Je penserais, que cela dépend beaucoup des qualificatious des juges. 17 mai 1828.
Je n'ai jamais etitendu aucune plainte sur ce sujet ; et je connais quelques uns des juges
qui siégent maintenant en Canada, et qui sont des personnes respectables et habiles, et
parfaitCnîct qualifiées dans l'opinion publique pour la place qu'elles occupent.

Voulez-vous dire qfualiliées à administrer la .loi anglaise aussi bieu que la loi fran-
çaise ?-Il serait bien difficile de dire quelles sont les personnes entièrement quali-
fiées à administrer lia loi fi auçînse. Si des personnes qui ont été instruites et qui ont
pratiquées au barreau du Bas-Canada ie sont pus quialitiees <pour adminiîstrer cette loije ne
sais pas où on en trouvera ; les princîiices et la pratique de la France ayant été changés es-
sentiellenient depuis la révolution. Lesjuges anglais sont, comme je l'ai dit, qualifiés à
admii nist rer la loi aughise.

Les juges sont-ils principalement des personnes qui aient pratiqué dans le barreau du
Bas-Canada ?-Je crois que cela est, généralement, dans le Bas-Canada.

Y a-t-il fréquemment des appels à ce pays sur les décisions du Bas-Canada ?-Il y a des
appels fréquens ; ils sont encouragés par l'incertitude qui prévaut au snjet des décisions
sous la loi Frauiçaise ; n'y ayant pas en Europe de pratique fixe à laquelle on puisse avoir
recours à ce sujet.

Les habitans des townships se plaignent-ils que les cours sont constituées de manière à
ce qu'on n'y puisse administrer aisément et effectivement la loi Anglaise sens laquelle ils
vivenît ?-Je ne connais ias les plaintes particulières le ces psersoinnes; mais je conçois
aisément qne d'après la distance et les difficultés les communications, il existe de grands
obstacles à l'administration <le lit loi dans les townships.

Est-il à votre connaissance qu'il ait été dernièrement établie dans les townships, avec
uînejurisdiction très limitée, <imne cour qui siège à la ville de Sherbrooke, oàla loi anglaise
seule s'administre ?-Je l'ai entendu dire.

Avez-vous quelque raison de penser qu'une augmentation des pouvoirs de cette cour ou
d'aucune autre cour dans les townships pour l'administration <le li loi anglaise, produirait
quelque amélioration ?-Je suis tout à fait convaincu que rieu le tendrait autant à l'éta-
blissemeni. et à la civilisation diu pays, que l'adoption d' u systême simple, peu couteux,
et elicient pour l'administration <le la justice.

Croyez-vous que l'établissement <le l'enrégistrement des titres de propriétés serait une
grande amélioration dans le Bas-Canada ?-J'ai expliqué dans mon examen précédent que
le défaut de cet enrégistreinent était tin des principaux obstacles à l'amélioration du Bas-
Camalt, et je ne puis trop fortement faire sentir au Comité les difficultés que cause main-
tenant dans les titres de toute espèce, ce défaut d'eurégistrement. Je crois que personne
ne serait disposé à faire d'achats considérables dans le Bas-Canada,, sans urendre pour sa
sireté iunie vente du sheriff, qui purge toutes les charges. Il est imposîble de constater
quels actes auraient été passes dans les bureaux des dilférens notaires concernamt la pro-
priété achetée; et une veîte par le sheriff est une procédure qui absorbe quelquefois une

Se aii à une gr'ande proportiou de la valeur de la propriété.
Seralit-d ossible, si on établissait un bureau d'enrégistrement, que toutes les différen-

tes transactons qmi se rapportent aux propriétés qui out eu lieu jusqu'ici devant notaires,
pussent maintenant être consionées dans ces bureaux ?-Cela serit très difficile, à moins
que les parties qui désirent étalir clairemnent leurs titres à leurs propriétés, ne prissent
des soins pour cet objet ; et l'intérêt des notaires, classe très influente parmi les Canadiens
français, est opposé à aucune réforme de cette espèce.
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Cette opposition serait-vlle prablemit lus griande pour uniie disposition retro-active,
ri vnr e, qu'elle le seraitmême pour 111 disp tion pro pr dre ?-Je ne Le conçois pas. Le no-

taire Fe-ait intéressé que parcequte la iéoirmte nuiirait à sa pratique future, ou aux actes
passés devaut liii.

Supposant qu'une loi établit l'eirégistrenîent, serait-il possible dpe 'ne manière
rétrograde sur les ropriétés affectées par des aiit's devant notaires, en imposant des consé-
quences pénales à quiconque consentirait une hypoth 1e avec enrégistrement, dans le
Cas oit il existerait sur sa prop)rieté des ciarges antérieures qu'il aurait créés li-mêmie ou
lui fissent à sa connaissace?-Je penserais ii'il serait beaucoup plus aisé de pourvoir à

quelquesréglenens, dans titi bill pour établir des couis de record, pour faire connaitre les
charres existantes. Si la partie qui ferait enrégistrer un titre oit une hypothèque sur ue

propriéte qui n'aurait pas été enregistrée niparavant, était obligé de donner avis public
plusieurs fois dans les gazettes, conne oit le fait dans l'adiiinistration en chancellerie, et
d'apposer des notices dans les cours de justice, il ne pourrait y avoir une grande dieté à
exh itre les reclainations après ui certaii teis, et à eui passer record en faveur du sup-
pliant. Il y aurait moins ce diliculté au sujet des titres en franc et common soccage sur
les terres pour lesquelles la nintation de tenire aurait eu lieu, parceque ce serait au pos-
stasseur ad la propriété à commencer par établir son titre.

FNL-il à votre conuaisssanice que beaucoup de personnes qui viennent dans le Bas-Canada
d tai l'intention de s'y établir, aient été détournées par les difficultés qui les embarrassaient,
à paser la ligne et às'étabiir dans les Etats Unis e-Il ne pent y avoir aucun doute. J ai
vii, dans des cas particuliers, deux ou trois tenanciers britantiqites et américains se suc-
céder sur la mêmne terri, et après l'expérience de la tenure française et de ses restrictions,
abandonner leurs améliorations dout mes agens sout entrés de nouveau en possession, et
qu'ils ont vendues avec un profit considérable.

Sous quelles circonstaices a lieu une vente forcée par le ministère du shériff?-En
ai d'un jugement, uir un décret des cours.
Ne s'eu sert-on pas comme d'un moyen de transport ?-Je ne puis le dire de nia connais-

sauce personnelle ; mais si, dans les circonsfances présentes, j'avais intention d'acheter
des propriétés en Canada, je désirerais extrêmement qu'elles passassent par les mains du
shcriff, pour mu'assurer de ilion titre.

Les papiers ne sont-ils pas remplis de notices de ventes pour cet objet ?-Comme je l'ai
déia dit,je ne puis dire d'apriès ima propre connaissance que ce soit pour cet objet, niais il y
a une répugnance générale a accepter de titres qui n'aient point passés par la coupelle
dis procedes judiciaires

Le moyeu le plus aisé d'établir u enrégistrenent, ne serait-il pas la passation d'un
nota qui requerrait l'euv égistremeint dais iu.î certainit teins de tontes les hypcthèques nc-
tielleinent existanîtes, à défaut de qdui elles deviendraient nulles et invalides ?-C'était
l'intention d'une réponsa quej'ai dCja donnée ; mais je dois ajouter que l'acte des tenurez dit
Canada de 1825, qui décide la question quand à la loi qui régit les tetres en franc et coin-
îîonî soccauge, donnera une facilité considérable à cette mesure.

Supposez-vous que dans leur désir d'avoir l'introduction îles lois d'Anglterre en Ca-
nada, les labitans des townships désirent la loi anglaise d'ainesse, et les formes anglaises
de transport, ou les lois d'Angleterre telles qu'elles existent aux Etats-Unis'?-Comme
matière l'opinîiou, je iaurais aucun doute que les lois d'Angleterre, telles qu'admiuistrées
atis Etats-Unis, ne s'adaptassent mieux aux circonstances lu Canada; mais je connais
pas qu'aucune opinion à ce sujet ait été exprimée dans le pays.

Les forines des contrats par exemple ne sont-elles pas infiniment moins conteuses et
pîlus simples dans l'état de Now-York, qu'elles tic le sont suivant le système anglais ?-
Je pense que la substitîtion des formes anglaises de contrats aggraverait beaucoup le mal
présent, et il Ferait difficile de dire lequel du présent ordre de choses, s'il était conti-
nué, ou d'un tel remède, serait un plus grand châtiment. Rien ne peut-être plus simple
ni plus sûr que le systême dce transports par contrat dans l'état de New-York, ou l'acte
s'écrit généralement sur une demi-feuille de papierfoolscap, et où, après qu'il a été en-
régistre, avec l'ordre dujuge ou du maitre en chancellerie, il importe peu ce que devient
l'acte original lui-même. Je puis produire au comité différens actes de transport de cette
nature pour de grandes parties de terre et en considération de valeurs considérables, afin
qu'il puisse juger des avantages du système américain.

Vous savez que dans la pétition des townships à la Chambre des Communes on demande
des
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des cours séparées pour l'administration de la loi anglaise dans les townships; est-ce votre
opinion que les cours en existence pourraient-être modifiées, de manièreà ôter la nécessité Edwarr Euice,
de ces courssparées?-Je croisque les juges actuels ont assez d'occupation sans qu'on les
envmae en ciruits danis les townsh;ps. C'est pourquoi on cn doit augmenter le nombre OU
nommer (lesjuges résidens ; etje pense que la première mesure est la plus expédiente. Il
ne serait pas nécessaire qu'avec un appel aux cours supérieures ces juges fussent des
persoanes de connaissances très supérieures. l)ans état présent de la population et des
propriétés, ils ne seront pas appeles à décider des causes difficiles ni importantes; et l'ob-
jet principal en établissant des cours de cette nature, est de voir à ce que la miachine soit
aussi simple que possible, et les procédures faciles, à bon marché, et expéditives, et non
embarrassêes de restrictions quelconques.

Si on de vait faire quelque changement au mode des actes de transport en Canada, serait-
il mieuxd'adopter le système Anglais pratiqué en ce pays, ou le système américain ?-
Je lois dire en addition à ia réponse précédente, que dans tous les cas ou on peut assimi-
ler la pratique de la loi en Canada à celle de l'état de New-York à l'égard des procédures
et de la propriété, il seraitsage et expédient de le faire.

Connaissez-vous les établissernens d'éducation publique en Canada ?-Je ne connais pas
particulièrement les établissemens d'éducation.

Ni pour l'éducation des hantes classes ni des basses ?-La seule institution que je con-
naisse beaucoup, est le séminaire de Montréal, dont j'ai toujours entendu parler comme
étant conduit d'une manière qui fait extrêmement honneur aux messieurs qui le dirige,
et à la grande satisfaction de la société canadienne.

Savez-vous quelque chose du tout des écoles établies pour l'éducation des basses classes
dans les townships ?-J'en sais fort peu sur ce sujet, excepté que si on peut juger par le
résultat, la population anglaise et américaine des townships, avec moins de moyens et
roins de ressources, doit avoir des institutions meilleurs ou au moins plus efficaces à ýcet
égard, puisqu'ils sont une exception à la règle qui prévaut malheureusement en d'autres
pjartŽs de la province inférieure. Ils composentla partie la mieux instruite de la popu-
lation.

Le comité a été informé qu'il est résulté de grands inconvéniens dans les townships de
la manière très imparfaite dont les chemins sont tracés, et de leurs communications ex-
trêmement imparfaites avec le fleuve St. Laurent, pouvez-vous suggèrer quelque mode par
lequel o puisse améliorèr ce systême ?-Le plus grand inconvenient qu'éprouvent les
colons dans un pays nouveau, est le manque de chemins et de bonnes communications.
Je dois dire que la première mesure à prendre pour l'avantage des colons des townships,
est de pourvoir à cet objet d'une manière eflicace. Dans l'état de New'-York on a levé
recemineut tue taxe additionnelle sur les possesseurs de terres non cultivées, dont le pro-
duit devait être appliqué par les autorités publiques àfaire et à réparer les chemins à tra-
vers ces terres. Cet exemple pourrait-être suivi avec avantage ; mais on dovrait d'abord
commencer par appliquer les fonds, et chercher ensuite les sourcespar où ces sommes
pourraient être refondîtes au trésor. Les colons ont dans tous les cas une juste reclamation
contre le public pour le bons chemins à travers les réserves de la couronne etdu clergé,
en autant qu'elles intéressent les chemins, et même à travers les autres terres accordees
en larges partis, là ou le gouvernement n'a pas pris les moyens suffisans pour assurer
l'exécution de l'obligation des chemins.

Pouvez-vous dire à quel mode on pourrait avoir recours pour faire disparaitre les incon-
véniens qu'éprouvent les townships à cause des, réserves de la couronne et du clergé, en
autant qu'elles intéressent les chemins ?-Je recommenderais la prompte et immédiate
disposition de toutes cesterres, tant des réserves de la Couronne que de celles duclergé; si
ou ne pouvait les vendre,je les donnerais aux colons qui voudraient les occuper et faire
les chemins.

Cette réponse s'appliquerait-elle également au Haut et au Bas-Canada?-Oui.
Savez-vous qu'un acte du parlement a passé dans la Chambre des Communes l'année

dernière pour la vente de ces réserves au montant de 100,000 acres par année ?-S'il a ét6
passé un tel bill, on trouverait absolument impossible de mettre cette, disposition à
effet.

Voulez-vous expliquer pourquoi vous avez dit dans votre réponse précédente que vous
trouverez à désirer qu'on dispose du tout immédiatement, quoique vous disiez que la vente
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de 100,000 acres purannée n'est pas praticable ?-La moitié des réserves du clergé dans le

Ednard Elice, Haut-Canada a été vendue à la Compagnie du Canada, à un prix beaucoup au delà, sinon
écuyer. double, (le leur valeur en aigent ; et cependant l'églse, mécontente de la vente, a engage

le département colonial à mettre fia à la convention. Je suis certain que c'est en vain
17 mai 1828.. qu'on chercherait une autre occasion semblable d'en disposer, o1 au moins de la grande

niasse, à des ternes satisiisans potur le clergé, tandis que la terre s'octroie presque potir
rien aux colons actuels dans le pays. Dans ina réponse précédente j'ai dit que je donne-
rais les terres si je ne pouvais pas les venudre.

Pour quels motifs considérez-vous que le clergé des Canadas ie consentira jamais à une
vente de ces réserves, vû que vous savez prolablemnent iu'on lui a communiqué que tout
secours de ce pays cessera ?-Il étai t grand tems qu'on lui fit cette communication. Je
l'avais fortement recommendée à la première objection que ces messieursont faite à la sen-
tence des commissaires, et je prédis alors qu'ils se repentiraient promptement de la mar-
cie qu'ils avaient prise. Il n'y a aucune expérience qu'ils puissent effectuer une vente
de 100,000 acres aiuelleentit, ou tmême du quart de cette quantité ; et je doute beau-
coup qu'ils trouvsssent des colons pour cette qnuitité quand t mûme ils donneraient la terre.
Ils nie font rien pour encourager iys colons. Ils ne font pas de chemins, ne bâtissent pas
de moulins et n'appliquent pas un c..elint le capital. ILs veulent moissonner sans avoir
bele.

Ainsi donc, si on n'en peut vendre 100,000 acres par année, de quelle manière recom-
mendez-vous qu'on disposât inmmiédiatement de toutes les réserves ?-Je pense qu'il serait
évidleninent mieux qu'ou lit quelque composition raisonnable avec l'église, et qu'on reprit
toute la concession de terres qui sont maintenant eun main-morte.

Où est la distinction entre une composition faite avec l'église, et une vente nu prix que
les terres pourront rapporter ?-La composition devrait être modérée, et le pays ne serait
pas mal-disposé à se soumettre à une petite taxe générale pour se débarrasser d'une plus
grande nuisance. L'octroi libre des terres à d'industrieux colons serait un grand encou-
ragenuent. J'ai compris aussi que dans le dernier bill, on avait fait une disposition potur
l'application dans les fonds anglais, des deniers provenus de la vente les terres erclésias-
tiques, pour l'avantage et la sécurité du clergé. Assurénient ceux qui ont dressé cet acte
ont oublié l'objection additionnelle à retirer pour cet objet peu populaire aucune partie des
faibles capitaux (lu pays.

Dans l'état présent des choses, ces réserves du clergé étant maintenant toutes bornées,
comment reconimanderiez-vous d'en faire la disposition la plus avantageuse ?-J'ai déja
(lit que suivant moi la manière la plus avantageuse d'en disposer, serait, si les ventes
étaient impraticables pour une telle quantité, de les accorder gratuitement à des personnes
industrieuses qui seraient disposées à s'y établir, et à entreprendre d'y remplir les obliga-
tions des chemins.

Vous avez.-dit qu'on devrait faire une composition avec le clergé ; comment cette coin-
position pourrait-elle s'effectur si ce n'est par une dépense directe de la part de ce pays -
Au delà (les moyens quej'ai 'uîggérés, on pourrait en trouver dans quelques lots particu-
liers des réserves du clergé das le voisiage immédiat des anciennes terres cultivées,
mais ils sont d'une petite étendue. Les grandes masses des réserves du clergé sont ou en-
trenélées avec les nouveaux établissemens, à la grande nuisance et an grand tort des co-
lons, ou dans des parties du pays où il n'y a aucune chance d'enchérisseurs, à aucun prix,
pour une dixaine ou une vingtaine d'annees.

Par rapport à la vente de 100,000 acres par année, qu'on a regardé comme la vente an-
nuelle la plus considérable sûr laquelle on pût calculer, savez-vous qu'une partie de l'ai.
rangement est que les produits en seraient appliqués à l'ouverturedes chemins ?-Eu pre-
mier lieu je nie la possibilité de vendre 100,000 acres par année aux énigurans ; niais ceci
ne devrait pas ôter à l'église le mérite de sa libéralité et de ses bonnes intentions, en dé-
vouant sa propriété à un objet si louable et si charitable. Cet emploi des deniers serait
certainement plus avantageux au pays, que de les envoyer eu Angleterre pour les appli-
quer dans les fonds.

Savez-vous que l'Acte de 1791 appropriait une septième partie des terres de ces provinces
au soutien d'un cleigé protestant ?-Je le sais.

Et vous savez qu'à présent ça été un sujet de dispute de savoir sisous le terme de clergé
protestant il s'applique exclusivement au clergé de 'eglise d'Angleterre,. ou aussi au
clergé de l'église d'Ecosse ?-Je connais très-bien les sentimens qui existent dans le paus
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a ce sujet, et les réclamations les différentes sectes de chrétiens protestans à la particl Edward Elice,
pation de ce fonds ; misjusqu'ci l'églse d'Angleterre et le bureau colonial se sont ac- -

cordés à interpréter l'acte à l'avantage exclusif des ministres de cette église, et le peuple
est généraleient persuadé qu'il existe une, détermination d'établir l'église anglaise 17 mi s.
comme l'église doninante et exclusivement dotée dans le pays, à quoi vous ne pouvez
jamais attendre sou cousenteiment volontaire.

Pour quelle raison ?-Parceque la majorité de la population n'est pas en communion
avec l'église établie, la beaucoup plus grande proportion étant composée (le dissidens ; et
ou pourrait courir le risque d'augmenter le mal eu faisant quelque tentative pour pourvoir
séparément et distinctement aux reclamations dle l'église d'Ecosse, si on ne pourvoit ei
même tems à celles des autres dénominations de protestans qui croient y avoir droit d'a-
près J'acte de 1791.

De quelle manière les ministres de l'église d'Ecosse sont-ils maintenant soutonus en
Canada ?-Je crois que le gouvernement fait quelques petites allouances niais qu'aucune
partie de ces allouances ne se retire maintenant des terres réservées pour l'église protes-
tante en Canada.

Savez-vous quel est le montant annuel en argent dii produit total des réserves en Ca-
nada, tel qu'applicable au clergé anglais ?ý--Je le suppose fort peu considérable, mais il
aurait été très considérable si on avait mis à effet la tnisaction que j'ai citée, faite entre
la compagnie lu Canada et la couronne pour la .vente des résérves. J'ai entendu
dire qu'une partie des allouances faites au Ecossais, avait été payée à mnênie le
montant d'autres terres du gouvernement vendues par la couronne à la compagnie du
Canada, ce qui est fort propre à exciter de nouvelles jalousies de lia part des autres con-
grégations protestantes, comme étant une application ultérieure des deniers publics à l'a-
van tage exclusif de l'église d'Ecosse.

De quelle nanière les ninistres des congrégations dissidentes, autres que l'église d'E-
cosse, ont-ils été soutenus en Canada ?-Je crois parle soutien volontaire de leurs coin-
imumnans.

Connaissez-vous des cas où on ait pourvu au soutien de l'église d'Angleterre dans des
endroits où il y avait une prédominance d'autres persuasions t-J'ai dit qu'on le faisait
dans le liant-Canada, où il y a une prédominance d'autres persuasions. Mon opinion tie
la prédominance des autres persuasions est fondée sur une résolution de l'assemblée, qui
déclare que la religion établie de l'église d'Angleterre n'était pas la religion <le la iajo-
rité des habitans. A la division dans l'assemblée sur cette résolution,je crois que la ima-
jorité en sa faveur était d'environ .38 contre 4 ou 5.

Le laut-Canada est-il généralement divise eu paroisses ?-Pas encore, je croirais; il
est à peine divisé en comtés.

De quelle manière a lieu la collation du clergé de l'église d'Angleterre à un district
particulier, ou sur une portion particulière des labitans ?-Je ne sais pas comment sont
collatés les membres du clergé de l'église d'Angleterre, mais ils ont d'autres avantages.
Ils reçoivent des allouances considérables de la société pour la propagation de l'évangile>
dont la plus grande partie des fonds vient d'un dou annuel du Parlement britaunique.

avez-vous, en matière de fait, comment le clergé de l'église d'Angleterre est payé ?-
Les salaires qu'il reçoit doivent provenir dit Gouvernement, ou de portions du fonds insi-
guifiaut réalisées par la vente ou la rente des réserves du clergé, ou d'allouances de la
société pour la propagation de l'évangile ; car je crains qu'il n'eût peu de chance d'être
soutenu, dans la chaleur présente des sentimens, par des contributions volontaires de la
part des habitans.

Les terres que vous décrivez comme réservées pour le clergé sont-elles tenues par le
clergé de la inûme manière que les biens de l'église le sont ici, ou comme le sont les terres
de glèbe ; ou sont-elles tenues par le Gouvernement, et le produit appliqué au payement
du clergé ?-Je crois que l'église les tient comme corporation, et qu'il n'y a encore eu
aucune division ni collation particulière. Cette corporation agit à présent soirs le contrôle
des derniers rélemens, et j'aiientendu dire qu'elle s'appui pripîcipalemeat du soutien des
évêques anglais, pour la protection de ses reclarmations exclusives tontre toute tentative
de la part du gouvernement pour altérer la nature de sapropriété, ou pour y faire parti-
ciper les autres sectes reclamantes.

Er examinant les dispositions de 1791, au sujet du clergé et de la manière dont ces
terres ont été mises à part et des difficultés qui entourrent le sujet, quelle est votre opi-
nion sur le meilleur plan à adopter ?-Je pense qu'il est de fort peu d'importance à 9 uel

titre,
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titre, on par quelles dispositions de quel acte du Parlenient ces terres ont été mises à part
E Ite, pour le soutien d'une église exclusive en Canada. Je suis persuadéque toute législation

pinr un aîustetwat conciliatoire des dillicultés qui existent en ce pays là, sera. vaie a
moins qu'on iun trouve quelque moyen de mettre fin au titre de 'égise à ces terres, et de
17 '1,jles îemplar r pai q uelqne au re hl cspolsi (oti.

N'y a-t-il pue Fno rtaul portion des terres tenues comme réserves do clergé, <'accordées
en petits lots dans l'étendue du pays, et ne serait-il p s plu couvenable que ces petites
portions fassent changées cotitre une étendue cotittigei sitliée ailluris ?-Rien ne pent-
être moins convenale ou plus injurieux à une population industrieuse, que laranière dont
ces réserves ont été disposées. , Ce sont des portions détachées de chaque townuships qui
nuisent par letu interpostion aux occupalions des liabitas actuels, qui n'ont aucuns
moyens d'abattre des chemins à travers les bois et les marais qui les séparent de leurs voi-
sins. Eles retardent phus que tote autre circonstaîce la cliùre et Pamélioration du
Pars. Je ni pvense pas cependant que dians létat présent des sentimens as le Haut-Ca-
nada, il fût trés expédient d'essayer à remédier à ce vice en réservant d'autres terres en
partis plis considbralespourle sontin dnclergé.

Vous avez parlé d'un contrat qui avait 'il lieu entrela compagnie du Canada et le gon-
vernment pour l'achat deqvesterres et aussi des portions des réserves de la Couronne; vou-
lez-vous avoir la bonté de décrire quelle était la nature <le ce contrat ?-Dans mon opinion
c'était le contrat le moins convenaxde qu'on aurait pi faire, pour les deux parties. L'o-
jet dt bureau colonial était de retirer une somme considérable de la ventte des terres, et
d'encourager par Pétablissemeut de la compagnie la transmtission des capitaux pour l'ané-
lioration du lHat-Canadha. Je crains fort, à moins qu'on ne mette beaucoup de soin dans
l'appropriation du fonds qui sera ainsi reçu, que ce fonds ne devienne une autre source de
griefs et le plaints, etje ne pense pas que 'ohjection dût probablement être diminuée par
la concession d'aucunie partie d'icelui pour le soutien <les ministres d'aucune dénomination
particuliére ni pourla fondatiou oi la dotation d'écoles et de colléges sur des principes ex-
clusifs. La mnarche la plus sensée aurait été d'accorder à la compagnie une quantité mo-
dérée de terres à bas prix ou gratuitement, à condition qu'elle eût etnployé le double de
leur valeur ',su pposée à les établir et à les améliorer. Par ce moyen on aurait évité ui
point de coittîtion, et le gouvernement aurait en. à sa libre disposition quîatre-cinqniémnes
de réserves pour les octroyer et les établir par d'atres méthodes, tandis que je suis con-
vaincu que la compagnie du Canada aurait iieux fait de renfermer sa premièreentreprise
dans ses uons pobolbiles de surveillance. Tel qu'il en est, je crains qu'une grande par-
tic des fends versés jusqt'ici, n'aient été employés eu dépenses ntou nécessaires iibérentes
à l'exécuton du cottrat.

Pouvî'z-os idire quelle quantité de terre a été transporté àla compagnie du Canada ?
La prumière fuis, la imitié des réserves du clergé et outes celles de la Coirotîne dans les
to wiiships qui avaient été tracés et mesurés dans le Haut Canada, à être payées ou prises
dans tui certain nombre d'années.

Que inombre d'auées a etc accordé?-Quinzeans.
Est-il probable que dans cette espace de tems elles aurait pst prendre possession de tou-

tes les terres pour lesquelles elle avait contracté ?-En conséquence d'un chatigenteut
dans le contrat, rendu nécessaire par l'objectiou du clergé à la sentence des commissaires
nommés pour esti'er leurs terres, la conpaglne éroilva de grandes dilicultés à complé-
ter ses arrangeuenis, et on eut recours à uue nouvelle pégociation pour faire disparaitre
ces diilictltés.

Savez-vous à quelle valeur les commissaires estimèrent les terres ?-Je pense que le
prix arbitral (le 2,000,000 ou 3,000,000 <'acres dans le contrat originaire, appartenant à la
coiuroiue et à l'église, était de 3s. 3d. courant par acre, ce cours étaut de dix par
cent moindre que le sterling, et la compagnie donna ce prix pour les réserves de la Cou-

ONDe.
Quelque contrat eut-il lien sons cette prisée au sujet des réserves de l'église ?-L'église

cotumeje l'ai déjadit, refusa d'en passer par le prix arbitral après le verdict des commissaires,
son refus, comme je l'ai dit aussi, mit la compagnie dans la plus grande difficulté ; difli,
culIté que, pour l'accomplissement de son contrat, elle peut encore avoir beaucoup de
trouble à surmonter, Cependant le gouvernement acquiesça ait refus, et après beaucoup
de discussion, et une consultation légale sur queque point de pratique amené par l'église
au soutien de son objection, les directeurs consentirent à libérer le Gouvernment de cette

partie



SUR LE GOUVERNEMENT CIVIL DU CANADA. .59

partie du contrat, et on subditua aux réserves du clergé le nouvel octroi d'au parti de
terres de 1,000,000 d'étendue sur les bords du Lac Huron, le Gouvernement consentant Eward Elice,
qu'une partie considérable di prix du nouvel octroi, lût employé à faire des chemins et v"y"
d'autres améliorations sur l'outroi même.

La compagnie pave-t-elle annuellement quelque somme d'argent à la couronne ?-Je 17 "i" 182±8.

crois que la compagnie a payé ou ordonné de payer à compte rde cet achat, deux parens
annuels au moutant de prés de 40,000/. et les autres payenens suivront, en vertu de l'accord
actuel, au taux de I5,000/. à 20,0001. par année, jusqu'au payenut du prix total'exe -
dant 350,0001. ou que la partie à laquelle j'ai fait allusion ait été appliquée à l'amélioration
du nouvel octroi.

La compagnie a-t-elle le pouvoir d'aliénerles terres à titre de redevance ?-Certainement
elle l'a; mais il y a maintenant des questions pendantes entre la compagnie et le µcverne-
aient ; et à tout prendre il n'est pas très clair, dans mon opinion que l'obstacle interposé
par le refus du clergé de concourir dans la sentence des commissaires, ne conduise à de
nouvelles et le plus graves di[cultés.

La Compagnie du Canada doit-elle faire quelque payement annuel ?-Elle doit pren-
dre possession des terres au montant de 15,000/. annuellement.

Est-elle obligée de continuer le payement ap-ès avoir pris possession de toutes les
terres ?-Non ; quand elle les aura payées elle y aura un titre franc.

Vous savez que les commissaires qui ont évalués les terres avaient reçu des instructions
lesquelles instructions furent également approuvées par la compagnie du Canada et
par le gouvernement ?-Je sais bien qu'on avait envoye des instructions de cette espèce
et des instritions plus déraisonnables, quoique la compagnie et la couronne en fussent
convenues, n'ont jamais été envoyées à aucun corps de commissaires.

Savez-vous que la question s'éleva si les commissaires avaient exécuté ces instructions,
et qu'on consulta un homme de profession à ce sujet ?-Comme il ne pouvait y avoir de
principes certains sur lesquels les commissaires pussent exécuter leurs instructions, il s'en-
suivait que leur sentence laissait le champ libre à toute espèce d'objection que l'une ou
l'autre partie voudrait y faire ; mais je ne p ense pas que l'objection pai tieulit re qu'y fit la
couronne ou le clergé aurait pui se maintenir en en référantà deux individus quelconques '
dans la Grande-Bretagne compétens en connaissances et en pratique dans ces espèces d'af-
faires.

Ua cas comme celui-là, où d'après les circonseances on ne pouvait établir a'ucun prin-
cipe absolument défini, n'était-il pas précisément un cas où on pouvait avoir recours àl'ar-
bitrage pour savoir si les commissaires avaient agi suivant lejeste principe de leurs ins-
tructions ?-Comme je u'ai jamais pu comprendre le principe établi dans ces instructions,
qui chargeaient les commissaires d'évaluer de deux à trois millions <l'acres de terres dé-
sertes dans un pays où dans le faitelles ne pouvaient avoir aucune valeur Pn argent, n'y
avant même jamais eu auparavant, que je m'en rappelle, aucune vente d'une quantité
même de 10,000 acres, je ne puis voir quelles limites on aurait pu imposer à la discrétion
des commissaires, ou quelle autre règle que les speculations les plus visionnaires aurait pu
guider leur verdict. Je suis certain qu'ils ont fait*plus qu'ample justice au pays et à l'é-
glise.

Quoique vous soyez d'opinion que rien ne petit-être plus absurde que ces instructions,
n'ont elles pas été approuvées par la majorité de ceux qui étaient intéressés dans la forma-
tion de la compagnie du Canada?-La majorité des directénrs de la compagnie dii Canada
a'approuvé la commission elle-nime et les instructions. Elle avait projettée d'abord par
des personnes très respectables, mais qui connaissaient autant le Canada que le Japon.

On a compris que vous aviez dit au Comité, comme votre opinion, qu'oïn aurait mieux
fait de faire don à la Compagnie du Canada des terres qu'on lui a ainsi vendues, et pourles-
quelles elle doit finalement payerla somme de 350,0001. sujette à l'imposition d'obligations
d'établissement pour l'amélioration générale de la province; ne savez-voÔs pas qu'un des
objets avouées de la vente était de decharger le parlement britannique de la nécessité de
voter un estimé-annuel pour le gouvernement civil du laut-Canada '-Je n'ai pas dit
qu'on eût mieux fait de donner à aucune compagnie ou à aucun corps dans le-aut-Canada
une étendue de deux à trois millions d'acres de terre; mais j'ai dit dans le tems, et mou opi-
nion regardait les deux parties, quesi on eût donné ou vendu un demi million d'acres à tu
pix modéré, sans toutes ces procédures conteuses et peu satisfaisantes pour essayer à éva-
luer ce qui n'était pas autrement vendable dans le fait, et si la compagnie avait été obligée
d'appliquer une partie de sou capital à l'amélioration de ce demi-million d'acres, l'arrange-
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fdicnr'i Ellice, ment aurait été très avantageux au pays. Je ne vois pas la nécessité où était le Gouverne-
EMre, ruent de disposer de ces terres pour le payemunfde la liste civile du Ilaut-Canada,et je ne sais

non plus que cet argent y ait été ,jusqu'ici apliqué: maisil ne pouvait y avoir occasion
1 7 mia 1 de recourrir iLune telle source de revenu, en supposant qu'elle eu été désavantageuse à

d'autres égards, vû qe lereveniu ordinaire perçu sur lecominerce du Canada atoujours été
parfaitement suflisant, ou aurait pu être rendu parfaitement suffisant, pour balancer les
listes civiles des deux provinces.

Ou comprend que vous dites qu'avec une direction convenable le revenu du Haut-Ca-
rada aurait été sullisant pour le soutien de saliste civile; voulez avoir la bonté de détailler
de quelle ianière cela pourrait se faire ?-On aurait pui le faire soit en augmentant les
droits sur l'importation à Québec des articles consommés en Canada, ou en donnant à cette
provincc une juste portion du revenu général perçu à Québec.

Ne saveis-vous pas que le Gouvernement Britannique ne pouvait, dans le but simple et
avoué d'un rcv"n, imposer des droits de douanes dans le Bas-Canada pour augmenter le
revenu du lant et le inîettre à même de balancer sa liste civile ?-Je sais qu'il y a àle faire,
en fait de principes, les plus grandes objectioîis possibles ; mais je sais aussi qu'en matière
de fait on a psssé par dessus ces olbiectioîs, et imnposé par lacte du commerce du Canada
(les droits presquie égaux au montant <les dépenses du gouvernement civil des deux Pro-
vinces, sans consulter aucune des législatures provinciales, L'acte du commerce du Ca-
nada a été passé pour cet objet trois ans avaut l'arrangement avec la Compagnie du Ca-
nada.

Ne savez-vous pas que ce pays n'a pas le pouvoir de régler la distribution du revenu
entre le Haut et le Bas-Canada, excepté sur le principe d'arbitrage entre les deux pro-
vinces, et que le résultat <le cet arbitrage a été à donner an Haut-Canada une proportion
le revenu insutlisante pour le soutien de cet établissement ?-A près tout, cette question
revient à ce qu'est le montant convenable de la dépense du gouvernement civil, et le défi-
cit qu'il était nécessaire et convenable le suppléer, et à savoir si on V a supplée à même
ce fouds, et je serais à même de donner une opinion là dessus sije voyais l'application des
sommes reçues jusqu'à présent de la Compagnie du Canada. Je pense que le comité fe-
rait mieux pour sa satisfaction, d'avoir un rapport du montant reçu (le la compagnie, et de
son applicatiou, jusqu'à cette date.

Pouvez-vous informer le Comité si daus les établissemens des townships les personnes
qui appartiennent aux différentes dénominations religieuses se sont rassemblées en diffé-
rels districts, ou si elles sont généralement entremêlées ?-Elles sont dispersées dans tout
le pays.

Les bornes dui Haut et du Bas-Canada, n'ont-elles pas été établies en conséquence des
dis positions de l'acte de 1791 ?-Oui.

Dans votre opinion la ligne qui sépare les deux provinces a-t-elle été tiré d'une manière
convenable pour les deux provinces, ou la division est.elle opéréede manière à donner
naissance entre elles à un contlict d'intérêts et à une division de sentimens ?-La division
a été en tout point très malheureuse, et a complétemuent vérifié les prédictions de ses consé-
quences faites dlans le tenms par l'agent du Canada, et par tous les témoins exam inés à la
barre de la Chambre. Le résultat du maintien des <distinctions entre deux classes de sujets
n'a pas jsqu' ici-prouvé en faveur de la politique qui l'avait dicté. Quauît à la ligne parti-
culière ou m la division du territoire, cela est defoi t peude conséquence, etje ie crois pas
que par quelque changement à cet égard ou pût satisfaire aucun des partis sur les questions
générales ainutenant eu discussion.

Eu matière de [ltit, n'y a-t-il pas eu entre les labitans des deux provinces une très forte
collision de seuitinens et une expression de différences d'intérêt ?-La plus forte collision
possible d'intérêts a en lieu au sujet du revenu; et malbeurensemeut il ya toute raison de
craindre qu'elle ne soit qu'à son commencement.

Voulez-vous bien détailler les principaux imiotifs (le différends qui existent entre les deux
provinces ?-Le principal motif est la prétension élevée par la législature française à
Quiébec de règlerle commerce du St.-Laurent, et delever tous les droits sur l'exportation
ou l'importation des articles qui sortent ou entrent à chaque point du Canada, sans consul-
ter la province supérieure, pour les habitans de laquelle ce sujet est i une profonde et
vitale importauce. i est naturel tue ce griefse fisse sentir d'autant plus, en, proportion
de l'avancetneutpr'ogressif et rapide du Haut-Canala, encouragé par des institutions plus
libérales et un meilleur état de lois. La population française du Bas-Canada ne s'est

pas
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pas acrne ou n'a pas amélioré sa condition d'aucune manière proportionée à celle de la pe- Edwnrd R/ice,
pulation anglaise soit du Haut ou diu Bas.Canada, et il n'y a nulle raison de croire que leur éuîyer.
nombre ou leur intérêt dansle pays augmente àl'avenir en proportion de l'aiuetatiou.
qui doit avoir lieu dans les deux colonie; parmi les iabitaus Britanniques et dans les capi- 17 mai 1828.
taux britanniques. A mesure que l'intérêt britannique -augmente dans, l'une et Pautre
province, une communauté de sentimeus nénerasansdonte à une connection plus intime
et je crains q1ue, même si c'était la détermination du parlement de maintenir l'ascendant
d'une classe de la population du Bas-Canada, et ses pouvoirs exclusifs sur les taxes et le
commerce du pays, les habitars britanniques des deux provinces ne cherchassent, à un
teis peu éloigné, quelques autres moyens de se libérer d'un grief aussi intolérable.

Connaissez-vous suffisamment le cours du commerce surle Saint-Laurent, pour savoir
si en matière de fait il existe aucun obstacle à l'exportation des produits dont les habi-
tans du Haut-Canada ont à se défaire, ou si les habitans du Haut-Canada peuvent expor-
ter leurs produits aussi librement que ceux de la province basse ?-A présent il n'y a pas
d'obstacles. Ci-devant dn avait tenté quelque réglemens pour établir le montant des
marchandises envoyées au Haut-Canada, dans la vue, je crois, de parvenir à des données
pour aider les commissaires à partager le revenu. J'ai aussi entendu dire qu'on s'était
plaint d'une taxe levée par l'assemblée à Québec sur les cages de bois qui descendaient
les rapides en venant du lat-Canada, dans le but d'améliorer la navigation, et que le
revenu ainsi prélevé n'avait jamais été employé à cet objet : d'ailleurs les habitans ont
une entrée et' une'sortie libre pour tous leurs effets, sujettes toujours aux réglemens et
aux droits que la législature du Bas-Canada juge à propos dans sa discrétion d'imposer sur
l'un et sur l'autre.

Y a-t-il des droits d'imposés sur quelques articles à leur exportation du Cahada ?-Bien
peu, s'il y en a.

Les droits qui sont perçus sur les marchandises importées à Québec et à Montréal
et qui sont imposés et réglés par l'assemblée du Bas-Canada, sont-ils modifiés jusqu'à
un certain point par les actes qui ont été passés e ce pajs pour le réglement du commer-
ce?-J'ai dit dans une partie précédente de mon examen, que les disputes entre les deux
provinces, sur des sujets liés à leur revenu commun, avaient amené l'acte du commerce
du Canada de 1822; et par les dispositions de cet acte on abroge en effet la partie la plus
importante des fonctions constitutionnelles des deux léwslatures coloniales. L'acte
passa presque unanimement dans le .parlement, et reçut le s>utien spécial de ceux qui
avaient opposé le bill d'union.

Considérant les habitudes et les moeurs respectives des habitaîs du Bas et du Haut-Ca-
nada, pensez'vous que quelque système de droits d'importation affectât les deux classes
d'une manière bien différente quant au fardeau qu'il produirai, pour chacun ?-Je pen-
serais 5ue non; etje suis presque sûr que s'il en était autrement, la meilleure marche se-
rait d'eviter toutes distiuctions.

Pensez-vous que le mieux serait d'établir un système de droits de douanes qui par rap-
port aux articles sur lesquels ils seraient imposés porteraient également sur la population
des deux provinces ?-D'après la nature du pays il serait impossible de faire autrement
quand même cela serait convenable.

Leur corisommation est-elle semblable d'après leurs habitudes'et leurs besoins ?-Je
pense qu'elle diffère à quelques égards. Les deux principaux articles sur lesquels le re-
venu se perçoit maintenant, sont le rum et le thé. Les Canadiens français sout proba-
blement les plus grands consommateurs de rum, et la population anglaise suivant les
habitudes de son propre pays et de ses voisins d'Amérique, la plus grande consomma-
trice de thé ; mais il y a des deux côtés une consommation considérable de ces
articles.

N'est-il pas probable que si on imposait un fort droit sur le thé importé dans le Haut,
Canada, oti reside principalement la population anglaise, il péserait beaucoup plus sur
elle que sur les Canadiens ?-Une forte taxe sur le thé serait à la fois sujette aux objec-
tions d' peuple, et impolitique; mais le principal grief du peuple de la province sup&
rieure serait que l'assemblée de Québec taxerait son thé sans son consentement; etje
suppose qu'on ne se propose pas d'adopter un système permanent de taxation par le par-
lement.

N'est-il pas absolument nécessaire que le même taux de droi4s soit perçu sur les mar-
chandises importées dans le Saint-Laurent, pour la consommation du lant' comme pour

celle
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Edard Rl//ic celledu ]hias-Canada; et si 011 percevoit les droits à différens taux dans les deux provinces
ceht ne 1 conirait-il pas inévitableient à des pratiques insupportables de contrebande
entire les deux proviiies ?-Le résultat inévitable d'une tentative pour prélever des droits
ngauix dans les différens ports li Saint-Laurent au dessus de Québec, serait des pratiques

de ointrebande qui seraient assez considérables pour détruire tout-à fait le revenu, outre
li.s aut Ires oljections visibles auxquelles un semblable systême serait sujet. Naturellement
il est nécessaire que decertains taux de droits soient perçus sur tout le cournerce, à moins
que le parlement ne fût disposé à payer sais aucune nécessité les dépenses du gouverne-
nent civil à même le revenu de la Grande Bretagne.

Serait-il possible de fixer quelqu'endroit pour eu faire l'entrepôt légal de toutes les
nirchiiiîses qui seraient transportées au uit- Canada; et le faire quelqu'arrangement
qui assu rerait le transport de ces narchandises dans le Haut-Canada, saus qu'aucune par-
1ie enu l t ti ausnises pour la consomnuation dans la province du BLs-Canada ?-il serait
abs»ihaiiieini t iiipo»iIble, et s'il au était autrement, les restrictions et les rlt eens sur le
cnnlere dlic ILu t-Canada, serait une nuisauce insupportable. A présent les marchands
Kf les t ra 1quns du Iat-anarla achètent leur assortiment annel de marchandises pour
leurs (l aluds dans les vilIes et les villages, a Montréal. Il s'exporte bien peu de
m;u-ch;anlises dirctemeit de ce pays au iaut-Canada. Motiii réal est le grand dépôt par
où se fit et doit continuer de se faire la plus grande proportion de tout le comî-
liieree.

Si tes circostanes reudent nècessaire que le même taux de droits soit prélevé sur
toiitea les mairhudes qui remiont ent le Saint-Lauîriiit, soit pour la province du Haut-

niadht oi pour cile du Bas, est-il possible de trouver un systeme de division et d'aIp-
jropirihlioii du proilîiit dis droits de loituanes prélevés sur le Saint-Laurent, entre les
deux provincis, qui ie puisse être nécessairiieut tamncelatt et imartiit; supposant que
la i ivisi o fût fiite cet te ainnée eutre le Haut et le Bas-Canada dats une proportion par-
faite, cai nkè sur la consounation respective des denx proviices, cette pro p ortion tie
d viiiiit-elle pas nécessairement iiparfaite les aniées suivantes, a Cause des variaitions
<liti aiuraient lieu .dans la population et la richesse de deux provinces ?-Je suis d'opinion
que tout systiime sembibie est impiaticable, et ne onduirait qu'au reinouvolement des
plaintes et lis dispîutes. Nous en avons d4jà it quelque preuve dans les difficultés qui
out jusqu'ici accompagné la recherche d'un itiode satisfaisant d'arbitrage cotre les deux
provimees.

Ayez la bouté de décrire ces difficultés ?-Des arbitres avaient été nommés par les
deux gouveriieincîs autérieurement à l'acte de 1822, pour décider de la proportion à la
quelle le Hait-Canadica avait droit sur le revenu tptal' prélevé à Qutébee. Q uelgue diffé-
reid on quelqu'obstacle s'opposaut à un ajustelet, la légistature du Bas-Canada refusa
dev donner, a gouverniiiemeit les pouvoirs nécessaires pour procéder à l'arrangement et
cest sur ce pays que se rîjeta la province supérieure pour avoir les 'moyëns de payer sa
liste civile.

Qielque bien disposées que fussent les parties à un accord pour une division propor-
Ilouniée, îue telle division ne serait-elle pas en elle-nième nécessaiirent imparfaite ?-
Cerlaiinient elle le sentit; et sats prétendre donner mon opinioîn moi même sur le sujet,
je ne dois pas cacher au conité le tint que l'irnpressîon générale prévaut patmi les habi-
fais aunghus engagés dans le commerce des deux provinces, que les représentauis députés
à la chambre 'itasseiublée par la nisse ignorante <les Canadiens, ne sont pas exactement
les personses les mieux qualifiée< pour décider sur les questions liées avec le connerce
ou avec le revenu qui l'aIlete ; et cette impression ne tend pas à dimiiinuter les objections
à leur pouvoir axc usif lt ce sujet.

Si on vous demandait de partager les droits des douanes perçus entre les deux provin-
ces, sur quel principe feriez-vous cette division ?-Il est impossible de déviner un prin-
cipe sur lequel oit pût faire une division satisfaisante. Quand mêmnte on pourrait arriver
à te estin é passaible de la consommation des articles particuliers datis les deux provinces,
cela lie serait pas d'un rand secours. Il y a d'autres consommateurs, et en un degré
considérable, des articles, sur lesquels il se perçoit'des droits à Québec, et le Bas-Caita-
dat n'a aucun droit le plus que le 11ant à une addition de revenu produite par le commerce
général du Saint-Laurent, Les droits perçus sur le conunierce entre les colonies et leurs
voisins, forment partie de la masse.

Quelle que soit la projortiou fixée, doit-elle pasncessairement varier de tems à a1-
tre
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tre ?-Elle doit varier avec l'accroissement annuel de la population, qui fera des progrès
beaucoup plus rapides dans le Hant-anada. Edwnrd Ellice,

Si le revenu doit être prélevé sur un même taux de droits, et si on ne fait qu'une masse éeuYr.
du reveu,et qu'une division juste et équitable n'ait pas lieu entre les deux provinces, ne- ^-
s'en suit-il pas quil ne doit y avoir qu'une seule dépense ?rJe pense que c'est là un des 17 "I -
points les plus difficiles du sujet. Supposons qu'on eutretiît quelqu'idées de réunir ces
provinccs,j'ai toujours pensé que la marche la plus prudente 4 adopter, marche que justi-
fierait l'objet principal de prévenir d'abord toute collision dans la Législature réunie sur
les intérêts auparavant séparés des parties, serait de fixer le revenu actuel, et d'en ap-
pliquer pour un certain nombre d'annees telle partie qu'il serait néçessaire à défrayer lés
istes civiles existantes dans les deux provinces.

Comment cela pourrait-il s'éffectuer ?-Par des dispositions suffisantes dans un bill
pour l'union des législatures, en spéciliant dans les plus petits détails dans la cédule du bill,
les différentes charges à défrayer, de ianière qu'il ne pût y avoir aucun motif de soupçous
qu'on eût l'intention ou d'augmenter les charges, ou de donner à l'autorité exécutive
quelque discrétion dans le pavement. Je pense qu'on objecterait pas à cet arr<ingement,
sur les bases que j'ai détaillées, pour un teins limité de cinq à quinze ans. Le surplus du
revenu, ou les deniers préleivés pour l'amélioration dii psys, oîpour l'augmentation des
établissements administratifs en proportion de l'accroissement .gradu(Ie la oulation et
des besoins de l'administration, serait toujours sounis au contrôle le la legislature, et
à l'expiration du temps limité le pouvoir entier de régler les taxes et la dépense retourne-
raità cette Législature. On doit espérer qu'avant ce tems on aurait presque perdue île
vue tous les intérêts et les habitudes séparées et la collision présente des sentimeus et des
prungés ferait place dans la Législature réunie à un désir éiéral de ne consulter que le
bieiu coimmun et la prospérité de pays.

La chimbre d'assenblée du lHaut-Canada a-t-elle exprimé quelque désir de l'union
des deux provinces ?-Je ne l'ai pas enîtendu dire, etje ne conçois pas que le fait soit d'au-
cune manière die beaucoup d'importauce. Le peuple et la législature désire seulement
partager l'exercise du droit incontestable du peuple entier,- deprélever le revenu et d ré-
gler le commerce du pays.

De quelle manière, dans le cas de l'union, pourvoiriez vous aux services lilus généraux
et au sujet de revenu qui resterait après la liste civile remplie ?-Je les laisserais à la Légis.
lature réunie. Je suis parfaitement convaincu qu'un Gouverneur d'une disposition couci-
liatoire, d'un caractère populaire et l'un grand boit sens, qui agirait d'aprés des iîîstrue-
tions de ce pays fonidées sur des principes libéraux, i'aurait aucune difficulté à balancer et
à conciliez les différens partis dans la Législature, at à en obtenir d'aiples nmoyens d'a-
méliorer les Institutions et de promouvoir les intérêts généraux des deux provinces.

Quand l'union des deux provinces fut proposé en Parle'ment, les habitaus du Las-Ca-
nada,. ne se montrèrent-ils pas extrêmement opposés de sentimens à cette mesure ?-Cer-
tainement la population française du Bas-Ctanada exprima des sentimens d'opposition,
mais non pas en un degré plus considérable qu'on ne l'avait anticipé.

Un des motifs sur lesquels cette opposition était fondée n'était-il pas la crainte qu'avec
les circonstances de l'union, la oi pour le soutien du clergé catholique romain ne cour-
rût quelque danger ?-Il y 'avait plusieurs clauses mal-avisees dans le bill. Les premiers
moteurs de la mesure avaient suggérés insertion de quelques clause, pour protéger l'église
catholique et les droits lu clergé de toutes empiétations liar quelqu'acte. de la nouvelle
législature. Cette intention ne fut pas remplie par la cltuse de l'acte qui fut interprétée
par le clergé comme dirigée hostilement contre son établissement. Rien n'aurait pu être
si contraire aux sentimens avec lesquels oa avait suggéré quelque mention de l'église, et
il serait égalementde la justice et.de la politique, de pourvoir distinctenient dans toutes
mesures pour l'union des colonies, contre tous les dangers que le clergé pourrait appré-
hender à cet éeard.

Chacune de ces provinces ayant maintenant une assemblée représentative, serait-il dans
votre opinion possible ou à désirer de laisser à ces assemblées le régleme tdé toutes ma-
tières concernantchaque province, qu'on regarderait comme locales et particulières, et
d'assembler un Congres compojé de certains membres des deux éorps, auquel serait donné
le soin des afflires générales communes aux deux provinces; parmi, lesquelles on peut
compter la collectionti du revenu, de grands établissemens pour des rmoyens de défense, et
l'application générale du revenu, leur donnant à chacune une liste civile &xe ?-S'il était

possible



M TEMOIGNAGE DEVANT LE COMITE' CHOISI

rdwardl 7//ic PîýiI .de satislire les parties quel qu'autre arrangement que par la mesure entière de
et'nr. ' un, je serais disposé' à sacr1 iier beaucou',p à cet objet, mais un congrès ne serait dans

. le fiqu'c union avec u tétauisne j ns com pliqué ; et je doute qu'on fît disparaître
17 tin ai i r p;- à Poljection d'lti seuil iiid n I s l Bas-(Caunda à toute mesure de cette espèce. La

nm ' dolieulté reviendrait poi proportionner l'influence des deux parties dns le congrès,
(111 dans ute Législature conut e à toutes deux, et il faut faire quelque changement à
la coisti uttion de 'Assemlée du Bas-Canada, par l'admission de représentans des town-
ships. Le grand objet est d'introdtuire dans le corps législatif, sous quelques réglemens
u'il soit consitué, des personnes d'une éducation libérale, capables <le contrebalancer

1 infinelce des vieilles hIabitudes et des préjugés étroits qui retardent)a prospérité du
pays.

La mênme oljection existerait-elle si une" union législative avait lieu ; l'effet ne se-
rait-il pas îécessairement, sur les iêtes principes, d'étendre l'influnotce des Canadiens
français ai Haut-Caaa (-ertitoment non, si on unîissaitý les deux Législatures en y
tijotituit une j utste proportion de députés des townsbips tnon représentés daus le Bas-Ca-
rad Ia.

Les Législatures des deux provinces sont-elles jamais venues en collision sur d'autres
points qtie ceux qui ont rapport au commerce ?-Elles na pouvaient venir en collision
sur d'autres points, mais celui-ci en est un d'une importance majeure et vitale.

N'y a t-il pas eu beaucoup d'actes ptssés par la Legslature (lu Haut-Canada, sans que
des semblables ayent été passés par celle du Bas ?-Sans doute ; l'état de lit société
est différent.

La population des grandes villes de Moutréal et de Qébeec est-elle principalement fran-
çatse ou anglaise ?-Principalemnnt française quant au nombre. Mais ceci changerait
rapidenent, et il y aurait, si les tenures étaient changées un grand- amalgate dus classes
à présent distinctes, et un plus grand thangent dans les pîropcriétés ; et la couronne a
naintetnant un pouvoir sans bornes potir effectuer cet olet dans les deux villes.

La population fraiçaise possède-t-elle aussi la njeure partie de la richesse et <le la
respectabilité dans ces villes V-Certainement non. Tout le commerce, et toits le s capitaux
qui y sont employés, ou au moins dans les branches majeures du commerce, sont entre
les mains des A nglais.

Quelque ehanugeiment possible de la ligne qui sépare le Haut et le Bas-Canada, ferait-il
disparaître les difliciltés qui existent à présent ?-Je n'eu-puis inagiler aucun.

Quel serait l'effet d'inclure Pisle de Monttréal dans le Ilaut-Canada ?-Je ne pense pas
qu'un, changement le bornes améliorât la condition du Hauct-Cantadt, eten séparant Mou-
tréal da Bas-Canada, oit produirait plus de mécontentement que par une mesure plus efi-
caVV.

En annexant Montréal ai Haut.-Canada, ne trausporterait-on ptas ou cette Provin"e,
où il n'etxisle à présetnt autcns intérêts français, une masse considérable de la population
Française ;- ertainement ; ais le caractère de la population clanîgera progressivement
(laits cette ville très importante.

Quelles dispositions ont été établies dans la Législature de l'une ou de l'autre province
en conséquence de la clause de l'acte de 179 1, pou'r l'extension du droit le représentation
et de suiffraiges aux colons nouvellement établis dans cliaque province V-Je pense que
dans le Ilaut-Canada, le nombre primitif des membres le l'Assemblée était de 16 ; dans le
Eas-Cantada de .50. L'Assemblée du Haut-Candtla s'est servie des pouvoirs que lui don-
,lait l'Acte de 1791, pour étendre la représentation en proportion des nouveaux établisse-
mens et de l'aceroissement des habitans de cette province, et le nomibre prinitif de 16 Ia été
graduellement augmnetté jusqu'au nouibre actuel de 43 on 4,5. La province est divisée en
comtés, et chaque comté a droit de députer un représentant lorsqu'il y a 2,000 habitans,
et un second lorsque ce nombre s'est accru à 4,000, que la représentation du comté est
complète. Cette loi est encore en opération, et ainsi le nombre des membres de cette
Assemblée croit progressivement avec la population, L'Assemblée du Bas.Canada
nk'avant aucune disposition à admettre des représentans des towniships anglais, n'a jamais
riait ajoutéan niombre de ses membres,, ni n'a agi comme 'Assemblée du Hant-Canada snr
les pouvoirs du bill de 1791. La conséquence en est que les nouveaux établissemens
restent sans être représentés, et que tons les pouvoirs législatifs qui concernent les aflàires
de revenu des deux provinces et tous les autres intérêts du Bas-Canada, sout cutre les
piains des 50 membres primitifs députés prequ'exclusivement par la population françise.

il
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il pourrait être judicieux, en recherchant les moyens de porter remède aux plaintes de laE

population Anglaise à cet égard, d'avoir recours aux institutions de l'état voisin de Ver- d yward .lice,
popuatio F cécuyer.mont. Là, on regarde comme si essentiel de pourvoir aux besoins plus grands des nou-

veaux habitans,, qu'on donne le droit de représentation à un nombre beaucoup plus petit 17 mai 1828.
que celui du réglement en force dans le Haut-Canada. Je crois qu'on donne deux mem-
bres à chaque nouveaux township où résident 80 habitans taillables, que la représenta.
tion de ce township est complète, et ne peut être augmentée, nonobstant tout -accroisse-
ment en population. La règle était même d'abord plus en faveur des nouveaux établisse-
mens. Je crois que la ville de Burlington était représentée, lorsqu'elle ne contenait que
huit ou neuf familles taillables. La population s'est accrue depuis jusqu'à 5,000, mais sa
part dans la représentation est demeurée la même, tandis que la Législature se recrute
constamment des nouveaux établissemens. La situation et la condition de ces établisse-
mens sont très analogues à celles des townships du Bas-Canada.

La Chambre d'Assemblée du Bas-Cauada n'a't-elle pas passé deux fois un bill pour
l'extension de la représentation précisément sur les principes de l'état de Vermont ?-
Cela peut-être, et je crois que c'est le cas, mais aucune semblable loi n'a été rendue.
Le principe sur lequel l'état de Vermont donne cet avantage aux endroits nouvellement
établis, consiste-t-il simplement à donner à ces endroits l'avantage de qu'on appelle la
fraction, c'est-à-dire qu'il doit y avoir un certain nombre d'habitaus dans un township
avant qu'il puisse avoir un membre; et que quandil est arrivé à ce nombre, on lui donne
ce qu'on appelle la fraction, avant qu'il parvienne au nombre qui lui donne droit à deux
représentans ?-Je crois que cette règle ne s'applique que jusqu'à ce que le nombre des
habitans taillables arrrive a80, que la représentation du townslup est complète. Le grand
avantage que le nouveau colon trouve dans ce principe de représentation, est que les pre-
miers 80 habitans ont au moyen de leurs deux membres autant d'influence dans Passenbl.e,
qu'une population cinquante fois doubles dans les anciens townships ; on a donné cet
avantage pour étendre et pour encourager la culture dû pays.

Le bill introduit par la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada, on même tems qu'il pour-
voyait à l'augmentation do répresentation dans les tovnslhips sur les basses de l'au-
mentation de population n'etendait-il pas le même principe d'accroissement aux
seigneuries qui sont déja représentées, tansdis que dans l'état de Vermont aucune aug-
mentation n'a eu lieu dansles districts déja représentés, lorsque les nouveaux districts sont
venus à la représentation ?-En y pensant, je crois que le premier était ainsi. Le bill
rendu par l'Assemblée pour l'accroissement de ses membres, aurait admis quatre ou cinq
membres des towuships, et en aurait ajouté environ 20 desseigneuries; bref, on aurait
fait qu'agraver le mal sous pretexte de libéralité envers les townships.

Pouvez-vous détailler quelques autres motifs d'objection qu'on ait opposé à l'union des
deux provinces, entre ceux dont vous avez parlé ?-Je n'ai entendu parler d'aucun autre
motif; mais il est absolument impossible qu'il n'y ait pas une grande variété d'opinions
sur un sujet quiintéresse en tant de manières les intérêts particuliers des individus et des
partis. Par exenple des personnes qui résident à Québec, et d'aigres à York dans le
Iaut-Canada, peuvent n'approuver nmi les unes ni les autres que lesiège de la législature

soit transporté à Montréal, en supposant que ce soit l'endroit couvenable, si on se décidait
a lunion.

Connaissez-vous quel accroissement de population a eu lieu parmi les canadiens fran-
çais depuis l'année 1791 ?-l y a eu un accroissement considérable, mais non proportionné
à l'accroissement de la population anglaise dans les detix pays.

Les élections de Québec et de Montréal sont-elles dans l'intérêt français ou dans l'inté-
rêt anglais ?-Toutes les élections dépendent de l'intérét français ; etje doute fort qu'un
seul représentant anglais fïût rapporté s'il y avait une nouvelle élection demain.

Même dans les villes commerciales ?-Même dans les villes commerciales. Les élec
tions dépendent aussi en grande partie de l'influence du clergé.

Le droit de suffrage est-il universel dans ces villes ?- J'ai oublié quel est le droit de suf-
frage. Je pro osais dans le bill d'union que le droit de suffrage dans les comtés fût fixé à-
w. par an, et Sans les villes à 10.

Les protestans des seigeuries payent-ils des dhrcs au clergé catholique ?-Ils ne payent
pas de dîmes ; ils ne contribuent nullement au seutien d'aucun ministre, si ce n'est vo-
lon tairement.

Les catholiques ne payent-ils pas des dimes à leurs pasteurs ?-La loi oblige les catho-
liqiies à payer des dîmes. Les protestans sont exempts de toutes demandes de cette es.
pIèce. E Croyez-
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rri'r El/re Croyez-vous qu'il fût possible et avantageux de faire un port libre del'une des deur
d erandes villes, e que les droits se prçussent a sortir des marchandises de ce port libre
en proportioii de leur sore pour ine provice ou pour l'autre, ou celarfa'literait-il la

17 i cotrebude -La restriction serait rés-injuste envers les antres parties dnparys, et très
préj udiciable a commerce général, et il serait impossible<e dprévenir"la doutrebaude sur
une aussi grande étendue navi2 able.

Les vaieaux qui remontent le fleuve ne peuvent-ils aborder en quelque point ?-Cer'
tainemeut. A présent tous les vaisseaux entrent à Québem; mais s'ils sont destinés pour
Montréal, le consignataire donîse seulenient les cautionnemens à Québec, et paye le drt'
ensuite lorsque le vaisseau décharge à Montréal.

Croyez-vons qu'il fût possible de former iiie représentation sur le'principe d'admettre
quelques-unes des grandes villes comme corps indépendans dans une confédération, telle
qu'il en existe dans le nord de l'Allemagne ?-Je crains qu'il ne soit trop ta; d pour tenter
d'introduire de nouveaux pr'incipes de ce te espèce en Amérique. Il aut anéliorer le
système existant sur le modèle de nos institutions on ce pays ou copier des fornes plus
si ples eu pratique dans les Etats-Unis. Aucune antre metiode ne sera conforme aux
habitudes des anglais on des américains qui habitent le Canada.

Serait-il aisé de circonscrire tu district de manière à ce qu'il n'embrassât que peu de
ciose plus que la popnlation française, si on voulait l'oiganiiser en1 une lrovince séparée,
formant partie d'nue confédéraiion ?-Je ne vois pas beanoip de difficulté former un
établissemeut séparé pour les français, si ou les prive de leur centrôle exclusif sur la légis-
lation à Pégard du coumerce et du revenu, et si Pon introd'uit des réformep satisfaisat tes
pour les labitas anîglais dans la teînire des propiétés ; nais tons ces chançerens produi-
raient un mécontentement égal ceîi d'ut artaugenent plus génét al, etqg'on lasse ce
qu'on voudra pouri aintiir les diinctions actuelles, le progrès de la civilisation, Pau -
inentation en pou voirs des pays arrosés par le St..Laurent,et la marche probable des évenue-
mliens en Anmôriqiue, cumtraricront éternellnient vos vues, et à la fin rendront nécessaires
des nesures p as décidées. Je désire ajouter que dans tout ce ni a pu n'échapper dans
le cours de ces examnes, je n'ai pas eu la moindre intention d'imputer du blcime à aucunes
personnes attachées au gouvernemuent exécutif dans Pune ou l'autre province ;je crois
qu'elles out agi en vertu ri'instructios venues de ce pays et que les dificutltés qpu'elles
out eu à combattre, et les discussions où elles se sont trouvées engagées avec es egislatures
coloniales, étaient des conséquences inévitables de la détermination à persévérer dans le
systême du gouverneient que j'ai décrit au comité, et qu'on n'aurait pu éviter que diffi-
oilement sans réfoimer et améliorer ce systême.
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Mardi, 20ý jour de mai, 1828

John Neilson, écuyer, introduit; et examiné.

O résidez-vous habituellemet À?- a résidence liabituelle a été à Québec; j'ai résidé John Nsf
depuis cinq ou.six ans à six illes (le Québec. écuyer.

Etes-vous natif de Québec -Non, jesuis natif d'Ecosse.
Combien daunées avez-vous résidé dans le Bas-Canada ?-Trente sept ans,
Avez-vous janiais été,. o êtes-vous nce ml nient nîcrubre dela chambred'assemblée

du Bas Canada ?-Je suis membre de la chambre d'assemblée du Bas-Canada pour le com-
té de Québec depuis dix ans.

Etes-vops uuntcnant député par quelque partie des habitans du Bas-Canada pour faire
des représentations au gouvernement de Sa Majesté en ce pays ?-Je suis député, avec
Mr. Vigrer e tMlr. Cuvillier, d Moutr'éal, de la part des pétitiounaires qui ont signé la
pétitioii dernièremnent présentée à la chambre.

Voulez-vous expîîoser les griefs dont se plaignent les habitans du Bas-Canada, et quel
remède ils dem anieut du gouverneaent de ce pays-ci et du parlemeut ?-Je prendrai la
liberté d'exposer ces griefs comme ils le sout par les pétitionnaires eux-mêmes.. Ils se
ilaignent d'abord de ce que, depuis plusieurs anuées, l'état de la province empire sous le
rapport du ounerce, de lavaleur des propriétés foncières, et des profits de l'industrie.
Ils se plaignent de l'élévation des dépenies du gouvernement. Ils se glaignent, de ce
qu'il y a eu gaspillage les revenus et des ressources, publiques ; de ce qu on ne rend pas
un compte satisfaisant des deniers publics avancés ou payés pour des buts d'utilité publi-
que; de ce qu'il en est résnlté dès pertes considérables; de ce que les lois qu le peuple
croit être nécessaires au bien public, sont repoussées par une des branches de la léisla-
ture, branche composée principalement de personnes qui dépendent du pouvoir executif
de la prov'incek Les lois dont le rejet fait naître leurs réclamations sont mentionnées dans
la péttion ; ce sont différens bills annuels accordant.des supplémens defonds pour le soui
tien du gouvernement de la province, et ayant-pour objet de fournir les moyens d'un reu
çous léal.au stijet qui aurait des réclamations, contré le gouvernement de la province;
de régler cerfpius. droits ouhonoraires et certaines fonctions; de mettre les habitans des
Villes de lontréal etde Québec eii état de conduireleurs intérêts locaux; d'étendredans
týute la province, d'une manière plus générale u'anjourd'hui, la facilité de plaider de
vant les cours de justice;' de, procurer une nouvellerprison à la ville de Montréal; 'le qua-
lifier les juges de paix; de continuer les lois de milice ; d'augmenter le nombre des re,
présentans dans la chambre de l'assemblée,; d'avoir des sûretés pour les fonds publics dé-

pos s entre les mains dui receveur'général de la province;; d'assurer l'indépendance dea
juges.; de nommer una gnt qui résidât en Angleterre pour prendre soin des affaires de la
provincer tous.ces bills ont passé dans la chambre de Pséembléela plupart et je crois
même tous iplusieurs fois, et ils ont été rejetés dans le. çonseil législatif.

Ont-ils tous été rejtés r le conseil.é-isatif, ou le Roi a-t-il refusé de ]es approu
ver ?-ls ont tout échoué dans le, conseil législatif. De ceux-que je viens de citer> il-

en a aucpn auquelle Roi aitrefusé sa sanction. »

",Y en at-il quelques uns qui ayent été amendés par le conseil législatif ?Ouil
en'a.

P ouvez-vousdétailler s ils sont ?-lJ bill, de subsidesa été 'renvoyé àla chambre
avec des amendenens,,. le bjll pour régler certains honoraires et places a été amendé une
fg[s, 4 ce que je crois; les s pour faciliter l'administratio u1de la justice ont été amendés;
le bill pour continuer les actes qui règlent les milices de la province a été renvoyé ave

E dot
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John Neléilsoni des amendenions. Je suis prêt à produire, si le comité le désire, des copies de ces billq
écuyer. tels qu'envoyés la dernière fois du conseil.

so ma« 1828. (On requiert le témoin d'en produire des copies au comité.]

N'y a-t-il pas des bills pour des routes, ou pour l'éducation, qui ont été envoyés par
l'assemblée ?-Oui, il y en a; mais ils ne sont pas cités dans la pétition. Les pétition-
naires se plaignent de ce que les bills qu'ils citent et d'autres ont été rejetés par le conseil
législatif, et ils attribuent ce rejet au pouvoir exécutif' de la province.

Ont-ils été rejetés avec ou sans discussion ?-Pîsienrs ont été rejetés sans discussion.
On n'a pas procédé sur plusieurs, conformément à la règle que, en 1821 ou 1822, le con-
seil se fit à lui-même de ne pas procéder sur les bills de certaine nature, et par exemple
sur les bills d'appropriation de tel genre.

Où lit-on cette règle ?-Elle est dans les régleniens du conseil législatif.
Pouriez-vous procurer au comité une copie du réglement permanent de la chambre

d'assemblée ?-Je crois qu'oui.
Les pétitionnaires se plaignent ensuite de ce que l'on a employé l'argent levé dans la'

province sans y être autorisé par la législature. Les griefs qui viennent après ont pour
olets, des avances d'argent faites à des personnes qui n'en ont pas rendu un compte, su.
sant; la' dissipation des deniers publics ; la nomination de personnes à qui les fonds pu-
blies devaient être confiés, sans qu'elles donnass'ent des «aranties satisfaisantes ; les reve-
nus tŽs biens du ci-devant ordre des jésuites détournés Se l'éducation de la jéunesse, àla.-
quelle ils sont destinés ; Pinexécution des conditions sous lesquelles sont' faites les' con-
cessions des terres. en friche de la couronne, et enfin la tentative que; durant l'existence
de tous ces abus, les officiers du gouvernement ont faite en Angleterre, pour obtenir le
changement de la constitution établie dans la province. Jusqu'ici le me suis renfermé dans

l'eposé des plaintes contenues dansla pétition de Québec et dans cefle du comté de Warvikli.
Mais la pétition de Montréal comprend, contre le gouverneur-en-clef, des griefs que ne
contient .pas celle <le Québec. La pétition de Montréal a été' adoptée après c'elle.ci et n'a
pas été approuvée dans le comté de Warkick et dans quelques autres lieux. Aux plaintes
de la pétition de Québec, celle de Montréal en ajoute qui sont dirigées contre le gouver-
neur. On lui reproche d'abord d'avoir retenu des dépêches qu'il 'eût dû mettre sousles
yens de la législature; on lui reproche la destitution de MM. McCord et Mondelet,
présidens salariés des assises pour le district d'e Montréal; la conservation de M. Caldwell
dans lai place. de recevéur-général, après que le déficit de ce fonctionnaire a été' connu du
gouverneur ; la continuation, de M. Perceval dans les fonctions de collecteur des douanes,'
lprès qu'il'a en perçu des droits qui rie lui étaient pas dus;: la nomhination de M. Rale à
la place <le receveur-général, quoiqu'il ne donnât pas de garanties; celle de f. Yourng
aux fonctions de shériff, nonobstant le dêfaut de garanties suffisantes et encore bien que
sesadeux prédécesseurs eussent manqué pour une somme considérable; des outrages con-
tinuellement imprimés, contre les représentans du pays, dans les journaux établis par
son Excellence; des menaces de destitution insérées'dans ces journaux; des destitutions
d'officiers dii milice ; des entraves mises par lÙi à la liberté des élections; dès obstaclèe
apportés par lui à la liberté des votes des membres dë la chambre d'es représentaus ; des
réponses aux adresses dans lesquelles l'assemblée est traitée aved fôrt peu d'e nié'nages
ment; des imputations fausses dirigées' contre l'assemblép dans un discours pronOncé en
1827. Toutes cesplaintes sontconsignées danslä pétition dlfont-éàl et des Trois-ivières,
et sont oises, dans celles de Québec et de Warwick. Je sufsprtà développer chacune
dé ces accusations, à fournir, par des .documens publics, la reïi< de tontes et particn
lièrement de celles énoncées dans la pétition de Qutébec et"de Warwick.

Il y a dans la pétition' de Montréal deux ouitrois de-ces plainte, qui sont des plaintes
publiques, 'pourquoi les passe-t-on sous silenc dans la pétitiëè' de Quêbec ?-C'est sue cq
lit presqué simultanément que l'on prit des résolutions à Québec et à Montréal:' 11n':y
eût point de concert entre ces deux villes. Chacune d'elles exposa, cmme cela eStia'
turl, ce qui lui ùurâissait la toucher le plus pénibleinent; à Moréal on sentait la Îe-,
senteur de ces sujets de plainte, et à Quebec on n'en dit pas un mot.

Puisque tant de bills adoptées par la chambre d'âssemblée ont été rejetés parle e o's'eil
législatif, vouez-vous nous faire connaitre à quelles circonstances sont dus ces rejets P-
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Les-pétitions les atribuent plus à la composition du conseil législatif, à'la dépendàce Qli
les membres en sont placés à l'égard du gouverneur, qu'à toute autre cause. écuer

Voulez-vous décrire cômînent est constitué le conseil législatif ?-Lorsque j'ai laissé la,-----
provincé il y avait vingt-sept conseillers législatifs résidens; Jonathan Sewell orateur, so mfi 1828.
£900 par an, président du conseil exécutif et de la cour d'appel, £1001 jug&éen-chef de
la province et du district de Québec, salaire £1,500 outre environ £150 pour lles cir-
oùits, forrant ensemble £2,650 'terling; le révétend C. J. Stevart, lord évque de
Q'uébeJ salaire ét allouances comme évêque, payées par la 1grande Bretagne, environ
£3,000; sir .Jôli Johnson, du département sauvage, vayé par la grande Bretagne, où
suppose simplement £1000 par an; je né puis dire si c est correct ou n non.

Qu'est le département sauvage ?-Il y a in département en Canada appelé le départe-
ment sauvage; c'est un département qui a été 4tbil pendant la guerre Américaine pour
pdtla direction des affaires sauvages. John Richardson conseiller exécitif, £100 par

ar; dhar4és Dé St.' Ours, capitaine à' deni-solde, payé- par la grande Bretagne; Jòbhi
Hale, nomnié par lord Dalhousie pour agir en qualité de receveur-général; £900 par an;
comme conseiertexécutif, £100 par an, faisant ensemble £ 1,000 par an. -

-Lscoseillers exécutifs ont-ils tois £100 .ar a an cette qualit -Oui John CaliU
well, ci-devant receveur-général, paye maintenant par accord 2000 'par anpour la

4s&essio'o de sesbiens qu'on suppose valoir davantage. C'est-la' seule chose quile mette
sous la dépéndacé dugouverne. H W. yRland, greffier du coriseil exécutif, salaire

tallouances £050' pension £300 ;I gfeffier de la couronne on chancellerie, on -ne men-
tionn aucun alaire'; honoraires d'office inconnus ; total connu £950l; Jmes Cuthbert
qu'on dit Atre capitaine à demi-solde sur l'établisement, mais je ne sais pas si c'éât;le cas
ou noi. nChâles William Grant, seigneur propriétaire; et -ci-devant de l'Isle Ste. Hélòii,

qu1 à échangée avec lelgouverueient: P. D. Dehartzch, propriétaire foncier, su pposé
valoir à p résent £f1,500 par' an. James Irvine, ci-devant conseiller exécutif, 'inarchand.
M H. erceval, collecteur des douanes, et conseiller exécutif, a reçu, à peu près pen-
dantflesdix derrières années',au-dessus de'£3,000 annuellement ;, comme conseiller exé-
cutif, it100. . De Salaberry, capitaine, demi-solde; ;et dans le 'département"saavage;
et une7pension provinciale de £200.

Est-ce eie ou durant bon plaisir ?-'La législature a accordé 'cette pension en rempla
cernet dne pcolet je supposeais qu'il la tien ament de qui que ce soit ;
mais j ai entendu dire qu'il etait mort depuis que j'ai laissé la proviee.

Les pensions que vols avez' ci-devant mentionnées ont-alles été accordées par le gos
erementeédcùtif ?-C'est l'exécutif -qui a accordé la pension de M. Ryland, mais l's-

-erüblée 11a vofée plusieurs fois. On dit Suè M. De Salaberry a été re'mplacé par M.
Tachereau jue- iane du roiàQuébec. "William Burns; ci-deant oncanteur '4u roi,
mar hand' aisé retiré da commerce; Thomas Coflin, pfésidènt des sessions de' quartier
uni tros-Rivites, £250; Roderick lMcKensie, marchand retiré du oniefce'; L; a.
C. Delery, grand-voyer du district de Montréàl, salairè de£50, et honoraires incon-
nue; Loms u, ci-devant shérif des Prois-Rivlê?es roma à la mnme sitttation à
Montréal; place supposée valoir annuellement £,800; Charles De Salaberry,'seigneur;
amesKerr, ju -du banc du roi à Québc£900;donseiller exécutif, £100; jue de

Là cour de ïie'mirauté, £200,- outre des honoraires; ;circuits £150; faisant ei le
tî,60. Edward -Bowén,'juge\ d banc du roi kQuébe4, £900, et:cir-éuits £15>fr
mant£1 )050 ; Mathew Bell, marchand locatairè des forges du roi; William-B. Feltôn,

agint des' terr-es' de la couronne, sûpposé £500 ; Toussaint Pothier, &eigneur; 'John
'te rt, .idevant marchand et seul'commissaird s 'de jétites' etçon ,ellè eé-

cutif, supposé £'600 ; John 'Fôry th, marôhxinds. te' runpt 'total'des si e éçues
par divers miembres du cénseil législatif sur les'denierà pulics, est di, £1@f00.'

tQuelle partie* de ces £17,0000 est payée par 1a nce ?-e p sh que lande
Bretgne' payeenviro £5,00 ou £6,000 sur'les 1000. Sir 1e es

dureiL if il yen auatorze ni reçoient des s nlaires n e d fôndprovin-
niaux,e atteà mêeè d britannques, et ieùfqi n rovent au e paye; neuf

sint iné&dhns lBat-Caritù;'get den dix4huit ciàdeasn&aé metoiétqui r~çeç tdes é-
marlumens pulcs sep sont aussi conseillers eéétifs.

iTo les cosnmsso's dansles colonies ' éontelles pas a·gt bon P ?Toutes
les commissions sont durant bon plaisir; le- gouverneur pet les sus én«étoutes

hdépendlaminendes it' que vous supposez pouvoir enimr ces individid'après
E- le*
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Jn ileu, 1%z salaires qu'ils reçoiveat, n'existe-t-il pas' de torIes traces de différence ld'opinions poli-
écu ypr. tiine p rapport à ces mesures S-C(tainemeut & peuple de la province vieut les bills,

-- t l goti Vrt'iluiment n'iei veut pas,
S i . l ditérence d'opinion se hàe-tea'!le l'assenb! e &'islative et an gouvernement,

ou y n-t-il queIpusdre partie di la pouuiatiai qui Iit&rv4e lopîtiLion sur la sagesse de ces
nasures -- lui y li aloir une petite parie.

Qu'elle est îla parire qui tiilère d'opinio sur ti cdvlae de ces mesures ?-Princi-
ntlniet ls persones qi dupeîdleiit dupn gouveriiemiieit excecutif.

Avez-tous queliu chose à njouti à P jgea d lit constitution du conseil législatif ?-
J'ai quithljies ft a déttilei, ; j. veux expliquer que eord évêque n'a été nommé que

lerii remieit, ît il lie ivitt loseîpieut avoir él uni i :e actif; que sept (les
pimibres dount j 'ai doié la liste i'asiste t p.s lu touit ail conuseil oii y assistenit I l'ès rare-
meit; si' Johii JoIiusonl, M. De St. Oirs, M. Luis De Salaberry et M. J!urîîs, pour

raiMOus de sauté ou d'ùge; M. CutIbert, M. l)bartzeh et M. Do Salaberry ont cessé
d'Y assister,

ITourqui'llo<uit ils cessé ?-Je ne puis le dio ; il n'y ont pas assisté pendant la dernière
sesiou ; JO coiws qle l'unt d'eux y a assisté la xième ou troisième session .précédeîte
ai eul enidii dii, à M. Debartzch que cela lui faisait mal ; de sorte qu'aitusi les vingt
meibires qui sont les mloils iuîdépeuidauîs par leurs em plois publics, estent seùls pour fure
les atirus dlu oiseii. Je doine l'ces faits comme les motifs sur lesquelles le peuple du

pays croit, gôniraeet, conimle je le crois moi-même, que ces mepsieurs agissent soUs
u iii atri iiiluce fue celle de la convetiaice mu ie olconveuace des .mesures. En

182i il1le subsidts reui par l'assemblée, .pss dansl t conseil contre l'opposition
de d u eîîbres sieieent, l'amiée scivantue ail bill exactement senmblable fut rejeté

il paritu t pai tous les membrts préseis. Dails le premier cas le gouverneur approu-
vtit le bill, dans le secod l e gouverjeur le '!ésapprouvait.

Eiait-ce lui goiuvengr -diiiiet ?-ii,. D'après ces circoustances le peuple du pays
e est perîisîuylé (1que l es ieui'bres qui assistit orlinairem-eat, sont sous l'iullueuce dleia vo-
Ioîî thtd gouverneuri, et cest p il opiïo.

L'issiblée ni considtre-t-ellS ittlle a le deit d'ipopiier.le revenu prélevé sous
l'ait britaiiqie .conntu sous le nom île la I4e 'du feu roi :.-L'assemblée a fré&juemment
dlcll mil su ses.jiuruze qu'elle croyait avoir lo riouit d'approprier.tous les deiers préle-

y'es daus la prlonilci,

lsiezwos pas que la 1 s de George 111, qu'op coinnait sous le nom d'acte déclara-
toire, et Jeqtel aie a raporut aix droits qui seraienît imposés à l'avenir pîar lai mère-patrie
pour . Téglemnt. u coumerce; établissait qgne (es droits, quoiqu'i upsés par la muère-
triîue, seraient appropriés pal législature lo.cale ?-Je co:çois qu'eu 178 lamilière-patrie
a ialaré que les deiiier's prélevés par le parlement de lt Gratîde Bretagne daus les coloîîies,

seraieuit app)ropriés par les légisatures les coloiies; elle déclarait que, ce serait là u
prtipe prue'le goutverneet htture de ces colonies.

Ne savez-vous pas que les deiniors prélevés ,par des actes britanpique antérieu'ement
à 1778 étaient distitietement réservés dans le stattît ?-Je ne sais pa qu'il y çût ue telle

réerve idistiacte ; je suci qu'on l'a aisi interprété, ma;s P'iterttion: g4îéra} a été,
gue les, législatures des çoloiies avaietît le droit d'approprier tous lesi déniers prélevés putr

la L 'gslaitre impiériale ; et le peuple conisidl're ce point coumie z soni Wiiq tie sativegarda
èotre 'iuposition de tages pir,la législature de ce pys, o4 il t-est pas repiseptéý

Ne savez--ois ' pas que dans llacte de -la 31c George 3, eounuémeit appelé l'acte
de 'Quéle, il y a uie réserve distincte des droits levésý entérieuîreîentît à la 18e de feg

Poi ?-yPas de la iianiè'e doit nons ltentendois et douît je ltentuds 'roi-mea)e,
N'esut-il pcas de flpit que le pointlpour l.quel le. gcuverne-nt Anglaisit toiious con-

biattse rtlit simplement à ce'i, que tous les droits leyés es -iv de George 3,
sirot tappropriés de .la manière -u les législatuires <les' coonies le.jugerOit à propos,
luIis que tous les droits qni out été levés par des, actes b-itannirgaesý ntérieurement mla
Ii18George 3, devaient être appropriés conime auparavant socs l'autorité de la couronner-

Je rislS qu'il y a en une dépêghe.de lord ]iatiturst qui mentionoait quelque 'chose de sei-
abl, citaht uno opinion du pr'oetureumr général et du sollicitr général Je n'ai jamais

vu cette opiuion,'nis e .rappelle d'avoir vu une dépêche qi eNposait quelque chose
4 ce sujet, comme l'oplion de ces officiers ou loi,

S's-il pas de fait (ue toMs les. l1iJs envoyés par la chuanîive d'assemblée an eonîseil
législatif'
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législatif étaient basés sur la mise en principe par l'assemblée que tons les droits imposés xk NeiEson
par des actes britanniques antérieurement a la 18e de George 3 éiaient légalement sois cur
le contrôle de la législature locale, et non sou le contrôle du gouvernement britannique ?
-Avaut l'année1822 il n'it jamais été question de ces actes ; il avaittou.onrs een 20 88
tendu, de la part du gouveruennut exécutif'et dola pairt de l'asemblée, que le montant
total des deniers devait être approl ié par l'assemblée provinciale En 1822 a commed-
cé la Iistinction; et la division a regué depuis à ce sujet làe gouvernement exécutif
dit qu'il ne veut pas appliquer I'argent à d'autres osjet.quatx dépenses du gouve;ne-

Ment civil, mais l'assemblée dit quil ýne doit pas être appliqué pir Icxécutif de manière
à ce u'elle n'ait aucun contrôle sur cet argent
Ne savez-vous pas que tint qu'il n'y a pas eu de' différence d'opinion quant à Pappro-

priatioi, ep matière 'de fa les droits de la couronne n'ont pas éte ans on question, et que
sous ces circonstances l'appropriation a été générale ; mais que cjuq u 0ell ait été e,
la couronne n'a pas reqoncé àses droits, par cette cironstance ? L a dîfifféree d'opinion

a i lieu d'abord quänt ax appiopriations annuelles. le comité me pernettra en ré-
pouse à cette question, de driner mes vues sur les diirérends qui ont u ieu entre le

gouvernenment et Passemblée, en référant aux différeiis, bis Mon opinion sur le sujet
est, que lesdeniers pventus de la 14e'du roi devaient 'être' appliqés exclIsivîiuebtXau
soutien du guer nent civil; mais "cette somme Ie suffisant pas pour le soûtiit 'du
gouvernement civil t,'le gouvernement exécutif s'adressant' la législature pour un vote
additionnel'assemîblee avait alorsle droit de contrôle suridtte la dépense, afin de voir

si cbaqgie item de la dépense était de Dature à l'autorier à' iîtèr.
Aitisi tant que les oduits de la 14e du roi'opt suffi au soutiendu ouvernemowt civil,

vous adnièttez qte1 t courofne avaitce droit, 'et 'que Pappropriation aurait pu venir lé-
galement de lu couronne; mais que lorsque les prodùit4 ne sOtpasuffisaus, vous' prn-
sez qule ifdroit de la couronne devienteahet et que l'asemblée en 'conséquence de 'à-
joute à cette somme, est saisie de droit de contrôlertont lerevenu?-Eu autant; mais
ce n'es'paM'là le 'véritable état de la question: conçoiscaime particulier, que l'as-

semblée de'la province a droit d'lproprier et de contrôler tous les deqiers qu se perçoi-
veut dans la province

Nonobstant la disposition d lacte e 1778 ?--Je comprends que l'acte de 1778 éthbills.
sait ce principe, que lorsque e' parlement dle la mèe-patrie recoura imposiôò dA
taxes dans les coloniesla légilature'de Ces coloniesaurait droit d'en 'pliquer le j oddt .
àux services de la province.

Quelles sont vos vues au sujet e Placte de 1774, n autant qu'il intérese le revenuidu
Bas-Canauai-,'expliquerai mes vues sur le sujet e difère à qelques é' adà des mina.
bres de la chanibre en général; mais nous sommes tons d'ccord sur les froits que noms
avonsau coot rôle de la dépense, ,quoique' nous différions'qùantaux motifs sur lesquels
nous'dévoué avoir ce contôle L'acte de revenu de 1774 été passé' pr la 'léislature
de ce'pnys-i, dans lin temps où il n'y àait pas de représentation dans le Bas-jatuba;
ou lui enavait promis nue, mais danl'oniion du gpnvernement de ce pas, lA cireons-
tane ne pérnettaient pas de létabtii alors; et conne nierde rtirer 'quelq 'è chose
du pava pour le soutien de son gotirnenut, il passa l acte de 1774 est bien vrai
qu'il yvait d'ea droits us le ovrément Fran iais, nas ,jc crois que le Jng-eth

d'une côni de justice bi-itannique, a délré que ces droits taient illègaux 'et ne pou-
vaientspercevoir dans les colonis Je<ois qe, d'ms iWeas aAtgna, il y a ou une
décisioh que tois droits Français qi existuent danslscoloies étien illégaux, du
m ént 'de l'émanation de la proclaniatïou dutoi qui reronu-issait les hhitianspour
sujetsi bi iiquest leoriormaîtle droit et llf tIsAîglaus Saurelint oh
n'a'rieu dlit a csujot 1 Canad peuled Ca'daatttnjurs éte le peuple le
plus humble ete p'ius doux q il yait ; étaitacrinan ndacei leur donnait
leurs Ibis t d'aures aiinges.Cependant ilf eut ou geteîtpd làdns la"èr'e atri
beauco'up de discussions at sjét des taxes en genexl etalôr advieòt'oeôd

Le' coté di-i cnclure do vöte'éposèque 'lesI d'co'trie1i a t
écanés'se trôidtliltlégau' tol'ivii fusseot établis iic e'de iiétdiit
asporeteraion étàbli d'ugé mahière 1'éale"Not-, cetainenre'nt 'n à 1"gis

atuted 'a Grade fetagn'eaait le pnoir de faiie des îoipou 'lsolniesii faî
ait'p deplégisla't,"etjecnçois quellé aà#it'mnïe le droit 'désase, qi

E 4
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John Neilson, Poit aller plus loin pour les colonies que vous n'iriez pour vous-mêmes; car ývous n'accoi
cUyer. deriez pas qu'un peuple dût être taxé ici sans représentation; mais j'admets que là où

r--^--, il a'y a pas de représeïtation il doit y avoir quelque pouvoir législatif suprême.
20 mai 182s. Avez-vous quelque doute ue les 4 roits fassent légalement imposés par Pacte de 1774,

et aussléglemet sappropries ?-Je crois que la législature ait le droit de faire la loi,
et q'dlle avait le droit de faire Pappropriation.

Avez-vous quelque doute que la loi soit maintenant obligatoire en Canada ?-Oui, jtai
des doutes considérables.

D'où ces doutes proviennent-ils ?-Ils proviennent des circonstances que j'allais détail-
1er. Tant qu'il n y a pas eu de corps législatif duis la colonie, c'était un pouvoir qui
Me parait appartenir à celui de Pempire, que de'régler toutes lee affaires de toutes les dé-
pèndances de l'empire; mais dès le moment qu'un corps représentatif a été constitué, ce
corps a pris naturellement la direction entière du revenu du pays; et cetacte déclaratoire
de 1778. sutenait ce principe, parce qu'il y était dit que tous les droits qui seraient après
lors levés par la Grande Bretagne, seraient appropriés dans la legislature coloniale. De
fait, nops avons tenu que l'appropriation avait été clingée par l'acte de 1778 et l'acte de
1791, et que l'appropriation tonbait alors de ,droit à l'assemblée, comme au corps qui
devait naturellement avoir la direction de la dépense de toutes les sommes prélevées sur
ses constituans. Nous n'avons pas prétendu que kl égislature n'eût pas le pouvoir de
passer l'acfe au temps d'alors; iais nous disons, que le priîicipe général est, 9 ue toutes'
les taxes levées par la législature seront appliquées par la législature des coloniés; et au
sujet de l'àcte de 1774, nous disons qu'il petit y avoit des outes à cet égard, parce que
quand on passa l'acte de 1791, c'était l'opinion générafrgu'il rappelait l'aéte de 1774 en
autant qu'il concernait les approp riations. En conséqupnce, le gouvernement britanni-
quefi:t parreîîir un message a la législature en 1794 par l'enti:enise du gouverneur, où
on dis4it que comme il y avait des diicultés à cet ejard, on demanderait au parlement
le rappel de l'acte aussitôt qu'il aurait été levé des droits semblables à cenx qu'établissait
cet acte. La conséq'uence fut que la législature coloniale accorda des droits ai lieu des
droits de cet acte, et un bill établissant ces droits fut envoyé,au gouveruenient ici en Ai-
gleterre, lequel fat approuvé par le roi oit consei L'ate revint, approuvé par le roi
en conseil, et autait dû être en force; cependant il arri-va trop tard. Le gouverneur
le recommanda ensuite à la législature, et elle le passa; de soite qu'eu 1799 il fte finale-
ment passé et approuvé par le gouverneur, conformément à l'approbation qui lui, avait
déjà été dénnée par le roi en conseil. Il arriva cependaint que le gouvernenent britannii-
que ne recommanda jamais le ralppel de l'acte de 1,774, et il est demeuré là, et nous
soimmes les mlheureuses victimes de la querelle qui en conséquence s'en est suivie.

Savez-vous qu'il n'y a pas d'exemple d'un acte colonial qui rappelle un acte britauni*
que ?-Nops ne prétendons rien de semblable.

L'acte de la 31e du feu roi contient le préambule suivant:
"V qu'lla été passé dans la 14e année du règne de sa présente Majest4 un acte inti-

tulé, " Acte qui pourvoit plus efficacement pour le gouvernement de la province de,
Québec dans l'Amérique du Nord: " Et vu que le dit acte est à plusieurs égards inap>pli-
cable à la présente condition et aux circonstances de la dite province : Et vû qu'il est
expédient et nécessaire de pourvoir actuellement plus amplement pour le bon gouverne-
ment et la prospérité d'icelle, à ces causes qu'il plaise à Votre Tres Excellente Majesté
qu'il puisse etre statué ; et qu'il soit statué par la Très ixcellen Majesté du roi, par et
de l'avis et consentement des lords spirituels et temporels, et des communes,assemblé,s
dans ce présent parlement, et par l'autorité d'iceux, qu'autapt du dit acte qui a en au-
cuie manière rapport à la nomination d'un conseil pour les affaires de la dite province de
Québec, on au pouvoir donné par le dit acte au dit conseil,s ou à la majorité de ses mem-
bres,, de faire des ordonnances pour la paix le bonheur, et le bon1 gouvernement de la dite
province avec le consentement de Sa Majesté, du lieutenant gonverneur ou com.
mandant en chef pour le temps d'alors, sera et est par ces préseûtes rappelé.

N'adniettez-vous doncpas Yque dans l'acte de Quélie de là 3e Georgo 3, une parte
de l'acte de la 14e George 3, a été distinctement rappelée, et le resteditincteaglt con-
fornié ?-Ce i'est pas là l'acte en question ; le clapitre 88 est l'acte deevenv; xtaw l'acte
de revenu n'a pas été mnctiçnné dans l'acte de 1791. On donnt une uoui'elec.sti-
tution air pays, et on ne disait pas un imot de l'acte de 1791, et il fit élevènue iutè
aúissi à oune heure qu'eni 794 ; et sur cette dispute le gou cro'mnt dngfúr, par

l'ufeistei
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rtremise du gouverneur, annonça,à la h1gislature qt!ou rappellerait l'acte si elWaccor- z,è' ji;¡n,
dait des droits sémblables au iême montant ; elle le lit; mais le gouvernement ne 'recom- écuyer.
mandajamais au parlement de rappler l'acte ; dans le fait quelqù dans la colonie avisar --e--i
dans lètem s le gouverneme.t de ne Je pas faire. 20 mai 1829.

Le rappel d'aie partie ie J'acte de la 14e George 3, clhapitrp83, sans le rappel d'an
tune pge de la 14e George 3, chapitre 88, acte de meie 'date çui imposait des droits,
p fait'il pas voir que la 'chamre Britannique des Cqmmunes n avait pasintention eu

791, lorsque fut passé l'acte de Québec, d'accorder à la législatùre 'du Bas-Canada le
ontr4le du revenu levé par l'acte de la 14e George 3, chapitre S niais au contraire

un'elle vQulait garder comme loi, et comme non 'rappelée, lpartie Je la 14e George 3 ,
clìapitre 83, et l'acte entier de la 14 George 3, chaVitre 88 ?-e ne.suis.pas ,avoat; il
ne parait que c'est une question pour up avocat. Comme un très hmnble avocat consti-
tutitio4 , je dirai qu'en donnant une nouvelle constitution au pays il aurait été néces-
pairede dre ce qitait rappelé et ce qui n'était pas rappelé; l'acte de 177*, chapitre 88,
n'est pas du t mentionné dans l'acte de 1791, et c'est probablèment cëtte omisk
sion qui a donné naissance à la différence hâtive d'opinion en 179M

Le comité doit-il entendre ue les droits qui étaient prélevés dans 1'orii ne sous Pacte
de la 14e du fep 'rdiO eot é epuis prélevés sous Pacte colonial de 1799 -Lacte n'est
pas en force, prce qu'il ne pouvait avoir d'exécution jusqu'à ce que les ministtes de Sa

.ajesté eussentrecommandeé ap parîgment Je rappeler Pacte de 1774ý
Mais il a actuellement pgssé dans les deux ciambres ?-Oui, et il a reçu' la sanctioi

royale; ;l est commeloi daps notreivre de tatuts, attendant por devenir en force l'exé
cution de la condition par le gouvernement britannique.

Cette condition était le rppel le Pacte de 1774 ?-Oui.
Qui a empNédl'acte recommandé dès Pannée 1794, d'être pasé avant l'année 1799 ?-

1l pass, dans l'assemblée en '795 ou 6, et fut envoyé en Angleterre pour l'approbation
il fut approuvé par le roiln conseil suais'Il revint trop tard pour être mis en force; il
'revint après que les deux années furent ,expirées. Dans une session subséquente le gou-
verneur recommanda le renouvellement de l'acte. 'Il fut renouvelé et passé, et se trouve
comme l i dans notre livrede statuts; mais son exécution dépend de celle de l'engagol
ment des ministres, de rappeler l'acte de 1?74.

'Ainsi, en ce moneùt, le rappeïde l'acte de 1774.par 'le arlement bitannique, met'
traf-il en opération, 'lpso facto l'acte de la législature coloniale de l'aonêé 1799 P-
Oui; et il donnerait au 9gouvernement Pappropriation entière de 11,0001. par, an, sans
entraves de la part dela legislature de lacolonie. La contestation est à présent de savoir
s'il y aura' des appropriations qui n'ont jama is obtenu le consentement de la législature de
la colonie." Quand 'efois 'la législature de la colonie aura donné son' consentenient
'appropration, nous nous serons liés les mains mais tant qu'çlle i'aura pas obtenu l

consentement de la législature de la colonie, nous nous 'çn tenons 'au principe étendu que
le peple de la colonie a droit d'a proprier les deniers, qil epaye.

oulez-vops donc dire que par e rappel de l'acte de 775, la couronne aurait à sa pro
pre disposition, sans restriction de la part de l'assemblée, la somme annuelle de 11>000?

'La chanibre d'assemblée replame-t-ell aussile montant annuel de'5OO0 L. au lieu dix
revenu territorial de la couronne -ta chambre d'assembilée a reclamé le tevénu terri'
tonal de la pom-ronneparced'lle a donné 5,000. par an1en 1794 ou 95, après que le
gouverneur eût annonce à la dlegislature que la cp"ronne s0fésaîsissait de son revent1
territri R çn'vp ie a province,

Lachu4rq d'assembiée prétend-elle à Papprop;iation ' c-es 5,000 i. annuellemehnt?
Élle ditque silacourone ne 'venait ias enavant demander 4?autreo deniers, il n'eu se'
rait rien ;ntas si egoave-nenèt vient 'en avant démandestd'antre argent, ellegventt
dire uu n plqué a çet, çtqa'on 'ûraît dûipphqer de telle manière:

,Éoulegvops16tailier le progrès des disputs t lorse' ceswprides eurent un effet
pri ue, ors n 118 sir Jon Sherbrook requit la législat4e de poyroir au service
civil-J'en, sus dejà'edu nl79 que ce'bfl passa, Ique donnaiune somme 'au lieu
de l'acte p il gk. s choses aren probablement bien jsqu'en lAo, es dépénses
,augmentaxent 'beaucoup, et assemblée en fut allarmée,et eut' disuteavec le guverl'
neur. ,n dit alors que latirande Bretagne avaite ayé une grandepartie des eners'

tendant tout ce temps; à chaque fois qu'elle demandait le èrole de ldeise, onl
dsit
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10n Nilson, disait qu'avez-vous à vous mêler de cela puisque c'est la Graude Bretagne qui la paye
écuiver. elle répoudit : eh bien, nous aimerions mieux nons charger de toutes les dépenses, ain

e--,d controler le tout, car à quelqupe moment le fardeau nons restera. Alors elle fit , la fà,
a 1828. mueuse oNre de payer la liste civile> et elle 'ei entendit pins parler. La guerre commpen-

ça en 1812, et elle donna pot- la guerre tout ce qn'elle avait et piis qu'elle n'avait
elle autorisa l'émanation d'ou papier-mtuonmuce provincial, et il n'y ott aucune dispute
sur la liste civile ni sul- rien autre chon; mais après la gtterr-e sir John Sherbrook arriva;
il trouva tout dans titi tel désordre qu'il en écrivit en Angleterre, et le gouveruneient
d'ici lui. répoudîit de fire ré;rler les comiptes tous les ats dans la chambre d'assemblée.
Alors vint 'ace ptation tde l'offre de 1810 de payer toutes les dépenses du gduvernement;
lassemblé dt : nous vous déchargerous de toutes les dépenses ; cependant ces dépenses
s'étaient acrues d'envîron 40,000 I. à environ 00,000. L'assemblée dit alors : nous
payerotns toties les lépeinses; elle convint alors de donner ait gouverneur la somme de-
muntlée, qui était eti addition au revenu qtil supposait être approprié, et elle se réserva
le droit d'examdiner toute la dépense l'année suivante.

Y ent-il un bill de passé cette atuiée là ou une résolttion passée par a chambre d'as:
semblée promettant d'indemuiser le oinverneur ?--Préciséinent, une adresse pour Par-
gent. L'année suivaute le drii de Rîlimond demanda un ajouté de 16,0001 ce qui alar-
ma l'asemlée; elle avait déjà atecepté une augmentation de moitié depuis le temps où
elle avait offert de se charger des dépenses, mais quand le dite de Riclmond vint deman-
der I,0001. de plius elle commeta à s'alarmer; elle nomma des comités pour examiner
la dépensi et la vérifier ; elle un enexatina et vérifia chaque item, et elle 'commença à lh
voltr par iëtns laissant de côté tout Paccroissement des dépenses, mais offrant de les
payer telles gu'elles étaient en 1817, et elle passa un bill où elle accordait toutes les
déîeusrs, 1erpol elle envoya au conseil législatif. Le conseil législatif rejeta le bill,
sur le iotif 0 1u'il n'était pis sàr de recevoir un bill annuel.

Le conseil égisat il n'olljecta-t-il pas aussi à ce que îe vote fût fait par itemîs ?-Non,
aree t que c'était tu bl annuel. Dans le même temps l'assemblée fit bon son vote de

e précédente, parce qu'elle se croyait engagée en honneur à n'avoir aucune que-
relte sur cc q'elle avait avanî-é par so adresse, quoiqu'il y eût qelques items de dé-
pese auxqtet elle avait objetion et le bill passa. Alors le dite de Richmond mourut

dthi-tentetmentt, e etn 1820 Passemblée lut convoquée d'une manière irrégulière, et Il
n'y eut pas d'estité, ni de vote de soumis l l'assemblée. Sir Peregrine Maitland convoqua

isstmblée avant que lts rapports fussent tous faits, et l'assemblé objecta qie le gou-
verneur un devait pai la convoquer avant qne la chambre frit coiplète, parce que, disait-
elle, s'il la convoait avant le tempi fixé pour les rapports, il pourrait la convoqueir
avatut le rapport de la moitié des membres. Les choses en demeurèrent ci cet état ju-
"ru'àIla irnvelle d la mort d t roi, etalors ily eut une dissolution. Lord Dalhousie arriVa
vers l'a itn'de 1820, et demanda que tout ce que la chatobre avait à donner fût donné
d'une manière permanente: elle lui dit de suite qu'elle ne donnerait rien en sus de ce
<u'felle avait dejà donné d'une manière pertnnanente. Ainsi, il n'y eut rien de tait ;' ce-
penlant la ehambu passà un bill, d'une certaine forme, qui, di-tit-on, rencoutrerait
moius il'objecîtiqu ; le bill monta art conseil législatif, et fut refusé. Il frt refasé pat'
le conseil lîéisltif, pare'qu'il était détaillé, et nou pour la vie du roi. L'aunée siivante
lord Daltho nie demamdci u bill poux la vie du roi; l'asemlée dans une longue adresse
qu'elle envoya ici lti Angleter-e, détailla ses raisons pour n'y pas aceêder, et finalement
la 1égîslattre se sépara sans qu'aucun bill fût passé. Lord D<dhlouusie demanda une somn-
ite, qu' on lui lit ne pouvoir accorder jusqu'à ce qu'on eût eçn de ce pays-ci une réponse
à la représutatiorc La session se termina sans q'ueucltn bill fût passé, et alors vint le
fhnarx liprojet I' Union. L'année snivantl en 1823, l y eut mi' bil(le e'ss pour partie
de l'aî-eit. En 1824 le receveur-général ftillit, et 'les approprittiotis déjà faites par la
législature ne furent pas payées ; les membres s'alarmèreft, et quelquesdtns d'eux; contre
lesuiels je protestai, votèretnt une réduction d'un' quart de la dépense p1ot0r'balanrer le
vIde d core ; ce q bi îratur-ellonîent ne fut pas adopté, et fut rejeté par le conseil lé¼is-
latif. En 1824 lord Daîhousie vint en Angleterre, et'sir Francis 7Bmrton prit les rònes
du gouvernement. En 1825 toutes les parties tombèrent d'accord sar un "bill qui ajoutait
uine somime indéfinie art montant indéfini des appropriations déjà faites pour forier le
tontant total de la dépense. Cuir Passemublée avait otnblié' l'alarme de 1824 au sujet du

oWrl-e vide, et était prt-te à continuer les dépenses an ime taux. Ce bill fut accepté
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par le conseil législatif, où il n'y eût que deux membres opposans, et il fut accepté aussi
par le lieutenant gouverneur; et tout.le pays fut dans une grande joie, à la fin de toutes Join eilsrn,
nos difficultés. ecuer.

L'assemblée n'avait-elle pas réduit l'estimé ?-L'assemblée avait encore persisté dans
son reins à recoanaitre certaines nouvelles places, dont les possesseurs étaient absens, et' E iu 1 .
des sinécures, auxquelles elle avait fait objection en 1819; -elle y objecta, et elle avait
finalement décidé qu'elle ne les payerait pas en 1819; elle refusa encore de les recounaitre,
et une ou deux d'entre elles furent abolies, ou au moins elle consentit à les remplacer par
des pensions ; mais elle vota cependant une somme moindre d'environ 3,0001. que celle
demandée par le lieutenant gouverneur. - Alors tout le pays fut en paix; il n'existait
pas deux partis dans le pays ; malhenreusement ce bill fut mal compris dans ce pays-ci,
au moins il n'y fut pas approuvé; il avait reçu la sanction du roi, et formait parti de la
loi dt pays, mais je crois qu'il n'y fut pas approuvé par-la personne qui était alors à la
tête du département des colonies. ý Ensuite en 1826 l'assemblée offrit le même billque
sir Francis Burton, et le conseil avaieît accepté en 1825 ; et en 1827 elle offrit encore
le passer le même ,bill. Le bill de 1826 est le seul qui soit revenu avec des amende-

mens. Le conseil aiait auparavant déclaré qu'il ne procéderait sur aucun bill semblable,
mais cette fois il y procéda, au nioins jusq¢à le renvoyer avec des arbendemens. C'est
là l'histoire entière de la dispute sur les bills d'appropriation, et 1'acte de 1774, en autant
que j'en sais ;'et la conclusion finale est qu'il n'y a pas en de, chawmbre du tout cette an-
née dernière.

Vous-avez dit que le bill de 1825 qui avait été accepté par le conseil législatif avµit pr2o-
duit une satisfaction universelle en Canada ?-Oui, cela est.

En matière de fait, le bill de 1825 n'anéantissait-il' pas entièremetnt des charges au mon-
tant de 3,000 1. par an, que la couronne appliquait en vertu de l'acte de la 14e George 3,
à divers objets du gouvernement civil dans les Canadas ?-Je ne sais pas jusqu'à quel
point eétait les anéantir, mais certainement l'assemblée refusa de payer ces items.

Ainsi, en matière de fait, Passemblée en refusant de payer, ces items, c'est immiscée
Laits le pouvoir qu'avait la couronne de charger du payement de ces items le revenu levé
sons l'acte britanniilue ?-Je croirais que l'assemblée s'est immiscée dans le pouvoir de
la couronne de les charger sur le revenu qu 1ou avait considéré comme revenu public de
la province, mais cela n'empêchait pas la couronne de les charger sur les autres revenus
qu'elle retirait de la province; cela n'empiêchait pas la-douronne de payer ces salaires à
même le produit de quelques actes de Charles Premier ou de Charles Deux, et autres
actes, du produit desquels'nous n'avons jamais entendu parler. Le Haut-Canada a ré-
clamé ce produit, mais nous ne lavons jamais fait. Cela n'empêchait pas la couronne
de les payer à même le revenu des biens des jésuites, si ce revenu lui applarteniait ; cela
n'empêchait pas la couronne de les payer dés rev#nus de ces terres; car 1- couronne a la
propriété de la plus grande partie des terres réservées dans la province; cela n'empêchait
pas la couron e d > les payer à même des-revenus d'aucune autre source, qui ne forment
pas partie dit eve iii puplic de laprovince;

Quoique la couronne eût pu payer ces items au montant de 3,0001. à même quelques
autres ren us, dans le fait cela n'empêchait-il pas la couronne de les payer à mAme le
revenu à mne lequel ils avaient été payés jusque là, savoir le revenu de l'acte de
la 14e Geo. 3 2-Je crois, qu'il est impossible de dire a même quel reveilu on les avait
payés jusque là, car tous les revenus de la couronne étaient verses dans les mains du're-
ceveni-général, et ils y étaient gardés avec beaucoup de confusion; je crois que la caiese
militaire payait (noluohes-unes des dépenses; il y avait continuellement des versemvi Vé47é
ciproques entre la caisse civile et la caisse militaire, 4Iuelquefois elès se vidai.u lluoô
dans l'autre, et d'autres fois le coffre devenaient toutyà-fait vide. Quant aux3,0001. la
dispute à ce sujet est très peu importante ; ce à quoi elle se réduisait, était qîe l'assen-
blém avait dit ne phs vouloir voter çes items mal ýfondé, ti on les continuaitý coinme
sinécures, niais toutes les ýfois 'que le gouvernement a dèmandé à la législature de les
paver cn forme, de pensions pour la vie du possesseur, elle les a Payés. En- matièrede
fait elle a payé'sous le titre de pensions pour la durée de la vie des idividus quelques-uns
des items auxquels elle avait objecté lorsqu'on les lui avait:recommandés comme salaires,
&c. ; son objection était celle-ci : si ious donnons ces sommes à des sinécuristeset, à
des lisems, le fatdeaùious restera.pour: toujours; au moment qu'il en fmourra un, la
place sera donnée à quelque autre.

Quan4
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Jqua.d leememe bill qui avait été envoyé au conseil en 1225, fît rejeté et 1826. ét. -en
.jol27idnn-nquelque raisond .ce rejet ?-Qui;écuyer. Quelles raisons ?-Des dépêches avaient été soumises par le gouvernèur à 'lolégisla-.

tue après que la chambre d'assemblée avait voté l'argent.
0 La seule raison donnée.pont le rejet de ce bill, <était.elle que ces 3,0001. ktaient pa#

inclus dans le vote ?-Non.; cependant les dépêches s'expliqueront ellesmêmes, comme
elles ont été soumises à la législature.

Sous les obstacles que vous avez décrits à l'égard du vote pdr le parlement de Pappro.
priation des revenus de la colonie, de quelle manière les revenus ,de la colonie eut-ils été
appliguésidansIa pratique ?-Les pétitionnaires se plaignent se ce que pargent a été ap-
plique par.la seule autorité du gouverneur et du conseil:sans acte delalégislature. Le
revenu se divise naturellement sen deux branches, celle que nous considéons déjû ap-
proriée apardes dispositions législatives pour le soutilen du gouvernenment civil, et celle
qui n'estpas ainsi appropriée. Nous disons que rien n'est approprié queIcequi l'est.pat la
législature de la colonie; le gouverneur dit, et d'antres avec lui que le revenu de l'acte de
la 14e du roi est approprié; le total des deniers a été mêlé ensemble dans les mains du re-
ceveur-général, celui.qui est approprié et celui qui:ne Pest pas. Il y en a une partie
que tous reconnaissent n'êtie pas appropriée; et les .épenses du gouvernement ont été
payées par legouverneur lui même, avec le consentement du conseil exécutif, à mêntô
:le coffre tel qu'il est, sans aucune appropriation; de sorte que maintenant il y a eusur les
deniers d'appliqués par le gouverneur, environ 140,0001. de payés par le gouverneur, sans
'appropriation du tout, pas même par-lui alléguée. Legouvernement colonial se justifie sur
la nécessité du cas, mais la nécessité fournira toujourepour -tout uneloi etun prétexte.

Les choses dereurent-elles maintenant en cet état ?-9-Elles sont encore empirées, la
législature est sispendue ; lIacte de 1791 est suspendu dans la colonie; l'acte requiert
que la législature soit assemblée une fois en douze .mois pour veiller aux affaires de la
province, ýmais la législature n'est pas assemblée, et il n'est pas probable qu'elle le
soit avant la fin du mois de.mai. Un certain nombre d'actes temporaires expiregït le pre-
mier de mai.

Sont-ce des actes on vertu desquels ils.se perçoit des revenus ?-Non; si c'en eût.été,-
l'histoire aurait été toute autre ; mais ce sont des actes d'utilité publi'que ; des actes qui
règlent l'inspection de la potasse et du boeuf, et autres choses de ce genre. A moins
qu'on ne pretende que le simple rassemblement de la législature est une convocation de
la législature pour la dépêche des afiaires, et qu'on peut pendant 20 ans de suite assem-
bler 'la législature et ne pas la laisser procéder aux affaires, l'acte du parlement est actu.
ellement suspendu en ce moment, et l'argent appliqué coime il>plait au gouverneur et au
conseil.

Puisqu'il n'y a eu aucun vote de ly1égislature pour le payement des dépenses, à quel-
es -ressources le gouvernement a-t-il -en recours pour .ses dépenses ?-A la caisse 4u

receveur général; tous les deniers prélevés par des actes de cette législature et de la lé-
gislature coloniale, ont été déposés'entre les mains d'un r'ceveur-genéral nommé en ce
pays. Plusieurs de ces aictes sont des actes permanens, car la législature du Bas-Canada
11a pas eu la précaution de faire les actes de revenu annuels aussi bien que les bills d'ap-
pfopriationî. Dans d'autres colonies on s'est fait une règle de faire les actes de revenu
annuels, mais nous avons du la folie de faire ces actes pernanens, de sorte que le teveni'
vient dans la caisse quoiqu'il ne soit pas approprié, et l'exécutif prend à même ila caisse
sans appropriation

N'y aurait-il pas une action contre le ýreceveuÉCgénéral, poutr la livraison des sonm»
mes sans appropriation convenable ?-Le receveur-général est un officier dutrésor.

Tous les actes de revenu sont-ils permanens ?-Je crois 'qu'ils le sont tous.
Y a-t-il jamais eu dans l' assemblée quelqueF proposition de passer un acte d'indemni-

té F-Oui, elle a passé une indemnité en 1823 pour toutes les dépenses qu'elle avait
votée, elle a passé un acte d'indemnité pour libé'er 'administration de sir John Sher-
brook du surplus g!il avait payé tau delà du montant 'de l'acte d'appbopriation, surplus
de six ou sept milliers'de louis. Elle a passé un acte pour libéàer les administrations
subséquentes, et même:en l'anée 1820 qu'il n'y eut'pas d'estimé soumis à la chambre;
elle a passé,un acteindemnisant pour le tout jusq'en 1828.

La raison pour laquelle le conseil législatif n'apas passé oes hills, çétait-elle qu'ils pré-
tendaient indemniser le gouvernement pour de au sujet de quoi le gouvernement consi-

dérait
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dérait n'avoir pas besoin d'indemnité ?-Non ; je, crois que la raison était quil y ivait
dans l'acte quelque expressign informelle; c'était une indemnité à Sa Majesté 9'gta
dû être une:indemnité à ceux qui ont avisé Sa Majesté de prendre l'argent.;

-Ces bils ont-ils été perdus dans le conseil P-Tous> exceptô le bin d'indemnité en f ma
veur de sir John Sberbrook.

Le bill quiindemnisait Sa Majesté a-t-il actuellement passé dans la, chambre d'assem-
bléeP-Oui, pour tout ce .g'ele avai voté; elle n'ajamais indemnisé pour ce qu'elle
n'avait pas voté.

Les actes permanens de reveru'lèvent-il ass de fonds pour le soutien du gouverner
ment civil P-Oui, plus qu'il n'en faut; mais le§ dépenses du gouvernedent se sont tou-
jours accrues avec les revenus, parce qurlles nont jamais été contrôlées par les représen
tans du peuple dans les colonies.

V a-t-il beaucoup 'de sinécures dans le, Bas-Càna4--Non; je crois qu'il n'y en a en;
tout que sept ou huit, auxquelles on a2objecté dès le commencement p il'y eni avait piu
sieurs autresra, ias ehes ont été converties en pensions, mais on insistaît à ce que les
individus fussent maintenus dan leurs places; maintenant les officiers sinécuristes ne
résident pas dans les colonis, et n'ont aucuns devoirs à remplire

Vous-avez dit que l'assemblée objeptait aux items inclus dans le& 8,0002. parce qu'elle
craignait d'être obligée de continuer ces saaires après le décès des individus qui les reti,
raiet, le comité doit-il comprendie qu'en autant qu'il y va de votre opinion, vous ne
voyez pas d'objection à payer ces items, pourrv qu'il fût entendu qu'on le discontinue-
rait après la mort des parties ?,-Comme rnelnbre de la kgislature, je ne puis-dire ce que
je ferais'; comme particulier, je n'aurais pas d'objection à ce que ces personnes qui.
ont obtenu un salaire par notre. négligence, continuassent à en jouir pendant
leur vie.

L'gssemblée du Bas-Canada n'a-t-elle pas invariablement objecté aux augmentations
annuelles de toute espèce ?-Depuis qu'elle reclame le contrôle de la dépeuse ; nais elle
n'a jamais exercé aucun contrôle sur la dé ense; on lui a résisté.

Qu'elle était dans la dépense générale dn Bas-Canada la proportion du revenu de la
couronne à celui qui se prélève dans la province par-des actes locaux ?-Il y a beaucoup
de confusion quant à l'application des termes " revenu de la couronne;" ce qu'on appelle
communément revenu de la couronne se compose des actes antérieurs à 1774, ceux de
Charles 2, George 1er et les autres; nous n'avons pas de comptes réguliers de leurs proe
duits; l'autre partie du revenu de la couronne, est celui de la 14e du roi qu'où appelle
aussi revenu de la couronne, et le revenu territorial ; tous ces revenus ensemble peuvent
former de 30,0001. à 40,0001.

Sapposant qu'ils se montent à cette somme, quel est le montant moyen du revenu levé
par des statuts locaux pour les objets du gouvernement ?-Le total du revenu du Bas-
Canada a été dernièrement d'environ 90,6001. il s'est monté en gros à environ 1,50,0001.
par an, dont une partie considérable passe pour les frais de collection, peut-être 12 ou 14
par cent, ce que nous regardons comme enorme; ensuite un quart de revenu net est
remis au Haut-Canada, excepté du revenu territorial; le reste ensuite compose le revenu
pet du Bas-Canada, de 9,,0001.; là dessus, je crois qne 1e gouvernement exécutif reclame
lappropriation de 30,0001. à 40,0001. de sorte qu'il resterait environ 50,00. à l'appro-
priation de la législature, suivant les prétention du gouvernement pécutif de la provin-
ce; cette somme est pour balancer toutes lep dépenses des améliorations locales, et les
appi-opriations charitables ; ces dernières se montent annuellement à environ 15,0001.

Vous avez dit que la législature du Bas-Canada n'ayant aucun contrôle sur les salaires
des officiers du gouvernement civil, ces salaires étaient excessifs; voulez-vous désignet
quels salaires d'officiers nommés par la couronne vous considérez comme excessifs ?-Je
considère qu'il y pn a un grand upmbre d'excessifs ; je dirai par exemple que tous ceux
qui sont accumulés par trois ou quatre à la fois sur la même personne, sont des salaireé
excessifs; quant aux pétitionnaires, je dirai que l'opinion générale dans le pays est quq
les salaires sont trop elevés, eu égard aux moyens de subsistance dans le pays.

Les pétitions pour les qelles vous êtes agent sont-elles exclusivement signées ýpar la
population française du Bas-Canada ?.-Non, elles sont signées par la population du Basý
Canada généralement,"excepté ceux des townships, du district de St. François et de ce-
lui de Gaspé, pour lesquels il n'a pas été envoyé de pétitions.

Avez-vous une idée duiiombre de signatures anglaises A ces pétitions ?-Oui, en con;
séquence
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Juhn Neilson, séquence le queque chose qu'on avait dit, nous avons pris la peine de compter; le nom-
écuver. bre total, tel qu'à moi certifié par le secrétaire-dù comité de Montréal, est au-dessus de
----- , 87,000; et les deux niessieurs de Montréal ont comilté l'es signatures a la pétition de leu

20 rai 182s. district, ou au môins cette ptrtie qui eh contient 40,000 èt ils ont trouvé qu'il y avait
2,676 noms anglais dans les 40,000, environ un seizième du total.

Sont-ce principalemont des catholiques ?-Ce sont des_'catholi 9 ues et des protestans.
Je n'en connais pas la proportién ; j'ai compté la pétition de Quebec à la suite comme
elle se déroule, jusqu'à 1,171 noms. On a en soin dans cette pétition. de désigner ceux
qui étaient propriétaires et ceux qui ne l'étaient pas ; ils sont généralement désignés
comme propriétaires ; et deux témoins présens lurs de la reception designatures certi-
fiènt que la pétition a été connue et approuvée des signataires, parce 9 ue malheureuse-
ment beaucoup d'entre eux ne savent pas écrire. Des 1,171 noms que j ai comptés, j'en
ai d'abolrd trouvé 200 de la ville de Québec et du voisipage, j'y ai trouvé 48 signatures
véritables, le total des noms anglais était de 19 sur les 200 ; il y avait quatre noms an-
glais avec des croix ; ensuite 64'de St. Nicolas, sur la rive sud, cinq signatures, pas de
noms anglais ; 200 de St. Henri en bas de Québec, 16 signatures, pas de noms anglais;
200 du mêmme endroit, 13 signatures, 5 noms anglais, quatré avec des croix; 187 du Cap
Saint4gdace, à 45 milles en bas de Québec; 10 signatures, pas de noms anglais; 200 de
la Rivière-Ouelle, à 60 milles en bas de Québec, 33 signatures, ti-ois noms anglais; 120
de Québec'; 81 signatures, 34 noms anglais, et six avec des croix. De sorte nque des
1,171 il y a 206 signatmres dont 61 noms anglais, et 14 nOns anglais avc des croic; ce
qui fait un cinquième du total de sigûatures réelles, et un dix-neuvième du total de noms
anglais.

La pétition a-t-elle été envoyée du tout dans les to\wnships ?-Pas du toit; parcequ'il
n'y a.pas en le t-mps suflisant ; on n'a eut l'idée d'envoyer quelqu'un en Angleterre qu'a-
p1ès la prorogation de la chambre, et on souhaitait que ce quelqu'un arrivât ici avant la
convocatioi du parlement.

Croyez-vous que ces pétitiois eussent reçu beaucoup de signatures dans les townships,'
si on les y eût envoyées ?-Je crois qu'elles auraient reçu des signatures dans les town-
ships.
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Samedi, 24e jour de mnai 1828.

Johtn Neilson, écuyer, réintroduit; et examiné.

Avez-vous apporté avec vous quelques-uns des papiers mentionnés dans votre témoi- iohn Neilson,
gnage précédent ?-J'ai apporté copie des bills que j'ai mentionnés. (Le témoin les re- écuyer.

met.)
Généralement, sont-ce là les bills qui ont passé dans la chambre d'assemblée, et qui ont

été rqjetés pai- le conseil ?-Les mémes. J'ai dit que quelques-uns des bills avaient été
renvoyés à l'assenblée, cl qui n'était pas parlfaitement correct. J'ai consulté les jour-
naux du conseil légiislitif, et j'ai pris de ces journaux un mémoire du sort de ces diffé-
relis bills; je l'ai ici. (Le témoin le remet.)

Vous avez dit dans votre examen précédent que chacun des deux corps législatifs avait
établi certains régleuens pernmanelis par lesquels ils décidaient qu'ils ne passeraient pas ré-
'ciproquennt certains bills venus de l'aàtre corps; avez vous ces réglemens ?-Je les ai.
(Le témoin les remet.)

t'assemblée a-t-elle jusqu'ici rejeté toute proposition qui ait été faite pour l'arrange-
ment d'une liste civile, oit un système fixe de pa'yenent pour un certain nombre de fone-
tionnaires liés au gouvernement et à l'exécutif -- Ot n'a jamais fait une telle proposition
pour aucun nombre fixe tie fonctionnaires attachés à l'exécutif.

Quelles propositions a-t-on faites ?-La première proposition était que tout l'argent
que l'assemblée voterait fût voté d'une manière permanente pour le soutien (lu gouverne-
ment. La suivante était qu'il le fût pour la durée de la vie du roi ; et enfin Pexécutif a
prétendu'qu'il était déja pourvu au salaire de certains employés du gouvernement civil
à même les tdeniers qui sont appropriés généralement pour le soutien du gouvernement
civil et l'admitnistration de lajustice; tie sorte qu'il n'a été fait aucune proposition di-
recte à l'assemblée de pourvoir au salaire de tels et tels employés, mais cette proposition
générale de donner d'une manière permanente tout ce qu'elle voulait donner.

A-t-on fait quelques propositions pour l'octroi d'une certaine somme d'argent à même
laquelle seraient payés certains fonctionnaires y spécifiés ?-Non; on a proposé que, com-
me il était déjà pourvu aux salaires de certains employés, l'assemblée eût à pourvoir à
ceux des autres; tel est la nature de la proposition qu'on a faite la dernière fois à l'as-
semblée.

Quand vous dites qu'il est déjà pourvu aux salaires de certains employés, ayez la bonté
de dire quels employés y étaient inclus et à même quel fonds on disait qu'il y était pour-
vu P-Il y a eu quelque variation dans les listes soumises à la éhambre, quant aux officiers
aux salaires desq tels on disait être pourvu à même lés deniers de la 14e du feu roi, et par
l'appropriation de la35e du feu roi par la législature proviciale; cependant on trouvera
ces détails' en recourant aux listes soumises à la chambre d'assemblée, et qui sont dans
ses journaux.

Pouvez-vous donner ces détails ?-Certainement je ne le, puis pas, mais j'en puis donner
une idée générale.

Pouvez-vous donner le montant annuel des revenus produits par ce que vous appelez
l'acte de 1774, qui ont été échangés contre les droits dûs auparavant à la çouronne de
France; excède-t-il £5,000 par an ?-Le revenu annuel de la 14e du feu roi a beaucoup
varié, depuis £3,000 jusqu'à £20,000; il était d'environ £10,000 lorsqu'a été passé un
acte récent du parlement qui rapportait l'acte 'pour accorder certaines remises de droit
sur les exportations du Canada aux Indes Occidentales; depuis ce temps les produits de

la
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John Neilson, la 4e du feu roi ont presque doublé; ils se sont montés à £19,000 ou à £20,000; je
écuyer. 'mentionne le total sans déduire les frais de collection.

. Voulez-vous décrire quel est Fautre partie dur revenr appropria dont vous avet parlé,
e4 mai 1828. produite par la 35e du feu roi ?-Ce sont £5,000 votés par la législature comme une aide

pour le soutien du gouvernement civil et l'administration de la justice.
Est-ce par un vote permanent ?-Oui.
De quelle manière cette somme est-elle appropiée en détail ?-Il n'y a pas de détails

dans l'acte; c'est une appropriation générale en forme d'aide pour le soutien du gouverne-
meni civil et l'administration de la justice,

Le gouvernement a-t-il proposé de faire de cette somme une appropriation fixe et par-
ticulière ?-Non, ces prétentions ont été à en disposer comme il le j ugerait à propos.

L'assemblée législative s'oppose t-elle à. cette prétention ?-Elle s'y oppose en autant
que le gouvernement demande d'autres deniers l'assemblée, elle dit alors : nous devons
prendre garde qu'il soit fait du tout une dûe application, parceque vous pouvez détourner
ceci pour aucun objet que vous jugeriez à propos, et qui ne serait pas même pour le sou-
tien du gouvernenment civil etl'âdministration de la justioe, et cependant revenir nous de-
uranderle surplus.

Vous est-ilj amuis venu à l'esprit qu'on pourrait calquer un mode d'approprier l'argent
au- soutien-des différens fonctionnaires liées avec le gouvernment de manière à ne les pas
laisser dépendre d'un vote annuel; mais de faire quelqu'arrangement semblable en principe
à une liste civile ?-Je suIs très disposé à répondre à cette question, excepté cependant
que je ne puis n'engager comme membre deI'assemblée ; j'exposerai ce que l'assemblée a
fait, et vous pourrez juger de là ce qu'elle serait disposée à faire. Elle a déja accordé un
salaire au lieutenant gouverneur durant sa résidence. Elle a déja offert par bill de pour-
voir ail soutien des juges durant bonne conduite. La grande difficulté jusqu'ici, à ce qu'il me
semble par rapport à un arrangement, a été qu'on a nié à l'assemblee ses droits, ou au
moins ce qu'elle concevait être ses droits. Je ne pense pas que l'assemblé soit si fort dif-
ficile pour en venir à un arrangement, mais il est de son droit très stricte 'de contrôler
touts les deniers prélevés dans la colosge; si on ne le niait pas,je supposerais que ce ne se-
rait pas chose difficile de faire un arr'angeneut satisfaisant à toutes les parties; mais elle
conçoit que le seuli moyen de repression qu'elle ait contre toutce qui pourrait être nuisible
pux intérêts de la colonie, est le coitrôle qu'elle a sur les deniers prélevés dans la colonie
si on lui nie cela, on lui nie toute part on tout contrôle dans le gouvernement du pays.

On comprend que vous dites qu'elle ne va pas si loin que de soutenir qu'il est à désirer
que toutesles-personnes liées an service exécntif'du gouvernement, dépendent de son vote
pîînel pour leurs salaires ?-Je ne puis repondre là dessus ; il y en a qui sont de cette opi,
pion, et très naturellement; parce que telle a été la pratique dans les autres colonies. Je crois
que dans- la Nouvelle-Ecosse, où les choses vont très bien; ou a fait dépendre tout le re-
-verni du vote annel de la législature, de sorte que non seulement l'appropriation, mais l4
perception même des deniers dépend du vote annuel de la législature; là le gouvernement
èt l'assenblée agissent très bien1 de concert ; dans les anciennes colonies on a retenu lPas-
suj(tissement de tout le revenu au vote. annuel; la chose petit paraitre extraordinaire,
pren considérant les-circonstances des colonies elle n'est pas aussi extraordinaire.

Les gouverneurs envoyés de ce pays sont bien loin de la nière-patrie, ils ont de grands
pouvoirS, beaucoup plus grands que l'exécutif n'en a ici ; ils ont à leur disposition toute
la force nrilitaire ils ont durant bon plaisir de patronage le toutes les places, pî:esque jus-
qn'anX officiers des-paroisses; et si quelque chose est mal, il n'y a pas de remède à atten-
dr daiis'la colbîiic, excepté des pouvoirs de l'assemblée qui a des moyens de répression
contrelegonerneu', 1ou en venant se plaindre en ce pays-ci ; or de venir en ce pays eit
chose asser difficile. Quand le gouvernerent a un veto pour empêcher le public de rien
contribuer pour subvenir aux frais nécessaires pour venir ici demander justice, il faut le
faire, comme ou l'a fait en1 ce cas-ci, par ime spè ce de misérable souscription ; c'est pour-
quoi les assemblées ont été extrêmement jalouses du pouvoir sur les deniers prélevés dans
les colonies.

Danvote opinion pourrait-on faire quelqu'arrangement de l'espèce indiquée dans la
question ?'Je suis perisnadé, en jugeant patrte qui a été fait, qu'on pourrait pourvoir à
e4rtains offices'; etje suis-persuadé qu'on pourvoirait d'une manière permanente à l'admni-
pstration de la justice.

Y a t-il antant de différence d'opinion sur le montant des salaires, que quant aux plices
pour
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pour lagiillt il fahdrait pouiwoir ?-Oh considère en général que les salaires sont éld 0 j
résl; dtalé fait ils lèsont; il est inutile de cacher les choses, ou de fermer les yeux. e écuyer.

peUiple dlnce jiàycôiftinénèe Mergàtddr attooùt des soi, et à voirs ce quii se passe en d'autre~
parties du monde, et particulièrement dans le pays voisin; il voit que là les gourernemedý b4 mai 1829.
sont bien adfainistés, et lé Èont à béa ninaché; et natuiellemen't domne il pay e pour la'd-
ministration du gouyrneffitit, il s'âtteùidqu'i sera adrninistié aussi ien et avet aussi peu
de frfis q&iiàtçà lck pays tisits. Vans l'étt de New-York, par exemple la ppution
est tripla delà fiôtl-, et les ressohtces 4uatre ou dq fois plus cônsidérables, et leS déperises
pourle soutièfi du gouvernement civil ié ednt pn plu élevées quecez nous. Le peupl
du Bas-Osiâda f-rdela yeutà tut, iis celuidû Haut outre de grandsex,etceldi

d ti Bèes t•tra aussi; de ort u'engatlantgéaétalent,jêdois dire qu'il est extrêfle-
melit diw tdetd'ah ihetèles' d~épenàes adî gouvernement nivil dans lescoloniesdeAm-

riqlu Udafbrtëfùdtty aidelà Oi dé»enss du gouveriëéeùt civilddùs lès êtÂts voisiïis.
Enítêtfitàt.n dbjectifl étinoritant ae es sâblrie§; non seulemnt sur la dortpar tîàst

de c qui se passe aux Etats-Unis,imais prrapport âux reveius què possèdet. énérale-
mentl spetsfhifid qui itftt dïns le pàyl -ertainetnt parce tne les ,fotctionnáirgs

salàeis dtb«t $dtührft dit1 sûhdhiènx pfyés9yeles plus ries propriéties de fonds,
ou que les personnes eng-e edàlleSbtnbds d xiduàtrielés phùs profitab1e7 ;its deviern
nétt dain lé fait þÇ¥r cé enxet l's seig&néùrh dû pys. Lés personnes qui ent leplus giaiL
retérth s&rùtt tÔfjdîrá lès skgi n pys, et ils ont un revenu psgaùd C les par-
tidlidrqiit dds bldùàf'drtidrl, où cjuè ceax qui ex plotat lè8 brlnches d'inds trie lèà
pini avantàgttsis.

Qttél èstl-eéi-Sbu thoylni~ dsþls ricb értre les þipriétaires fonciérs ?-Je Êuppo-
seléis qté:le jilûlfiéhu 'én't'els t p-opiétàiils fobëiérs ne retire pes p4l1i de 1,500/. pàr ahà;
et les individus les plus marquans dans les professsions pensent qu'ils font dSoit, bonnes

affitfw ldtkcjû'fis fighdh' ê i,5b. jàr a, et c'eÀt un gan qui ne dure pent4te þàs p1u- de
hi éli 6 t àit Riis;

A. ten rÎo ià ê'ftiditè dans la listé dés Àliiriés a êtie pourrAs dl'une .niariière perîraa-
neitè, f itidi <idfits i el8ri ait fiit ôbétidh ? lly a -ulqè n,,ùjvelles pLi7es yaa
gielles la dhànibtd'tfééibéÈ ojfèëéièeùistaiuieft; ily en afie potrl'guditiôn dés com-
teS iblicsà iY4tiélé bln &ôjtê,jiàtèe 4isé le gouvernemùent ne voulait coiûsèntir & au-
citieloîrpUdtil 14 lNlrj iltôäilait qiePtl'6iåbb1ée ccordli fine dépérise anhuélle d'eniviron

,9tOl., por dite ècê dd6i ds êohir léés pulics, loi-squ'il ri'y avait aucune loi
pont tèêf fér t plirc d ibi l'fiiiiii des colpts publics n est pas une hudi-

tion du tout ; c'estseulement l'audition d inciidus qui i eçoivent l'argenit.
Pouvez vous rad6tdi 4èn4teqi'iitiéi1 à laqueni on ait fait ôbjéotioû ?Généralk

mndt l'dÀséuiibtA 61>M Gteê tlôtdslefi ôloèlet plaçai ètéées åstii sob. bieiifiûief dé-
pilé 1e19,

Y a t-il eu beaucoup de places créée s d t à jt i queL.

aù Wffiâiité ihâi§ ôti fî ôs é'n ëýl19 dé n erêe t6 še iquies-'uti&s~~~~~qu atiévtiutpéu~à?it

donné 1'alaiíxnéaûù*if <èI/tè dé l'àssèixilf
Stjdèl{piétitetê ugibèiittiôw -telÎé $Wr&p6t tlWi nôltt «uIi

vaut a 60,0001. ou . 70,0001
e 'ta i f jÙé ll sà1 r i stità b on lôt

ptitiit ?-zid$é ptiu gn io ds <ôt é &i65em1 rîdltnklk ÈùdiaùgiUè
q«é cita Î%¶§tS« ifé&égeiê,7a ,ïrcï.ef e 6tî3ttttit d deaè êe teNd dláire n'aceri
trà ni ai dhtihftk V&idàÙît lttteY (g qû? itWå6t ef~ ~ at dé Wtrk .
on votecièrhs àýdte ett h t eôhiWfrêdrt
diMuevdnt, éa, àt t diine tdi& nWJptù à evdèit éal-

ment indépendans de la:couronne et due le.
.te dbtMf KàIiÏi éot4fiârè (1tè i'i es d'b mo r &i giùéùt

satilfaistt ai nsuj' dû ilei & 4 t (lue en i
sebtitaît Vóé&lt. i iXii eries que vout I s . -
pidrêjbo«r I'àl&rtbfj jeùdb-pyiisildtii dût là:tlMtå reé
prèsque aistisoditdùt dâIIS1árámihté (eŠà ltaxi ""' t ij ê0#b4i Ähenklfié

quil n'y àùrùit pas utié Myrtéo¾èctid•à a4uWéûjé en5bTh'" un
le salaire du gouveriiêîr p'e'Wfant 1é éeisèa ~ td, jd3esis suuetÜsran .
ufânfnes s'il s'agissait derendre lesjuges indépendaus de la couronne et du peuple.

F . ., Serait
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hî 2rüson, Serai t-elle disposé, dans votr e opinion a faire u semblable arrangement par rapport 4
eu ver. d'autres fonctiou res, outre le gouver'neuîr on Ies juges ?--Je ne sais pas quel autre fouc-

--- ^-,tio - on poait proposer ; je suis r que cela donnerait lieu a des discussions très

N'a t-o pas fhit une distinction entre les différentes classes de fonctionnaires dans la
prpvince ?-Qu 1'a fait ; elle était, qu'il y avait une classe de fonctionnaires locaux et une
au'utre qui a ppnrtenaitau gouvernement impérial ; c'était une distinctiqu pour mettre la
colonie et la inire-pati'ie on collision, et pour aettre aussi en collision les officiers qui pré-
tendaient étre attachés a la mare-patrie et ceux (lii é4taienlt attachés à la colonie.

Etait-ce un distinction que le gouvernement avait tenté <'établir etre ceuxqu'on
considérait comme liés plus inmédiateinent ai gouvernement civil ët à l'adnistration do
laiustice, aix salaires desquels il'ét 4 it pourvu i our cette raison', et ceux qui n'ayaut pas
de salaires dja pouir'us, dépendaient à cet égard' duvote de l'assemblée ?-Oui, ce l'était;
iais oui faisait ue distiiction oiuctre' tous les fontionnaires qu'on disait être impériaux et

perimaunc's, et les autres qu'otn appelait provinciaux.
L'origjne de cette djistiîîctin n'est-elle pas veque de l'jnsuffisance des fonds ponr pour-

voir aux salaires de tois ?-Certaineiet; si y avait eu des fouîds suffisans pour tous,
Je n' peuse pas qu'on nous eût dît tout troublé de cette distinction.

Les lh!bitaip di EatsC'anaîdLa qui descendent (e? cplous primitifs, ne préfèrent t-ils pas.
de lieaiucotip la telui e sous lhqumelle sonf les teries dans les seigueuries, à celle du franc et
comiun soccage ?-On a beaucoui parlé sur ce sijet ; dans te fonds il ne s'occupeut pas
ieâiîî'p de la tenuire, de façouî ni d'antre, letir grand objet èst d'âvoir des terres à boi

i'arché, et de les avon' aisément et sans beaucoup de' dépense, et vous veirez qu'ils ne so
tromperontjaniais sur ce poiut; ce qui sera le moitis cher et le plus facile sera ce qu'ils aiý
literont le iieux,

Ne fouît ils aicie préféretce entre les deux tenr:es ?-Je parle (les paysans qui s'éta,
ilset sur les terres, y font l'ouvrage, et doinenti de la valèt2r an pa5's. ' Il y eu beaucoup
de iuit anu sujet 'loe teîuirs, omsés u la tenutativO Ce de neîr les lois du piays eu mêmé
tis (licoi esait 'e elguiger les tenîres, Or les 'lois qui régissentles propriétés par-
I'uliies, qui' t''it î'hériîàe des elitaus, et tout cela, ont toujours étec hres à 'tou
le peuples; il faut qjue ce soit de bien nauvaiises lois pour que leo ) peuple ne s'attache pas L
ielles sous lîsquelles il a vécu peîîdaut tu teins consitérable, et $ous lesquelles il a pos.

501es propriétés avec surete, Au motmeut qu'on a jarlé le changer les lois, on a excité
Pau ine dans tout le pays ce s'rait la iuêuóe chose si o paniait 4e changer les lois qui ré
gu~suent les piroprîi'i e& ui A<g' Luer'o oit èî Bcorge '

t'ite-vous, aIllùsionu àalbcte appelé ae d es teures dv Canadla ?-Qui.
A t-il causé quelqi'alarme ?---en a causé eni autant iu 'on le regardait comme le comn

mcî¶ennt d'un systèí1e de chaugenîens dans les lois qui régissent les propriétés, ét qu
les ont régies depuis l'établissemenît même do la coloîîip.

Savait-on que ce n'était qu'un acte qui laissait aux liersonnes le choix de prendre avanta-
g de ses dispositions ou non, suivant qu'il leur pul irait'?- Oui imais d'abord il soumettait
tontes les terres en fraric et pommun soccage'aux lois d'Augleterre, ce qu'où n'avaitjamais
réardé étre le cas; parce 'que les cours' de justice avaient uiformément agi sur le 1 ricipé
que les lois du Cmada s'étondaient à tout9 l ' eurici dit Capada, eçt que ces terres
ofaiont soumises aux lois' dii Canada,

t'acte qui rétablissait la loi çivile franpaige ne limitait-il pias son effet aux seigneuriés, et
'ne prévenait-il pas oxpréssémeit'qu'il ne s'étendit aux terres açcordées eu fétapc et commun
s ?-ccage ?-' y a uie clause à cet effet dans l'acte de 1774 mais cette clause avait gran
besoin d'explication. Dans le fait on comprenait que les lois du Canada s'étendaient à
touts lA sîîper'ficie du Canada ; et'les pours ont agi d'après cette manière d'entendre,

A quelles lois du Canada fuites vous alluision ?-Aux lois du Canada qui ont été réta-
bles par Pacte de 1774.

A t-il existé quoiqu'opinion qne la loi ci vile française avait effet ep Canada pendant les
anuées qui se sont écoulés entre la conquête et 177 ?-Je n'eu sais rie -Depuis, 1774

ús;up'u' 1apassation de l'acte eppelléacte des tentures dt Canada, dans la Oe année du Roi,
'on a cpriis que les lois di Caada s'étendient à tout lu pays, et on a exécuté les lois
d'après cetto anauière d'entendro, aiuîsi qu'ont eu lien toutesles procédures des cours dcl
justice ; je ne puis dire positivesmelt S'il y a eui ià cet e'fet des décisiuns don les cours di
Canula, mais <Vaut tes mexsiemurs pourront le dire uvec plm de certituîde,
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Une telle pratique n'aurait-elle pas été directement opposé aux dispositions de l'acte de J0oln Neilson,
774, et entierement incompatible avec elles ?-Je sais qu'il y a une disposition a cet écuyer.

effet, mais je ne puis dire que les cours du Canada ayent agi en opposition directe à l'acte, .

du parlement. 24 mai I628.
Pouvez-vous dire, d'après vos propres connaissances, qu'il y ait jamais eu une décision

à cet effet dans les cours du (nada, dans une cause contestée ?-Non,j ne puis le dire
n'étant pas avocat; je n'ai qu'une idée générale de la chose telle qu'elle existe dans le
pays; et 'idée générale était que toutes ces terres étaient r.égies par les lois du Canada.

Cette idée prévaut elle-maintenant ?-l n'y a là dess1us maintenaut aucune idée
du tout ; car personne ne sait quelle loi les régit, personne n'entend la manière de faire
les contrats d'unmeubles suivant la loi d'4ngleterre, et quand les gens veulent, Cm)e de
,coutúme, passer un acte qu'ils payaient 7s. -id., ou lour lempude cinq guinées, et cel>
pott-être plus que le lot de terre ne vaut.

Cela s'applique t-il à toutes les terres tenues en franc et commun soccage Pr-Oui il est
4déclaré que depuis Fannée 1774 jusqu'au tems actuel les lois d'Angleterre régissent toutes
les propriétés dans les townships ; Or chaque individu a divisé ses propriétés suivant les
leis du Canada. J'ai fait moi-même des avances à des' personnes dans la croyance qu'elles
possMaient leurs terres dans le pays sous -les lois du Canada ; mais il parait maintenant
que suivant laToi anglaise c'était le fils ainé qui avait tous les biens-fonds, et qu'ils n'a-
vaient rien, étant les cadets ; et je me trouve sans suretés pour îon ar ent.

Avez-vous conseiti ce contrat dans l'impression que les lois qui y'éaient les décisions
pour rapport aux terres des seigneuries, avaient cours dans les towns ips ?-On l'enten-
dait généralement ainsi; je n'en ai eu aucun doute que dernièrement.

Quand le doute a t-il commencé ?-J'ai entendu exprimer des doutes il y a bieu des an-
nées, mais ensuite d'après les procédés des cours on a regardé la chose comme n'étant plus
sujette à aucun doute et conséquempeptl.eg geus Pontregardée conime n'étant plus con-
testée.

Voulez-vous dire que dans les cqurs dont vous parlez les'décisions ont toujours été règlées
jusque dernièrement sur -l'effet de laloidu Canada, dansle partage des terres dans les.town-
,ships ?-Je n'ai pas dit qu'il y eût eu de décision sur ce point, mais lacroyance générale
parmi le peuple de Québec, où je réside depuis 3e I s- ~ ~ ~ ~ ~ ~ 4li 3a e osd Cnd, - . . 7 anls, a été que ces terres 'taien t régé,
Par les lois du Canada,

Qu'est-ce qui a occasionné des doutes dans la pratique à ce sujet ?-La passation de
l'acte de tenures du Canada en ce pays-ci, lequel déclare que ces terres ont toujours été
régiés par les lois d'Angleterre, et dans le fait, il a un effet retro-actif à prendre depuis le
commencement même; des personnes qui s'étaient crpes propriétaires de.terres dans le
pays, ont cessé de l'être, et il serait diffiile de dire u'elles en sontles propriétaires.

En déclarant que laloi est telle,'fait-il plus que reeter et raffeinir les dispositions de
l'acte de 1774 ?-Je comprends qu'un acte déclaratore énonce ce qui a toujours été loi, et
certainement la clause de l'acte de 1774 donne couleur à cefte déclaration; mais elle est en
opposition à ce qu'on a généralement compris.

Avez-vous jamais entendu donner quelque explicaión de la .dispoàition de Pacte, con-
traire à l'effet des lois d'Anoleterre sur les terres accordées en fraic et commun soccage ?-
(ette clause, prise avec ceÎle de l'acte constitutionnel qui parle, d la concession des
terres en Canada (car on observera qu'il n'a été concédé en Canada de terres en -franc et
commun soccage qu'après la èšsatiou de Pacte coistitutionnel,) cètte'clausè dis-je semble
impliquer que les terres du Bas-Canada, continueront, d'être concédées' eii neigneurie, et
que les terres du Haut-Canada seront accordées en franc et commun seccage. lle dé-
clare cependant que si quelque personne le désire, on pourra accorder des terres dans le

'Bas-Canada en francet commun soccage ; mais l'acte de 1791 semle faite entendre que la
tenure seigneuriale doitprévaloir dans le pas-Canada, mais que.'dans le Huit-Canada ce
devrait-être la tenure en franc et corpmun soccage.

Quelle a été la pratique entre 1774 et 1791 --Entre 1774 et 1791 il y 'a euldes conces-
siens seigneuriales ; de fait il ppraissait dans le teims que c'étaitl'intention du gouverne
ment britannique de reservor ei quelque mpesure le' 'Canada pour led Canadiens, et le
Haut-Canada pour les emigransbritanniques.

Voulez-vous lire 'la clause dans l'actde 1774 ?-" Pourvutoujours quein de conte-
in dans cet acte ne sera entendu on ne sea expliquéI'étendre ' au'cunes'" terres qui ont
été accordées par sa Majesté, ou qui seront ci-tpiès accordées þar sa iMjesté ses heritiers

F'2 Gu
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John Nei/0on, ou slcers, pour être leniies en franc et commun socuage." Le comité se rappellera
écuyer. que cet actearcîcontré ie extre3îe oppostiou dans ce pays-ci, et le cri général était

. 'on établissait Ife lois françaises ; dans le fait on lit de cet acte un des articles de flainte
24 iii, J 18 dais la déclaration d'iîdépenîdance des Elats-Unis d'Ainérique. Ceux qui s'opposòrnt

.ilors à lacte, le brout certaiineiit avec beaucoup de violence, et firent probLbleuipot it-
tiedniîe ctte clhuse, qui resfreignait l'effet de l'acte eux anciehues coleessions,. Cepen'

d<tit il dépendait entièremerit dS actes du gouverneient, qu'il y eût où n'y eût pas quel.
qre cbos d'e sinlale dans le Bas-Cauiadâ ; si le , gouverinent préflrait de coicéder les

t-res de cette maunère, cet acte aurait été applicable, mais si le gouvernemtit ne ju-
gîtait flas h pt4ibþs de [aire dC seintlables concessioirsi il ue pouvaity avoir 4effet, parce

qu'il i'V avait alorS aucunes téi-es accor-dées en fraicet commun soccage,
i Éoi a t-il jaiids accordé d'es tees en seigneuries ?-Qni,-

Va fiil qlque loute quetl foi fi;aise n'ait îonr su ce terres?-Aucnn doute ; il
a la swgneinie de Mount Mnrray, en bas de Qiîébec, iLi a été accordée par lé Roi.
A quelle dite a t-elle été acordée Y-Je ne sais pas si c'est subséquemment à l'acte, je

crOis que celle de 8t. Arnndil clété acordée subséqànnent cet acte, mhais je sais qu'il
,f Y a (i <mÛùin octiîbi de teis en friche ou fradl et comimna soccage, qu'après la passatioi
de cet acte; lace 'de d 179 1, et les predileres concessions ont été faites en 1796.

Vouhea-lite la claiis dafis I re de 179l i-Voici l 48e. clause de l'Octe -"' Et qu'il
Oit de pluutto pai i siite ' aitôité, que toutes terres qui seront ci-aprés concédées

dans la dite ji'vilùie du Ltuada seront concédéýes en franc et commun soccage, de la
icne nftiiièro que ts feres sont maintenant tenues ou franc et commun soccage, dans

nette pattie de hiaudlareta'e appelé Angleterre" (voici une disposition positive par
!nqu0lle toutes les te-res cen(êdees dans cette province doivent Pêtre en franc et coimun

oecage,) "EÉt que dans caqune es o4 des terres seront concédées ci-après, dans la dite
pro vicet du Bas-Canada, et od leconéssionnaire d'icelle désirera qelle soient concédées
el fraie ef cdnrfiminfiocage, elès serontan concédées"e (c'est â dire seulement quand les
personnes le dé: int) '' maissu jettes néanmoins à telles altérations, en égai I à Ia nature
;t aux'córséqueniäè de cetté feuur eno- fanc et commun soccage, qui pourront être établies
par a lclt lo i fois g(i poúironatêtre fasites par sa Majesté, ses héritiers ou succesIeut§,

et de 141%vi's et coiistinet du consel législtif et deesšeirGlée de la, proyince," Il
ne þuahait ge tir cetié clause, ét 'dans lu fat pa les déclaratiohs des ininistres eux.mémds,
ou .vait intention de réserve'r les terres du Bas.Canada pour l'accroissement dle la populîà
fitj di 1hS Canait, tandis que la provine seérie tire tait destinée ,aux löyalistes venus

:15s EtiitS-UdiS/et aux éinigrans de ce pays-ci
Fodsî' vous votr opinioi sur la 'Taise que vous venet de lire ?-Oui,

Voîdez-vous dégfiée quslle partie de Ia clause vous même à cette conclusion ?-Parce
quell-e êj'uít positiveîînt que tout'es lesconicessions soient ii franc et commun soccage

Isu le Hant,.Canadk, 6t qþu'èllo dit qu'il pourra être accordé'des terres en franc et commiîiqn
ceago daqs le Bas-Cànaida, si les parties le oiran(ent; cesýt là laisser à entendre que

I'itléiC tt'Iu doit êtyöi4ontiniuée dans le BasCa'nadaù
La question n'est pas si lintention de la légisature tait de permettre la concession de

térres d'st~ te BissC Uada sous la telue en seigneurie, smaii siéait l'intention de la lé.
ishatîre qut lôi frnçaise s'étendit aux terres qoncédèes en franc et comnmn soccage:

QU'y a-l danl la ol4use de Pacte 4e 179 qui vous rsêne à expliquer la élduse de Pacte
de 1774 d manire à ce que la lôi anglaise ne dût pas prévaloir sur tes. terreseconcédées
iT) fi-tue et coîneinra soécàge ?-I tue parait que lê oiWd e terres et été accordées en
frauc et comnia socare, sons l'acte de 1774, -les lois anglaises devaient s'étendte à ces
tires j niais il "me pal-ait, par l'acte de 1191, gue l'ancienne temuro devaitrtre conservée
dts le Bas-Canada, Ou à domris dans le tk11t cqe les Idîs di4 Canada avaient couts dans
tote Pétendq du pays,
L' Acte de 17911 permiÛt que des terres solent acodjes dans la province du BasMCanada

enr fraics et oqmmuu soccage aux personues qui dësireront d sembl bles concessions
QWy a4t-il d ceaoete qjui vou4sse suppôser que lés tdrres accordées eufrae t corûmun

QoucivJa d'abê iŠ cette peruisiun, ie sônt gas suî,étes à Popéation d te de 0 -Il
puaïat qalk taritiit 4jetés l'ôpérati'ï ie'e 1774,sai la ffcul semble
eiwsir de cei qu'il t'a été fait aucuues conceskiohurp l'acte de 1Ò, ui asm1t'im

pWdcr $5Î' Pheliièit têbqre d'evait continuer d'ans le EasCanada,.
palgtie, tes uticçssiqns au Immieuble. dam les towaship. outrcle& ule

suîvant
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idvant la loi adglajfei o suivant la loi française ?--es , sdcessions yopt oulieu, m'i-d
magine, suivant les lois des Etats-l$nis. Il y a en peu de chpses dans les townships en r
tière de loi ou de gopYereinent. Ces établissemens ont été faite moins porinte formnut
partie du Canada, que des Etats-Unis. 2* nis, 98i

Entendez-vous appliquer cela au township de Godmanchester ?,Ces cocqsliiousonpt
été faites depuis lor, maisje parle de la grande masse de popuLation qui habite le quartier
situé près du lac Memphranagog.

Dans la pratique, les successions ont-elles eu lieu dans les towwsbips près du St.-Laurent
suivant la loi iugiaise ou suivant la ioicanaçliene ?-Je ne puis dire.

Mais dans les parties qui ont été établies le long de la frontière:américaine, les suc-
cessions ont eu lieu suivant la loi américaine ?-Je le suppose ainsi, ¢est-à-dire que Les
partages ont eu lieu suivant la loi américaine, Eu dépit de oites les lis les peuples eni-
vront leurs anciennes habitudeset leurs usages ; il faut des siêcles un peuple pour han-
gerde mours; ces gens venus des Etats-Unis disposeront de leurs :liens- co!nmme ils le faia
saient aux Etats-Tuis: or les Etats-Unis pt rejotté cette partie dps lois d'Angleterre par
laquelle les propriétés foncières passent an fils ainé, il s'y fait partage égal entre les enfans

Un particulier n'a t-il pas dans les Etats-Unis la liberté de donner spp bien par testa-
nient à qui il lui plait ?-rOui, et il en est ainsi en Canada ; et on peut y faite en se mariant
les arrangeuens que l'on vent; mais si on ne fait ni arrangemens ni testament, la loi dit
pays a alors son effet. Il a été paisé un bill,dansle HLaut-Caniada pour y introduire une
loi semblable à celle que nous avons dans le Bas-Canada.

Petit-on disposer par testament des terres tenues' eu seigneurie ?-Certainement il y a
lin µcte de la législature ekprès.

Quelle est la pratique qui prévaut dans les seigueuries à cet égard, les particuliers y par
tagent ils généralement leurs terres par testament ?-La chose' se fait généralement -pa'
donations ; la grande iasse de la population du Bas-Canada est composée de cultivateursf
la manière dont ils s'arangent est celle-ci ; le père prend un des garçons, ordinairement
le plus jeune, pour qu'il reste avec lui, et il travaille sur la terre pendant que les ainés vont
ailleurs prendre de nouvelles tgrres ; il fait avant de mourrir ce qu'on-appelle ùne donation
ou un don de sa terre e-n entier à, celui de ses fils qui vit avec lui, et qui fait l'ouvrage de la
terre quand il n'est plus capable de le faire lui-mème ; celui-là devient propriétaure-deolia
terre du père, et les autres se sont- dispersés et. ont pris de nouvelleslterres; et le plus
jeune reçoit ce. don sows l'obligation de payer certaines sommes à-ses frères et à ses sours;
les frères améliorentleurs nouvelles terres avec cet argent ; les sous prennent des maris j
dans le fait c'est leur dot.

Vous avez dit que le mode anglais ,pour les actes de transport des propriétés, q'on
adopté dans les townshi ps, est très couteux; connaissez-vous le mode auquel pn a recomrà
dans les EtatsdUnis ?-Je croisque la.chose se fait également à bôn marché dans les Etats
Unis et en Canada.

(On moptre ung:otrat au témoin;)

Avez-vous jamais vu un document sebmblable. celui que vous tenez dans vot'e main ?
Jamais ; je n'ai jamais eu de propriétés dans ce paya-la-
. Décrivez ce qu'il vous en parait ?7C'est une concession de terres par l'Etat de Newà
Vork à un particulier. Les concessions fpites à des. partiiliers par notre gouvernement
ne sontpas beaucoup plus compliqué que ceieci. Ceci ressemble beaucoup t une-4e nos
comcession, excepte que nos officiers en loijugent à propos d'y mettre beacoup plus de
mots.

Ayez la bonté de rega-der ce document (onmontre un contiat au témoin), qu'annonce-
t-il etre ?-Il parait que c'est un transport de terrefait par un particulier à un autre dans
l'Etat de New-Yorkc

Combien croyez-vous qu'ait pu couter un semblable -contrat ?-Je n'en ferrais pas mon-
ter le coût plus haut qu'à, environ quatte piastres'

Pouvez-vous yous former une idée de ce que coûterait un contrat pur le1 même objet
fait suivant les formes auglaises ?-Je puis rien en dire, mais je crois qu'ily a bien peu de peri
sonnes en Canada capable de dresser un bon titre suivant les formes anglaises; ceux au-
quels j'en ai entendu parler, disaiept qu'ils e pourraient en faire faire un à moins de cinq
gainées3 or, je cro", il y e a beagçoup qui seraient fort conten; d'avoir cinq guiDéeo pOu
certains loti de terre; F 3 Dana
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Dans le fait, le transport des terres en-Canada occasionne-t-il des frais considérables ?-
Lhn Nei/son, Je nuis transporter mes biens dans les seigneuries pour 7s. Gd.

éc a t-il quelque différence entre les frais d'une concession de terre en seigneurie et en
.ma .. franc et commun soccage ?-Les titres des seigneuries du Bas-Canada ne sont pas plus

grands qu'un petit moreeau de papier.'
Qu'en est-il dans les townships ?-Il y a un long rouleau d'e parélemin, mais cela dépend'

plus de goût de l'officier de la couronne que d'autre chose.
Est-il diflicile de faire la recherche d'ut-titre dans les seigneuries P--Non cela n'est pas

difficile. Le notaire tient une minute, et quand le notaire meurt la minute est enlevée et
déposée dailes archives du bane da roi, ou elles sonttoutes arrangées dans des routes, et
il y a nu répertoire du tout, desorteqng'on peut ei-y allant, trouver un acte'fiiit par aucun
notaire que ce soit. Laloi oblige le notaire de tenir ses minutes dans un certain ordre, et
quand il meurt le roi prend possession detout son greffe, et il est déposé au bureau du
prothonotaire du district dans lequel le-notaire a exerce.

N'a-t-'on pas frequemment proposé d'établir un' bureau pour Penregistrement des con-
trats ?-On a fait de fréquentes propositions.

Ont-elles reussi ?-Non,-aucune.
Voulez-vous dire quelles démafthes on a prise pou les mettre à exécution: des bills

Pour cet effet ont-ils·été introduits dans la; chambré d'assemblée ?-Il n'y a eu qu'un bill
d'introduit dans la chambre d'assemblée; et il aété perdur par ne majorité de quatre ou do
cinq.

Voulez-vous détailler les motifs d'objection' al'établissement del'cnrégistrement ?--l y
a un grand nombre de motifs d'objections; les différens membres ont enu différentes raison'
dans leur vote à ce sujet. D'abord; j'ai voté en fivenfde la mesure, et ensuite j'ai voté
contre;'-'est-à-dire queje votai pour l'introduction de la mesure, et que quand je vins à
l'exaniner ent d'etail je trouvai que la chose n'était pas praticable. Le seul motif que
j'eusse était de prévenir la fraudé ; et je trouvai que le bill proposé occasionnerait plus de
fraudes qu'il ienpréviendrait, et pour celaje pensai qu'il était mieux de rester comme
nous étions; Il est de vérité, que presque chaque chef de famille dans- l' province
est propriétaire de terre, et malheureusement les- gens n'ont pas d'instruction, du'
moins beauco.p' d''entre-les propriétaires de terres ont eté privésdesr moyens d'éducation
ils ne peuvent faire leurs propresýaffaires ; ils ne pourraient se cônfortner aux formalités
requises par l'acte d"enrégistremeut'; ils seraient obliger d'employer des agens en loi et-
antres p-ersonnes d'e cette description, avec lesquels l'expérience a prouvé qu'il n'y a pas
toujours de sureté, principalement avec ceux dont la grande masse du peuple est oblgé'
quelquefois de se servir ; ceux là sont d'une espèce inf'érieureet peuvent tromper les gens
de toute manière. Or, il n'est pas un individu que'cette loi n'eût obligé de venir de tems-
à autre dans ces bureaux d'enrégistrement, et de se mettre dans le fait entre les mains d'un
agent de loi pour qu'il fit ses affaires pour lui, et il en-est à peine-aucun qui eût été en sureté.,
Sous ces circonstances il perdraient leurs priviléges ; les femmes, les mineurs perdraient
leurs priviléges ; (les personinesquisauraient avancé del'argent perdraient leur priviléges ; et
il se ferait probablement des entrées frauduleuses dans le livre d'enrégi strement qui donne-
rait le privilge; de-sorte qu'en-réalité un grand n'ombre d'entre le pauvre peu e seraient

privés de leturs seuls moyens d'existence, ui sont la terre sur laquelle ils travai lent.
Ne serait-il pas possible à un individu, dans l'état atueildes choses, d'emprunter de l'ar--

gent et d'aller chez un notaire donner ce qui serait suivant'les apparences une sureté fon-
c re, et que cependantil eu été fait d'autres transports de cette terre, ou d'autres sommes
empruntées appliqiées dessus, de sorte qu'en réalité ce qui serait une sureté apparente né'
serait pas une sureté ?-Sans doute.

L'enrégistrement ne previendAit-il pas la-possibilité d'une chose semblable ?-lI aurait'
une tendence à prévenir la possibilité d une-chose semblable;

La difficulté d'établir l'enrégistrement vient-elle de la nature des teres, et du mode de'
distribution des terres drs seigneuries ?-Pas du tout; elle'vient dé ce que le peuple ne sait
ni lire ni écrire, et de l'état de dispersion de la population dit pays.

Etes-vous d'opinion que si le peuple était plus instruit iursemblable enrégistrentent se-
lait avantageux i-Il n'y w autun' doute qu'on' pourrait établir l'enrégistrement pont
Québec et pour Montréal avec un dégré passable de sureté, en diminuant le risque de la
répetition des fraudes qui te cornmettent maintenant. J'aurais cependant di dire par rap:'
port à ces fraudtes qui se commettent, que la raison pour laquelle ils se commettent fré
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Sdeniment, est qu'on a laissé tomber la loi qui punissait cette espèce de fraude ; la loi
française avait des dispositions très sévères contre ceux qi hypotldquaient des biens d4ja John Ndlso>n,
hypothéqués sans le délaror ; on les considérait connie faiat prtie des lois pénles écuyer
inais cri cousécjnence ce l'introductioui de la loi crimuinellé auhiîise il ie s'st trouvé au-
cane loi qui statuât stlfisanuent pour cette espècé de criie. Le crime était particLilier
nu systme de s lo içaides, et il était prév1i parle code criminel français, mnais il ii'était
pas suffisamment prévui dans le cbde crimuinèl anglais.

La chambre d'assenïblée a-t-ellejamaispropose quelque re:GIAdc ?-Oui on a proposé
darnla chambre d'assenblée de reniouveller cette punition, de sorte que les personnes cou-
pables de c6tte espèce de fraude auraient été sujettes ads le paya at pilori et à lempri-
sonnenent, cónime elles l'étaient en France. 

Est-il dificile d'emtnfte'r de l'argenât en Ciaa c'r cdns'équdne e ce mùode de trans-
mission les propriétés ?--Non, mais il y a sur ce sujet un grand nombre d'erreurs ; on a
parlé de fraudes beaucoup plus considérbles qn'elles ne l'ont été réellement par ne cir-
constance inévitable dans un pays-nouveau ; ou a supposé des nens mralhonêtes lorsqu'il
n'en était rien. Il y a treize ans les terres valaidut ec Ccnada le double d'atijourd'hui;
alors il était honnôte de la part d'un homine dont la terre ltaft 2,000l. de prend'' 2,0001.
sur cette terre ; mais maintenant que la terre a diminué de minière à ne valoifqite ,
000?., il a pris 1,0001. de plrhis que la terre ne vaut, et il parait avoir commis une'espèee de
fraude, mais il n'y a pas eu de' fraude en réalité; mais au imomnent i t'it honune a prêté sou
m-gent de detté rdaniCère et qu'il le' perd, il trouve convenable d'acetiser la personne de
fraude et de déception quand ce n'est pas le cas ; cela' est dûi à la grande variation de la
valeur des proprietés foncières dans le pays. Ce parlément peut par un seul gite faire
augmenter ou diminuer de moitié la valeur de toutes lés terres du Canada. Si p'dr exm.-
ple vous admettez notre- grain en ce pays moyennant un deftaii droit, vou ferez augmen-
ter imnédiatement la valeur (les terres en Canada; si vous le rejettez, les terres dw-Cana-
(la en diminueront de valeur; et vous pouvez dans le fait; par une seile clause d'un bill de
céréales; angmnitter ou diîùintrer iprobablement de ntoitié la valent des ferres di Canada;
d'après èciredustancesil n'est pas surprenant qjue les gens perdent quelqtie fois l'argent
qu'ils out prêté sur des propriétés foncières ; et tout hïune qai perd son argent, se, rcrie
fort.

Y-a-t-il quelque difficult:é en Canada a dmprntiter de l'argnt sur'des ropriété?-tIl y
en a, parce qite peu de personnes rnt del'argelt à pêter.

N'est-il pas l'usage de, personnes qui Ôntaccunulé dés fotunes en Canada dé' les trais-
mettre ci Angleterre plutôt que de lés appliquet dans le pays ?-Oui ; les personnes qui
Sont allées aut Canada et ne' s y so'ntpas mariées; lorglielles y ont fait de l'argent, sont nâ-
turellement disposées à reverr la' depensef ici pariai leurs ancienues connaissances, leurs
parens et leurs amis ; elles 'n'ont personne qui les attie 'e au pays, elles revienient ici et
y transportent leurs biens ; mais ceux qu, comme moi, se marient dins lé pays, et y ac-
quièrent des propriétés, y demeurent, et gardent leurs biens dana le pays;

Pensez-vous qu'il existe 'dans l'esprit des personnes d'origine anglaise'qui ont fait
de l'argent en Canada, quelque détot de la tenuri des terres de l'état dé la pro-
priété et des lois qui concernitnt les biens fonds; qui les détour neuit d'ejloyérleurs, capi-
taux à l'amnélioration du pays ?-Ceba ne m'en a pas'detourue; quant a'uî autres, les pré-
jugés y font beaucoup, et l'ignorance beauoup aussi les gens qui vont s'éta4lir en Canada
pensent souvent qu'ils ne doivent s'inforrier de rieu, muais que tout d't aller suivant leur
gré ; que les lois du pays doivent être faites lour leur cónv~eiî exactementau moment où
ils y arrivent; et parce que ce n'est pas le cas ils sont mécontens' et s'eh.vont.

Les personnes qui s'établissent dans les toivnships, et qui ïossèdênt dés ters
sous la tenure en franc et ,commun soccage, sont-elcd exp'osées à quelqes" autrés
difficultés, qu'à celles qui proviennent de l'ahdninistfation des cottrs dé justice ?-
Je ne pense pas que ces gens se plaigneMt de rien, excepté de ce qu'ils sont tout à
fait séparés par le-ùr position; parce que malleureusiement" des concessions leurs ont
été faites dans un quartier éloign'é, en. préférence à, des concessions îlus près du
fleuve. Mais leur grand objet a 4té d'obtenir une représeatation, dans l'assemblée
de la province ; et ils sc sont a•semblés en lèur manike ordinaire sur les plaine
de Stanstead et ont déclaré 'qu'ils étaient conténs du bill qui était passé dans l'asseïn-
blée, et' ils se sont adressés; par pétition, à l'adsemblée et au' conseil, les pnant de passer ce
bill; ilsdisent que dansle:cas oùle bill passerait, ils pensent pouvoir obtenir un remède

: tous leurs griefs ; que la première chose qu'ils demandent est d'avoir une représenta-
F 4 tienr
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tion dans l'assemblée de la province ; et l'isseiblée 4 la province consent à se joindre à
Jo/i, Neilsun, eux pour amener le redressement de ces griefs ; mais la première personne venue qui a pgr

écuyer, hasard quelque liaison avec les townships, parle à tort et à travers comme si elle était dé-

putée par les townships.. On nous a conte de cette manière viîgt sdifferentes histoires
mais du moment qu'ils auront des représentans de leur clhoix, qui parleront pour eux,
tout le monde les croia, et il n'y a aucun doute qu'ils n'obtiennent du remede à tout ce
dont ils se plaignent. Il y a iue chose qu'on désire leur donner, et qu'ils ont dans lés
Etats-Unis ; c'est le pouvoir (le régler leurs petites affaires locales, ce qui, je conçois, con-
tribue beaucoup à la prosperité des Etats-Unis ; chaque quartier du pays riégle les affaires
d'utilité commune, compe les chemins et ponts. Ce qu'un particulier peut faire,
il le fait, mais ce qu'un particulier ne petit faire se fait par les efforts communs de tous,
en la manière déterminée par la majorité ; au lieu que dans les townships il ne se peut
rien faire sans délais et sans frais.

Décrivez la différence qu'il y a à ce sujet entre l'état de choses du Canada et celui des
Etats-Unis ?-Eu Canada nous avons été harassés par un vieux systême français d'adii-
nistration ; c'est-à-dire une administration où le peuple ne prend aucune part quelconquQ,
tout doit venir de la cité de Québec et (le la cité de Montréal, et les gens doivent venir a
Québec et à Montréal pour tout faire,au lipu d'être mis eti état de le faire eMx-mêmes dans
leurs propres quartiers. Dans les Etats-Unis ou a le système anglais, daas lequel chaque
quartier local a certains pouvoirs pour régler ses propres affaires, que par ce moyen il ré-
gle à moins (le frais et mieux ; tandisque chez nous un individu doit cntreprendre le
voyage dle Québec, faire beaucoup de frais, faire la cour à monsieur celui-c et a monsieur
celui-là, frapper à cette porte-ci et à cette porte-là, et passer les jours et lçs semaixws
pour venir à bout de faire une petite aiúlioration à un chemin, ou quelque chose de ce
genre, d'une ùtilifé conuune à un district, tandisque dans les Etats-Unis tout se fait sans
qu'il sorte du territoire reserré <le son district.

l'arrangement ait sujet des chemins, par lequel le comité entend qu'ils sont placés sous
là direction du grand voyer, n'est-il pas populaire auprès des habitans des seigneuries ?-
Le systême est très-bon ; mais quaut à cette place coime quant a bien d'autres, on l'a
surchargée d'bonoraires qui degoûtent le peuple. On ne peut faire opérer: le grand voyer
sans lui payer des forts honoraires, que la personne qui demande le changement doit com-
mencer par débourse'r. Peut-être si la chose est juste, après qu'elle aura été discutée
dans uno cour' de justice, il pourra être remboursé par les autres, niais avec toqt cela il
faut qu'il avance les honoraires du grand-voyer; cela empêche de commencer des ;rplio-
ratioÙs aux chemjns ou toute chose de ce genre ; mais le système par lequel tout ipdividi
est obligé de faire l'ouvrage sur sa propre terre tel qu'il existe dans le pays, est très-bon.

Pourvoit-il à ce que les chemins soient tracés aux eijdroits convenables ?-Voiciiu as s-
tême : le granîd voyer doit assembler les habitans et prendre leur avis sur l'endroit oi il
faut tracer le chemin ; et il doit se guider sur leur avis, à moins qu'il n'y qit quelque close
(le très-déraisonnable ; niais peut-être les grands-voyers, comme les autres hommesagis-
sent-ils aégligemment et avec irrégularité, et il y a des inécontens sur ce point ; pput-être
on peut penser qu'un grand-voyer favorise celui-ci au celui-là, mais on le poese souvent

ie ce n'est pas le cas.
De quelle mrïa»ière le grand-voyei est-il payé ?-Il a un salaire du gouver.emne»t, et illui

est acordé des honores de façon ou d'autre.
Coitment est.il r. omnaé ?-l est nommé par le gouverneur.
Est-il nomnié d'une manière permanente et pour quelle étendue ?-- est nommé durant

bon plaisir ; il y a un pour le district de Québec, un pour le des Troi-Ev%ères, et au popr
le celui 'de 'Montréal, et ils peuvent tous nonnuer des déptés en différeates parties du pays,
avec l'a2 iprobation du gouverneur.

Le gi'and-voyer reside-t-il constamment dans le district dont il a la clurge ?-Je le
crois.

Lors d'une application pour un nouveau chemin, faut.-if qu'il trusmette cette applica-
tion ait gouvernement ?- on, il agit sur sa propre dicrétion, sujette U ratieicatioîi dans
les sessions de quarlier dt district.

Supposant qu'il soit convenable d'adopter dans le Bas-Canada un systêmpe de chemins
semblible à ceii que vos dites opérer si bien dans les Etats-Unis, de quelle mnanire
pourrait-on le mettre ' effet ?-Sals doute par un acte de lai législature locale. Tout le
sstême coiiie je Pai déjà dit a été iîî'juîa'ici un système frauçais d'administration, gi ]ne
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laisse rien à faire au peuple, il serait nécessaire 4'orgauiser les corpuet dp dnner auion
propriétaires certains pouvoirs d'intervention dans leurs propres affaires. écu yr.

Les comtés sout-ils.subdivisés ?-Il 'y a eu aucun cha.ngemeut dawi la division des - _
comtés depuis l'unée 179?,

Quelles sub-divisions existent à présent ?--Les parties du pays anciennement établies
sont divisées en paroisses, et les nouveaux établissemeus sont doxisrs e towînships et en
comtés; mais cette division n'a simplement été fait que par iap ort à la représentatiop; il
n'y a aucune organisation (le comtés, il n'y a pas de sessions -e quartier, et pas (le cours
dejustice ; tous sont oblinés de venir à Québec, à Montréal, et aux Trois-Rivières.

Y a-t-il des magistrats 7le nommés pour les comtés ?-ly en aý
Dans votre opinion,serait-il à souhaiter qu'on établit des sessions de quartier ?-Ou

pourvu que les magistrats fûssent qualifiés ; mais on refure de qualifier les magistrats Si
on y met des personnes qui n'ont pas de propriété et pas de poids dansle pays, on ne fera
que créer de la confusion.

Qui refusp de qualifier des magistrats ?-Le çonseillégislatif.
Y a-t-il eu quelque tentative pour établir un, système d'organisation locale ?-J1 y a ci'

des tentatives partielles dans le bull de judicature; ou y avait sub-divisé le pays pour les ob-
jets de la jwstice.

Si on avait fait dg semblables tentatives dans le dessein &'nméliorer le pays cu faisant do
nouveaux chemins, aurgit-on éprouver de la résistance de la part de 1 assemblée ?-Cer-
tainement non. L'assemblée ne résistera à aucun/ changement qui Ser pour le bien géné-
ral du peuple, car ses membres sont les vrais représentaus du peuple ; ils doivent fire ce
qui est avantageux au peuple; s'ils ne le font pas.ilsferaient mieux de s'en aller chez eux
et de se mêler de leurs affaires.

Supposez-vous que dans le cas oà on établirait un système d'organisation locale dans
les townships, il serait probable qu'avec le temps il ferait son chemin jusque dans les
seigneuries, après qu'cn y serait convaincu de ses avantages ?-Le peuple du Bas-Ca-
nada lui-même a désiré d'avoir part à la direction de ses affaires locales.

D'après la connaissance que vous avez des habitaus du Bas-Canada d'extraction fran-
çaise, croyez-vous qu'en voyant un tel systême établi dans leur voisirgage immédiat, ils
s'y conformeraient avec le temps, et voudraient l'adopter ?-Là-dessus plusieurs d'entre
nous ont plutôt craint qu'autrement qu'ils ne se conformassent trop vite à ce qu'ils voient
dans leur voisinage immédiat, mais jeý conçois qu'on pourrait introduire parmi eux, de
leur propre consentement, un grand nombre d'améliorations, sans les faire absolu-
ment telles que dans leur voisinage, car ce ji'est pas tout-à-fait ge que none vou
4rions.

Quelle est la proportion des membres français et anglais dans lassemblée législative ?-
La proportion de ceux qu'on appelle Anglais a été rapidement en diminuant pendant les
cinq ou six dernières années ; il n'y a dans la chambre d'assemblée que deux meibres
natifs de ce pays-ci.

La question se rapporte aux descendans desparens anglais, pour les distinguer des Ca-
nadiens français ?-I y a beaucoup da bons noms anglais sans que ceux qui les portent
puissent dire un mot d'anglais, et beaucoup de noms français quoique les individus no
parlent pas un mot de français ; dans le fait la langue de la majorité l'emporte toujours
pour un certains temps, ensuite on continue sur le langage de la, majorité passé, mais
dans le commencement c'est toujours le laqgge de la:majorité qui l'emporte.

Ce langage est-il la langue française ?-C'est la langue des neuf dixièmes de po-
pulation.

Quelle est la proportion de membres rapportés par des constituans d'extraction an'
glaise ?-1l est impossible de le dire, car ceux ýd'extractiou anglaise sont entre-mêlés
avec ceux d'extraction française. Il serait aussi, difficile de dire eu ce pays quels sont
ceux d'extractiou écossaise on d'extraction normande ; mais quand des Anglais se sont
établis dans nu quartier habité par des Canadiens français, ils ne peuvent, comme de
raison, faire l'élection d'aucun membre, parce qu'ils forment la minorité. C'est toujours
la majorité qui députe.

'N'y a-t-il pas un certain nomgbre de membres de la chambre d'assemblée que vous re-
gardez comme les représentans des babitans angltis ?-Je conçois que nous avons téus le
même intérêt dans le pays, mais nous ne tirons pás de ligne; on dit quelquefois, cet
homme est Ecossais, quelquefois, c'est un Yankey, d'autres fois, c'est un:étranger, c'est
un protestant, c'est un catholique ; iais ce sont là dus distinctions tout-à-fait insignifian-
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r Mn eilsôon, tequi n'ont aucune existence réelle; nous avons tous les mêmes droits et les mêmeá
écuyer. intérêts dans la colonie, quoique nos préjugés soient quel9 uefois differens,

- Fait-on dans la chambre d'assemblée autant de cas des intérêts et les opinions les ha-
2 mai i2ti. bitans les townships, que des intérêts et des opinions des habitans des seigneuries ?-

Je ne puis rien dire là-dessus, car noûs n'avons pas été à même' de juger de leurs in-
térêts et de leurs opinions, vu qu'ils n'ont eu aucun représentant antièrement de let
choix.

Vous êtes membre de la chambre d'assemblée ?-Je le suis.
Par quel endroit êtes-voirs député ?-Par le comté de Québec;
Quels sont principalement vot constituans ?-La majorité en est de ceux qu'où appelle

d'extrtction française.
Avez-vous toujours été député par le comté de Quélec depuis que vous êtes dans la

législature ?-Toujours.
Quelle est la proportion des protestants et des catholiques dans l'assemblée législative -

Les catholiques en ont environ les sept huitièmes, mais ils n'ont pas absolument autant
de membres que leur population leur donnerait droit d'en avoir.

Ainsi dans le fait si les liabitans des townships avaient un objet distinct et séparé des
habitans des seigneuries, il n'auraient aucun moyen de se faire entfudre, ou ait moinis
aucun moyen d'emporter cet oljet dans l'assemblée ?-Pas jusqu'à cé qu'ils y aient des
représentans; je croîs qu'ils n'ont pas une grande chance, par ce que tous ceux qui sont
liés avec les townships content une histoire différente à ce sujet, et on les soupçonne
beaucoup d'y avoir des vues privées.

A-t-on fait quelque tentative dans la chamîbre d'assemblée pour leur donner une repré-
setation ?-Nous avons passé un bill quatre ou cinq fois, niais il a toujour' été rejeré
par le conseil.

De quelle manière l'assemblée proposait-elle par ces bills d'étendre la représentation ?-
La première tentative a été faite en l'année 1823, lorsque j'étais en ce pays-ci ; M. D-
vidson était alors président du comité, et j'ai vu le rapport à l'occasion ; il avait consulté
F'arpenteur-général pour en obtenir un état le la population, parce que nous n'avions'
pas pu obtenir de recensement; nous avions travaillé pendant quatre ou cinq ans poîfr
avoir ii recensement, et le conseil législatif avait refusé le bill ; cependant l'arpenteur
général donila l'état dela population d'une manière aussi rapprochée que possible, suivant
les différentes divisions et on cadastra la représentation pour toute la province d'après ces
détails ; le bill fut introduit et envoyé au conseil, qui procéda dessus assez longuement
et y fit quelques amendemens, mais il ne revint pas a l'asseurblée. L'année' suivante;
en 1824, il fut passé un bill pour ordonner un recensement général de la population, et
'assemblée passa un autre bill qui échoua dans le conseil.

Quel nombre de meinbres se proposait-on d'ajouter ?-Le bill de 1823 proposait d'é-
lever le nombre à 68, c'est-à-dire d'en ajouter 18 ; et je pense que le dernier bill qui a été
envoyé au conseil, savoir, en 1826, en proposait environ 80.

Le principe sur lequel on se proposait de les repartir n'était-il pas le nombre de la po-
milation et l'accroissement qui avait eu lien dats la proportion d'Anglais depis la pre-

mière répartition en l'année 1792 ?-Le principe de la répartitior était de donner dans
toute l'étendue de la province un représentant h un- certain nombre d'électeurs qualifiés ;
je pense que le iombre qui devait donner droit à deux représentans était de 7,000 et quel-
que chose ; mais il- y a, là-dessus, un long rapport dans le journal de la chambre d'as-
sembleée ; On faisait la proportion égale dans toute la province, dans les nouveaux éta-
blissemens, dans les seigneuries et dans les townships ; tous étaient traité de la même
manière ; jusqu'à il y a 36 ans' les établirssenrens s'étaient fort peu étend-us d'adcuue
part, depuis ce temps ils se sont étendues dans toutes- les' directions, tant dans- les éta-
blissemens seigneuriaux- que dans ceux des tow nships.

Quelles nouvelles subdivisions de lie population fesait-on dans le but de les mettre à
même d'exercer ce nouveau droit d'élection ?V-Je ne puis le dire; «n grand nombre de
comtés étendus étaient divisés en deux, j'ai remplacé M.- D)avidsôn comme président du
comité qui avait introduit le bill, etje me rappelle que.je cadastrai entièrement les town-
sLips à part des seigneuries, afin qu'il n'y eût aucune collisión dans l'élection ; afin que
les représentans les townsbips fussent indépendans des habitans des seigneuries, pré-
voyant que, s'ils étaient mis en contact, les votes se détruiraiéut réciproquement jus-
qu'à ui 'certain point, de sorte que par ce bill les townships auraient eu environ dans
Pasemblée cinq reprèsenmtaus entièrement le leur choix, ce gni aurait été assez pour faire

bien'
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bien comprendre leurs intérêts; car si le représentant d'un comté dit: mon comté abe-
soin le ceci, tout le monde lui donne croyance. écuyer.

Le bill contenait-il quelques dispositions pour adapter la représentation à la popula- -
fion à mesure qu'elle s'accroîtrait, et à la surface du pays à mesure qu'elle deviendrait 24 mai
cultivée ?-On sé proposait dan's le femps d'avoir un bill de recensement tous les dix
ans, et le régler la représentation sur le cens ; c'est maintenant la pratique constante
des pays voisins; et je crois qpie c'est une pratique bien sûre; elle prévient tout ce qui
n'est pas dans Fordre.

Quelle est la règle établie dans les Etats-Unis d'Amérique, partícuièr-ement dans le
district de Vermont, quant à laugmentafiou des représentans qui doivent siéger dans
l'assemblée de l'état ?-Lè principe universel dans tous les Etats-Unis d'Amérique, est
que la représentation et la population doivent àller de pair; elle doivent être proporti-
onnées l'une à l'autre. Dans Vermont, j'ai vu la constitution de 1793, qui dit qupe' la
représentation sera repartie aussi également que possible. Il y avait alors bien peu d'a-
bitans, et je crois qu'on donnait deux repirésenfans à une ville, pourvu qc'elle contient 85
électeurs qualifiés ; et si elle n'avait pas 85 électeurs qualifiés, elle avait droit cependant'
d'avoir un représentant.

En quoi consiste la qualification d'un électeur ?-D'ab6rd d'être milicien; ensuite,
de payer les taxes jus u'à un montant fixe ;. je crois qu'on a fait dernièrement un chan-
gement dans l'état de ew-York, par lequel il suffit de contribuer aux taxes directes pour
quelque somme qne ce soit.

N'y a-t-il pas dans Veriont un principe' composé qui tiorit compte de l"étendue de' terre'
et de la population?-Pas à ma connaissance ; je n'ai jamais vu, dans l'état de Vermont,
rien de plus récent que la constitutiotn de 1793.

Quelles dispositions existent dans le Haut-Canada, pour augmenter le nombre de re-
présentans dans l'assemblée ?-Je sais que dans le Haut-Canada il y a eu des disposi-
tions de faites par la législature locale pour augmenter la représentation ; mais je ne puis
parler des détails.

Quelle serait dans votre opinion l'objection à l'établissement, dans le Bas-Canada,
d'un systême semblable à celui qu'on' vient de décrire, qui admettrait un principe com-
posé, plutôt que celui qui repose' uniquement sur la population ?-Je pense qu'il serait
très peu sûr, et très peu satisfaisant pour le peuple en général. Je ne pense pas que le
peuple des fowïhips, ou aucune autre portion du peùvpl'edu Bas-Canada, aimât a voir un
abandon du principe général, que le nombre des represéntans doit être proportionné au
ûombre d'électeurs' q.ualifiés.

Pour qielle raison serait-il peu sûr ?-Je pense qu'il est peu sûr, dans Ûne' coöse de
éette espece, de dévier si considérblemuent des priviléges dont le peuple jouit dans les
états voisins; le peuple du Canada pense qu'il a droit à des priviléges à peu près corres-
pondans à ceux qui existent de l'autre côté de la ligne, et je ne pense pas» qu'il soit sûr
pour ce gouvernement de dévier trop, en matière de priviléges popilaitès, de ce qui existe
dans les Etats-Unis d'Amérique.

Si vous étiez convaincu qu& la pratique qu'on a décrite existe dans le pays voisin,
penseriez-vous qu'il y eût le moindre d&nger à l'adopter dans le Bas-Canada ?-Il n'est
pas probable 9 ue je' fusse' convaincu là-dessus; il peut y avoir quelque chose dont je ne
suis pas au fait, maisje suia presque certain qu'il n'y a rien qui autorise à se départi» dû;
principe établi dans- toutes les constitutions Américaines que j'ai vues ; mais quand' iê-
me il en serait ainsi, je ne pense pas que cela fût juste; je pense qu'il est essentiel que
lajustice existe partout; je pense que c'est le fondement de tout gouverneme&nt et dé toute
t écm ité.

Voulez-vous donc dire que le nombre de la population feait la seule base de la
loi ?-Non, ce devrait être le nombre d'électeurs qualifiés.

Quelle qualification proposeriez-vous ?-La quatificatiôh est une qualification qui a été
établie par acte da Parlement, elle est territoriale dans les comtés, et, dans les villes,
eUe rend habiles les propriétairès de,maisons ou Teslocataires qui paient un, certain-loyer.

Vous dites que dans l'état deVermont, lorsqû'il'y a 85 électeurs qualifiés dans uneville,
cette ville a droit d'avoir deux renrésefltans; mais le' nombre de représentans augnnte-
t-il ensuite en propeñ·tion rapide, a mesure que le nombre des électetius qualifiés angine-
te ?-Je n'ai rien' vu de la cônstitntion de Vermont, excepté la constitution de 1793, qui
dit que, quand il y aura 85 électeurs qualifiés dans une ville, cette ville pourra envoyer
deux- représentans, et que toutesles villes qui n'auront pas ce nombre pourra ei envoyer

Ul
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un; c'est.à-dire, que toute ville qui a des habitans peut en envoyer nu, mais que ics viles
qui ont un nombre excédant 85 peuvent en envoyer deux ; or, une représentation de
cette espèce est la représentation ha plus monstrueuse, car j'ai vu une chambre de 000

mai 1828. Ou 700 nierbres tous assis ensemble, faisant conîstaunuent les affaires. Dans le fait cha.
que paroisse envoie deux représeutans, et je crois que dans quelques cas il en envoient
autant qu'ils en veulentpayer.

Le nombre de représentans augmente-t-il en proportion du nombre d'individus qua4
lifiés ?-Non.

Ainsi le nombre des électeurs n'est pas proportionné à la population ?-On y refait le
cens tous les dix ans, et c'est d'après ce cens que les représentans sont cadastrés, do
manière à ce que tous les endroits soient également représentés.

Ainsi il parait qu'une ville qui contient 500 ou 5,000 électeurs qualifiés, à la nième re-
présentation qu'une ville qui contient 85 électeurs qualifiés 2--C'est 1â la constitution de
1793; mais la constitution de 1793 établit en principe qu'elle sera repartie auîssi égale-
ment que possible parmii les électeurs qualifiés, et on la règle de temps a autre par des
actes spéciaux.

Vous ne savez pas qu'aucun changement ait eu lieu.depuis ce temps ?-Non,
Ainsi suivant le système de 1793, 111 n'y a aucune proportion d'établie entre le nombrd

des électeurs et le nombre des élus ?-Peut-être que le meilleur moyen sera de recoi.
rir à la clause, alors chacun poura y donner l'interprétation qui est la plus exacte.

Les Messieurs du Canada sont-ils généralement opposés a être élus muenbres de l'as'
semblée, ou est-ce cntr'eux un objet de compétition ?-Il y a eu beaucoup de cIpéî
tition à la dernière élection.

Y a-t-il eu beaucoup le contestation ?-Presque universellement.
Connaissez-vous le système de représentation du Haut-Cauada ?-Je sais qu'il y a eul

une augmentaton dans la représentation.
Le principe de la représentation y est, que chaque nouveau comté maintenant formé oi

orgaisé, oui qui pourra par la suite être formé ou organisé, une population de 1,000 âmes
sera représentée par un membre, et que lorsqu'elle se montera à 4,100 aimes elle sera
représentée par deux membres, et que chaquUe ville o4 il se tiendra des sessions de quar-
tier, et où i y auira 1,000 âmes, sera representée par un membre ;pensez-vous que cela
soit un système éqiitable ?-Nous n'en denvuidons pas tauît, nous aurions pensé que cel:
nous aurait donne une représentation trop nombreuse. La représentation est la double
de la nôtre sur le préçsent système.

Pensez-vous que ce fât une représentation équitable, que celle dont les bises ne con-
sisteraient pas dans le noîmubre, mais dans le principe de la population ?--Je n'y voit aucu-
ne grande objection, maisje lirai un extrait de la pétition des towtships, dans laquelle les
iabitaus se déclarent contens de ce bill; cette petition a été présentée en 18e5 ait cpseîl
législatif et à l'assemblée du Bas-Canada, on y <lit " Que les pétitionnaires appren-
neut avec la satisfaction la plus cordiale qu'un bill avait été introduit dans la dernrî'
session, et qui y avait passé, pour établir une nouvelle division de la province en comtés,
et pour en repartit plis également la représentation dans le parlement provincial, et
vour dl'itres objts, et qu'ils regrettent profondément qu'il n'ait pas passé et ne soit
pas devenu loi ; que c'est dans des m reures d'une nature semtblable, spécialent eu
tant que les towiîships de l'est y sont intéressés, qu'ils anticipeut le remède le plus efi

ice aux grand tombre de difheultés auxquelles ils ont été fongteunps assjettis comme
people, et pour prévenir isqul'à un point consid3rable les maux dont les menacerait
pour l'avenir la continuation duprésent état de choses." Cette pétition a des sivnataires
ent plus grand iombre qu'aucune antre que j'ai jamais vu venir les townships ; depuis ce
temps le même bill a été envoyé deux fois aiu conseil législatif, et pus y a effacé tout c&
qui a rapport à l'augnentation de la représentation.

Sur quels motifs croyez-vous qu'on l'ait rjetté ?-Je crois que le conseil trouvait la
chambre d'assemblée assez nombreuse, mais il est impossible de rien dire ; nous avons
été sept aus sans obtenir d'acte pour autoriser un recensenient.

Savez-vous si des divisions-ont'en lieu dans le conseil législatif sur les amen demeus, ou s'is
ont passé à l'unanimité ?-Je ne puis le dire, mais on peut voir les procédés dans le.jour.ml
du conseil législatif pour 1827. Le bill a été envoyé au conseil en [824, en 1825, en 1820G
et en 1827 ; on y procéda en 1825 pour ôter la clause qui avait rapport à l'augrpentation
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de la représentation ; en 1826 il n'y eut aucuns procédés sur le sujet; en 1827 le bill a johNj
été introduit, et l'impression ordonnée.

Savez-rous quel est le systême que Von suit à Pégard de la qualification des membres sr.
du congrès, quant à la répartition du nombre (le représentans que chaque état doit en- 24 mai 1828.

uye Y-Oui, la population est le principe sur lequel o1 agit, il doit être réglé tous las
dix ans par un receisemeut.

Ne dépend-il pas entièrement de la population sans égard au nombre (le représentaus
lout le congrès peut être un jour composé ?--Je crois qu'il n'est pas du tout réglé jusqu'à

quel nombre il pourra s'accroître; mais, comme de raison, on se bornera à un nombre con-
v-enable pour faire des aftaires.

Nest-il pas de fait que le ùombre des représentans envoyés au congrès par un état s'a-
croit en proportion de l'augmeutation de la population ?-La 'constitution de 1789 dit que
ia.représeItatîon des états sera réglée suivant leur population, etje crois qu'elle est fixée -
sur le recensement tous les dix ans.

Les totî'nsbips n'ont-ils pas exprimé le désir qu'il ft fait des chemins à travers les sei.
gileuries, depuis les tovvnships jusqu'au leuye, à fin de leur donner accès à la partie de la
province qui est la plus populeuse et la plus riche, et de, leur donner aussi accès au fleuve
pour transporter leurs produits au marc hé ?-Oui.

Qu'est-èe qui a eu lien en conséqueuce dû ces représentations ?-1l a été fait pont cet'obh
Jet, de temps à autre, des octrois considérabes de deniers, qui ont été délenses sous la di-
rection du Fou vernement exécutif, et au sujet desquels les habitans des towuships disent
preiVsque i it versellement q'on n'en a rien fait de lion.

Quelles sommes ont éte accordées et quand ?-Je ne le sais pas exactement; quoique
l"s labitans du Bas-Canada fassent des chemins chacun sur leurs terres, et qu'ils y soient
obligés par la loi, je pense que, depuis la detîuiére guerre, on doit avoir dépensé sur les
flis provinciaux près de £ 100,000 pont des cbenaiis.

De quelle manière cet argeut a-t-il été prélevé ?-Il a été pris à même les deniers non
0ppropriés, à la disposition de la Législature.

Comment l'a-t-on appliqué '-Le gouverneur nomme des commissaires, et les commis-
saires procèdent à l'application de I'argent; le peuple se plaint beaucoup de cela dans tout
le pays; on dit que les coramissares ont travaillé à faite des chemins pour leur propre a-
v antage, et qu'ils ont fait des chemins où ils n'étaient d'aucune utilité, et que la consé,
lII(uece est que le peuple n'en retire aucun avantage.

Quel intérêt les dommissaires peuvéntrils avoir là dedans ?-Ils ont de larges partis de
terres, et chacun aime à avoir un chemin sur ses propres terres.

Quels ont été les conimisaires ?-On le verrta paf les journaux de l'asseiblée.
Par qui sont-ils nommés ?-Par le gouverneur.
Sont-ils nommés d'une manière peraaneute, ou yi a-t-il un corps de commissaires

nommes pour faire faire un cheniin particulier ?-1Us sont nommés pour un comté ou pour
un distriet particulier; je pense qUe M. Felton, M. Herriot, et M. Badeaux, le sont
pour les Trois-Rivières.

Voulez-vous mentionner quelques-uns des chemins qui ont été faits avec les deniers pta.
bies -Je n'en puis mentionner aucun, car tdnt le mnonde dit qu'il n'y en a aucun d'exis-
tant; l'argeiit aété dépensé, et le'cheinih a repousSé ;'il y avait un éheriln appelé Che-juîîîn de Craig, poUr lequel oà a dépensé beaucotip dhfrgeut; il y avait un'cheinn appelé
Chemin( de Labaye, pour lequel on a dépensé beaucoup d'argent; et il y avait un chemin
de Sorel aux tovnships, pour lequel on a dépensé beaubeup d'argent.

La confection d'uu chemin en Canada signifie-t-elle que d'abattre une route à tra-
fers la foret, et dienlevee les bois et les nuisaêeeaOui, il est nécessaire de faire plusque ela.; cependat la première otjverture ne ëonsiste qû'en celá. Elle sufflit au passage
d'îuntraitreau penwdant l'hiver; la'seeôhdé ouverturéyétm'et à un cheval de passer en été;
la suivante suffit pour le passage d'une charrette en eté, et la suivante est suffisant tpour
lenvoyagts ùrdimaires ai marché aeo u'de dharrette à provision, et alors on pense qu'on
a été bien loin dans l'amélioration des chemins.

A qdelles diroonstanees âttrihez-vous «ne le cheÉniim quevd décrivéz avoir été
fAits soient repoussés de nèuveau?-Les chemins ont été faits ansaucuneraison; n a tent-
té dO faire des chemins à'travers d'immenses déserts, là où il n'y avaitpersonne d'établis
à ttervers leréseves de la eouronné et da dlergé, qùand il'y atnit petsonné pout- y Veil-

er C'était ns gaspillage d'argent que de faire ui:cheijn de cette espède. Onne ipewt
tenitu
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n Neilson, tenir un chemin en réparation sans qu'il y ait des habitans le long de ce chemin, et sans
écuyer. qu on n'y voyage.

...., Un des grands objets dit gouvernement des Etats-Unis n'a-t.il pas été d'étendre 1es
smai 182. grandes lignes de chemins; et n'a-t-on pas trouve que l'extension de ces lignes de ehe-

mins amenaient uniformément la population sur ces lgnes 2-Je ne puis répondre là-des-
sus; on travaille beaucoup en fait de chemins dans ce pays là ; on fait des chemins mili-
taires et d'autres chemins, et.je n'ai aucun doute que la où on fait de bons chemins, il est
plus aisé de s'établir le long, iue là oà il n'y en a que de misérables, comme on en fait en
Canada.

Des chemins ayant été faits, tels que vous les avez décrits, à quoi attribuez-vous qu'ils
n'aient pas en letfet de produire des établissenens sur la ligne ?-D'abord, on ne petit trouver
quels sont hes propriétaires des terres, car elles ont été concédées il y a 20 ou 30 ans
à des personnes dont quelques unes demeurent en Angleterre, ou en Ecosse ; et on ne
peut se placer le long d'une réserve de la couronne, ou d'une réserve du clergé, arcequ'on

-ny pett etre assisté par personne ; les bêtes sauvages sortiront de la réserve de la cou-
ronue, ou de celle du clergé, et viendront dévorer votre récolte. C'est autant qu'un homme
puisse faire dans ce pays-là, la première la seconde et la troisième année, de tirer sa subsis-
tance de son travail,sans faire les travaux de ses voisins; et ensuite on croit que la mar-
che de la population, comme disent les américains, est vers lfouest où le climat est plus
doux ; le Bas-Canada possède le climat le plus dûr de toutes les provinces de l'Amérique

lu Nord. Les gens aiment, lorsqu'ils le peuvent, à prendre avantage du long cours d'un
fleuve pomme le St. Laurent, pour aller dans un climat plus doux.

La popuulation ne s'est-elle pas accrue très-rapidement dans le Bas-Canada dans les town-
s.ips qui avoisinent la frontière américaine ?-Je pense qu'ils n'ont commencés à être éta-
blis qu'en 1798, et.je crois que maintenant il y a dans cette contrée environ 24,000 âmes,

De quelle origine ?-Ce sont <les gens qui émigrent des Etats-Unis, des américains-nés.
Les premières concessions on été faits en 1796, et les gens sont principalement venus des
Etats-Unis dans le commencement 1798, et jusqu'en 1812 que la guerre a commencé ; etjo
crois que depuis la guerre les établissemens ont été en augmentant.

Qui pieut engager les gens à s'établir de préférence sur les frontières des Etats-Unis,
plûtôt que dans la partie des Canadas qui est près des townships ?-Le bût des américaiîis
était d'avoir de bonnes terres à bon marché; et plus elles étaient rapprochées de leur pro-
pre pays, plus il leur était facile de les prendre.

Les avaient-ils à meilleur umarché dans le Canada qu'aux Etats-Unis ?-Certainement

4 quai attribuez-vous cela ?-Je l'attribue à un grand nombre de causes; l'une d'ëlles
est jume les américains savent mieux arranger les choses que nous.

Sous quel rapport savent.ils mieux arranger les choses ?-Généralement ils arrangent
extrémément bien leurs aflaires pour leur prolit et pour leur avancement ; ils ont parmi
eux d'excellens réglemens pour l'avantage commun dans l'ét4blissement des terres, et pour
leur donner de la valeur lorsqu'elles sont établies; nous n'avons pas de si bons réglemeus
à cet égard.

L'attribnez-vous à un meilleur systêinede gouvernement ?-Je pense que leurystême de
gouvernement local est beaucoup meilleur que le nôtre. Il y a une autre circonstange;
quelqies-uîns des gens qui émigrent les Etats-Unis au Canada sont des déserteurs, des per-
sonnies qui se sont endettés dans les E tats-Unis; elles viennent en Canada, et s'y établis-
sent, parce que leurs créanciersn'y ont pas de prise ; ce ne sont pas là les meilleurs gens
polur ayamcer un établissement,

A quoi attribuez-vous la différence de valeur entre les terres des Etats-Unis et celles du
Canîada ?-Je dirais que leurs affaires locales sont mieux coduites que les nôtres: Je sais
qu'à Derby, oùje suis allé en 1811, les terresde l'autre côté de la ligne valaient huit
piastres par1 acre, et de notre côté elles n'en valaient pas deux.

Les hiabitaus des townships sesont-ils jamais adressé pour quelques objets à l'assemblée
législative ?-Oui.

Pour quels objets ?-Ils ont demandé des bureaux d'enrégistrement ; ils ont demandé
aes cours dejustice ; ils ont en une cour de justice ; on les a séparés en nu nouveau dis-
trict.

Etait-ce la tout ce qu'ils demandaient ?-Je ne sais pas que cela le fût; ils voulaient
probal leinent. des cours sur un plan plus étendu, .C'est une jurisdiction limitée ; mais
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r acte-de 1817, les townships ont été séparés en un nouveau district; on a nommé un &, AnJ îge anglais pour eux seuls, on a bâti une prison, et quelques autres choses de cette espèce; écuyer.
cependant il y a ei-beaucoup de difficultés sur ce sujet. Ils ont eu iun 4te pour le recou-... .,
vremnent des petites dettes, et our des cours de juges à pair et autres choses de ce genre; 44 mçi 1828.
inaîs je soupçoune pourtant qawils vqdraient avoir des cours sur un plan plus étendu ; il
sont mécoutens des cours qu1iJs oxt.

A-t-on généralement fait attention à leurs pétitions ?-On ya fait attention, maisje doil
dire que &ernièrement toutes les affaires législatives du Bas-Canada ont été beaucoup né-
gligées ; les différen4ls entre le gouvernement exécutif e et l'assemblée, et les objections du
conseil législatif a procéder 'sur les bills envoyéspar l'assemblée, ont empéché les a aires
législatives d'aller avec cptte activité avep laquelle elles devraient aller.

Quant aux chemins, vous avez mentionné qu'on avait voté depuis la guerre 100,0001.
pour ea faireen différentes parties du pays ; voulez-vous dire depuis 1815d-En 1815, on
t conmence à faire des -appropriations ; en 1815, il a été accordé 15,000. et il y ale , un
autre actroi considérable de 5b,000l. en 1817, et depuisles oetrois ont 'té graduellement.

A-t-on fait un seul bon chemin avec cet argentP-Bien peu,je crois,
Ces sQmmes out-elles été octrqyées sur l'application du gouyerqeent exécutif ou sont

elles provenues d'une motion,dans la chambre ?-Quelquequnes 'ont été accordées sur des
pîétitions, d'autres, je crois, sur des motions dans la ,charmbre;, mais il q'a été fait aucun
octroi de deniers publics sans approbation ,4e la part du gouvernement exécutif.

Ont-ils été appropriés à la egnfctiqq de clemins particuliers ?-Us ont été appropriés
ldes comtes paticnhers.
Y a-tril eu quelquQ rapport de la manière dont Pargent avait été employ ?-Il y a eu

des rapports de fàits, mais il y a en ce moqient beaucoup de désordre dans l'affaire; ily a
des deniers avancés au montant de 150,000l. qui n'ont pas été réglés.

Les commissaires, out-ils des salaires ?-Non.
Ces messieurs résident-ils dans les comtés ?-Quelques-uns resident.dans les, comtés,quelques-uns dans les villes, quelques-uns résident à Québec, et d'autres à Montwial;

mais la chose a été' tout à fait mal conduite; et il n'y i aulcune régularité.
La chambre d'assemblée n'a-t-elle pas quelquefois refusé de passer des bills qui lui ot

été envoyrs ?-Je ne sais pas qu'on aitrefusé aîc4nbill de chemins.,l
Vols rappelez-vous que des bills de chpnjins aileni été Introduits dans la chambre d'as-

semblée, et qne la chambre d'asseinbléo ne les ait pas passés ?-Oui, je rue rappelle d'un.
gg sujet des réserves de la couronno et du clergé.

Vous tappelez-vous pourquoi il q's pas été passé ?Je ne puis le dire, il a été référé à
un comité, et il y a en n rapport de fait.

Pensez-vous, qu'il existe dans la chambre d'assemblée quelque disposition à decourager
lgs établissemens dans les townships ?-Je ne le crois pas.

Pensez-vous qu'il existe de la part des habitans du Bas-Canada d'extraction française,lqule indisposition à voir les émigrans anglais occuper des terres sur les derrières des seil
gueuners, et les cultiver ?-Je ne pense pas qu'il en existe ; il est bien naturel cependant que
les cultivateurs désirent voir leurs enfans s'etablir surles terres qui sont sur les derrières de
leurs habitations ; niais je ne pense pas qu'il y ffit d'iniisposition à l'établissement du pays
par des gens venus d'Europe; l'idée géeneraee parmi lepeuple est que l'Amérique est
assez grande pour tout le monde,

Existe-il une forte impvesion dans iq Bas-Canada, que l'acte de 1791 prétendait réserver
le Bag-Canaiapour les' Canadiens français ?--J'ai entendi éxprimer cette i'dée.Croyez-vous qu4elle prévale géralement?7-Je ne croispas généralement; maisje suis
convaincu que beaucoup d'éntre les Canadiens français pensent qu'il est dur pour eux de
nue pouvoir avoir des terres avec la même facilité que les autres applicans.

Quel obstacle met-on à a cicession de terres aux descéndans des Canadiens français ?-
D'abord ils aiment à avoir toutàl'ancienne manière ils ent fait application pour des terres
en fief, et on leur on a refusé.

Ont-ils objection à prendie'des teçre- sous la tenure du franc et commi soccage P-Ilsn'ont pas d'objection à prendre des terres sous la tenure. d franc et commun. soccagemais ils ne peuvent pas s en procurer ; les terres s'y accordent à une grande étendue sur lesderrières, 20, ou 30 ou40 nulles; s'ils peuvent trouver quel est le propriétaire d'un partide terres proche fle leurs établissemens, ils s'adressent directement à lu, et il leur demandea prix extravagant, un prx qu'ils nle peuvent payer.
A



9ò ItÎ4ÔIONAÔE ÛÊVAMT ttt ÔM'rE'' Ct1OISt

A qi &§ tftfes se CohdtiëlIes ?-Déptis Ï'annéè 1790, jttsqu'à unle 'époqds pat
éloidi'ée, lfa fad était de indé'eC1 ih imniniJtls parti de tePtes, applé township, à nhi

cuydr, cheadt tùssbipI; Ce chéf fotiltissait un gtiîid nioniliit'é e hos, qu'un lnktait duhs la
patetdit et Il s'atfaigeait sofS fii' ptur avoir des trahspôrts de dMs personus, de 'sorte

qgn'il devenait posseAsu'r du tout ; tt's enelques éns où ces péftîôidîeS sont devenues.
actuellement concessionnaires, elles n'ont jamais pensé à établit les terres ; le chef avait
cOôththid de ldtit ditiiet 6s potit avOir leurs eidins, et e plusiÉuis ca bils étiêent regadés
cwud pvdptiêtaites. Att temns þi'ésent oi sie lés petit îplus trouver, OU ce soht tous dés
persofifès qui sont ilvetrte en Angletelft «n -eh Eèoeie, t ôn né peut dire qtiel est le
propriétdlvè des teties ; shaiS si Oh tt'uve lé popriétaire dès térr-s qui Sont sur les de-
rières des seigneuries, où les gèns désiterit 'etablit, il 1dbr tddthädë loilfées terres n

Proiposetiev- s d1iùtavenii dans les &âidu dedbS þropriétairs ?-te Ci a cohcédé
toutes ces terres à condition qu'elles $dhiedt établies, et les -opriétah-és t'ont pak Fen-
pil -l condifIoh. Où u'pteposé das là elinubré dassdnbléé de pàsseii billjiour ato'
riser le gouveriieinent di x'oi à proeédï'r t l'éëllétte 'd tôntesqtF uié ''Stäietit dàns le
vvi'Sldè ifithdiit d ètitls étab-litS fhM aòtiels ; Wiais»il échoui, atily 'et' un acte
de PaSsé lei an 1825, epti est dui niée 4Àre fini'il donne au gotivetrienient le povoir

d'&éhetter dans tenté 1'étefine d pays, psetiTt'd i 100 milles de"tottétablisseient. Or
il est dur (le pàrlêr d'élîtftr la fter d'un lbsé lorsqgï'ilest hofs de'la portée dé todt

tablissernet, après qu'un lui a fait fdiie les fi-aii d'hono?-aires pour la faténte, "et auts
déboursés. Sans nul doute quand l'établissement se rapproche de lui, il eSt eônveéablb
qu'Il réirîplissé les Obligthins d'ét blisse'ft, et s'il ne léfait phs, qu'on la lui- te ; mais

l Petise tiuton'i Io mitse Servirl date pouvifór ftdi-è spèctilét ae, le s cênèfttr P ce
terves, et c'est ce qui a excité l'aîhie.

Comment proposeriez vous d'eu agir au sdjet de ces tielres ?- Que la légisaturé passât
uil 'tête pour qtié, 'qùtând il y à dPs éfahlasnès d(uts untownslip, les tetres dés habithus
voisifts fA'sett (chdltés S'ils «e reuplissuidi pfS les oblizitiais d'établisett

Ainsi vous profdmi dc ïnettve dfft l'actéldc 1825 ?-Sous la estriction qu'il në
s'éê oft1îat à duttnnS teié qû'à celles qi s'éVaixti datis ids lithitès d'ai établiserment

Vos venez de <ire que le pii qu'on dentiidd' poUrcs tOryeS était exorbitant, &t Vbuâ
a yiez dIt tapariant qUe les te-r étaient à ieillent narché dans 'le lCanlad 'que datd les

3tats..Uni ? Eesl soût, àlédesp nitL-lklir niàrl;tb( qué dans lés EtatsUnUis , il y à
enl tant de terres exposées en vente enl Caïiada, qn'à inoinùti'elles ne soient dans le roi-
sintrge itnédiat d'ni 6tablissredt, elles rre se vâtidrotit pis plus de S4d., 7d. d, l'a.,
et h8. :d. par acre niais quelque fois dans le voisitiag'e d'ùh êtablissèidht «hIes ra1ipbrté-''
ront fi prix pltuv éldré. Ail li6niet qtè Vous filez votis étirblit lie long dé là ferre d'un
de ces occupans, vous augrentez laàal'étt db s tefFe, et d ce nouteht si vônf'li propô-

se2 d'adebtet sa terre ilen ddiande ui pmi exotb'itat,; il re l'établira pk, gjatcd qtil
tnofte qu'il punt frduaèr Ù'ù pti* ftoût t'ïêò tr hídfiyn duï travail d'itntrui.

1
Jij avz dit ctre betúéôu'p de persôdinéâ dah l6 B1 s4td Adêsiretient fo-t qu'il y

eait diu hièht de loftidté périr rd'o en Ce phS, et qu'on atait réfusé là nottihation d'uñ
sémblltle ettit; pil quel 'ojèt diitezùvis u'dá ehfft tontiné Pa-Pont faite attet-

tith &éu'é 1vfrt,0t t hix ïtétts de 'la cblfoia aà* cé p1ftys, Surdtot par rapport auk jxetù
qui sont devant le parlement. Le parlement s'est réservé le dioit dë réglér hotrcicônmerêa,
et de thit c'est la législatn4saptu' de l'Eirtnei, et'Peipéi'eice hoüs adémooûtré qtte
dernièremeut, eles avait, dans quelquës «cdatiôds, fait dés lois qui nous coneerheWt
fofis gfeslos «e con1-tré nous hé sonWirbs'i p i tepésé4tés, il setait 'atanti:geuk au

bi'eu-t d la côloniti, et ptbbablefieWt i Pidtèflleet plus pitrfàitem'éent 'de ce qUi 5
passe ici, qu'ile pîetsonne pt y ré'sider pour fire ùttéttM1 à- cés objet Il peut arie

qù'ily ait, td1s là coldi ié, saius dOnt il taâit g-éce1isahd'infohîetlk gotèethhéfnt
dte la rhète-pate' - et s'il y a des ab's, il serait niùt± q&il y ddt rielqué pe-sabdhe átô
rIsée par la colonie, et reconnue par la gouvernement, à faffe dès réptésentationsa

gqÛUntY r, d stiu lik choyé pfft êti-é e inttHhéé et régiée ti-aquitllcaieùt, 4ii'on pût
nlitofin att abits dé gôirVérilélhéi'it «ni 'ekitefaieirt, att ftîyPn ddtrlidt&iS aù$

göIdfa. Ut &g& þônSåif, jttjù'à tii dei, ain diit, faitè Ttétd?éIcdlôtiie dti
gôteèefiet de dé PaS 1,t é fåh uSti ini&t entétdte le4oirvtïéhdt&e pays átr-

f t d' i tblao ik, ei 1èWi tb l'sft fîlbi «&t itféflilt dt afThiSs du pd'léYÔéYt.
ISavez.vous qui nommait les agens '&6t EtttfU4Ml tdd ga3t,:p'eldht qa'iP'etir«.t ekr-

core
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core sous sa dépendance ?-Je crois que c'était la législature de la colonie. Je crois que
généralement les colonies qui avaient des ageus les nommaient par un acte de la législature John Neilson,

17 1 1 .1ý . - - écuyer.,de la colonie, dont les diverses branches convenaient entr'elles de la ersonne qui serait cy
nommée agent. Je croi's que"la Nouvelle-Ecosse a eu des agens, le Nouveau-ruuswick
a un agent, la Jamaique a un agent;;nous avons demandé un agent depuis 1807, et certaine'
ment s'il y avait en un agent on aurait ;prévenu beaucoup d'alarmes et d'animosités dans
le pays.

La nouvelle-Ecosse a-t-elle maintenant un aent de cette espèce ?-Je ne sais pas si-elle
en a unL maintenant; je sais que le Nouveaaudrunwrick a maintenant un agent.

Comment proposeriez-vous que l'agent fût nommé ?-Par unacte de lalégislature.
Avec le consehtementâu gouverneur?--Aucun acte nepeut passer sans ile consentement

du gouverneuir. La dernière foison a proposé d'avoir une conférence aec le conseillégisla-
tif à ce sujet, mais le conseil soutint qu'il' ne devait pas y avoir d'agent, que le gouverneur
était l'agent de la province. Cela peut-être mais il est très difficile qu'il soit l'agent, sure
tout par rapport aux objets au sujet desquels il ya des plaintes contre lui;

Qui donnerait des instructions à Pagent si vous en aviez un ?-La méthode ordinaires
eté la nomination 4'"n comité ear'le conseil et d'un autre par l'assemblée pour lui envoyer
ses instructions ; ou, si on ne s accorde pas sur le choix de l'agent on en nomme deux.
Le seul oljet est que les branches dès législatures coL tales puissent se faire entendre en
ce pays. 'La chosepourrait être irrégulilre à quelques égards, mais ona trouvé' qu'il était
nécessaire d'avoir quelque chose de oe genre. Je penserais qu'à tout prendre,les agens'ont
fait plus (le bien quede mal.

Par rapport à l'acte des tenures du Canada, qui donne pouvoir de changer la tenure des
terres dans les seigneurjes, à loption du propriétaire, y fait-on maintenant des objections
dans le BaLs-Canada, et les dispositions de pet actà sont-elles un sujet de plaintes ?,-Il n'a
pas eu d'exécution; le peuple l'a vu avec une espèce d'alarme, parce qu'il croyait y voir
un commencement de tentatives pour détruire les lois du' pays, sous lesquelles il tient ses
propriétés, et particulièrement dans la partie qui déclare que toutes les fois qu'une com-
mutation de tenures aura eu lieu sur quelque terre, cette terre sera soumise aux lois d'Au-
gleterre. Or, il nie remble impraticable que m4 propriété soit sujette aux lois du Canada,
et que celle de mon plus proche voisin soit régie par les lois d'Angleterre. Les gens se
sont imaginés. que c'était le commencement d'un plan pour la destruction des lois aux-
qutelles ils sont accoutumés, et en conséquence il a excité quelque alarme, et le peuple s'est
montré indisposé contre.

Connaissez-vous ce qui a eu lieu à la Nouvelle-Orléans depuis qu'elle fait partie des
Etats-Unis ?-Rlne peut y avoirlàaucune difficulté, parce quec'est lamaiorité du peuple qui
nomme la législature et le gouverneur ; la majorité du peuple fait les lois, et on y doit tou-
jours être satisfait,parce que tout ce ui se fait,se fait duconsentementda peuple lui-même.

La loi française n'y n-t-elle pas été adoptée ?--Jecrois qu'o y a adopté un code très-
ressemblant au code civile'; et s'il y avait un code de dressé, il n'y aurait aucune objec.-
tion aux lois dans le Bas:Cnada,. car les objections viennent plutôt de l'ignoranue 'que
d'ailleurs. Les gens ne se soucient pas de s'infôrmer de ce qu'est la loi, et ensuite ils
trouvent qu'ils ont commis des erreurs par leur ignorance de la loi.

Quelles raisons particulières à Pétat du Bas-Canada l'ont fait demeurer tant en arrière
du reste du continent en matière de connaissances V-Le pays est très -étendu, et les gens
o'nt beaucoup de difficulté à établir eux-mêmes des écoles; jusques dernièrement ils n'ont
pas eu le pouvoir de posséder des fonds pour des écoles; et avec de senmblables difficultés,
il est naturel de supposer que léducation ne doit pas'se répandre aussi rapidement que dans
les Etats-Unis, où dès lorigine on a pourvu régulièremenit au soutien Les écoles,: sur un
plan assez semblable à celui qu'on suit en Ecosse. Dans le Bas-Canada nous n'avons rien
obtenu en faveur des écoles, excepté l'acte de 1801, qui a fait plus de mal que de bien à
l'avancement général de l'éducation, car il a alarmé le peuple au sujet de sa religion. Les
écoles étaient sous la direction' de personnes-qu'ils regardait comme opposées à sa religion,
et il pensait qu'on tâchait de faire aller totus les enfanîs à l'école, afia deles conyertir, og
de les pervertir, comme il l'appelait, et cela a causé assez d'alarme.

Je remets copie des résolutions du conseil législatif du 6 de mars 182 1.
n

[Le témoin les livra, lesquelles furcnt lues comme suit:]

E Résolu, Que le conseil législatif a incontestablement le droit constitutionnel d'avoir
G une
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Ja Netso, une voix dans tous bills d'aide ou de subside, ou d'argent d'aucune espèçe, préleyé sui
le peuple de cette province par la législature d'icelle, ainsi que datt tpus Ubils d'eppru-

- priation d'iceux, quelqu'en puisse être l'objet
4 mai 1s2s " Résolu, Que le dit droit s'étend à l'approbation ou réjoction de tous bil' 'aide ou,

de subside, ou d'argent comme susdit, et de tous bills d'appropriation pour le tout oli
iucune partie de tele aide ou subside, ou de tels argents, et qu'une app.ropriation ne peut
être faite légalement, sans la concurrence des trois branches de la législature

A Résolu, Que le conseil législatif ne procédera sur aucun bil d'aide on de gulie,
qui à sa connaissance, n'aura point été demandé par le représentant du roi en cette pro-
vince:

Résolu, Que le conseil législatif ne procédera sur aucun bill qui fera des appropria.
tiçns d'argent public, lesquelles àla connaissance de cette chambre n'auxont pomté
iecommandées par le représentant de Sa Majesté: c , n p été

R ésolu, Que le consil législatif ne procédera sur aucun bill d'appropriation des r-
gents payés en conséquence d'une adressé de Passemblée au représentant du roi, (les a-
dresses de la chambre d'assemblée pour les ,dépenses' dicelle exceptées,) et si ce n'est
dans le cas de quelqu'évènement extraordinaire et imprévu au comuecçment W'une ses-
sion, lequel ne donneraspeint le temps de passer un hil d'appropriatiop: de tels argents
dans la sesssion pendantlaquelle l'adresse aura été votée;

Résolu, Que le conseil législatif ne procédera, sur aucun ill d'appropriation d'ata
gent public, pour tout salaire on pension qui pourra être, accordé à'avenir, ou pour
toute augmentation d'icelui, à moins que le Quantum de tel salaire, pension ou augmen-
tationn'ait été recommandé parle représentant du roi:

Résolu; Que le conseil législatif ne procédera sur aucun bill d'appropriation de la
liste civile, contenant des spécifications par chapitres ou items, ni à' moins qu'elle ne soit
accordée durant la vie de Sa Mîýjesté le Roi:

" Résolu, Que rien de ce quiest contenu dans ces résolutions ne sera entenlu empé-
cher ou enfreindre la liberté des débats et dedécision. dans cette chambre, sur le mérite
de toute matière qui sera recommandée par le représentant de Sa Majesté, ou ' sur aucun
,bill concernant les argens publics, sur lesquels bills cette chambre pourra procéder sui-
vant l'esprit de ces résolutions."

M. Neilson.-Je remets aussi copie dès résolutions de la chambre d'assemblée du :14
mars 1821, lesquelles étaient fondées sur les résôIlutions du conseil législatif qu'on vient
de lire.

[Le tcmoin les remit, et elles furent lues comme suit :1

Résolu, Que cette chambre n'a jamais fait ni prétendu aucune chose contraire à ce
qui est détaillé dans les dites résolutions de lhonorable conseil législatif:

Résolu, Que l'honorable conseil législatif ne peut constitutionnellement prescrire
ou dicter à cette chambre la manière-ou la forme de procéder sur des bills d'aide.op de
subside, ni sur aucun sujet ou chose quelconque, et que.toute' tentative du conseil légis-
latif pour cet objet est ue infraction aux.drqits et aux priviléges de cette.chanbre.: que
le droit d'initiative dans les bills d'dide et de subside appartient uniqueepint et exclusive-
ment à cette chambre:- que le droit d'initiative dans les bille d'appropriation d'argent pu-
blic appartient uniquement et exclusivement à cette chambre : que cette cbambre est é-
tonnée que l'honorable conseil législatif ait passé des résolutions et adopté desrègles. qui
affectent les droits constitutionnels et les priviléges decette chambre, sans avoir entendu
les raisons qui auraient pu être données aucontraire de la part de cette chambrp: que les
dites résolutions ont été adoptées par Phonorable conseil legislatif sans qu'il sespjt levé
aucune difficulté ou aucune dispute entre le dit conseil législatif et cette chanbre'au sujet
des matières y avancées, et que les dites résolutious adoptées gratuitenent etans péees-
sité, par le dit conseil législatif, sont de nattire à retarder le rétablissement de cette harno-
nie et de cette bonne intelligence entre les deux chambres qu'il estsi à dégí'er'Ae voir ré-
géer, pour le bon gouvernement, la paix et le bien-être du peuple de' cette provipce: que
toutes résolutions par lesquels une branche 'de la législature se fait d'avaùce et d'une ma-
nière générale une règlede ne pas procéder sur des bills d'une ,certaine forme ou d'une

certaine
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certaine description, qui peuvent lui être offerts par une autre branche, sont contraires Joug Neilson,
aux lois et aux usages parlementaires, à l'acte constitutionnel, et aux libertés, aux droits écuyer.
et aux priviléges des autres branches de la législature et même de la branche "qui adopte.----^•
telles résolutions:- que par l'usage parlementaire constant, reconnu par plusieurs actes du 24 mai 1828.
parlement du Royaume-Uni et de la législature de cette province, les Communes du
Royaume-Uni et l'assemblée de cette provnce, ont fréquemment voté par adresse des a-
vances de deniers quand les besoins de l'état et du pays l'ont rendu nécessaire, et que cette
pratique, au lieu d'être désavantageuse, a été d'un très-grand secours au gouvernement,
vu quf la pratique contraire produirait des inconvéniens incalculables et des conséquences
fatales au gouvernement de Sa Majesté: que c'est le devoir de cette chambre envers Sa
Majesté et son peuple de cette province de prendre en considération tous salaires, pen-
sions, et augmentations d'iceux, et d'y pourvoir avec libéralité 'et justice, quoique le
quantum ne soit pas mentionné dans la recommandation faite à cette chambre par le repré-
sentant du roi: que l'honorable conseil législatif ne peut, directement ou indirectement,
abréger ou prolonger le temps fixé par des bills de cette chantIbe' pour la collection d'au-
cune somme de deniers, ni changer le mode établi par un bill de"cNette chambre soit pour
la colleçtion ou pour l'application des deniers publics."



TE.MOINACE DEVANT LE COMITE' CHOISI

Mardi, 3e. jour de juin 1828.

M ASmon Ml/c (llivrg, inîtroduit ; et exaîmin.

Cônaissz-vous les ovinces britaniques de l'Amérique du Nord ?-Je les connais
S les ayanît fréqîîemnîeut visitées.

S. 1/ (uhra. En quelle qualité les a%··roUs visitées ?-Comnme marchand, et comme lié avec la
-- -comîpagîie du Nord-ouest7 dont lo commerce s'étendaît considérablement dans l'intérieur,

uil . et en sllivant les a 'é dd laquelle, j'ai e'v occasion à pliusieurs reprises de voyager à
travers une partie cons eie pays.

(Ceuiaissez-vouis priî iament le HTaui-Canada, ou 1Bas-.uada ?-A peu près éga-
Ilnet les deui s; mtes liaisons sant pricipalcet dans fe las,.Canada; mais j'ai si
souvent voyagédan's le lEuttCanada, jue j'ai ille égale connissance personnelle dei
deux pays.

Depuis quel tems connaissez-vous ces provinces ?-Je connais le Bas-Canada depuis
1802; le .aut-Canada depi la guerre, depuis 1815.

Etes-vous propriétairede tbrres daps l'une ou lautre province ?-Je ne le suis pas d'nq
pnIuère divise. Je col ie je puis être propriétaire de quelques terres cn friche dont

j uhéte de quelquis pare s, mais je ne les ai jamais vies.
Y a.t-il sti valut votro opnion, dans létat dea lois lans le l3as-Canada, quelque chose

ulli d e.le suljets britaiiîquues d'acquérir des terres en cette province '?-Certaine-
ment il v t'il a beauco ; ttdes te res; les primes sur les mutations dgs biens, et le

dégit gérl ge j4ini touvé prévaloir à Vivre sýou des institutions et ldes lois fran-

'rvez.-vous que ce dégoit se borne à la populatioi anglaise; ou la population fran-
'aise le partage-t-eille -Cerainement liou; les Français sont j4loux de conserver leurs
nitituitions particulièles avec auisl peu de changement que iossi>le.

La population française îi'est-elle pas beaucoup phis nombreuse que la population An-
glaise ?-Elle l'est. La population anglqiFe et la françýaise sont fort peu entre-mêlées ;
et nimêe là où l'une et l'autre résident ensemble, comme dans les villes, elles ne s'asso-
cient pas, mais forment, pour ainsi dire, des castes distinctes. Dans la partie seigneu-
riale dit Canada, le ,ng des rives du St.-Laurent, la populatiop française est assez peu
mêôlée Il y a lu inelange de population anglaise dans quelqles.unes des villes; et dans
ce qu'on appelle les towp.hips de l'est (étenîdue considérable de territoire située entre
les seigneuries et les b le de la province)); la population est partie çl'origine anglaise
K partie d'origine anîéitNiîîa, mîis on l'appelle genéralement aglaise, pour la distin.
guer de la française.

Les objections à l'état des lois se bornent-elle§ aux habitans des townships ?-Elles se
bornent à la popiulation conmerciale des villes, et aux liabitans anglais des towsliips.

Vous dites que les primes sur les mutations de propriétés soùt une des raisons pour
lesquelles les habitaps anglais marquent de l'aversion * bu acquérir i poez-vous dire lq
îinu)itant de ces primes ?-Le montant des primes est à'ce queje 'crQis d'un douzième sur
ilaque transport; et ses effets nuisibles sur les propriétés améliorées sont dès l'abord ma-
nifetes, parceque si un homme aghète lun morcoeu de terre, seulement un jardin, 2001,
on 300/, ôt qu'il y blâtisse une maison valant 10,00., il pae la priie ýut la valeur addi
tieoinelle,

te douzième va-t-il aiu seigneur ?-Oui,
Se paye-t-il également soit que le transport des propriétés arrive par la mort du pgsses-

(Mr ou par vente ?-Cela dépend de la quîalité des héritiers. $i ce sout les enfans qui
lér,



SUR LE GOUVÉRNEMENT CIVIL DU CANADA. 101

héritent, je crois qu'ils ne payent pas de lods et ventes; je crois que ce n'est qu'en cas .
de vente que la priùe est chargée en entier. S. ' , iuivrny.

Sont-ce principalement les Anglais qui font le commerce du Canada?-Ce sont les,---
personnes d'oiiginë anglaise et écÔspaise, et ceux que les Canadiens regardent comme S juin Isd.
d'origine étrangère, parlant des Anglais comme comprenant tous les autres qui ne sont
pas.Canadiens.

A quelle cîrconstaice attribuez-vons qte les Cafidiens ne s'engagent pas dans le com-
inerce ?-Ce ne peutZêtre que matière d'opinion. Il y eu a quelqiues-uns qui sont engagés
dans les branches ifférieures du corùmeece; ils tiennent des nyagdiiàs, et de petites bou-
tiques à la camf'agne, demi-auberges et demi maàgaasins' nais gédér'lenment ilS he sont pas
un peuple commnerçantt, et de ceux qdi se biit occupés du coînnierce, peu sont parvenus
à se distingiée bit à y dmassbr beducoûp de biens

Pendant quele comnierce des pelleteriés se faisait par le débouché du St.-taurent, n'y
étaient-il pas engagés d'tiie maniér très-active'?--Comm commis, domestiques et
toyageur-s tu hommes de canots, oui; j'en parle d'après mes propres connaissances. Le
commerce des pelleteries s'est fait dans le nord, depuis 1784 )%. 1785 jusqu'en l'année
1821, entièrement par une association appelée la compagnie: 'd Nord-ouest, et quoique
les propriétaires de la compagnie fussent toujours choisis sui,t un système régulier de
promotion parmi les commis les plus carables, je crois qu'il 'n'y a jkmàik eu: que quatre
Canadiens qui ayent en des parts dans a compagnie, et l'«ti èênx paf lu eirconstaïièe
d'une alliance de famille. Je n'ai pts d'dbjèction à énôncer 'l fit, mais cel i'est d'au-
cune co4séquence, et cela podrait uffèniser le parti'; niais les bà seéviteurs étaient prel-
que tous Canaidiens!

Les personné'6 qùe voils avez dit ôtie engigées dai les affaiYi'ès niercantiles 'dans le tas-
Canada, appliguentiells' leit argent dant lé Bts-Canadà, ot ont-elles l'habitude de Je
faire passer en A'ngletere ?-Ils bûit fort l'habitude dé le faire passer en Angleterre; et
je suis persuadé que cette pratiqué atéûiklu à prévenir l'avancement de la colonie, et sou
àmélioratidn dé la ièrùè manière que sont améliorés les états'voisins.

Connaissez-vous assez le . Hat-Canada poui pouvoir dire si la même pratique ya
lieu; c'est-à-dire,' si ce'ti' qui r font de l'argent dans le commerce le font passer en An-
gleterre, ou l'appliquent là rmême ?-Je onnais à peine un exinple que des personnes qui
bnt acquis de l'argent dans le Häut-Canada l'aient laissé âprès: Ils deviennent générale-
ment de grands propriétaites: Il y a différentes personnes que je condiai's à présent qui
tïarlent depuis loigtems dquitterlaprôvince, mais cependant elle'continuent à y demeurer.

Voulez-vous dire des peisonues ipii sdint er'gagées dans le commerce ?aElles ont été
éngagées dans le comrnècé, ce sont des piopriétafies de miulins, et généralement des'
trafiquans en pro.duits; parce que le commerë di pays sé borne aux produits de la terre,
et à l'importatibn pdut li consommiàtion d'articles ifniüfútûrés et de denrées coloniales:

Le Comité doit-il en conclure que la tenuie des terres et la régie des propriétés èsi,
dans le Haut-Camada; sûr un pied plus convenable àuti± personnes d'origine britanniqueé
que dans le Bas-Caûrada ?-San4 douté; et je puis dire de plus, en faveur de cette opi
mon, que la terte a dans le Hau't-Caïad,' ifñe falemr bémucoup plus cÔnsidérable que
d'autre également fertile dans le Bas-Canadd, quoiqu'elle soit bien plus éloignée du mur-
éhé, est bien moins à portée de la navigàtion.

L'a supériorité dri clint dii Hatit-Crlada cout'ribue-tellé beaîicouxp à produire cetté
augmentation de valeur ?-En partie, certainement.

A quoi attribuez-vôus le reste ?--Au choix de préfétenée de teres tégfls par les ins-
fitutions du Haut-Canada sur des terrés régies par les institutions du BastZanada; j'ajiu-
terai, pour corobôrer celé; que là' où il n'y a pas eaucoup de différence de climat, là ôà
les terres ne soht divisées que par une ligne imaginaire entre la provilicé du Bas-Cdnada
ét les états'de New-York ét de Vermûnt, les tefres des tôwnships du côté du Canada
peivent en plusieurs endroits Il peiné sé vendre Is l'acre, et que de l'autre dôté de la
lgne elles se vendent 10s,' 12s et l5s.

Quand vous dites' que les babitans anglais dês tô.nsfiips et les habifans anglais des
tilles dans le Bas-Canada, désirent la loi anglaise de préférence à la loi française, voulez-
Vous dire qu'ils désirent la loi Anglaise de primogéniture, et les formes Anglaises des
actes translatifs de propriété, ou qu ils désirent la loi anglaise telle qu'elle est établie aux
Etats-Unis?-Je penserais que ceux qui ne sont pas hommes de loi n'entrent pas exacte-
ment dans toutes les difficutés qui ont rapport aux formes anglaises des actes, et aux
autre difficultés d4 la loi aShglise.' Lb
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M. Le Comité doit-il entendre qu'ils désirent la loi anglaise telle qu'on la pratique dans
S. M'Cilrvroy. les Etats de Vermont et de New-York P-Oui, ce n'est que de cette manière qu'ils peu-
r-----, vent la connaitre. Je dirai que Pon peut croire qu'ils entendent, et qu'ils désirent seule-

S juin 1828. ment, en pariant de la loi anglaise, être exempts des désavantages qu'ils éprouvent dans
la loi française.

Le systême de lois françaises qui prévaut à Montréal et à Québec affecte-t-il matériel-
lement ou embarrasse-t-il les opératious mercantiles dans le Bas-Canada ?-Il crée à plu-
sieurs égards des difficultés considérables. Le défaut d'une loi de banqueroute et de
dispositions pour l'arrangement des biens en faillite, cause une difficulté considérable dans
le recouvrement des dettes commerciales ; et le système d'après lequel tout acte passé
devant notaire est tenu pour une sûreté foncière sur tous les biens d'un particulier, fait
qu'il est difficile de savoir quand une dette est assurée ou non; parce qu'on peut produire
un document en la possession d'un notaire obscur, oit le tirer des archives d'un notaire dé-
funt, d'une date quelconque, presqu'entièrenent oublié par le contractant, et qui à moins
qu'il ne soit formellemnit annullé, vaut hypothèque sur tous ses biens.

Cela empêche-t-il le prêt d'argent sur hypothèque ?-Cela l'empêche sans doute, parce
qu'il tous est impossible de savoir quand vous pouvez prêter votre argent en sûreté; et
cela jette aussi tant de doute sur les titres, que c'est devenu l'usage presque universel de
transporter les propriétés au moyen d'une vente du shériff, qui après un certain tems,
prescrit toutes prétentionu hypothécaires ; et, dans le fait, les ventes par le shériff sont
si générales, que si vous prenez une gazette du Canada, principalement la Gazette de
Québec, vous en trouvez genéralement la moitié remplie de ventes par le shériff,

Les personnes engagées 3ans le commerce dans le Bas-Cauada sont-elles du tout gênées
dans leurs entreprises pai-'is lois qui subsistent au sujet des biens meubles ?-Je ne con-
nais pas qu'ils soient gênés dans les achats et les ventes; quaut aux disputes eintre mar-
chands, elles sont certainement accompagnées de difficultés, parceque les Anglais préfé-
reraient l'établissement 'iun systême de procès par jury, à la manière dont les questions
y sont décidées.

Par rapport aux lois çllès-mnmes, s'y rencontre-t-il quelque chose qui produise des in-
corivéniens, ou dont les' nàrchands aient à se plaindre -Je crois qu'il y a un grand
nombre de réglemiens encore en force comme faisant partie de la " Coutume de Paris,"
qui ne sont plus applicables aux tems modernes, mais je ne puis en parler.

Connaissez-vous le district du Bas-Canada connu sous le nom de townships ?-Je n'yai

jamais été ; dans le fait ils sont inaccessibles aux voyageuis, et on ne peut les visiter
qu'en été à pied oit à cheval, et en hiver quand les chemins de neige sont bons, n'y ayant
aucun chemmns entre iceux et les bords du fleuve.

Savez-vous du tout de quelle manière se fait le transport des marchaidises entre les
deux provinces ?-Oui.

Les marchands qui importent dans le Haut-Canada sont-ils exposés à des difficultés,
ou à des taxes injustes, dans le transport de leurs marchandises à travers la province
du Bas-Canada ?-Je crois que les marchands ne sont exposés à aucune difliculte, parce-
que quand ils out à payer un droit d'importation, il inporto peu au payeut ou il le
paiera. La protiuce du Bas-Canada s'est plaint de ce qu'on la privait d'une partie des
droits, et des disputes se sont élevées entre les deux provinces au sujet de la distribu-
tion des droits ainsi perçus.

Où les dtoits se perçoivent-ils maintenant ?-Entièrement à Québec, je crois; je ne
suis pas sûr s'il.ne s'en perçoit pas à présent une partie à Montréal: l'ancien système
était de les percevoir entièrement à Québec, mais on s'en plaignait à Montréal.

La consommation de marchandises étrangères est-elle semblable dans les deux provinces,
on la différence d'origine et de mours entre les babitans, cause-t-elle une grande diffé-
rence dans la consommation ?-Je penserais que les articles qui paient le-plus de droits,
sont les liqueurs, le vin et les boissons spiritueuses. Je penserais qu'il se consomme
plus de vin dans le Bas-Canada que dans le Haut; probablement on y distille des grains,
et on y consomme moins de boissons importées que chez ceux qui sont plus à portée du
marché; telle était au moins l'opinion des commissaires qui se sont assemblés pour fixer
la distribution des droits entre les deux provinces.

Ainsi, de la manière dont les droits sont imposés, les taxes peseraient plus sur les
habitans du Bas-Canada que sur ceux du Hauit, suivant la proportion relative de la popu.
lation ?-Je le dirais, en autant qu'il s'agit des boissons; quant aur autres articles; je

epous-



SUR LE GOUVERNEMENT CIVIL DU CANADA. 103

penserais que d'après les habitudes et la manière plus aisée de vivre de plusieurs des habi- M
unis du I-aut-Canada, c'est exactement le contraire; de sorte que tres-prouiblement la s. M'Gillivray
distribution dés commissaires était équitable, lorsqu'ils prenaient la population comme la -
base de la distribution des droits d'importation. 3 juin 1828.

Y a-t-il quelque raisou die soupçonner que dans l'imposition des taxes qui est entlère-
nient entre les mains des habitans du Bas-Canada, on ait exercé ce pouvoir d'une manièré
inique sous ce rappoît; quon ait imposé des taxes qu'on savait devoir tomber plus pro-
bablement sur les babitans du Hant-Canada que sur ceux du Bas ?-Je ne sache pas qu'il
existe une telle impression ; je ne pense pas moi-nime que ce soit le cas.

Y a-t-il des taxes sr le transport de marchandises venues de 1'intérieur?-Il n'y a pas
de droits de quelque importance ; il s'imtporte des Etats-Unis quelques narchandises su?
lesquelles il y a un droit considérable d'imposé.

Voulez-vous pailer des narchau:lises importées des teriitoires des Etats-Unis qui sont
au sud de la province ?-Oui; il parait qu'on a voulu faire servir ces droits (le prohibition
aussi ont-ils eu l'effet de prohiber l'exportation par ce débouché, ce qui a été une dés
grandes causes qui ont fait faire le canal qu'on a construit daus l'état de New-Yorlk.

Quelques-uns de ces droits d'exportation portent-ils sur les produits dî Hant-Canda ?
-Je ne sache pas qu'ils portent sur les produits du Haut-Canada.

Connaissez-vous du tout la manière dont le Gouvernement concède les terres dans 16
Bas-Canada P-Les concessions ftites depuis la conquête ont été faites en tovnships tracés
de la même manière que dans le Haut-Canada; ces townships sont généralcient de 10
milles en quarré, qui sont divisés en lots de 200 acres, et un certain nombre de ces lots
sout réserves à la Couronne et au clergé, généralement un septième à la Couronne et un
septième au clergé

Savez-vous si l'étendue des concessions ou le mode d'après lequel elles ont été distri-
buées, ont ie une tendance à en retarder la culture?-Sans doute ; l'octroi de larges
concessions dans les townships voisins des seigneuries, doit avoir tendu à retarder la cul-
ture; mais les seigneuries elles-mêmes ne sont pas entièrement cultivées jusqu'aux bornes
des townships; il n'y a que la partie en frout qui avoisine immédiatement le fleuve ; la
population yest très-serrée, tellement serrée, qu'à distance les maisons paraissent le longç
du chemin comme un village continu; mais si on va dans les derrières, 4 trois ou quatre
nilles, le pays n'est ouvert ne faiblement.

Ensuite, au-delà, et dlu côté des frontières américaines, n'y a-t-il pas un district appelé
les Townships ?-Oui, je crois que généralement les seigneuries s'étèdent à environ 12
ou 15 milles du fleuve, et tout le pays de là aux bornes de la province, est divisé en
townships, qui ont, je crois, été mesurés, et je sais que le gouveruement provindial n'est
pas du tout satisfit de l'exactitude de ce mesurage.

Pouvez-vous dire généralement quelles mesures ou quel plan on pourrait suivre, pour
venir probablement à bout d'amener à culture les terres qne vous décrivez comme en friche,
situées entre les seigneuries et la frontière américaine?-Je ne connais aucun plan qui
probablement aurait autant d'effet, que de taxer les terres pour faire faire des chemins, ou
de faire les chemins et de les faire payer aux propriétaires; et si les absens ou autres ne
payaient pas, de vendre une partie de la terre pour payer les contributions.

Quelles sont les difficultés qui emp êcheut maintenant la confection des chemins ?-La
difficulté vient de l'état des propriétes; d'abord parce que beaucoup de concessions sont
tenues par des absens; ensuite les réserves de la Couronne et du clergé sont un empèche-
ment à l'ouverture de chemins ou à toute communication à travers le pays; il n'y a aucuns
moyens de couvrir les dépenses. Les gens des towvnships que j'ai vus se plaignent beau-
coup de la difficulté d'avoir des chemins, parce qu'il n'y a personne qui veuile contribuer
avec eux aux frais de l'ouverture de chemins à travers les terres voisines qui ne leur
appartiennent pas.

Connaissez-vous du tout le système qu'on suit maintenant pôur tracer des chemins ?-
Je crois que la surveillance du grand-voyer se borne principalement aux chemins dds
seigneuries.

Les terres qui sont mise à part en réserve pour le clergé sont-elles disposées de manière
à causer de grands inconvémetus aux habitans ?-Oui, sans doute, parce qu'en disposant
de chaque septième lot pour cet cbfet, et d'un autre septième pour les réserves de la
couronne, et on supposant que les lots intermédiaires qui joignent à la rivière ou du
chemin soient occupés et ouverts en partie, on empêche cependant celui dont le lot est
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aui delà des réserves, d'arriver à sa ferme ou d- transporter ses produits au dehors.: à

M n moins d'encourir la dépense d'un chemin à travers la réserve, et il n'en a pas les moyens;

de sorte que les réserves sont en général un empêchemnent à l'établissement.
Cette raison rend-elle à elle setie suffisamment compte de ce que les terres entre les

towynships et les seigneuries restent sals être établies ?-C'est seulement une des causes,
et elle y contribue avec d'autres ; parce que lobjet est le même ; soit que la terre soit
une réserve du clergé ou une réserve de la couronne, oiu que le co'cessionnaire n'y soit
pas résident.

Pensez-vous que les propriétaires ;tsens aient été détournés de cultiver leurs ter-
res par les- réserves de la couronne et dui clergé ?-Elles en ont augmenté la difli
culté,

Savez-vous à quelles mesures on a en recours pour fovecer les absens à remplir les condit
lions de leurs concessions en cultivant leurs terres ?-Je sais que dans le Haut-Ca-
nada on a adopté quelques mesutes législatives pour faire des améliorations et pour taxer
les terres des absens et les faires contribuer àces améliorations.

Diffrenîtes sectes religieuses dans le pays ne reclanent-elles pas les résetves du clergé ?
-Je pense que la dispute s'est élevée de cette manière. Il y a environ uliîatre ans le gou-r
verneient contracta avec une comp lgnie de marchands, desquels j'étais un, pour Palié-
nation. d'une certaine partie des réserves du clergé et de foutes les xéser4'es de la cou-
ronse dansle laut-Canada, à cette compagnie, dans le but de les faire vendre et établir,
et ce fut après que cette négociation eût fait quelque progrès que j'entendis parler ponr'
la première fois d'tine corporation appefée la corporatiou du clergé, qui avait acqnis un
titre à toutes ces réserves cléricales. Cette coiPorafion dy clerg'é fit (le fortes teiflÔieT-
trances contre les arraigees ule le gouverînemeut avait pris avec la compagnie du
Canada, et prétenidirent que la valeur de ces réserves dt clergé état beaucoup plus con-
sidérable que d'autres personns ne la croyait être, et subséquemmenît d'autres déno-
itinations religieuses, particulièrement les presbytériens, et différens partis dans 'la
chambre d'assemblée dit laut-Canada, ont reclané time part dans la distribution di reve-
nu des réserves du clergé. L'église établie reclamte le tout comnie étant l'église protes-
tante pour le soutien de laquelle les réserves avaient été originairement établies. D'aiu-
tres y reclament nue part, disamt qu'elles sont généralement appropriées au soutien d'une'
église protestante, ns désignation exc lusi vo (e l'église d'Angleterre.

Le comité doit-il entendre que cet état de choses provenu des ditiérentes reclamations
qu'on a faites si iongtenps, et l'incertitude oh l'on est à ltii ces réserves du clergé appar-
tiennent réellement, a produit beaúcoup de discorde et de niécontenteiment dans la pro-
vince ?-Je dirais, pas beaucoup ; il a crusé récemment quefqýues discussions et quelques
disputes dans les gazettes ; mais c'est tille question de date tres récente ;- c'est ie qtes-
tion qui avait à peine commencé d'exciter des niécontentemenîs publics lorque je quittai
la province en 1825.

Ne savez-vous pas que la législature du Taut..Canada passé des vofes à plusieurs re-
prises sur cette question ?-Oui, elle l'a fait récemment.

Avez-vous unt1e notion géelérale d1 lnombe d'adhérens aux différentes sectes dans la
eoloinie ?-Je n'en ai pis, et de fait c'est un point difficile à établir; j'ai travaillé
à reueillir qiue'lques conîuaissances de détails, et je n'ai pum parvenir à le'faire.

i)iriez-vouîs génér;îienut parlant que Péglise d'Angleterre n'en avait qu'une faible
îu'roiité, ou non, dlais la province du lHaut-Cainada ?--En la coinparant à toutes l'es au-
tres ensemble je le dirais décNemment.

Une résolution à ce sujet n'a-t-elle pas été passée dans la chambre d'assemble, et
emportée par uie majorité d'ai moins. 24, la minorité ie se maontaint qun'à trois ?-Je l'ai
entendu dire.

Vous-êtes membre de la compagnie dut Ca-naaP-Je le sÙis.
Quelle était la nature du contrat fait entre le gouvertucieat et la compgîe par rap.

port aux terres que la compagnie devait posséder P-Le contrat fut lait dans le dessein
d'acheter de la couronne toutes les réserves de la couronne qui i''ataient pas alors été
cotîcédées (on a trouvé depuis qu'elles se montaient à enviroîn 1,400,000 acres) et la noi-
tié des réserves du clergé qui n'avaient pas été concédées ou données à bail avant le 1er
de mars 1824; elles se montaient à environ 840,000 acres ; ainsi la compagnie achetait
de la couronne environ deux milliois et un quart d'acres de terre, au prix Jui serait

fixé
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fixé par des commissaires, payable au gouvernementi en versemens pendant 15 M.
ahnées. S. M'GiUurd

Les commissairçs devaient-ils déterminer un prix commun pour les réserves de la cou .r'
ronne et pour celles du clergé ?-Il devaient deterniner le prix généralement entre le
gouvernement et les acheteurs de toutes ces terres.

A-t-on fixé quelque prir pour les réserves de la couronne ?-Oui; les c6thmissairer
ont par leur rapport fixé u prix à la fois pour les réserves de la-couronne et pour celles-
diu cIeiré; mais le meilleur ténoignage sur ce sujet serait le rapport lui-même; qui sw
trouVe ans le bureau colonial.

Quels paierens la compagnie du Canada a-t-elle faits au gouvernement ?-Je' cris
qu'en cotnprenant un payement qu'on peut regarder comme fait parce qu'il a été!
ordonné et q'il sera fait dans le cours de ce mois, le montant en est de £35,000.

Consiste-t-il en partie en fente ou redevance annuelle ?-Non, c'est le prix d'achat
de tant de terres payé en versemens annuels; la somme payée comprend les versemens
des deux premières années.

Les versemens sont-ils fixés aunuellement à £1 5,000 ?=-Ils sont fixés au versement
a'nnuel de £20,000 la première année, et de £15,00U Pannée suivante, et ainsi de suite
de manière à former la somme totale en 16 ans.

Quelles étaient les obligations de la compagnie quartt à la prise de possession de ter-
res ?-Elle s'est obligée à prendre annuellement possession d'une partie déterminée des
terres, ou a payer une amende au gouvernement au lieu des obligations dlétablissement;
elle est forcée d'occuper chaque année une certaine partie des terres- ou de sd Soumettre
à une amende au cas qu'elle y manque.

Depuis combien d'années estelle en exiAtenice ?--Elle a eu sa clarfé eri Éeptembre
1826; je dois dire là-dessus tùe les procédés de la compagnie ont été considérablement
retardés par la dispute à laquelle ont donné lieu les représentationà de la corporation du
clergé. Il s'est ensuivi ûn délai pour Poctroi de la charte, et pour mettre la compagnie à
même de commencer les opérations, et dans le même temps parut tout à coup en Angle..
ferre ce qu'ori a appelé la terreur paniqire coiuinetciale ou financière, qi a beaucôtij>
déprécié de valeur toutes les spéculations de cette espèce et à été particûlièrement nuisi;
sible aux intérêts des actionnaires de la compagnie du Canada.

De quelle pattie des tertaê la compagnie est-elle actuellement en possession ?-
Nous n'avons pers possession actuelle que de celles où nous avons placé des occu-
pans.

Sur quel pied ý avez-vous placé des ocetipans ?-Sur le pied de vente à ces indivi.
dus. Nous avons stipulé avec un homme qu'il paierait tant, et nous le mettrons en possesa
sion de la terre, lui donnant un tit-e après qu'il a pàyé tne certaine proportion du prix,
couvenu.

Les terres sont-elles toutes en tn patti ?-Non, les réserves dé la couronne sont en lots
détachés.

Les circonstances et la position des réserves du clergé qui restent vous nuisent-elles
beaucoup dans l'amélioration et la culture des terres que vous avez obtenue de la cou-
tonne 9-Elles ne nous ont pas nui, et je penseraia que, d'après nos arrangemens acta-
els, elles ne nous nuiront probablement pas, parce que je comprends que sous l'autorité
d'un acte passé il y à deux ans, le gouVernement a notmé un comrnfissaire pour vendre
les réserves du clergé ; et si elles sont etposées publiquement en vente, elles ne nuiront
pas à la culture de la proVince. Nous nous sommes plaint de de qn'on vendait et qu'on
donnait ces terres pour rien en opposition à la compagnie qùi vendait aussi celles qu'elle
avait achêtées, mais ceci est une affaire commerciale qui n'intéresse que nous, les actî-
onnaires; et par tapport à l'intérêt général de la proVince, je supposerais que la mesufe

fie le gouvernement a adoptée en nieftant les téserves du clergé en vente, les empêcheta
de nuire autant à la culture qu'elles l'ont fait jusqu'ici. Je dois dire aussi qu'aupai'avant,
en plusieurs cas où les réserVes da clergé avaient acquis par les établissemens dans-le voi-
sinage une valeur sufmsante pour porter une rente, on les a louées et on a fait cesser ainti
la nuisante à l'anrélioration.

Qu'est-ce que la corporation du clergé ?-C'est une corporation qui a été organisée eh
Canada, et confirmé par l'autorité royale en Angleterre.

De quelles gersonnes est-elle composée ?-De l'évêque de Québec, et de certainer per-
sonnes nonmnees en Canada, généralement membres du clergé,- à ce que je crois.

Cette
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Cette corporation est-elle saisie de l'administration des terres du clergé ?-Je crois
S. AI'PGi//iray, qu'ele l'est.
.. Les produits étrangers que le Haut-Canada consomme y arrivent'ils par la voie des
5 8juin is. Etats-Unis ou par celle du Bas-Canada ?-Principalement par le Bas-Canada; jusqu'à

il y a quelques années, les produits de la Chine et de l'Inde passaient dans les deux Ca-
nadas par la ligne des Etats-Unis, en grande quantité; mais, en conséquence de la me-
sure adoptée par la compagnie des Indes-Orientales, d'envoyer son thé directement à
Qnébec où il n'est pas sujet à l'énormité (les droits anglais, je crois que la balance des
importations est plutôt à présent de l'autre côté, et qu'il s'en introduit maintenant du
Canada dans les Etats-Unis.

N'y a-t-il paîs beaucoup de contrebande introduite des Etats Unis dans le Haut-Canada,
ou vice vers?-Je pense que non; les droits ne sont pas assez considérables dans le
iantCanada pour faire de la contrebande un objet de quelque inmportance ; mais les éta-
blisseliiis de douanes des deux côtés du lac se font entre eux une guerre considérable,
causée principalement par les restrictions imposées dans les ports Canadiens sur les vais-
seaux américamis; si u vaisseau a toucihé au côté angluAis dai lac, il le regarde comme
venant d'un port étranrer, et il est assujetti à un foit droit (le tonnage.

Se transporte-t-il beaucoup de produits du Haut-Canada par les canaux américaiis ?-
Non.

Comment se fait-il que les habitans du côté sud des lacs, qui sont citoyens américains
trouvent leur affaire à transporter leurs produits par leurs canaux, s'il n'en ai pas ainsi
pour les habitans du laut-Canada ?-Parce que leurs produits sont sujets à un droit
considérable lorsqu'ils passent par le Bas-Canada. Si on ent ouvert la navigation dit
Saint-Laurent aux produits du côté sud des lacs, je pense que ces canaux n'auraient ja-
mais été creusés; et que c'était pour éviter nos droits de pas'sage et d'importation dans le
Bas-Canada, que le peuple de New.-York a été induit à entreprendre des ouvrages si con-
sidérables et si difliciles.

Si maintenant ces droits étaient abolis, le commerce se rétablirait-il ?-Je penserais
que non, parce que les canaux sont creusés, et le grand avantage du havre de New-
Yori> les capitaux accunmulés en cette ville, Pesprit d'entreprise de ses marchands, Id
Proximité de son havre <les Indes-Occidentales, aussi bîg que la facilité d'y aborder
pendant toute l'année taudis que le Saint-Laurent en est fermé une moitié entière ; je
penserais, dis.je, que toutes ces circonstances contrebalanceraient les avantages
cependant une quautité considérable d'articles massifs descendrait le Saint-Lau4
rent.

Quel est l'obiet des droits de passage; les a-t-on imposés pour empêcher qu'on
n'importat les articles de commerce americains en Angleterre ou dans les colonies bri-
taunies -Je pense que c'était là l'objet. Les Canadiens reclamaient l'avanfage par,
ticulier d'exporter leurs produits en A ugleterre et dans nos colonies, soit francs de droits
oun a yeo les droits réduits ; et à lin d'empêcher les produits américains de partager ces
avantages, on a levé ces droits, Ci pUtie dans la vue d'assu'er aux habitans du Canada
les araîdages que' leur procure l'exportation de leurs produits en Angleterre et dans nos
colonies.

Ce systême de droit de passage n'empêcherait-il pas entièrement les produits des états
américains de preudre leur cours par le Saint-Laurent lorsque le canal du Rideau sera
creusé ?-Je pense que le canal du Rideaun'amenera jamais beaucoup (le produits ; c'est
ue amelioraion importante faite au pays sous le rapport de sa défense militaire ; mais

tauît qiue le Saint-Laurent sera ouvert, et tant que des embarcations considérables pour,
ront le descendue sans empêchement, je pense qu'il n'en descendra pas beaucoup par là
canal du Rideau. Les bateaux peuvent monter par le canal du Rideau, mais je pense
que le cours du Saint-Laureut, servira toujours de voie pour descendre.

Passera-t-il dans le caal4 de Welland beaucoup de produits du territoire américain au
sud di lac Erié ?-Je pense qutil an passera beaucoup.

Dans la vue de trouver un dernier débouché par les canaux américains ?-Soit par le
Saint-Laurent ou par les canaux amnéricains. Suivant un calcul que j'ai vu, je crois
qu'il pourrait être avantageux aux chaloupes et aux goélettes qui iiavigeent sur le lac
Erié de passer par le canal de Welland, si on leur' permet de passer sans droits de passage,
soit pour transporterleurs cargaisons à l'embouchure <le la Rivière Oswego, ou pour des-
cendre le Saint-Lauifeut jusqu'à Prescott,
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Le prinicipe sur lequel les droits de passage sont dtablis s'appliquera-il du tout au
canal de Wellamcl ?-Je n'en suis pas certain; j'espère que s'il s'applique on y fera un,
chauîgemnet.

A tout prendre, ces droits de passage ont-ils été nuisilles à la colonie ?-Ils. étaient 92
destinés à lui être avantageux en encourageant l'accroissement de sa leplture, tuais je
crois que dans le fait ils lui ont été nuisibles.

Ainsi ils n'ont pas eu l'effet d'atgmenter la culture de la colonie ?-S'ils l'ont aug..
mentéejusqu'à un point considérable, c'est ce que je ne sais pas; je pense que le mal a
été plus grand que les avantages.

L union des deux provincesdaî;iliterait-elle eonsidérablemeit le commerce de l'une ou
de Pautre ?-Oui, celui du Iilt-Canada.

De quelle manière ?-B-Elui doînant un contrôle sur le port direct d'entrée et de comn-
munication avec le reste du monde, qu'il nî'a à présent que sous lajurisdiction du ias-
Canada.

Les habitans du Bas-Canada exercent-ils cette jurisdiction de manière à gêner le coin-
merce des habiitans du Haut-Canada?--Lalégislature.du las-Canada.a exercé ses pou-
voirs de manière à gêner le connuerce d'une manière générale, particulièrement celui du
Haut-Canada, parce qIue c'était celui qui y était le plus exposé.

De ,quelle manière ont-ilsùuposé cette gêne ?-Je puis parler des résultats généraux
beaucopi mieux que des détails,, et je ne suis pas prépare à entrereu explication sur
ce sujet.

Quelles, sortes de marchandises aviez-vous equtume d'importer dans le Haut-Canada ?
- Je n'ai'jamais beaucoup importé dans le Haut. Canada Les Inarchiandises que j'avais
principalement coutume iinpor:ter d'Angleterre dans le Bas-Canada, étaient des articles
île manfacture britannique de différens genres, tonveables a la traite avec les sauvages.
Je n'ai jhinais été engagé,danstaucun commerce local dans les colonies j'ai été engagé
dans la traite sauvage et dans le commerce des pelleteries, en qualité de directeurde ta
compagnie du.Nord-Ouest. Nos impoi-tations d'Apgletqrre conasistaieint e n ticles ma-
nufcturés en aries, on. munitions et .eu étoffes, Pour soutenir leicommerce avec les
sauvages, et nous achetions: en Atmérique des provisions, du talblc et fdu rusm ;; et ces
articles s'acheminaient par le Haut-Canada taux territoires sauvages du Nord-Ouest;
c'était là le commerce dans.lequel j'étais principalement eugagé ; et ce commerce n'ayant
éprouvé aucune gêne par le fait de, restrictions législatives, il s'ensuit que je ne suis rien
moli s que prepare a repoudre à la deruiere qums îon.

Ces marchandises, passaient -elles d'une province à l'autre sans payer de droit ?- Oui;
ayant payé les.droits d'importation dans l'une oit l'autre provinée, elles passaient franches
de l'une à l'autre, et il, n'y avait pas de remise.

Connaissez-vous des cas oà différens régleinens de commerce aui sujet des mêmes arti-
cles aient existé à la fois dans les deux provinces P-Jne suis pas sulfisanument au fait
des détails du commerce local pour répondre à cette question.

Les habitans du Haut-Canada ne se phagneiît-il pas de ceci, que les droits préle vé dans
le Bas-Canada y sont appliqués aux objets locaux de cette derniêre.proviîce, et ne sont
pas appliqués aux objets de la province supqrieure?-Autapt ue e 'etends c'et

a prmncipale plainte, et cette plainte roble pl.tot sur la distribution des droits, que
sur une inégalité op une injustice clans leur imposiion

Pouvez-vous dire d'une manière générale qu'elle est la nature de 'l'arrangement par le-
quel se détermine la partde revenu à laquelle le Haut-Caatuda a droit '-Je crois que je
le puis parce quej' eubeaucQup de conversations avec un monsieur nvoyé, pour détider

ýle derimer arbitrage. M. ICipman; duNoueau-Brunswick, m montra ses papjers Il
avait été envoyépour régler la différenced'opinion entre M. Richardson.et Baby,
commissaires nommés pour le Bas et le Haut-Canada; lesquels étant dune opinion différente
M. Chipman 'fut choisi par le gouvernement pour donnerlopinion prépondétnte. Je me
trouvai à MWontréal; dans le teins qu'il. se rassemblèrent, et après que bu décisionfut douî-
née, M. Chipman me rmontra ses papiers, et le principe.sur lequel il avait décidé, était que
la population des .deux provinces était lnjuste base de la distribution

Croyezvous que ce principe aitdonné satisfaction adeux provinces ?.-Je crois que
toittes denxs'en sont plaint; ;et cePendantje nepo urrais imagiar d lu t
de décider la quition.

Le Bas-Canada ne considère-t-il pas que ceci conduit à une dinuilti5n serieuse de ses
pouvoirs P-
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M. pouvoirs?-Dans le principe le Bas-Canada reclaiait le total des droits, et regarddit
S. M' Giivray. òonime injuste la reélamation du Liant-Canada à y avoir une part quelconque.
r---^---, Eston rûaintenaut convenu pou't toujours du piucipe que le montant relatif de la poptï-
3 Juin 1828. lation.servirait de base pour régler la distribution ?-Non ; il n'a été émis qu'en un seul ca'

par une seîftenùe arbitrale ; etje crois que c'est you'r qfâté années.
Ce principe a-t41 été adopté depu'is ?---C'eu est le cas le plus récent.
L'avait-on suivi dans les arbitrages antérieurs ?-Je dé sais quel était le principe anté-

fleur.
N'objecte-t-on pa4à la base qu'on avait adôptée;célliedela pioportion relative de la popu-

lation des deux prâvinces comme n'étant pa convenable par rapport à la consommatioù
des articles taxées dans les' deux prdvinces ? -' y a objecté sur ée motif, ainsi que
sur beaucou p d'autres.

Ne' croye-vous pas q 'mmå dans ce' és, o« objecta dans le Bas-Canada à la part
accordée au Haut, comme étant trop grande par rapport à sa Consdmnfatiôb ?LOn y a oli-
jecté ainsi.

Cro'yèz.vous' probable qïe les deuxprovinces se coiïténtênt de cette manière d'ajuster
leurs différends par rapport aux droits, comme d'un arrangement permanent ?-Je ne lé
crois pas ; je pense que la province du Haut-Canada né sera jamais contente avant d'A-
voir un port d'entrée pour son commice étranger.

En même tems vous ne pouvez suggérer aucun modé pourmieux ajuster ces difficultés ?
Comme pinci'pê dé dittibutiôn des dits entré déui légillatures indépendantes, je ne 'é
puis.

Ne croyeivoÛs pit cjûe tôutes les difficultés disparaitraient das une ûvion des éolo-
nies ?-Je ne le sais pas ; plusieurs difficultés disparaitraient, celles qui önt rapport à la'
distribution des droits disparaitraient certainement; mais òn ferait iaitre beaucoup de
onvenles diflicultés.

Sois' quls rapports la chose feralit-elle ni'P ces di ffiultés ?iDlegdifficultés naitraieft
de la manvaie hnmeur qu'elle exciterait 'antlé påfti français, qui pénserait qu'on a des
sein d'éteindre ét d¥e detruire la ligne particulière dè sépéfation qa'il cherche à maintenir
èntre liii et ses co-sujeisi dt'-ià nglaise, dans sa propre côlônie'on dans la colonie voi-'
sine ; et dans le cas d'une union je èraiùdrais tant de dillicultés de cet esprit particulier
de mécontentement, le ce prolt de déchainé les d«eux paitis dans la mnêne législatWe
pour éprouver lequel aurait le dessus, queje cr6irdi l4 nién ine mesuré dangéreuie, sans
fine disposition pour régler polir un certain nombre d'anées le revenu et l'appropriation,
q ni ont été dans le Bas-Canada les principales sn-tees de diseorde ; de manière à laisser bew
deux parties se mêler un peu ensemble avant 9u'ils n vinsent en collision directe sur les
poiints qui les ont agités' depuis quelques annees:

Une union n'exciterait-elle pas les plus grandes alarmes dans l'esprit de La popîulatién
française du BasCadida ?-Sahs doute, des alarmes temporaires ;- je pénse qu'elles ne
geraient que ternpøraires, et c'est pour doenier le tems à ses alarmes de A'anôrtir, que je
considire qu'elle'Jeviait être accompagnée dé' l'autremesure que j'ai mentionnée.

Voulez-vous dite'n éspè'ce de garantie pour le soutien de leurs lois et le leur église,
ét de leursinstitutionîs de difléite nature ?-Pour leurs biens et leur église je présume

u'il ne serait requis aucune garantie, parce qû'on ne contemplerait aucun changement;
aix qunt W leurs lôis;jé pense que si on le regarde comme oppressives pour leurs co-su-

Jets, Ûhb tie' devrait pas attendre de garantit pour le maintien de ces lois oppressives ; et de
que x ve f d'iet 1ut loi paskée eu An'leterrepoir régler le nitôntatt et l'appropriation
des droits d'impoitiolùà prélever dans le Canadàau moi nus pendant lO iuinées ; pendant le-
quel tems il y aurait un' changement dhiommèu' et de sentimetts, qui prôblalmenîeîît pré.
viendrait tout-à-fait le retouf des sujets récens de& discussion, et reconcilîerait tous les
partis à leur situation sous les dispôéitions de l'uniôn;

Les habitans du Haut-Canada autaijiît ils objàtoir à admettre dhim leur province Pin-'
fluence du Bas-Canada, ce qui serait uIn cdnséqpence nécessaire de l'union ?-Quant à
une réunion de sentimeus des habitans' db: Hat-Candtlh sûr ce' point, j'en puis à peine
parler ; mais il y a dans le Haut et dans le Bas-Cauada btïaucoup d'intérêts opposés à l'uT
n ion. En premier lieu les propriétaires dë têrres' et de maisons aux deux presens siégee
dit gouvernement, soit que ce soit à Québec ou'à York dans le Haut-Canada, s'attendraient
que finalement il serait choisi quelque situation céntriale pour servir de siège à la légista-
titre générale; et ceur qui ont des propriétés dans le voisinage do ces deux places'qu'a.-

vantagent
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vantagent à présent les sessions des deux législatures, seraient opposés à l'union comme M.
étant nuisible à leurs intérêts ; ceux aussi qui ont beaucoup d'in uence dans les gouverne-. s. M'Gilivray,.
mens locaux, peut-être les personnes alliés aux conseillers de l'une et l'autre province, qui---.
ne pourraient suivre le gouvernement s'il transportait son siège ailleurs, considéreraien j <uin iss2.
la mesure comme détruisant le système de goùvernemient qi lur était. 4vantageux,

Parlant généralement, les habitans du Haut-Canada sont-ils favorablement adiposés en,
vers l'union des deux proviiices ?-Ils le sont décidemment, en général.

Ils necraignent pas une influence nuisible de la part de la léialature réunie, sur leurq
prQpriétés et leurs nititiitions ?-Ils ne craignent pas qu'on pût faire aucun changement
par' rapport aux propriétés; ils considèrent plutôt l'extension de leurs institutions danis
a irovince voisine.

é croyez vous pas que les deux provinces ont les måèpRs intérêts à beaucoup, d'égards ?
Je dirais à tous égards, excepté du côté des préjugés et'de l'ignorance ?unp portion de la
po ilation. il0!11 

i l

'ont-elles pas les mêmes intérêts particulièrement par ra4 port à l'amélioration de] Ï
nayinrtion et aux vQies de communications par terre,et aux reglemens de commercO pn gé-
néral, d'autant qu'elles produisenti les inêwes artièles pour l'ex ortation, et qu'elles ont
besóin des mêmes approvisionnemens dà dehors ?--Je 'pense qu elles se ressemblent sous
ces deux rapports.

Connaissez-vous la distance du point le plus à l'est du district de Gaspé jusqu'au fond
du Lac Erié ?-11 y a au meilleur de ma connaissance environ 1,500 milles.

Résulterait-il de la distance seule quelques inconvéniens dans la conduitp des affaireç
d'un gouvernement exécutif dans unp cpntrée aussi étendue ?-En Aïgérique les rivières
sont généraleriient les grands chemiis du pays, ef tont se oncentre tellemçritvers lefleuve,
qua! iaie distance de deux éu trois cent milles le long dtune rivière, est moins considérable
que la-dixième partie de cette distance dans l'intérieure des terres. Il y a jusn'à Gasp*
une distance pis grande que celle qu'il est nécessaire de faire entrer dans le' cIl, perce
qu'il existe à peine' un population, oun siège pour une populationfutlrp en bas de
Kamouraska, qui est à environ 100 milles de ,Québec, et d'où la distance p fpnd d lac
Erie peut-être estimé à environ 1,000 milles,

Supposant qu'à mesure que le tems slavanme, l'intérieur du pays levipne pilus peuplé,
serait-il possi be dans votre opinion de conduirele gouverqement avec uneseulelégislaturo
et un seul pouvoir exécutif, sur une surface aussi vaste qe celle qui serait alors occupée?
Si j'en juge par les états voisins, je n'y verrais aucune difficulté.

Les etats voisins n'ont-ils pas des législatures' subordo:nées ?-Ils en ont, qui se bor,
nent aux intérêts locaux et municipaux.

Avez vousjamais examiné s'ilserait possible d'adopter quelque chosp dh; mênue genre,
légà-d dé's deux provinces du Canada, laissant le réglement des affaiws locales auxç légis-
latures locales, et ayant quelque chose qui ressemblât à un congrès ?-On a suggéré up
congrès général de toutes les provinces de l'Amérique du nord, l'exécution ep sprait ac-
compagué de difficultés considérables.

Sans appliquer la réponse aux provinces du Nouveau-Brunswick et. de la Nouvelle-
Ecosse, pouvez-vous dire quel en serait l'effet par rapport aux provinces du Haut et du
Bas-Canada ?-Je crois qu'on y rencontrerait toutes les difficultés d'une union législativQ,
et ou n'y trouverait pas plusieurs de ces avantages.

Ce plan no mettrait-il pas les habitans du Bas-Canada àmême de conserver ces intérêts
qu'ils croient en danger, en rapport avec leur église et leur loi française, et les piouvoirs de
cette' assembléè réunie ne pourraient-ils pas, lappliquer seulement aux sujets qui rgar.-
dent n 'commun les deux provinces, comme leur défense mutuelle, les taxes, l'appropria-
tion du revenu à des objets publics et généraux ?-Ils le pourraient eertainement; c -
rait' pourtant une machine compliquée, mais on pourrait l.établir.e ç

Cela obvierait4l àqquelques-unsêes:niu qulon craint, dp 1niq -Ou4 juSqU'àun
certain point; mais alors je ne sais jusqu à qWel point cela délyrerait la pppglation an-
glaise du Bas-Canada de l'effet de ces lois fjançaises dont elle se laint.

Ne pourrait-on pas adopter un sySe de eprésentation n dà 14 opulaion an-
glaise du Bas-Canada, par lequiel~on pourrait remodéler l'ssemble 0du Bas-Calada de
manière à la faire itende étt âux'townships èt aux seigneuries au chgnget le droit de
représentation ?-On pourrait 'changer le droit de représentationen distribuant le terri-
toirQ ou comtés d'une manière différente, mais aussi longuemenlu 4e # législdttre fran-

çaisa
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M. çaise contrôlera la navigation du St.-Laureut, ce qui aurait encore lieu, selon moi, les
S. M'GiWurn'. dîli cuités subsisteraient.

----- ~ Et la supposition que toits les réglemens de la ligue de communication par eau qui
3 juin 1828. devrait être commune aux detux provinces, ne fussent établies que par l'assemblée com-

bitée 2-Cela pourrait parer aux diflicultés quant aux réglemens d'améliorations com-
merciale fs.

Serait-il possible d'adopter un double systôme de droits sur le St.-Laurent, c'est-à-dire,
un pour la province du Bas-Canada, et un pour celle du Haut, sans donner lieu à la con-
trebantle 2-Je pense que cela ferait naitre des difficultés de plusieurs espèces; il serait
très-di Feile de le mettre à exécution ; et si les droits étaient assez forts pour faire une
boie affaire de la contrebande, elle n'aurait aucunes bornes.

Supposant qu'il se perçût des droits uniformes sur le St.-Laurent, et qu'on les, distri-
biaît entre les deux provinces suivant un certain mode, y aurait-il tnécessairemenît quelque
injustice dans la distribution ?-Il doit y avoir une autorité suprême pour régler la distri-
bution, et polir juger quelle partie l'avantage général requerrait d'appliquer d'une ma-
nière plus avantageuise d'un côté ou d'un autre. Une représentation générale du peuple
serait probablemett le meilleur moyen de fixer ce point.

L'assemblée législative du Haut-Canada a-t-elle augmentée en nombre depuis l'acte de
1791 ?-Oui, elle s'est accrue d'en.viron trois fois auait.

Savez-v.ous suivant quelle règle elle s'est accrue ?-Je ne le sais pas exactement, mais
je crois que quand un nouveau comté est tracé, il a droit de députer un membre aussitôt
qu'il atteint une certaine population, et d'en députer deux quand il arrive au double. -

Dans votre opinion, le système de représentation qui est fondé sur le principe composée
de la population et du territoire, est-il plus convenable à un état situé comme le sont les
Canadas, que celui ou o n 'aurait égard qu'à la population ?-Je croirais que, décidem-
ment, le meilleur principe est de combiner la population et le territoire.

C'est-à-dire de jalonner une certaine.étendue de terre, et de lui donner up représentant
'quand ses habitans se montent à un certain nombre, et de n'en pas augmenter la repré-
sentation à mesure que la population augmente ?-Le pays est par comparaison encore
dans l'enfance, considérant ce que peut devenir sapopulation, je voudrais qu'une, certaine
étendue de territoire, possédant un certain nombre d'habitans, beaucoup moins qu'un
territoire voisin d'égale étendue, eut cependant un poids égal dans la représentation.

Y. a-t-il des plaintes dans le Haut-Canada au sujet de la représentation ?-Je crois
que non.

Y a-t-il .ies plaintes dans le Haut-Canada sur la constitution du Conseil Législatif?-
Ceux qi sont opposés aux mesures du gouvernement se plaignent du conseil législatif
qui a généralen t siégé dut côté 4u gouverneur lorsqu'il y a eu quelque questioni sur
laquelle on différait; mais je n'ai entendu aucune plainte sur la composition du conseil;
cependant partout où il y a des partis, il y aura toujours des plaintes.

Comment le conseil législatif est-il composé ?-De personnes recommandées par le
gouverneur, et nommées par le mandamus du Roi.

Sont-elles nommées à vie ?-Oui.
Ne sont ce pas pour la plus part des personnes qui tiennent des places sous le gouver-

nement ?-Ont beaucoup d'entr'eux.
La grande majorité les membres du conseil législatif ne se compose-t-elle pas de oue-

tiomunires qui tiennent leurs placesdurant le;bon plaisir du. gouvernement ?-Je ne sais
pas s'il compose la majorité, maisje sais qu'il y en a beaucoup.

Y a-t-il entre les habitans du Haut et du Bas-Canada une différence marquée de sen-
tintens, et, y a-t-ou la consience des intérêts réciproquement divisés ?-Les masses n'ont
pas etntr'elles beaucoup de communications; je ne puis juger de leurs sentimens que par
lIs opinions de leurs principaux représentans dans la chambre d'assemblée. Les gens du
Haut-Canada sont une race plus active et voyagent davantage, et uil visitent souvent le
Bas-Canada; mais les habitans de cette dernière province quittent rarement leur -pays.

Ne çroit-on pas généralement qu'il arégné généralement des jalousies et de» animosités
entre les deux provinces ?-Il en a régné plus entre la population anglaise et la française
dans le Bas-Canada, qu'entre les deux provinces.

Parrapport àla distribution des droits, n'a-t-il pas srégné des jalousies entre les assem-
blées léislatives des deux provinces ?-Il en a régné certainement.

Connaissez-vous qwelque casooù des améliorations importantes au sujet de lana.vigation
et
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et des chemins entre les deux provinces aient été négligées par le défaut de concurrence y
entre les deux législatures ?-Je ne connais pas les détails de la manière dont elles ont s. jiPGiWrny.
été négligées, mais il parait clairement à toutes personnes qui voyagent dans le pays, -
qu'ides ont été négligées, ju n 182U.

Croyez-vous que cete négligence soit venue du défaut de concurrence entre les légis-
latures colonies s Y-Je le crois.

Entendez-vous que les droits de passage s'appliquent maintenant aux bléds qui venant
des Etats lu nord-ouest passent par le Canada ?-Oui, aux bléds (les Etats-Unis, si oi
les importe.

Ne permet-on -pas au marchand qui importe de mettre ses effets sous cautionnement
pour l'exportation ?-Ie ne sache pas que cela soit.

N'a-t-on pas fait pour cela un réglement depuis deux ans?-Je crois que par ce régle-
ment on fait des ports libres de certains ports de la colonie, et on a établi le système
des cautionnemens pour l'exportation, mais cela ne s'appliquerait pas aux droits de pas-
sage à travers le Canada. Si le Canada était entouré par la mer de manière a ce que l'on
pût importer des marc'andises ait même port d'où on les aurait exportées, lapplication
aurait lieu ; mais je ne sache pas qu'on pfît recevoir à Kingston, à Prescott, ou au CÔ-
teau du Lac, les produits américains venus du lac Ontario, et les envoyer à l'embouchure
du St.-Laurentýpour les embarquer de là.

Ne pourrait-on pas les recevoir sons cautionnement à Montréal et à Québee ?-Com-
ment y parviendraient-ils ? - Ils ne peuvent y parvenir que par la route que j'ai indiquée
dans la dernière réponse.

Ne croyez-vous pas que les habitans du Haut-Cauada croient avoir un avantage sur ceux
des Etats-Unis par rapport à leur position commerciale ?-Je crois cependant que les plus
intelligens d'entr'eux serait disposés à,se défaire de quelques-unes des restrictions que le
parlemnit britannique à imposées au, commerce.

La question se rapporte à la.position locale ; croyez-vous que dans les circonstances où
se trouve les. tats-Unis etle Canada, ils se croyent mieux situés pour le commerce que
les habitans des Etats-Unis?--Je penserais que non.

Ne regardent-ils pas le St.-Laurent comme fournissant une meilleur navigation pour
leurs communications avec'l'Europe, que celle qu'offre le canal d'Erié?-D'nprès leur
position particulière c'est-la meilleure voie qu'ils aient, et cependant il se: trouve qune les
marchés de Nev-York sont, aussi boas qu'aucun qui leur soit ouvert. Je ne e as
qu'ils pensnt avoir des avantages particuliers sur le peuple du pays voisin, excepté qu ils
paient moins e taxes; de frit ils n'en paient aucunes, moins que ce ne soit pour'des
objets d'améliorations locales, et les droits d'importations sur les marchandises du
Royaume-Uni'sonut'très-muodérés, de sorte qu'ils ont l'avantagede consommer tous les
articles importés en ne payant qu'un faible droit, ' moins q vils ne iennent des Etats-
Unis.

Ne croyçz-vous pas que le St.-Laurent offre une meillneure soitie des lacs à la mer
qu'aucune autre qui' s' ofr a l entrpft' de Né-Yor ?-Trs-iudubitablement in ais
la chose a été jusqu'ici sujette à des restrictions législatives qui e nt en partie détruit
la valeur.

La facilité de la navigation sur le St.-Laurent ne sera-t-elle pas coQsid4rablement aug-
mentée par l'appicatiô 'e la vapeur ?-EUe l'a été et le ser orn'coie 4'avantage'

Les canaux q'on creuse maintenant ne rendront-ils pas cette communication beàueoup
plus facile pour les gros vaisseaux, qu'aucune qui existe à travers les' Etàts-UniS?- Il
n'y a apcune communication pourles grés vaisseaux par les canaux des Etats-Unis, et le
canal de Welland est le soul qui prête passage aux gros vaisseaux dans le Can'ada.

Ne saVez-vous pas que dans, le canal d'Eré, état de New-York, il n'y a que quatre
pieds et demi d'eau 2--Je le.sais.

Connaissez-vous les dimensions desi embarcations qui passeront par les calnauc au-moyen
desquels. on se propose de rétinir lés' lacs en Cana?-Je 'crois que les dimensions des
écluses du c1n dtùRideau et du danal de La Chine convienuent à des embarcations qui
tirent environ cinq j>ièds d'eau, qui auraient 100 pieds de long et vingt de largei et que
les dimensions sont les mêmes dans le canal.de Grenville aux'rapides de lOttawa.

Savez-voug qu'il y a un ordro pour élargir ces écluses ?-Je. ne sache, pas qu'il y ait un
ordre pour élargir; etiélargir celle du, canal de La Chine qui sont déjà construites, ce
serait tes reconstruire.
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Ne eroyez-vous pas que toute communication par de gros vaisseaux sera toujours beau,
8. M'GiIIura.y. coup plus avantageuse qu'une communication au moyen de bateaux ?-Sans nul doute.

... , Ne croyezvnus pas que cela apportera une augmentation considérable d'avantage à
3 jUin iss. l'exportation des produits des bords des lacs ?-Je pense que non, parceque je pense que

le St.-Laurent conservera toqj ours ses avantages sur la ligne de canaux depuis le lac On-
tario jusqq'à l'Ottawa. Je pense que pour l'exportation le fleuve sera toujours le canal
4e cavigation.

Ne croyez-vous pas que tous ces avantages servent de motif aux habitans des colonies
britanniques, par rapport à la cqcstipu de fidélité et d'4ttach;eipent à leur liaison avec
l'Angleterre ?-J'ai etc accoutume à croire que la population de nos colonies n'avait ja-
mais uis ce sujet en question; qu'elle était attachée à son pays et à ses propriétés, et
qu'elle n'avait jamais entretenu aucqu doqte sur les avantages comparés dont elle jouit
ou dontjouissent ses vqisins

Ne croyez-vous pas que les causes de nécontentomens dans les colonies proviennent
généralement de règlemens quiregardent le commerce et les communications, et que la
Grande-Bretagne pourrait aisément se défaire de toutes objections de cette espèce ?-l y
a cii beaucoup de motifs d'opppsition dont je pense qu'on attrait pu se défaire, si on les
eût mieux compris, et qu'on y eût fait plus d'attention qu'on ne l'a fait; ou a permia
que d e foihlos wibtifs de plainte entrassent les sentinsens (e certaines persqnnesqiand peut-
être un peu diattention a temps aurait pu éloigner ces causes.

Mais vous croyez que pour toits les objets importans le peuple du lHaut-Canada est fer-
nienient attaché à sa liaison avec l'Angletérre ?-Je le crois;,je crois qu!il a bien peu de
griefs sensibles dont il puisse se plaindre. J'ai entendu rapporter dîfférens motifs do
griefs; un de ces motifs vient des résetves du clergé. Les reserves du clergé n'enlèvent
sa propriété à aucun individu, elles forment un obstacle à l'amélioration, mais on le surr
ninterait en disposant de ceg réserves. Le gouvernement a eppqirté quelques mesures
qui ont excité du mécontentement; l'une d'elle est l'acte"qui autorise deux mastrats à
envoyer hors du pays un individu qu'ils iogardent comme séditieux. Je crois que M'
Robert Gourlay est la seulQ pe'sonio qui ait jamais été envoyé horq di' pays; c'est là mq
grief par hypot1ho plutôt quiun grief réel.

Quoique vous regardiez'commne un grief par hypothèse qulqn individu puisse être
chaSss' du' Haut-Canada à la diqcrétioni du gouverneur, î'aginéz-vous qe la majorité de
ta population de cette rôviice regarde la chose comne un grief par h othèse ou comme
un grief réel -La c1hose a cauié un grand mécontentement dans a province, et c'est
parcequ'elle a cauié dît mécontentement, que je crois qu'il serait jmpolitique de persister

i enp chler le rappel,
Vous dites que les réserves du clergé nenlèvent i personne sa propriété; croyez-vous

qu'eAlus nQ dmjinuent pas la valeur des prqpEiét¶ dan§ le pays?-Elles ont diminué la
yaleur des puqpriétés qui étaient situées au-4elà, mais on aphnig la diffi.çuft e» dîspo
saut de ce§ réserves.

N'ont-elles pas produit beaucoup d'irritation dans la province ?-Leur distribution a
p;;qdîgit de l'iitatiqn entre les partiesqui voulaient participer à leurs revenus, et elles,
cut empêché l'amélioration par leur continuation dans l'état où elles sont demeuirées ju,
qu'ici; maie j distinguer4is i 'un grief ersonnel actuel, et d'ue oppressionqui
pese sur u indu.

Le mode d'après lequel qn pourvoit à la construction de chemins dans le Haut-Canada
est-il sujet à quelque objection ?-Je ne sache pas qu'il le soit, il'consiste, au meilleur ds
uua coqnissanlc, à lever des cQntributions'locales su les propriétaires 4e terres.

De quelle manière se détermine la ligne de chaque chemin ?-Je ne le sais pas exacte-
ment; je crois que ceest par certains commissaires nommés par le gonvenemenL Je sais
qiil y a eu que ques plaintes tant dans le Bas'que dans le Haut-Canada, de ce que les
personnes qui étaient autorisées à tracer les lignes des nouveaux chemins, ont dépensé
une grande partie de Pargent sur des parties du chenmin qui tendaient à améliorer leurs
propriétés individuelles.

Ne croyez-vous pas sur ce point qu'on retirerait un grand avantage en employant des
ingénieurs du gouvernement pour tracer ces lignes pitnctpales de communication, en vue
de l'avantage géaéral <u pays .- Sans aucun doute je le crois ainsi.
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Ne serait-il pas mieux d'adopter le systême d'administratiori qu'on suit dans les Etats-
Un's, et que chaque district élût ses propres inspecteurs?-Oui, cela pourrait, être un bon s., McGisay.
pifn à quelques égards, mais il pourrait y avoir des districts Ôù le chemin serait en certains -
endroits plus coûteux qu'en d'autres, et c'est pour cela que peut-être, dans cette vue, un 5 juin ilss
systême genéral serait avantageux dans l'ensemble à tout le pays.

v

M

,- le
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Jeudi, 5e. jour de juin, 1828.

Jo/n Neilson, écuyer, réintroduit; et examiné.

hn Neilson, Désirez-vous offrir quelques explications au sujet d'aucune partie du témoignage que
écuyer. vous avez déjà rendu?-Je désire soumettre un tableau de la composition du conseil ex-

- que je regarde comme inévitablemeut lié avec la composition du conseil législatif.
5 juin 1828. Voici la liste du conseil exécutif pour 1827 : Jonathan Sewell, orateur du conseil légis-

latif, juge-en-chef de la province et du district de Québec, et président de la cour d'appel;
le Révd. C. J. Stewart, lord évêque de Québec; John Richardson, marchand; James
Kerr, julge B. R. Québec, et de la cour de vice-amirauté; M. H. Percival, collecteur
des douanes ; William Smith, greffier du conseil législatif ; John Hale, faisant fonctions
de receveur-général; C. E. Delery, assistant-greffier du conseil législatif; John Stewart,
seul commissaire des biens des jésuites ; A. W. Cochran, secrétaire du gouverneur, gref-
fier en loi du conseil législatif, greffier de la cour de prérogative, et auditeur des patentes
de terres; James Stuart, procureur-général. De ce nombre, il y en a sept qu sont con-
seillers législatifs. Trois d'entre eux sont greffiers du conseil législatif, et -un est procu-
reur-général. Sur le tout il s'en trouve un,. de natif du Bas-Canada.

Que sont les autres ?-Ils sont venues de différentes parties des domaines du I oi; ils
sont nés pour la plupart dans les autres colonies, et dans les ci-devant colonies. C'est là
le seMl corps dans le pays qni ait quelque contrôle sur la dépense, Ils sont délégués par
la trésorerie pour exercer les pouvoirs de la trésorerie, et ils font rapport à la trésorerie,
et sur leur rapport les gouverneurs ont une décharge finale; ils sont dans le fait audi-
teurs des comptes.

Croyez-vous que ce soit là un contrôle suffisant ?-Non, ce n'est aucun contrôle
du tout.

Que proposeriez-vous de substituer ?-La chose devrait être réglée par une loi. Il y a
eu des bills d'introduits dans la chambre d'asqemblée pour régler cet objet.

Peuvent-ils être démis suivant bon plaisir ?-Ils peuvent tous être démis suivant bon
plaisir.

Le conseil exécutif exerce-t-il quelque autorité responsable ?-Non, on a souténu ici
qu'il n'était pas responsable.

A t'il dans le fait, quelque autorité reconnu par la constitution ?-Rien de plus qu'une
instruction envoyée d'Angleterre, qui requérait que toutes les lois pour prélever des de-
niers dans les colonies continssent une clause qni établirait qu'il serait rendu compte de
ces deniers à sa Majesté par l'entremise des lords de la trésorerie; on peut regarder les
conseillers exécutifs comme remplissant en vertu de ces lois les fonctions des lords de la
trésorerie.

Sont-ils reconnus, en matière de fait, autrement que comme un conseil que le gouver-
neur peut consulter ou non suivant son plaisir ?-Ils sont certainement le seul corps exé-
cutif efficient dans le gouvernement; je ne sais pas de quelle manière le gouvernement
impérial les reconnait; je ne connais pas, qu'ils soient reconnus par aucune loi de la co-
lonie, au-delà de ce que j'ai déjà dit.

Le gouverneur est-il obligé de les consulter ou de suivrie leur avis après qu'il l'ont
donné -- Je pense que non.

Quand ce corps -t-il été établi dans l'origine ?-Immédiatement après la conquête de
la colonie; dans le ait il remplace le conseil privé du Roi.

Leurs fonctions sont-elles définies on aucune mpanière-Elles ne le sont par aucune
loi à ma connaissance ; naturellement ils agissent sous les instructions du Roi.

Sont-
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Sont-ils salariés ?-Ils ont chacun 1001. comme conseillers exécutifs; mais ils tiennent gî>n N,¿lon
tous d'autres situations comme je l'ai mentionné. écuyer.

Comment parait-il qu'ils agissent du tout; quelques documens publics sont-ils signés
de leurs noms ?-Tous les warrants pour le paiement de deniers sont contresignés par 5 juin 1828.
leur greffier.

En est-il quelques-uns qui aient des sièges dans l'assemblée ?-Pas à présent; ancien-
nement il y eu a en; mais maintenant il v en a aucun.

Il n'y a aucune loi contraire; n'est-ce pas ?-Non.
Se sont-ils offerts au peuple comme candidats ?--Je crois fort que dans les derniers

tems on ne les eût pas reçus. Par fois des membres de la chambre d'assemblée ont été
nommées conseillers exécutifs; mais je me rappelle bien peu d'exemples que de3 conseil-
lers exécutifs se soient offerts aux élections; il y en a des exemples, je crois; l'un est
celui dç feu M. Young; et M. Richardson'avait coutume d'être élu anciennement.

Est-ce une situation qui rendrait vacant le siège de celui qui y serait nommé dans la
chambre d'assemblée ?-Non. On a tenté d'établir la même loi qui existe ici pour rendre
les sièges vacans; mais le conseil a refusé le bill; ainsi leur qualité de membres du conseil
ne rendrait pas leur siège vacant

Ce bill a-t-il passé dans la chambre d'asemblée P-Oui.
Avez-vous copie de ce bill?-J'en fournirai une au comité.
Y a-t-il quelque personne qui tienne une place considérable dans le service exécutif,

qui ait aussi un siége dans l'assemblée ?-FI y a toujours eu dans la chambre quelques
officiers (le l'exécutif qui ont conduit les affaires de la part du gouvernement.

Y en a-t-il maintenant?-Oui, il y a l'auditeur des comptes publics, M. T. A. Young;
la chambre n'existe pas à présent. Les principaux conducteurs de la part du gouverne-
nient à la dernière session étaient M. Taschereau, assistant adjudant-général de la milice,
M. Ogden, solliciteur-général, et M. Christie, président des sessions de quartier à Qué-
bec.

Quelle est la personne qui a la principale direction des finances du pays; y a-t-il quel-
que place qui corresponde du tout à celle de chancelier de l'échiquier ici ?--Non, on a
considéré généralement parmi nous qu'il y avait un meneur pour le gouvernement dans
la chambre, et ce membre était l'assistant adjudant général de la milice, ci-devant magis-
trat de polire, maintenantjuge du banc du roi pour le district de Québec.

A-t-on considéré qu'il y eût quelque objection à ce que des officiers qui appartenaient
au gouvernement prissent l'initiative d'une mesure dans la chambre d'assemblée ?-Pas
du tout; le fait est qu'ils ont toujours pris l'initiative dans les mesures liées avec le gou-
vernement ; mais genéralement les membres ne se croient pas obligés de se charger des
ruesures du gouvernement, à moins que ces mesures ne leur soient agréables.

On ne fait aucune objection à ce qu'un membre du gouvernement prenne l'initiative
dans une mesure ?-Assurément non: les affaires se conduisent avec nous par;message, et
le membre qui se charge du message est ordinairement regardé comme la personne auto-
risée par le gouvernement à conduire la mesure dans la chambre.

Avez-vous quelque autre explication à donner nu sujet de votre témoignage précé-
dent P-J'ai dit précédemment que l'objection au bill envoyé au conseil, en 1819 parla
chambre d'assemblée, était que ce bilI était annuel; eten consultant les' ournaux je
trouve que l'objection venait de ce qu'il était par items, et aussi de ce qu'il était annuel;
j'ai dit aussi que le revenu permanent suffisait aux dépenses du gouvernement. Par re-
venu permanent, j'entends tout le revenu qui est permaneét, et non celui qui est appro-
prié pour nos dépenses coloniales ; mais en consultant je trouve qu'il a été dernièrement
en diminuant.

A quelle cause attribuez-vous cette dininution?-Le revenu .dépend principalement
de la consommation par les habitans des marchandises importées; cette consommation va
en diminuant à cause de la diminution des moyens du pays pour l'achat des rmarchan-
dises.

Y a.t-il une diminution dans les moyens du pays pour l'achat des marchandises ?-ui,
il y en a une très-considérable.

A quoi l'attribuez-vous ?-J'ai déjà dit que la propriété foncière avait éprou é dans
tout le pays pendant les 12 ou15 de'nières annes, une baisse généraleè ep valç. va-
leur de ia propriété foncière dépend entièrenment du pri u'où peut avoir pour lejroduit
de ces biens; le prix de toute espèce de rodits a diminue considérablemoeit, tcênsé-

112 qiiemument
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Jo&n Nelson, quemment la valeur des biens-fonds a diminué, et les moyens du peuple pour l'achat des
écuyer. articles manufacturés, ont aussi diminué.

r------' L'accroissement des consommateurs ei nombre n'a-t-il pas été plus que sufisant pour
5 juin 1828- contrebalancer toute diminution ?-Il ne l'a pas été.

Le prix des produits bruts n'est-il pas généralement plus élevé en Canada que dans les
Etats-Unis ?-Non, il ne l'a pas été dans les derniers temps ; avant la guerre, et pendant
la dernière guerre, il était considérablement plus élevé; mais depuis 1817 il a été en dé-
croissant, etje crois maintenant qu'il est plus bas que dans les Etats-Unis. Le prix du
blé à Albany est d'environ 5s. la mesure, et on ne peut le vendre ce prix dans le Bas-Ca-
nada. Je desire dire par rapport au bill pour indemniser Sa Majesté, que j'ai mentionné,
que ce fut par une simple erreur cléricale qu'on employa ces mots J'ai dit qu'il n'y avait
eu qu'un bil d'enrégistrement introduit dans la chanbre d'assemblée, cela aurait pu lais-
ser a entendre que je tie pensais pas à celui, venant du conseil, qui avait aussi été intro-
duit. Il n'y en a eu qu'un d'introduit par la chambre d'assemblée, mais il y en a eii un
d'envoyé du conseil, lequel a été référé à un comité; c'était quinze jours avant la fin de
la session qu'il fut envoyé du conseil, et il n'y eut aucun rapport de fait sur le sujet.
Lors de mon examen précélentjc ne nme rappelais pas le sort du bil de chemins que j'ai
dit àvoir été envoyé du conseil. Il avait étc envoyé presque à la fin de la session. l fut
conduit par les membres qui conduisaient ordinairement les.affaires du gouvernement dans
la chambre, et référé à un comité; et ce comité fit actuellement rapport qu'il était trop
tard pour la session d'alors.

Est-ce là le seul bill de chemins qui ait été rejeté dans la chambre basse ?-C'est là le
seul bill de chemin dont j'ai aucune connaissance, qu'on ait dit avoir été rejeté; mais
il ne fut pas rejeté, la session était trop avancée.

En quelle année était-ela?-Je pense que c'était en l'année 1824. En parlant des
townships, et de la sécurité que leur aurait procuré le bill de représentation passé par
l'assemblée, j'aurais d énoncer un fait, quïiest important ; que ce bill, ou aucun autre,
n'aurait pu donner aux townships une part suffisante dans la représentation, à moins qu'on
ne fit cesser des doutes semblab les à ceux qu'on a élevés dans le Haut-Canada, au sujet
-du droit qu'ont ces gens de voter; et on ne peut faire disparaitre ces doutes que par un
acte de la législature de ce pays.

Faites-vous alusion au bili des aubains ?-Oui, on aurait dû passer en faveur de ces
personnes, un bill semblable à celui qu'on a passé pour le Haut-Canada, elles n'auraient
pas eu autrement une représentation équitable sous aucune circonstance; au moment
qu'elles seraient venues pour voter, on aurait révoqué leur droit en doute, et elles au-
raient été privées de leur droit de voter; dans le fait elles n'auraient pas été représentées.
Les townships ont généralement élu un membre jusqu'ici ; le membre pour Bledford a
dépendu uniquement de leur élection, parce qu'ils forment une majorité dans ce comté;
mais dernièrement ils ont élu un monsieur canadien, le colonel De Rouville. Dans mon
examen précédent on m'a demandé quel était le ncmbre de membres anglais maintenant
dans la chambre; je ne pouvais le dire avec quelque certitude, sans recourir à la liste.
J'ai depuis eu recours a la liste, et je trouve que ceux qu'on appelle menbres anglais
dans la chambre sont à présent au nombre de huit; il y en avait onze dans la chambre
précédente, mais trois d'entre eux ont perdu leur élection ; sur les buit, quatre sont nés
dans le Bas-Canada, deux en Ecosse, un dans le Haut-Canada, et un dans la Nouvelle-
Ecosse ; quatre d'entre eux sont opposés à l'administration coloniale, et quatre sont en
sa faveur. Par rapport à l'arranoemînent de la liste civile, au sujet duquel on m'a proposé
une question, on ne peut naturellement qu'espérer de voir réaliser les détails que j'ai
donnés sur ce sujet, pourvu qu'on remédie aux plaintes faites par l'assemblée et le peuple,
ou que la marche des affàires n'annonce un remède probable ; car une des grandes objec-
tions vient de ce que des subsides permanens ne feraient qu'assurer des griefs permanens;
il serait donc nécessaire qu'on eût remédié aux griefs dans le temps où ilserait accordé
des subsides permanens.

Dans le fait, depuis l'année 1819, à l'exception des années 1823 et 1825, le gouver-
neur n'a-t-il pas payé ces exigences comme il l'a trouvé à propos, à même les deniers
qu'il reconnissait être à la disposition de la législature coloniale ?-Oui.

Jusqu'à quel montant ?-Je ne puis en dire le pnontant exact. Je pense qu'un des
meeuieurs qui sont venus avec moi pourra donner sur ce sujet des détails plus particuliers,
mais je crois que le montant est d'environ £140,000.
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Cela a-t-il laissé un résidu considérable, ou aucun résidu du tout, pour les améliora- John Neusen,
tios locales, l'éducation, et les autres besoins du pays ?-Je pense qu'il y aurait eu un écuyer.
surplus si les deniers qu'avait le receveur-général n'eussent pas été perdus; je pense-quer
depuis ce temps la presque totalité a étédépensée de manière ou, d'autre. J e sais qu'on 5 juin 1is.
una pas remis le £30,000 dont l'emprunt avait été autorisé pour compléter le canal de La
Chine, et nous n'avons aucun bilan correct de la caisse. Nous n'avons jamais reçu les
comptes du receveur-général jusqu'au temps de sa faillite, et nous ne pouvons dire quel
cst le véritable état des deniers de la caisse; il a été fait en outre, à même la caisse, des
paienmens pour des objets que nous ne regardons pas du tout comme liés avec la province;
par exemple, les paiemens du clergé, les deniers versés de la caisse militaire dans la caisse
civile. Les deniers sont versés de la caisse militaire dans la caisse civile, et ils sont alors
payés au clergé à même la caisse civile.

Quand M. Caldwell rendait ses comptes, les at-on examinés jusqu'au dernier mo-
ment ?-Non, nous n'avons pu trouver aucune décharge du trésor postérieure à 1814;
quelques balances ont été établiesjusqu'en 1819, mais il n'y a eu aucune décharge. Il a
fall en 1823, et les comptes ont été mis devant nous en 1824. Il y a eu à ce sujet un
message du gouverneur, par lequel il paraissait qu'il n'y avait eu aucune régularité; les
warrants même n'étaient pas émanés regulièrement pour autoriser les paiemens.

Quelles sommes d'argent ont été avancées sans warrauts légaux ?-Je ne sais pas ce
qu'on peut considérer comme warraus légaux; je crois que d'après la 14e du roi il aurait
dû y avoir des warrants de la trésorerie ici. Les autres warrants considérés comme lé-
gaux sont des warrants signés par le gouverneur, et contresignés par le greffier du'con-
seil; mais indépendamment de tous ces paiemens on a fait des avances sur ce qu'on appelle
des lettres de crédit. Au temps de la faillite du receveur général il y en avait au montant
de 116,0001., et depuis ce temps on a introduit un mode nouveau, que nous regardons
comme encore pire que le premier, c'est ce qu'on appelle warrants comptables. A dire
vrai, le receveur genéral a sa décharge contre la tresorerie, et le receveur général court
moins de risque qu'auparavant; c'en est le résultat. Mais l'argent de la province sort
sans comptabilite suffisante, ou sans que les dépenses aient été appuyées d'ordres écrits,
et même sans avoir passé par l'examen du conseil.

La chambre d'assemblée n'a-t-elle pas, en l'année 1825, passé une résolution par la-
.quelle elle dèclarait lord Dalhousie responsable de ces deniers ainsi levés ?-Elle a passé
un grand nombre de résolutions; je crois qu'elle n'a jamais déclaré lord Dalhousie per-
sonnellement .esponsable, mais elle a déclaré qu'elle tieudrait pour responsable toute per-
sonne concernée dans la sortie des deniers de la province sans l'autorite dela loi.

N'a-t-elle pas, dans le même temps, déclaré par certaines résolutions que lord Dalhousie
avait ainsi dépensé l'argent ?-Oui, je crois que les résolutions que j'ai remises l'autre
jour sont pour cet objet; les résolu4ons de 1824.

Sur quelle autorité est-il dit, dans la pétition présàté ù la chambre des communes,
que M. Caldwell a été maintenu 'dans l'exercice de ces foBctions de receveur-général
longtemps après que sa malve'sation a été publiquement connue et reconnue ?-Cela se
trouve dans la pétition de Montréal. Il est de fait qu'il a été ainsi maintenu pendant
quelque temps.

Comment savez-vous ce fait ?-C'est par les journaux de Passemblée; quand le rece-
veur-général eut failli, ses comptes furent soumis à la chambre d'assemblée, il y eut un
comité de nommé, et un examen eut lieu sur tonte l'aWlaire. Un grand nombre de docu-
meus parut alors, quelques-uns desquels établissaient le hit que sa faillite était cornue un
espace de temps considérable avant qu'il eût été suspendu; à dire vrai, je pense que: cela
ne s'est pas étendu à un temps plus considérable que le temps nécessaire pour envoyer
une personne en Angleterre, et pour la laisser revenir ; une personne fut députée par lord
Dalhousie et par le receveur-genéral, savoir, le beau-frère du receveur-général, M. Da,
vidson.

La province a-t-elle souffert quelque perte additionnelle de ce qu'il a été maintenu du-
rant ce temps ?-Il estprobable qu'il y aurait quelque perte, parce qu'il 'ernit entré quel-
quns revenus, et c'était chose dangereuse de laisser tomber le revenu entre les mains
d'une personne pressée danfs ses affaires d'aussi près que devait l'être alors M. Cald-
well.

La charge a-t-elle été dans la pratique remise aux soins de quelque autre personne ?-
p ' 01
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John Neilson, Oui; ce fut subséquemment, en août, mais les journaux de la chambre d'assemblée pour
écuyer. 1824 feront voir les faits en entier.
-..-- , Quelles démarches a-t-on prises pour garantir le public contre des perte! ultérieures,

5 juin 1828. aussitôt qu'on connut la malversation et l'insolvabilité de M. Caldwell ?-On ne prit au-
cune démarche à ma connaissance; dans le temps je me trouvais en ce pays, et je parle
seulement d'après la connaissance (lue j'ai des procédés de 1824; je pense que peu après
la prorogation de la législature en 1823, on ne trouva pas dans la caisse assez de fonds
pour balancer les appropriations de la lépslature, alors il y eut une longue correspondance
entre M. Caldwell et le gouverneur, et je crois qu'on se détermina à envoyer quelqu'un
en Angleterre; ceci doit s'être passé en avril, et je pense que dans le iois de juillet ou
d'août suivant deux personnes furent nommées pour conduire temporairement la be-
ogne.

1Ne savez-vous pas que M. Caldwell plaida justification jusqu'à un certain point pour
cette défalcation, sur ce que l'assemblée lui avait refusé tout salairé, et qu'il avait été
forcé de se servir de cet argent en récompense de ses services ?--Non, je crois qu'il ne
s'est pas plaint de cette manière, mais je sais pour certain qu'il fit application en 1814
pour une augmentation le salaire.

La lui accorda-t-on ?-Non.
Fut-il alors entendu qu'il se servirait de cet argent ?-Non, certainement non ; si on

l'avait entendu ainsi toute la province se serait récriée, et moi-même je n'aurais jamais
fait d'application pour avoir delui des lettres de change, car je ne pie serais jamais fié à
lui si j'avais su qu'il se servirait sans autorité d'une pièce de douze sols sur les fonds
publics.

Quel était son salaire ?-Son salaire a été établi ici par le gouvernement, je crois peu
après la passation de la 14e. du Roi, à la somme annuelle de 4001. et 100L. pour un com-
mis; mais il y eut une recommendation de sir George Prevost pour lui accorder un sa-
laire; on ne pouvait procéder du tout sans recommendation de la part du gouverneur, et
du moment qu'on eut cette recommendation on eut dessein de faire quelque 'chose pour
le réglenent de la caisse; la chose ne fut pas terminée dans cetta session la, et la session
suivante il n'y eut aucune recommendation, et la chose n'est jamais efenu depuis devant
l'assemblée; il y a eu des rnmeurs de tems à autre; on introduisit un bill en 1815, et
probablement ces rumeurs étaient en quelque manière fondées sur l'application pour une
aun-mentation de salaire.

le receveur-général retient-il les deniers en ses propres mains, ou les dépose-t-il dans
quelque banque ?-Tous les deniers perçus pour le Roi dans le Bas-Canada, soit en vertu
de statuts britanniques ou en vertu le statuts provinciaux, ont été versés entre les mains
du receveur général, et il les a tous gardés dans sa propre maison; je parle maintenant
<le M. Caldwell: je crois que depuis ce tems le colonel Hale a fait faire une voute pour y
garder l'argent.

L'argent est-il absolument et entièrement sous sa garde ?-Il l'était, du tems du colonel
Caldwel.

Pouvez-vous dire quelle serait le montant le plus considérable de deniers qu'il pourrait
avoir en mains eu égard aux cours ordinaire des finances du pays ?.-Le revenu entre
très-irrégulièrement; il entre, je pense, dans les quartiers de mai et d'octobre; la partie
sur laquelle on accorde quelque crédit moyennant un cautionnement, se paye en grande
partie dans le quartier de mai, et l'autre partie entre principalement en octobre. Or les
warrants pour les payemens émanaient d'ordinaire au ler. de mai et ai fer. de novembre,
ce qui naturellement doittirer très-rapidement les deniers des mains du receveur-général

lorsque les fonds sont très-bas. Je suppose que depuis la faillite du receveur-général,
il n'a jamais pu avoir en mains un montant au-dessûs de 20,000L. 30,0001. ou 40,0001.

Quelle a été la perte actuelle soufferte par l'insolvabilité de M. Calidwell ?-Le déficit
actuel en argent était de 96,0001. sterling; niais en outre il y avait eu 116,0001. d'avancés
sur des lettres de crédit, pour lesquels M. Caldwell n'avait pas obtenu de décharge. Le
recevenîr.général était responsable pour environ 216,0001. jusqu'au tems où il fut déchargé
de ces 116,0001. Je pense qu'il n'en est pas même déchar«é à présent, parce ,qu'on ne
règle jamais le compte des avances, de sorte que dans la réalité il y aurait contre lui à la
tresorerie une créance de 216,0001., quoique le déficit réel ne fût que de 96,000/.

Quand M. Hale fuît nommé pourlui succéder, exigea-t-on de lui des sûretés suffisantes?
Mîcu.e
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-Aucune du tout; la nomiuation fut à ce que je crois, regardée comme temporaire,
niais les sûretés sont unsnjet qui a été entièrement négligé dans leBas- Canada., ohn N hn,

Avait-on exigé quelque sûreté de M. Caldwell,?-Il avait donné des sûretés en ce pays écuYr.
mais on avait décidé qu'il en donnerait aussi dans la colonie mais on n'a jamais pris
ces sûretés. ý5

Les cautions en ce pays ont elles été obligées de payer quelque argent ?-Je pense que
non; j'ai entendu dire qu'il avait été fait avec le gouvernement colonial quelques arran
gemens au moyen desquels il retenait ses biens, et accordait 2,000. au gouvernement.
Une contestation est encore pendaute dans les cours du Canada entre la couronne et M.
Caldtwell.

A-t-on jamais su quelles étaient ces cautions en ce pays ?-Oui, leurs noms se trouvent
dans le journal de la chambre d'assemblée.

A-t-on adopté quelques procédés contre cespersonnes ?--Pas que je sache.
Par qui sont examinés les comptes du receveur-général 2-D'abord par le conseil exé-

cutif de la province, ensuite ils sont remis au gouverneur qui les transmet à la trésorerie;
et nous n'avons pu trouver aucune décharge postérieure à 1814; de sorte qu'en réalité
le gouverneur, le conseil de la province, et le receveur-général 'ont ai le à direction du
revenu entier de la province, sans aucun contrôle actuel

Est-il requis que les compter soient examinés à des époques fixes?-Oui, par les ins-
tractions du Roi au gouverneur ils doivent être examinés dans la colonie tous les six mois,
et transmis ici à la trésorerie.

Le gouverneur doit-il requérir l'audition des comptes une fois tous les six mois ?-Oui,
les instructions ordonnaient d'une manière très-précise que le gouverneur fit attention à
la dépense convenable des deniers publics et qu'il en rendit compte, et le receveur-général
est, par sa commission, requis d'en donner un état.

Par qui est nommé le receveur-général?-1I est nommé par le Poi, non pas comme
agissant dans la colonie, mais comme agissant ici, de fait par les lords de la trésorerie.

De quelle manière pensez-vous qu'on pût donner plusde sûretés à la place de trésorier,
et en faire mieux remplir les devoirs 2-Cette place devrait être réglée par la loi, de sorte
qu'on ne pût faire ,aucun déboursé autrement que dans une certaine forme, et on devrait
mettre chaque année devant la législaturet des comptes, réguliers de la recette et des paye-
mens avec les ordres par écrit, de sorte que la législature et le public pûlssent voir le véri-
table état de leurs affaires.

Quelles mesures a-t-on adoptées pour prévenir le retour des inconvéniens ue le public
a soufferts à cause de la faillite du receveur-général?-L'assemblée a passe un bi à ce
sujet et l'a envoyé au conseil, mais le conseil a rejeté le bilI; on n'a"jamais rien commu-
niqué à l'assemblée depuis la faillite de M. CaldwelI, mais j'ai entendu dire dans des
conversations, privées, qu'il a été envoyé des instructions pour pourvoir a un remède.
Je ne les ai jamais vues, et je n'en sais pas la nature, au-delà de la recommandation de
prendre certaines précautions pour que les déniers ne sortissent pas de la même manière
qu'ils sortaient du tems de M. Caldwell; mais aussi longtems que la colonie, qui fournit
les deniers, n'aura aucun contrôleil y aura toujours du désordre; il pourrait y avoir une
douzaine de clefs et une douzaine de serrures*et cependant tous pourraient être d'accord.
il n'y a que ceux qui payent les deniers qui puissent avoir u4 contrôle efficient.

De quelle maniêre pensez-vous que ce contrôle devrait être exercé ?-11 devrait y pvoir
une loi pour régler la recette et les déboursés de la place du receveur-général1 et les
comptes devraient ètre régulièrement mis chaque année devant la législature,4e rpanière
à ce quelle pût voir le véritable état des choses. A présent les comptes asurmis àla légis-
lature sont extraits des détails de ceux du receveur-général mais ce no sopt pas les dé-
tails du receveur-général. ý Ce sont des comptes dressés dans le bureau du qonseil exécutif,
qu'on soumet à la législature ; mais ce ne sont pas les comptes réels de la caisse; çe sont
ceux-là que nous voulons voir.

Comnment diffèrent-ils des .comptes de la caisse ?-Nus ne potons le dire, parce qup
nous n'avons aucun cormpte régulier de la caisse; on nous envoie tel compte que l'on veut
sur l'état de nos affaires.

Vous avez un compte qui s'annonce comme un compte général, mais vous ne pouve(
dire s'il est véritable 2--Nous ne poavons dire s'il est véritable, parce que vous ne voyons
pas le compte du fonctionnaire qui fait les payemens,

H 4
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John Nefson, Comment proposez-vous d'y remédier par une loi ?-Il a été passé une loi, qui est sem-
écuyer. blable à celle de la Jamaïque.

- -- Ne donne-t-on pas un compte signé par quelque officier responsable ?-Il est signé par
Z juin 182s. quelqu'un, mais il n'y a pas de responsabilité.

Par lui est-il signé ?-Il est signé quelque fois par l'inspecteur-général des comptes,
et quelque fois par lauaditeur-gnéral des comptes; ce sont seulement des comptables
ptéparatoires du conseil exécutif, et le conseil exécutif n'est pas responsable.

Ainsi vous avez leur autorité pour dire que le compte est correct ?-Nous avons leur
autorité, certainement.

Par qui le compte est-il transmis à l'assemblée ?-Il est transmis par un message du
gouverneur où il dit qu'il met ce compte levant l'assemblée.

La colonie n'a-t-elle pas à se plaindre du défaut d'autres percepteurs <le deniers publics
outre le receveur-général ?-La province a à se plaindre, et se plaint sévèrement à ce
sujet. Le shérif de Québec, nommné en 1817, faillit vers le mîîme tems qu'eut lieu la
faillite dt receveur-général, et il se trouva un délicit ait moitaant d'envirou 27,0001. sur
les deniers déposés entre ses mains par des jagenens des cours de justice. Ces deniers
étaient ceux de pauvres individus de toute espèce, qui avaienteu le malheur d'aller devant
les cours, des votives et des orphelins; et ils sont encore à chercher un remède. Quand
je suis parti pour ce pays, le shérif quiavait été nonmmié conjointement avec le successeur
de M. de Gaspé, avait aussi arrêté ses payenieus ; mais je suis flatté de voir que la cour
a déclaré l'autre shérif responsable solidairement, le sorte que le pulic ne perdra pas
autant qu'onle craignait. Le shérif venant en Angleterre, il en fut nommé un autre cou-
joinîtement avec lui durant sou absence, et les parties qui an'onat pu retirer leur argent ont

poursuivi l'autre shérif, et il a été considéré qu'ils étaient conjointeaament responsables, et
je crois qu'il y a ena ni jugement à cet effet; niais alors la chose ira probablement en cour
d'appel, devant le conseil exécutif, et c'est là tin autre risque.

Comment sont nonunés les shérifs ?- Par le gouvernieur.
Sont-ce des fonctionnaires annuels oit permanens ?-Ils sont nommés durant hon plaisir.
Ne se plaint-on pas que depuis le défaut de fonctionnaires lamas cette situation, il en aI

été nommé d'autres saas qu'on ait exigé les sfaretés sullisanates Y-Oaa s'en plaint, je sais
qu'oan a exigé aucunes sûretés <le M. Sewell, qui est actuellemnt shérif, et je aie connais
pas qu'on ait exigé aucunes sûretés de l'autre ; il y a Ien beaucoup le piaintes à ce sujet.

Quels sont les fonds qai sont dans les mains dît shérif ?-Les geas vout demander dans
les cours de jiustice le recouvrement des deniers qui leur sont dûs, le jnigeenUat est pro-
njoncé, le shérif exécute ce jugement, prélève l'argent et eet argent demeure Pri ses
mais ltsqu'î ce qu'il soit distribué par le juggement de la cour, suivanat la proportion
qui apiartient à ohac.tii Ainsi l'argeaat demnre cil ses mains jusqu'au jutagemateut final et
à la distribution, qui est fréquen t retardée pendant tata teis considérable ; et c'est à
même ces deniers que la déhatioti i etn lieu.

Les ventes par le shérif sont-elles três-commnes ?-Elies ont été très-comnmunes.
Quelle est la cause qui les rend si comînnies Y-Ees s ot été très-comuiianies depuis

la lii de la dernière guerre, parce que le pays a appauvri ; les biis-toaads enl particulier
ont diminué de valeur; ceux li avaient de crelamîaîtiuois saur ces biens oaît insisté à éta e
payés, etoat pouîrsuivi, et ainsi ils ont été saisis par le shérif et vciadaas,

Y a-t-on eit recours comnie at mode le plus sût de traansport en coansépienrce aies défec-
iuosités de la loi ?-Oui, en plusieurs cas; la législature n passé un bill qui pourvoyait
aux ventes volonitaires par le shiérif. C'est une procurîllae qui ressenble à, iai décret soUs
la loi Française; les parties viennent eut cour et diseait qu'elles désiaret avoir les avan-
tages d'un décrèt; par cette procédure on donne avis publi ai moarli entier que telle
propriété doit être vetndte, de sorte que chacun peut veaiir en avant et prodalire sa reda-
mation ; ensuite la vente a lieu, et le tout est sous l'inspection de la rouir 'qui voit à ce qie
chactn ait son dû.; ainsi chacun ayant obteni sou dû, le titre de la propriété est plts
assuré qu'il ne le serait autrenacut.

Ainsi une partie considérable de la propriété du public est tombée sous les ventes dt
shérif à cause des défectuosités de la loi ?-Pas du tenîs de M. De Gaspé; la loi nexis.
tait pas alors.

Mais il est le fait que pour obtenir un titre assuré on est obligé d'avoir recours à une
vente par le shérif ?-On l'a fait depuis que la loi existe, et je crois qu'ou l'a fait aussi
avant que la loi existât ; les geis voulaient avoir nte vente en vertu d'iujaugement, afin

qu'il
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qu'il ne pût y avoir aucune contestation par la suite ; mais ces ventes, à ce que je com-jufut t
prends, ie prescri vent pas mainrtenant certaines reclairmations.

Prescrivent-elles un hypotheque antérieure sur la propriété ? Oui, toutes les hypo
thtaqies, eXcapté les droits dos mineurs et des absens ; personnes qui dans le lait ne peu- a
vent venir en avant et repondre pour eles-unies.

Ainsi ce n'est pas contre ens titre assùré ?-Ce n'est pas lin titre assuré contre des
)rsonnes qui n'ont pas de pouvoir d'exeroer leur droit de reclanation, elles ne puvent -

en être privées on l'etedi ainsi univrrsellement.
Vous avez dit que la dirertiona des deniers publics pour les oldets d'amélioration inté.

rieure, était meillenre dans les Etats-Unis qu'en Canada; pouvez-vous uentio nner quelques
exemples qui vous uitorisent a ruire cet avancé Y-Je coiçois qa. la nme somme de de-
niers sert davantage là que ciez nons, et je Pattribut' à unt milleure directi et à une
plus grande responsabilité j'en doonrai un exemple : le Canpl de Lachine a coû té ri-
ron un demi-million de piastres ; il a neunf milles de longuenr. L Caal de Nc-York a
coûté environ liait ilhons d piastres, c'est-dire seize fois autant, et il a 320) mailles de
long, et, à tout prendre, il a été sujet à des dépens aussi consiérables, siuon d'avantage,
que le canal de Lhiiîne, à cause du nombre des écluses, et de lt grande élévation d pÇx
que traverse le canal, de sorte qu'il y a contre nous une différence reiarquable dans le ré-
sultat de la dépense.

A quoi attribuez-vous cette différence ?-Je Pattribue au manque de comptabilité suli-
saute dans notre dépense.

Etait-ce un Oumrage du gouvernement ?-Oui,louvrage n'est ias trop bien sur-ilé
quand uin particulier fait thire un ouvrage sans le surveiller, il net pas U moitié idt si
bien, ni de beaucoup à trais aussi modérés. Notre ca-nal produit i peine quelque revenu
letr cital en donne in très grand ; c'est là une autre preurve de boune couluiite : je dois
dire gènéralement qu'ils conduisent Iurs afflaires mieux que noirs.

Ne se sett-on pas du cand de Lachine ?-Oi s'eu sert ; tais il ni dnno qu'un foible
revenu. Je ne suppose pas quiI drni plus de 2,00301., ùl JD. par nnée.

Il est dit dans la pétition qu'un grand noribre d'rdiirs de milice ont éé drstitrés sans
causr raisoile ?- Il y a rn un grand nombre dc destitutious, et on aIégnre qutelles ont
été rates sans raisont suisante et sans cause raisonuable.

Qnelle a été sainmont ce qu'on croit dais l'opiniion mhique la tauon de la destitutionAe
ces offitiers rde milice Y-L'opniron pesrpie i ii'ivte' l étit dernîèrement que la chose est
due à la pr qu'ils ont prise à la oissin an sujet de plaintes en Angleterre.

Quels motifs i-t-on poir entretenir ctteoption -- l n'y a aucun doute que plusieurs
d'entre'eux nu'ieiit été prsens aux assemblées où on a adopté les pétietis, etje crois que
puisieîîrs d'entre eux ont présidé à ces assemblées.

Le guverner a-t-ilsiirié queilque iîtotif pour leur rdestitution ?-Oui, un très-mau-
vais mutif; qu'ils s'étaient mtontrés les instrumens actifs d'iun parti bostile ait gouvernîe-
ment de sa Majesté.

Ont-ils été destitués parun ordre général ?-i11 ont été destitués u' ordre géliérai;
il y a en environ 200 destitutions dans les derniers I ndmis sàit restiio o dei
congésdonnés d'une autre iainière ; ou a généralemîîent fait et déit tolite la inilic.
L'ordre général pour les dernières deslittiors, est omiuue stit:-il est datd " Bureau de
l'aidjudrant-gsérîdldesn'milies, Qîtébîec 21 février- 182A m-be ;cr veuetu-et cotîsîmandanî~t--ej..
chef a vu avoir regret qun pièsieurs oficiers commanrans des batillous de mille, oublient
leur devoirde monitrer l'exemple de la subordiinttiouet dt espct pour l'autorité à ceux qui
sont placés sous leur commanrlent, se sont mott'és les agts actifs d'eu prti hostile uta
gouvernemnlt de sa Majesté ; une telle conduite tendant à exciter le iuéconteutemeet
dans îe pays, et à causer parmi le peuple di mépris pour le gonvernemiut exécut, il t
peut tre permis (le l passer 8011 silence, etci conséquence son Excellence, en ve
ries pouvoirs à lui conîiés par sa Majesté signifie aux oficies ci-dessous îentionnês que
sa Majesté n'a plus besoin de leu services :-Se. bataillôt de Buckirghamshire, lient..
colonel François Legenrdre ; 1 e. bataillon re Bedford, R. ertel de Ronville - . ltut ml
Ion dth comté de St. Mrice, A. Pouliti de Coiurval; 1er. bataillon de Ket,it. Bucl

le Labruèrf ; 2d; bataillon de JIuntingdon Major M. iRayond Lr gouverneu r en
ne croitpas moins de sont devoiruli,quit acte de juice de sa part etvers la r'dCe
loffal de la province, d'en mettre les nenbres en garde, afn qu'ls nie noient pas hudîtits
en erreur par les artifces et les fatsses repréenttations de persondes mal intenionnéi,

Pour
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u our nourrir des soupçons mal fondés sur les vues et les actes du gouvernement, ou pour
Ss'eécarter de ce respect pour son autorité, et de cet esprit d'obéissance aux lois qui convient

à des sujets fidèles et loyaux. Par ordre de son Excellence le gouverneur-en-chef.
ji 2s. (Signé) "F. VASSAL DE MONVIEL, Adj. Gén. M. F."

Ces officiers accomnpaguaient-ils leur corps dans le toms ; étaient-ils en fonctions ?-
Tout homme en Canada, depuis l'âge de 18 ans jusqu'à celui de 60, est milicien, et
personne n'est incorporé à moins d'être tiré de la milice; ils sont tous miliciens sujets aux
devoirs de la milice, quoiqu'ils résident sur leurs terres ; mais il n'y a maintenant aucune
milice incorporée.

S'asseiubleit-ils du tout Vour se discipliner et pour s'exercer ?-Ils s'assemblent pour
l'appel du rôle, de manitre a ce que les milices soient maintenues en existence; dans la
vue de les trouver prtes, lorsqu'en vertu d'une loi il peut-être nécessaire d'en incorporer
une partie.

Sont-ils fournis d'armes ?-Non, ils n'ont pas d'armes.
Paraissent-ils en uniforme ?-Non.
En matière (le fait, legouvertieur en vertu de ses fonctions militaires, possède-t-il sur

tous les sujets dans le Canada le pouvoir militaire ainsi exercé sur la milice ?-1l en serait
ainsi ; mais en matière le fait, la grande niasse du peuple du Canada est d'opinion qu'il
n'a aucune autorisation à cet égard, parce qu'elle est d'opinion qne la loi n'existe pas.

Quelle loi ?-Le gouverneur et le conseil ont laissé expirer les îois de milice en 1827, et
ils ont fait revivre alors une vieille ordonnance passée en 1788 ou en 1789, avant l'existence
de la constitution actuelle, et c'est sous cette ordonnance qu'on a dernièrement fait tout
ce bruit. Généralement le peuple est d'opinion que la loi n est pas en force ; mais dans le
commencement, quand il s'est agi d'une simple parade pour l'appel des noms, persone ne
s'y est opposé; mais quand on en est Venu à exiger plus qu'on n'avait coutume sous les lois
qui avaient existé depuis l'établissement de la constitution, le peuple s'est récrié sur ce
sujet, et ces clameurs ont conduit, en quelque manière, aux difficultés actuelles. Il y a ac-
tuellement 63 officiers de destitués par des ordres généraux, et il y en a un grand nombre
de mis à laretraite.

Rassemble-t-on durant la paix quelque partie de la milice?-Non, le systeme a été
comme suit : toute la population du Bas-Canada a. été déclarée sujette à porter les armes,
SOus certaines circonstances, lorsqu'il existe une rébellion dars le pays, ou dans le cas
d'invasion ; potur cet objet tous les partioculiýrs sont enrôlés; iuse fait un rôle de toute la
popilation ral' depuis l'âge <le 18 ans jusqu'à celui de 60, et on Fait l'appel du rôle tous
les ans, pour voir s'ils sont tous en bon état, et il y a des dispositions qui réglent qu'en tens
de guerre il y aura un tirage de la milice pour former la milice incorporée. Pendant la der-
mièere guerre nous avons eu sur les frontieres environ 7,000 ou 8,000 hommes ainsi tirés;
on avit tiré niême jusqu'an troisième citoyen nou marié pour I'evoyer aux frontières.

Y a-t-il les comIiissions ?-Les officiers ont tous des comnmissions ; toute la population
môle du pays est généralement organisée en milice; en tems de paix ce n'est rien, niais
en tems de guerré tout individu est sujet à marcher.

Les ofliciers reçoivent-ils quelque paye en toms de paix ?-Rien, ce n'est qu'un far-
deau ; mîs perdent leur toms et quelquefoisils encourront des dépenses assez fortes ; ils dé-
pensent de l'argent à dresser des compagnies volontaires.

Quel est à peu près le nombre entier des ofliciers ?-La milice de la province secompose
en tout de 66 bataillons et de 7 compagnies ; le nombre total des officiers des 66 bataiLlons,
comprenant ceux qui ont eu des retraites, est de 2,954.

Et y comprenant les officiers non commissionês ?-Non, les officiers commissionés
seulemnent,depuis le rang d'enseigue et au dessus.

Ne fait-on pas quelque reclanation ai sujet des biens qui appartenaient ci-devant.aux
jésuites, et l'assemblée ne prétend-elle pas que les produits en devraient être appropriés
sous sa direction ait soutien de l'éducation publique ?-On a reclamé les biens des jésuites
depuis l'année 1793, par des pétitions àla législature. Les prétentions de la part du peu-
ple, sont qpe les biens qui appartenaient aux jésuites, leur avaient été donné pour l'edu-
ration générale de la jenlesse du pays, et que l'ordre des jésuites étant éteint, les biens
devaient étre appliqués aux objets pour lesquels ils avoient été donné. dans le principe ;

qn'eu
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qu'en réalité, les jésuites d'après leur vou de'pauvreté, ne pouvaient tenir de propriétés i4n lmon,
que pour des colléges ; et le résultat de la dissolution de l'ordre dcsjésuies en France, a écuyer.
été qu'on a appliqué les biens aux objets pour lesquels il avaient été accordés dans le priu-
cipe, mais sons quelque autre autorité. 5 juin 18u

La reclamation a-t-elle quelque autre fondement que le raisonnement général que vous
venez de faire ?-I1 a été fait dîlérens rapports sur ce sujet par la chanre d'assemblée, et
le rapport sur-lédcuation en 1824, qu'on trouvera dans les journaux.

Quele réponse le gouvernement a-t-il faite aux demandes de l'assemblée à cet égard ?-
Il n'y a en à cet égard aucune réponse.

De quelle manière a-t-on disposé des produits des bièns des jésuites ?-Nous n'en avons
aucun compte.

Savez-vous par qui est perçu le revenu provenant de ces biens ?-Tl y avait ci-devant
une commission, et un trésorier, et le trésorier recevait l'argent, et le versait entre les
mains du receveur-général; j'ai entendu dire qu'une partie de cet argent avait été perdue
dans sa faillite ; depuis ce tems, il est émané une nouvelle conunission, et il n'y a eu qu'un
seul directeur de nommé. Je ne sais pas qui reçoit l'argent à présent,

Y a-t-il d'autres biens dans la province du Bas-Canada qui soient sur le même pied, et
au sujet desquels on a fait des reclamations semblables à celles qui existent à ce que vous
venez de dire pour les biens des jésiites 1?-Non.

La couronne posséde-t-elle quelques autres pr riétés qui aient appartenu ancienne-
ment à des corps ecclésiastiques ?-Pas que je sache.

Quels établisseiens y a-t-il dans le Bas-Canada pour l'éducation; a-t-on pourvu aux
dépenses de quelques-uns à même les fonds publics ?-Aucun, si ce n'est que la législature
a accordé quelques sommes annuelles pour différentes aociétés d'écoles à Québec et à
iMlontréal, pendant les six~ou huit dernières années, mais il n'en a été fait aucun à même
les fonds publics de la province 'c'est-à-dire subséquemment à la conquête en 1200; L

rieureinent ou avait fait des établissemens ,Il y avait le séminaire des missions à Québec,
et le séminaire dii collége de St. Sulpice à Montréal ; ils conservèrent leurs propriétés, et
quoiq ne dans le principe ils n'eussent été étèublis que pour l'éducation ecclesiastique, ils
étendirent leur système, et embrassèrent l'éducation générale. Maintenant le séminaire
de Québec, qui avait été établi dans le principe pour former des ecclésiastiques, embrasse
le cours entier des sciences, ainsi que le séminaire de Montréal.

S'est-il élevé quelque dispute sur le caractèr edu systême d'éducation à établir ; les Ca-
nadiens ont-ils quelque désir qu'il fût d'un caractère franý. is et catholique ; et les babi-
tans anglais désicent-ils qu'il fût d'un caractère plus énéral ?-11 y a etn de la part des ca-
tioliques romains beaucoup dejalousie au sujet de l'education ; je crois qu'elle a été cau-
sée par des instructions envoyées d'ici subséquemment à la conquête.

Quand ces instructions furent-elles envoyées ?-Elles doivent avoir été envoi ées peu
de teins après la coniquête, mais ou les a fréquemment renouvellées depuis, et elles sem-
blaient aux catholiques romains une espèce de prosélytisme réduit en système, qui natu-
rellement produit un certain degré d'aTarme. 11 a été passé un acte en 1801 pour l'éta-
blissement d'écoles; elles devaient être dotées par le roi comme ,écoles de fondation
royale, et elles devaient être sous la direction d'une corporation que le gouverneur devait
nommer; cette corporation ne fut nommée qu'en 1817, etil aria qu'elle fut principale-
ment com osée de membres d'une seule religion ; l'évêque de l'église d'Angletere et le
clergé del église d'Angleterre, étaientàla téte dela corporation, et la majorit desLnembres
était de l'église d'Angleterre, et cela tendait à confirmer les soupçons que le peuple entre-
tenait par rapport au prosélytisme, et il était inutile, après cela de penser à lui faire en-
voyer ses enfans àl'école ; car à peine y a-t-il eu depuis la conquête un exemple de la con-
version d'un catholique romain,etje crois qu'il y en a eu bien peu du côté opposé ; mais
cependant tousles partis paraissent parfaitement attachés à leur religion, et craignent
tout ce qui ressemble au prosélytisme. En conséquence, ces écoles ont échoué. On ne
leur a donné aucunes propriétés, comme l'avait proposé la couronne ; elles n'ont eu que
bien peu d'écoliers; mais on a appliqué à les soutenir environ 30,0001. des deniers de la
province. Nonobstant,je suppose qu'en tous elles n'ont pas instruit 1,200 enfans par an-
née depuis leur établissement.

D'où était tirés ces 30,000L ?-Du revenu provincial.
A-f-on fait quel ues démarches pour l'étabbssement d'écoles dans les townaships ?-

nmais
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Job? A,1o niais ot ne vent pas de ces écoles dats les towccship; on1 ie veut as dans les townships
ner d'eeco's qui putcL.înt paraître sous la direction dI ci une ghlise cpartiecclire.

D.mcs votrc propr Opiioni, quel seraitl inieilur o y tme d'ipès lequel ot pourrait
5 jui) s étalb ilair dans I co!uie <'vs écolîs pour t ti te popuiaioi u général ?-Le

s-inm que la chxnbre d'assîmblée propo lur un bi un Li I, éait sembhtble à celui
il I sri, et ào qui ui des mdes adtts dails la N-c;e-Aigleterre. C'était d'a-

voir des écil's dtns ctvc plaroi.ss' ; l's paroissi avaient' le pouvoir di se cotiser pour
sotei ces cécoles, et de nommr dces p'rsmntes, ou ue csi) de syndics, pour en avoir

la dctic'ction.
Pourrait-on (tabir des éules ccauxquelles les catholiqucs et les protestaus pourraient

également avoir n necs commun ?--D mnti qpe mis fites unie distiuc;tioni cutro
un protest:mt et i entliic, vms les séparez Pi îe l'cactre ; oic nc doit les regarder ni
coumhie protesta s ni c'mei catlliques, oin autremet il y aura imnédiatenent une dis-
itction entre eux.

Le pouvoir de contriluei par des dons claritable aux o ets de l'éducation n'est-il pas
ilitté par la loi vit Caiula Y-Il l'est. Aprbeaucoup dI'ellorts pour établir des écoles
dans le Bas-Caiada, e I je peie qu'on avait rejeté cq ouc six fois le Iill qui acoirdait une
certaine soi lieP Iour ciaque école qui serait etabid , et qecii laissait la direction atux
ecclésiastiques des dliLtretes dinominatious, chaque dénoîination devaut avoir la dirce-
tion secus pri' i1 oies, et qui acco-dait 200/. pour étaiblir ue école et y réposer un
mîîaitre pourvii qu'il y eût ui letai nombre d'ccoliers,-nin ou convint d un bill qui
leur accordait le pulcvoir le posséder lis pro pri étés j usqu 'au montant au plus, à ce que je
pecnse, du7l. pour< le sîcîciien dl'éccoles. Avanut ce teins lic peupule ne pouvait posséder
de propriété pour le soutien d'écoles, imcéie si c'était un doi, parce que les héritiers de la
persoiie quciavait fiti t le doc vieitc le revendi r ; le scatut de Maii-muorte s'y oppo-

saiit ; dce socte qui'il pi>' a d'autîtces écotlcs pour l'dcactionci ci peucple que celles qui sont
établies par carité. (cepecnidal le ieuple fit de grands efforts eu faveur des écoles, et

soit que c loi li procur (e d l'aide o lion, il acquerra de l'éducation.
(Ces bills toit-ils été recjectés liai' l' conseil lé'gicclatif' Y-tOi.
Sur quels motifs ?-Je ne puis le dire ;L'exprssion généal' pmiiii les membres de ce
corps eait qu'ils n<e vouhuct pas avoir d'atre acite que l'aite de 1801; et lîcte de

I b0l ne pouivait tivoir d'e'xéuttiona cause dIes caicntes ri-ligieus~es-
A-t-on exprimé qielque aversion pour le systûiime d'après lequel le peuple devait se co-

tiser' li-mêmc ?-Noc ; epeuiiidt ce bill n'est jamais allé juisqu'ait conseil législatif ; il
fut inctr'odiitjuist'muenit à Ili lu lit guerrce, et oic le remplauîça p<ar uin autr-e qui faisait un

do chique paroiss',sout que ce ftt une paroisse de l'eglise ctholique romai ne, de 'é-
gliPe d'Aulcterce, ii del'église d'Ecose, oiu de cdissideis, pourv c u'on y établit une

(ccole, c-t quî'onî v eûti ccc cuitainc cncibre dl'écoiircs, ces éco<leus devaientc aîvoir- 2001. à mêmite
les nids prOVIriaux ; m is il ecncontra de topposi dans V ccsiil iégislutil. Vue que

cci bill aviit 'r i i i soc uvcct, on en introdit et (ni en assa hlinalmeut Ui autre qui,
icunicne'j e ['ai mctionn ciiié, permectta it à <caqulie purcioissî' dle poussédler des lpropriétés pour

l'usage des écb pb donnt à c cs étles le pouvoir de poséder des biesic au mocittUtt annuel
de 75/.

Eiiti'nde'z-vouis dir' quc'unc girid désir dI'insctrucetionu s'est mcontr-é dans les townshîips ?-
Il 'i' v au c cud c' l-cissus ; il iî'y a 1pa1S d'éricaiti qui nei pense qute l'éducation de
ses elfians firme c al parlie sscntielle de ses leVoirs.

Etaci t-cc làt u'mpqê :bcr le peuple dle se colilser volonctaîiremecnt pourc cet objcet ?-Le pen-
ple n'avait alcune cucorité lCgale pour le faire; s'il en avait u il l'auîrait fait il y long-

A-t-on fLait quelque teintative pour introduire lin acte qui donnât cette pîernission ?-
Non, je lie crois pas; au umoius je ne cocîcacis 'îcautre tentative que le bull général de

Craignez-vous que le parti cauidien i'opposàt quceîcque ditißlicté l une disposition sem-
blable ?-Je puis assurr ai icomité que le parti cauadien fira tout en son pouvoir pour
avaner Péducation, c'importi par quel parti ; il est peruadé que le pays ne peut iller
bien sauis cue éducation géicci aie.

Y a-t-il eui ii tens où les teses du gouvernement étaient ûcoiinuimiément soiuteucs
par la majorité de la chanbre d'assemblée ?--tiement ; nprés Ptablissement de Ili

constit ution cc 1792jcsqu'en 1806 rt ci I607, Ir gecverncmeint a cn iui icnjorité cons-
tante
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t-inte dans la chambre, ou ait moins le gouvernement a généralement réussi dans toutes <a Ke son,
ses mesures.V

A quoi attribuez-vans le changeiment qui a eu lieu depuis ce teims ?-La grande cause
di changement a été l'administration do sir James Craig il se conduisit d'une mtanière s jn ss.
très-violente envers la chambre d'asemblée et envers le peuple en général, qu'il accilsa dle
be.coup de choses, et finalement, à la veille d'une éleotion génîérale il' t emprisoîIiner
trois des principaux arnembres de l'asse ble sous l'accusation <le pratigt1 ts traîtresses, et
les y retint jusqu'à ce que qpw!ques.iîs d'eux essent souscrit à toutes conditions pour er
sor Jr, et d'autres eontinèreit ày être détenusjusqu'à ce qu'on leur oirvrles portes le la
prison, et qu'on les fit sortir; la vérité était que parmi le peuple on-u'avait aucune notion
de la trahison.

Croyez-vous que ces procédés ont eu une influence permanente sur l'assemblée ?-C'a
été là la fin de toute l'influence d l'admninistration, parce qu'ils impliquaient non seule-
ment le gouverneur, mais tous les individus qui étaient dans lmploi du gouvernement
ils y prirent une part active et conséquemnent ils perdirent leur influence auprès du
Ile.

Depuis ce tems le gouvernement n'a-t-il en aucune majorité dans l'assemblée ?-Il n'a
jamais P1 commander une majorité. Durant l'administration de Sir George Prévost, elle a
inanimeent soutenu toutes ses mesures, parce qu'il s'agissait alors de défendre le pays
et dle faire ce qui était nécessaire pour l'aider dans cet objet, et l'assemblée a presque été
seule dans ce tems à soutenir le gouvernement. Durant l'adnistraiou de Sir John
Slrbrooke, le peuple était géuéralement du côté du gouverucînent, et il avait une majo-
rité pour toutes ses mesures dans la chambre d'assemblée, mais depuis le tems de Sir
James Craig, il n'a eu aucune majorité à laquelle il pût commander.

Le comité a devant lui une lettre adressée par M. Papineau et par vous au sous-secré-
taire d'état au sujet de l'union, et vous dites dans cette lettre que les habitans des établis-
senens que vous appelez mie continuatiou des établissemens américains dans le Bas-Ca-
nada, sur les frontières des Etats-Unis, ont bien peu (le relations ou d'intérêts commuîîs
avec le corps des sujets de sa Majesté dans le Bas-Canada ?-Ils avaient certainement
alors fort peu de relations ; leurs rehltions était principalement avec les Etats-Unis.

Comment se taisait-il qu'étant sujets du méie roi, et virant sous le meme gouverne-
ment, ou pât croire, suivant votre opinion, qu'ils avaient peu de relations ou d'intérêts
communs avec le reste des sujets do sa Majesté ?-ls demeurent à environ 100 milles de
Portland, sur le bord de la mer, dans les Etats-Unis; et ils sont, je suppose, à 100 milles
du St. Laurent ; leurs relations principales ont été avec le pays d'où ils étaient venus,
leinrs liaisons y sont entièrement, et les chemins entre ces établisse5eus sur les frontières
des Etats-Unis et le fleuve St. Latureut, passent à travers une forêt. On ne peut ci ce
pays avoir qu'une bien petite idée d'un chemin à travers une forêt eri Amérique ; si on
faisait lin chemin aussi bon que l'est ici auciui chemii macadamisé, on ne pourrait y pas-
ser en sûreté pendant une semaine, car le premier ouragan qui vient an printems de l'an-
née, ou le premier orage accompagné de tonnère qui arrive cn été, jetterait les arbres à
travers ce chemin, et c'est pour celaii qu'o ne petit y passer à moins qu'il n'y ait des gens
d'établis le long pour nettoyer le chernin; or toute l'étendue de cette contrée est encore
une forêt naturelle entre 'es établisseriens et les anciens établissemens sur le fleuve St.-
Laurent ; on a ihit des chemins, mais ces chemins se remplissent par le manque d'babi-
tans, même quoiqu'ils soient practicables pour des charrettes ; après que l'ouvrage est fait
ils se remplissent par la chûte des arbres, et il n'y a personne pour s'occuper des che-
nuns.

Le comité doit-il entendre qu'il serait impossible d'entretenir des chemins entre les
townships sur les frontières américaines et.les seigneuries sur' le St.-Lairent jusqu'à ce
que l'espace intermédiaire soit établi '?-il n'y a rien à fire potir rendre les chemins prît-
ticabls jusqu'à ce qu'on fasse des établissemens. Si on se-dobarrassait des réserves de la
couronne et diu clergé, et si on accordait des terres aux gens sous la condition de s'y éta-
blir, Ces terres seraient établies ; mas les gens n'aiment pas à aller au loin dans les' bois et
à y rencontrer ces réserves de la couronne et du clergé ; c'est une chose formidable en
toute circonstamuce de vivre à 16 milles peut-être de tout être humain ;il est impossible à
un homme de vivre s'il n'a des voisins pour le secourir ; il ne peut abattre une forêt, il ne
peut empêcher les arbres pourris gu'ont séchés les feux dans les bois, de tomber, de tuer
sei'bestiaux, et de détruire ses clôtures, dans la réalité il est impossible à un homme de

s'établir
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s'établir en Amérique et d'y vivre sur une terre à moins d'avoir des voisins au tour do
Jun :dilsn, lui.

écîver. Vous dites dans cette lettre que les lois qui régissent les propriétés et les droits civils,
r-- "- nles usages, les mours, la religion, et nime les préjugés qui rognent dans les deux pro-

m'> 1s2s. vinces, ditfèrent essentiellement, et vous dites aussi que les habitans du Haut-Canada, à
cause de leur distance dle la mer, et du besoin qu'ils out d'un marché extérieur, ont eni
grande partie cessé do consommer les espèces de marchandises sur lesquelles il se prélève
des droits dans le port le Quîébec ; et vous prétendez taire voir que leurs intérêts sont si *
distincts, qu'il n'y aurait aucun moyen de les engager à co-opérer ensemble aux mesures
de bien public, ou à entretenir les nmêmies vues par rapport à la politique générale : est ce
encore là votre opinion ?-Il est vrai que les lois, les usages, les moeurs et les préjugés des
deux pays diffèrent essentiellemeut ; il est vrai aussi que dans le Haut-Canada on coa-.
meuce à consommer considérablement les articles de ianufaccture américaine, particulière-
ment dans la partie di pays qui est au-dessus duî Lac Ontario, et que je crois contenir envi-
ron la moitié (le la population (le la province ; et je crois qu'il y a 'une grande ligne de dé-
marcation dans l'eusemble entreles vues et les intérêts des deux provinces ;je ne puis dire
lositivenment qu'on ne pourrait lesamener à opérer ensemble ; je crois qu'elles ont muain>-
tenant l'une envers l'autre des dispositions très-amicales, et des dispositions amicales se.-
ront très-efficaces pour produire la co-opération sous des circouîstauces très dilliciles ;
mais en parlant généralement, ce serait agir d'une manière très-dure envers le peuple du
Haut-Canada, que de l'obliger à venir dans le Bas-Canada, pour fire ses lois locales, ou
d'obliger le >euple diu Bas-Ciuada d aller dans le Haut-Canada pour y faire les siennes.
Les Etats-Unis le long de cette frontière out l'avantage d'avoir cinq législatures locales
différentes le long de la même ligne. On ie gagne rien à être membre de l'assemblée
de la province; ce n'est que du travail, sans aucun profit. Dans ce cas les membres de-
vraient voyager 700 milles à travers un pays très dillicile à traverser, pour s'occuper de
toutes leurs petites affaires: cela rendrait la place presqu'inacessible à toute personne qui
n'aurait pas nue fortune plus considérable que celles qu'on trouve dans le pays.

Tout le commerce entre la province supérieure et la mère-patrie ne doit-il pas se faire
nécessairement par le St.-Laureumt et par le Bas-Canada ?-Naturellement oui n'y peut
commercer avec lai mère-patrie à travers les Etats-Unis.

Ce commerce peut-il être renlé avec unégard convenable aux intérêts de la province
supérieure, si tout le contrôle Iegislatif sur icelîui est entre les mains du gonvernement de
la proviîîce iftérieure ?Y-Cela n'est pas le cas maintenant ; il n'a pas existé un semblable
contrôle législatif depuis l'année 1822 ; on passaalors l'acte du commerce du Canada qui
le mit hors du controle de la législature du Bas-Canada ; et je crois que depuis ce tems il
n'y a en aucune plainte à ce sujet.

Les imbitans du Bis-Canada ne se plaiguent-ils pas de ce 9ue les dispositions de l'acte
du comierce dii Canada sont une violation du pacte qui a éte fait avec eux miu sujet îles
impôts, et qu'elles privent l'assemblée législative d'une partie du pouvoir à elle inhérent
pour l'imposition des droits dans le Bas-Canada ?-is se sont plaint très-hautement de ce
qu'on avait prolongé par un acte de la législature de ce pays, quelques actes provinciaux
temporaires qui prelevaient des droits, ils concevaient que si ce n'était pas absolument
taxer la cokomiue, c'était cela à très-peu de chose près; mais cependant il n'y a eu aucune re-
inontrance formelle à ce sujet, parce qu'ils étaient dans le doute si ce pays uc pouvait
prétendre à quelque pouvoir de cette espèce, vô la circonstaunce de la nécessité de régler
un différend entre les deux provinces, qu'elles ne pouvaient réglerelles-mêmes ; cela leur
faisait presque douter de leurs motifs de plaintes, autrement vous auriez entendu de la
part du Bas-Canada plus dle plaintes que vous n'en avez jamais entendues jusqu'ici.

Le comité doit-il conclure de ce que vous dites que les intérêts commerciaux du Haut-
Canada requièrent uni réglement des droits dans le Bas-Canada, qui équivale dans la
réalité à l'invasion des priviléges que le Bas-Canada reclane ?-Non, je pense que vous
avez été bien bons envers nous, vous nouîs avez ôté un trouble considérable, car ou ne
doit plus nous regarder davantage comme saisis du pouvoir de faire des réglemens au sujet
du commerce, cela se faitici par un acte; il ie peut y avoir aucune querelle entre le
HIaut-Caiada et le Bas-Canada au sujet des réglemens de commerce.

Regardez-vois tous les droits de douanes comme des réglenens dc commerce?-Is y
équivalent, et nous n'avons de droits de douanes que les droits qui se trouvent combinés
en quelque manière dans l'acte qui règle généralement les droits des douanes.

Mettant
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Mettant de côté tout objet guant an règlement du commerce, supposez-vous que le par- Jhn Nei4on,
lsment ici pût imposer un droit de douanes dans le Bas-Canada, dans le bdt unique d'aug- &iytr.
mîenter le revenu?-Certainement non ; nous soutenons que vous n'imposerez aucun,
droit si ce n'est pour le réglement du commerce, et ou ne doit pas s'attendre à ce qu'aucun 5 juin 1828,
corps législatif se serve de ce pouvoir pour quelqu'autre objet; unous nous attendons que
ce seront bondfide des droits pour le réglement du commerce, et nous entendonc qu'il
doit être disposé du produit de ces droits, quel qu'il puisse être, par la législature pro-
vinciale. Par rapport à la levée de droits sur les march andises qui passent entre le Haut
et le Bas-Canada, il est de fait que le Haut-Canada lève à présent des droits sur les im-
portations des Etats-Unis, sur une frontière de 700 milles; si les habitons du Haut-Ca-
nada désiraient prélever un droit sur les importations dans le Hat-Canada, et si on ne
croyait pas qu'ils intervinssent dans les pouvoirs généraux de ce pays pour le réglement
du commerce, ils n'auraien aucune difficulté à prélever des droits sur les marchandises
qui passent du Bas-Canada ans le Haut-Canada, puisqu'ils lèvent des droits sur les mar-
chaudises qui passent des Etats-Unis dans le Haut-Canada. Les si n'es voies accessibles
de communication d'une province à l'autre, sont le fleuve St.-Laurent et la rivière des
Outaouais; on pourrait aisément-y lever des droits, et je pense qu'après la prochaine
élection la législature du Haut-Canada demandera à percevoir elle-même son revenu.

De quelle manière serait-il possible au laut-Canada de percevoir lui-même son revenu?
-11 pourrait percevoir les droits sur'la frontière du Bas-Canada bien plus aisément qu'il
ne' les perçoit sur la frontière des Etats-Unis; cela ne formerait pas un vingtième de la
dépense, car l'étendue totale de la ligne frontière des deux provinces qui ne soit pas un
désert à travers lequel il ne peutpasser aucuns efflets, ic peut excéder 30 o1 40 milles.

Supposant qu'il s'importe du ruma dans le Bas-Canada, et qu'un marchand du Haut-
Canada désire l'y transporter, ce ruma ne serait-il pas sujet à un double droit sous l'arran-
gement que vous avez suggéré, savoir, que le Haut-Canada recueillit ses propres revenus;
ue doit-il pas d'abord être payé un droit pour le Bas-Canada, et ensuite un autre droit
pour le Haut ?-Non, il devrait y avoir une remise. Dans l'acte constitutionnel ce pays
s'est réservé expressément le pouvoir de régler ce!, remises; on aurait droit à une renuse
en faisant preuve que les marchandises ont été transportées dans le Hant-Canala.

Pensez-vous qu'il fût possible de faire un arrangement de cette espèce, et que tous les
droits dussent être payés nécessairement au port d'entrée, mais qu'au lieu que le Bas-
Canada donât au Haut une proportion indéfinie de ces droits, ce dernier imposàt les
droits qu'il jugerait à propos sur ses importations, en recevant du Bas.-Canada la remise
de tous les droits qui auraient été payés sur les marchandises lors de leur transport à tra-
vers cette province ?-Je n'ai aucun doute qu'on ne pût faire un semblable arrangement.

Pensez-vous qu'il soit possible de mettre en force les réglemens des douanes sur la ligne
frontière ?--i on les met en force dur une frontière de 600 ou de 700 milles, on peut sure-
ment les mettre en force sur une frontière de 30 milles; il n'y aurait aucune difficulté à
recueillir des droits sur les frontières du Haut-Canada sur toutes les marchandises dont
l'enveloppe n'aurait pas été brisée; je croirais qu'il y aurait de la difficulté à recueillir
les droits ou à accorder les remises sur tout ce qui aurait été défait. Il serait facile d'é-
tablir que la chose était dans l'état où elle était arrivée à la douanue à Québec, et dans ce
cas la remise devrait être faite du moment qu'elle est établie, mais si ou n'y pourvoyait
pas, il y aurait beaucoup de ruses et de friponneries, par exemple on ouvrirait une tonne
de rum, et oit y mettrait de l'eau de manière à en faire deux tonnes, et alors la remise
aurait lieu pour les deux tonnes. C'est pourquoi il serait nécessaire d'arranger la chose
de manière à avoir la certitude que les marchandises qui iraient dans le Haut-Canada
seraient la même espècé de marchandises qui aurait été entrée à Québec.

Comme à présent chaque tonne du ruma qui s'importe dans la province supérieure doit
passer à travers l'autre province, où est maintenant la sûreté ?-Il se commet maintenant
beaiicoup de friponneries ; mais dans le loit la consommation du rum a presque cessé dans
le laut-Canada; on y consomme du whisky de manufacture domestique. Je crois qu'il
n'existe aucune plainte de la part du Haut ni du Bas-Canada; ils se soumettent aux ré..
glemnens qu'on a fait.

Quel serait dans votre opinion le meilleur moyen de régler la chose ?-Supposant
qu'un marchand du Haut-Canada fasse venir des eflets d'Angleterre, il faudrait ou qu'ils
allassent francs de droits dans le Haut-Canada sur quelque certificat d'entrée à la douane
à Québe', ou bien que le lant-Canada eût une remise sur chaque art icle qui aurait payé

le
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e droit dns le IaCausla, pourvu qu'il fat établi à la douane dans le Bas. Canada, que
c -v I n îc p b m ir-handise ( ét bau fd' trnasportee ail Haut-Canada, et qu'il n'y

a e< acn ie trinipri; mIls quoij'on ait be.tucoup parlé, j1e crois que Pansemblée le-
nj a sas giv~ di I Jun.C- Lt nI thuit nuLHnU plaiite Ià-dessus. On y est imiaintsenant à la veille

dl -on 'l"rtcon génutu ' du, et je pIuS dire qu'ou fert attention à tous ces sujets, car on y
flt nib it u fait deu intérets publies et on les ;iit avee assez d'exactitude ; tuais, il reste à
dl rli' augouiveiiremint d e pays s'il sera imposé dos droits sur les articles importés
d'ms lu colonies. Si les lIgislLtures coloniales exerclent ce pouvoir jusqu'à un certain
pint, elles pourraient exclure entièrement le comrnnerce britannique, et suivant mon
opinion ce serait chose très-imprudente pour la législature de la Grande-Bretagne, qui a
la siiveillauîce générale de tout Pempire, de pernmottre à des parties de cet empire de
tournoi le cours de sou cominerce comme il leur ptairait.

Le s unportatios du Iaut-Canacba sont-elles en partie popr sa consommation, eten
partie pour l'importation dans les Etats-Unis ?-Il se fait fort peu d'importations dans les
Etats-Unis. Qooique le peîule de New-York paye des droits plus élevés, il fournit le
ilut'-aiiali. Je crois que les mér tiis entrent en compétition partout au-dessus de
King.ston. Ancieinement le thé anglais ne pouvait pas du tout entrer dans le St.-Lau-
rent aiuit le dernier changement les améneiams aitaient descendre leur thé à Québec
et à Terreneuve.

De quelle manière rendez-vous compte de cela ?-Il y a bèaucoup plus de capitaux dans
les Etuats-Ulis, et là o il y a plîis de capitaux on peut tire le commerce avec un moindre,
profit. Nos miarclhands ne cornmerceint pas sur leurs propres capitaux; ils commercent
en réalité sur les capitaux les marchands de ce pays ; je m'imagine que la chose n'est pas
conduite aussi bien qle Ir, comierce américain.

Sur qilue étalon a-t-ou déterminé la proportion les droits qui a été appropriée en fa-
'eur <lit ant-C'anadaY-Elle a été déterminée jar les arbitres choisis par le gouverneur
lu Haut-Canada et par le gouîverneuir du lBas, et dans le cas de différence <l'opinion le

gouvernement de ce pays a nommé un tiers-arbitre ; et la chambre d'assemblée du Bas-
Caiadata regardé ce mode comme le plus équitable possible, car dans la réalité on l'avait
par desu ruses presque mise en querelle avec le liat-Canada. Elle a été fort contente
d'être dbarrâussée de tout ce qui pourrait la mettre de nouveau en querelle. Le conseil
législatil avait laissé périr la loi ordinaire qui autorisait un arrangement avec le Haut-
Canada, et l'arrangeient expira; cela fit élever entrele peuple des deux provinces une
querelle qui peut ulidlicilement s'élever maintenant.

Ne fait-ont pas les objections à la proportion accordée au Haut-Canada, comme étant
trop grande par ralport à sa consonmation ?-Je concevrais qu'elle est plus grande
qu'elle in- devrait être, par la raison qu'au dessîîs d lac Oitario il s'introduit en quantité
considérable des articles vemîuîs des Etats-Unis. Nos droits sont imposés sur une grande
variété do marchandises qni ne peuvent remonter plus haut que le lac Ontario, et ainsi
les arbitres s'étant sorvi de la population comme de base, c'est une base erronée ; il ne
sert à rien qn'il y ait 200,000 ânes dans le Hatut-Canmada, s'il n'y en a que 100,000 qui
coisoniment les articles imposés.

Ainsi on objecte à la base de la sentence arbitrale ?-La base tirée de la population est
certniiemiient erronée, mais le Bas-Canada n'a pas opposé d'objection nu dernier ajuste-
ment; bien loin le la, on aobtenmu de la chambre -d'assemblée un vote pour le salaire des
arbitres.

Y aurait-il quelqu'objection à ce que le parlement impérial fît la distribution de tout
le revenui perçu aux ports le la province inférieure, on proportion de la population res-
pective des deux provinces établie ii des époques fixes ?-Ou il y en aurait.

Dans votre manière de voir, quel est le mode, eu égard aux intérêts des deux provin-
ces, que vous croyez le umeilleur, ,celui auquel on _a eu recours de diviser suivant la po-
pulation les revenus perçus dans le Bas-Canada, et <le les appliquer aux besoins du Haut-
Canada, .ou celui qui établirait u systême séparé <le douanes pour le Haut-Canada, qui y
léverait des droits, et qui établirait des remises à iéme la recette du Bas-CanalaP-J 0
penserais qu'en autant que ce pays y ait intéressé, le mode à préférer serait arbitrage
en vertu de Pacte dîu commterce du Canada. Je ne fait objection à rien dans l'acte du
conmnece dt Caniada, excepté qu'on a fait revivre .les droits., En principe généIral, je,
dirais que moin que ce pays se mêlera de Mesures législatives qui concernent les colonies,
mieux ce sera tant pour les colonies que pour la mère-patrie. Si cette dernière interve-

nait
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iait fréquemment, cela occasionnerait des mai-entenrlus, là où il n'en doit exister acurn. John Neilson,
L'arrangement qui existe à présent n'oppose-t-il pas de grandes difficultés à l'augie.n- écuyer.

tation des taxes dans le Canada, si on trouvait la chose nécessaire ?-Oui ;. et il a élé
fait ici à ce sujet au gouvernement, une représentation sur l'application de M. Gat S j
agent de la compagnie lit Canada. La chambre d'assemblée a passé certaines résolutions
où cet objet était mentionné. Il y a eu quelque chose de soumis à lard Goderich; on l'a
pris pour arbitre.

Croyez-vous que l'union des deux provinces fût un remède convenable à ces difficul-
tés ?-Elle ne s'accorderait nullement avec les intérêts des deux provinces, et ne les sa-
tisferait ni l'une ni l'autre.

D'après la connaissance que vohs avez du Bas-Canada, quels seraient selon vous les
sentimens de cette'province à l'égard de l'union ?-Le Bas-Canada a pour l'union une
aversion manifeste;, les deux provinces partagent décidement la mnôme aversion.

Suivaut vous, quels seraient les sentimens du iant-Canada par rapport à cette qups-
tion ?-Je crois que le Haut-Canada y a une aversion manieste ; ou n'y veut rien avoir
à déméler avec nous pourla direction intérieure des affaires. La vérité est que chaque
partie de la population de l'Aiérique désire avoirautant que possible une direction de ses
affires locales renfermée dans des limites étroites. flans les Etats-Unis, lorsqu'un état
était très étendu, ou l'a divisé en différens états pour la commodité des affaires locales.
On a séparé l'état de Maime du Massachusetts ; on a fait deux on trois nouveaux états e
Virginie et en Ponnsylvanie. Là- le but est de sous-diviser les états plutôt que de les
réunir.

Que penseriez-vous d'un plan quelconque pour ajouter à la province supérieure Modt-
réal et le territoire qui est entre Montréal et le Liaut-Canada ?-Te penserâi certaine-
ment que ;ce plan serait très mal-avisé ; dabord ce serait rqjeter tout d'un coup sons
l'opération d'un nouveau système de lois, les propriétés entières de 100,000 personnes
qui les tiennent sous un aitresystéme, et qui n'entendent rien au premier ou n'en ont
que des notions extravagantes; car je suis persuadé que tout systême de lois est hoa dans
un 'pays où il est depuis lon@tenps établi.

Croyez-vous que ce plan heArtât considérablement les sentimens de la population de
cette partie du pays ?-Oui il les heurterait, et certainement beaucoup.

Ne peut-on pas conclure des réponses que vous avez faites qu'il serait désirer s'il
était pos-sible que les deux provinces réglassent séparément leurs affaires iitérienres, mais
qu'il y eût, entr'elles quelque principe d'union sur les points qui leur sont communs, et
sur ces points seulement ; comme par exemple sur le revenu qu'il seraitntécessaire de
percevoir dans lès ports du:Bas-Caada ?-Je crois que le systâem ira biefl tel qu'il est
a présent'; ces deux provinces, et les autres provinces-britanniques de l'Amérique, de
vriient avoir avec le gouvernement de ce pays les mêmes rapports qu'ônt les ddfrens
états de l'union américaine avec le gouvernementL général des états. Le siège du gon-
vruement, britannique est ici, et le sié-ïe du gouvernementg de EtatsUns est

à ton ; les législatures provinciales penvent très bien fie tout ce que font les
gouvernemens des états, et le gouvernement britannique peitfaire tout ce que feit le con-
grès, et tout le système marchera vers l'avantage iuuel an moyen de il'non et de la
bonne intelligence.

Ne pensez-vous pa que les deux colonies aient les mêmes intérêts à plusieurségards,
particulièrement par rapport à Pamélioration des chemins et des communications par
ca ?-Oui et sur ce point elles agiront de concert avec la plus grande cordialité. Les
deux provinces ont un in érêt majeur à améliorer la communication par le cours du Saint-
Lauiret.; car, qui fait augmenter la valeur des propriétés à Québec, et qui y fait prospérer
le commerce, si ce n'est le coimerce qui remonte et qui descend le fleuve ? et quelle
chose peut être plus avantageuse aux habitans du Haut-Canada, que d'avoir à bon mar-
ché les marchanpdises qui reiontent le fleuve pour eux, ou d'amener leurs effefs aux
marchés à un prix nodéré ? C'est pourquoi elles ont tontes deux le même intérêt à
améliorer les communications intérieures. Nous en sommes si bien persuadés, que sans
avoir beaicoup de donimées au sujet du canal de Welland, et seulement dans l'idée qu'il
ferait du, Saint-Laurent un canal de communication plus avantageux pour une ande
étendue de pays, la chambre d'assemblée, dont les huit-dixièies des membres étaient
dans le temps Canadicus français, vota une somme de 25,0001. pour prendre des actions
dans ce canal
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John Yeilson Quand vous avez dit être d'opinion que, par rapport aux objets de gouvernement gé-
écuyer. néral, -les relations des colonies de ]'Amérique du Nord avec ce pays étaient très sembla-

---.- bles à celles qui existent entre les divers états d'Amérique et leur gouvernement central,
5juin 1828. vous avez dû savoir qu'il y a beaucoup de différences importantes qu'il faut prendre en

considération; comment proposeriez-vous de suppléer au défaut de représentation en ce
pays ?--Nous ne nous sommes jais plaiut sur ce point, et nous ne pensons pas à avoir
ici une représentation.

Ne prétenderiez-v.ous pas que les colonies fussent en quelque manière représentées en
ce pays?-:Nous avons demad.é un agent pour faire des représentations sur les intérêts
de la colonie, partinulièrernent dans des temps où il peut exister une différence d'opinion
entre le pouvoir exécutif et la branche représetîtative ; car nous ne craignons
pas beaucoup que les choses aillent mal ici, si on nous donne la' facilité d'être en
tendus.

Vous pensez qu'un agent nommé par la législature coloniale serait une représentation
suffisante pour les colonies en ce pays ?-Je pense qu'il n'y aurait aucun danger qu'il se
lit rien de pernicieux, s'il y avait ici une personne par l'entremise de laquelle toutes les
parties pussent être entendues ; il n'y a aucune opposition d'intérêts entre la colonie

ère-patrie; c'est pour nous un avantage d'être liés à un pays ancien riche et puis-
saut, et c'est un avantage pour ce pays d'avoir des colonies sujettes à ses réglemens de
commerce, et oh il peut s'approvisionner indépendamment des autres pays. La seule
chose qui puisse janis les mettre en opposition, est de ne s'entendre pas bien l'un et
l'autre et particulièrement la sensibilité de toutes les colonies; elles sont comme tous les
enfans, plus chatouilleuses que leurs pères.

Ainsi vous pensez que l'expédient le plus avantageux pour applanir les difficultés, se-
rait que chaque colonie eût un agent résident on ce pays ?-Oui ; et je crois que toutes
les parties ausraient alors une facilité raisonnable à se faire entendre; c'est à dire que le
conseil iégislatif co sentit à nommer avec lPassemblée un agent commun, ou que ces deux
branches eussent c une le leur.

Ne croiriez-vous pas que si la chose était possible, il serait avantageux que le même
agent fût nommé par le conseil législatif et par t'assemblée ?-S'ils pouvaient s'accorder
sur le choix.

L'absence-de tout.pouvoir du parlement britannique pour l'imposition de taxes autre-
ment que pour le régleinent du commerce, ne met-elle pas le parlement britannique à l'é-
gard des colonies sur un pied entièrement différent de celui ou se troûve le congrès vis-
à-vis des états américains ?-Il y a en cela nue différence considérable.

Cette différence n'est-elle pas assez grande pour impliquer la nécessité de changer les
apports ou le gouvernement se trouve à l'égard des Canadas, ou pour ieindre impossible
l ans l'exéGution l'arrangement que vous avez suggéré ?-Je conçois, qu'il y a certaine-
nient une dérmarcatidn distincte dans les relations qui proviennent des restrictions que
s'est iniposéesla législature d'ici, de ne point taxer les colonies pour y prélever un reve-
nu. Le çongrès des Etats-Unis iinpose des. taxes pour prélever uin revenu ; et il peut
même imposer des taxes domestiques. il y a un pouvoir générai d'iinposition dans toute
l'étendue des EtatsdTnis; cependant il n'a pas dans le fait exercé ces pouvoirs autrement
qiue pour régler le commerce, parceque ses revenus découlent presqu'en entier des droits

upr les marchandises importées.
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Samedi, 7e jour de juin 1828.

John Neilson, écuyer, réintroduit; et examiné,

La proposition de l'union qui fut amenée devant le parlement britannique en 1822 Jin NwLt
n'excita-t.ele pas des sentimeius d'opposition très-pronoucés parmi les habitans du Bas- écuyer.
Canada ?-On. r-

Quelle impression régnait dans le Bas-Canada sur les motifs qui avaient induit le gou- 7Juin 1828.
vernentent à amener cette question de l'union, quelles étaient les parties qu'ou supposait
l'avoir démandée ?--On supposait que c'était le gouvernement provincial du Bas-Canada,
Qu plutôt les personnes qui composaient le service exécutif du Bas-Canada.

Supposait-on que quelques personnes en ce pays liées à ce qu'on appelle. l'intér.êt au,
glais dans le Bas-Canada, eussent fait une demande de cette nature ?-On supposait cer-
tainement que tout avait été tramé dans le -Bas-Canada; on ne pouvait supposer qUîe lé
parlement ou le gouvernement de ce pays s'immisçassent dans un pareil plan, à moins
qu'il ne vînt d'abord dés autorités du Bas-Canada en correspondance avec- le gouverne
ment d'ici; telle a été l'impression universelle.

Sil y avait eu dans lacte d'union des dispositions plus définies, pour le maiùtiende
lois et des institutions françaises, croyez-vous qu'il aurait été moins imnpopulaire ?-Le
plan n'aurait été populaire à aucun prix; général emenit ilétait loin de l'être auprès de la
population anglaise du Bas-Canada, qui le regardait comme très mal fondé en justièe
ceux même qui étaient en faveur de l'union étaient 9pposés au bill.

Comment rendez-vous compte des epressions dont on se servit l'année suivante
pour exprimer tant de reconnaissance et de satisfaciio P?-Ce s l nr sont 1 tics souvent des
expressions de formne, mais les pétitionnaires en faveur de la mesure n'ôtaient pas éontenå
du kill tel qu'il était; il y en avait plusieurs qui voulaient 1'union, nias je n'aig ais e-
tendu une seule personne s'annoncer en ièrement cu faveur du bill.

Si les par ties qui dans leur pétition avaient expriIé tn e reconaiss ce étaie
opposées à la mesure dansses détails à .qulle artie spéciale tausaientellesobjeçtio?
J'ai entend dire parmi- quelqu iesnsieurs tr1s fayorbp I union des provices,
la représentation 'y' était pas cadastrée d'ppe manière qitable que le i e iét t
quelques points sur es priviléges du euple, qu'il trôdisat des clauses însoites pour
placer ds fonctionnaires de l'exécuti dais les 'assembles> eésntatives sans éléction
de la part du peupleet autrè chosses déce re et fîaittote les pétiions 4u Haut-
Canada en faveur del'nio, s'ex>rimaient.d'une inauièi'e défavôrable à di!ositions,
les pétitionnair du Bas-Canadaétaient généralement 'opposés quelries unes des dispo-
sitions, mais plusieurs d'entr'eix étaient en faveur d'ne uniotepérant qe le parle-
ment britannque introduirait un bill plus coivehnable à cet eé t que celui qui ètit parve-
nu eû Canada;c'tainflà les sentiméns de ux, qui ayaict pétitionu ée faieur 'd l
mesure. Les sentimen -de ceux qui avaien pétitioné contre étaien bien ditérens, et
j'ose dire qie le comité est bien au fat de cela.

Le comité doit-il entendre que si op.;e't'à dopté les modifications sùggérées v'ar le péi
ionnaires qui étaient en faveurde l'nion, le bill auraitété géablç?-Pas cetainemen
àla grande mjorité ut euple des deux provinces.

Si on eût fait men mdifications que vousnméntionùez aurait-il été réable à cp A
étaient en favenr de l'union ?-Je' suppose qtCi ça aurait été reçu favorablement; mais
puis dire qu'ils auraient aimé à Vir dabord quele eiltaient les claus

Ne ,avezvois 'ps que les labitans du Liant-Canda ont fiit de fortes représentatioS'
gur limpossibilité absolue de foînr hn établissement de dôuaès à Wùtréal, pon#la

2 mettre
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ohn Neilson, mettre à même de lever des droits dans leurs propre province sur les marchandises qui
écuyer. y entrent par la ligue lu Bas-Canada ?-Je sais parfaitement qu'il a été fait des rep>réscî-

tations à ce sujet.
7juin 1s2s Avez-vous quelqrïe raison de croire qu'ils aient depuis lors changé d'opinion à ce su-

jet ?-Je ne puis dire; iais je sais qu'ils n'ont transmis aucune phuate depuis ce temps
au sujet «e la division des revenus; quant ià la collection des droit'sur la frontière, j'ai
déja eu l'honneur de dire que Ije ne pouvais assurer positivenment qu'ils la trouvassent
praticable; mais que mon opinion était qu'elle était praticable jusqu'à un certain point;
qu'ils percevaient des droits sur une frontière de 600 ou 700 nillcs, et que de là je sup-
poserais qu'ils pourraient percevoir quelqqes droits sur ie frontière de 30 milles; qu'une
nouvelle élection se faisait cette année dans le Haut-Canada; et que le peuple y serait
sans aucun doute capable de dire ce qu'il pouvait ou ne pouvait pas faire.

Le comité ne vous a-t-il pas entendu correctement, en comprenant que vous lui avez dit
qu'il n'existait aucune objection au principe de l'arbitrage pour le réglement de la propor-
tion des droits prélevés nécessairemeqt dans le Bas-Canada qui devait être appliquée au
service du gouvernement civil de l'autre province ?-J'ai dit qu'en tant qu'ii y allait d
mon opinion, je n'avais d'objection à anèune partie des mesures adoptées en ce pays pour
terminer les différends entre les deux provinces, excepté eu ce qu'elles allaient jusqu'à
prolonger des actes temporaires de la province qui levaient des droits, ce que je conçois
être une imposition de taxes à peu de chose près, et eonséquenmeut une espèce d'infrac-
tion aux déclarations de ce pays.

Vous savez que quelqu'anonale qve. pût être l'introduction de ces clauses dans le bill
de 1822, on voulait par leur introduction empêcher que le gouvernement du Haut-Ca-
nada ne fût privé de ses moyens d'existence par l'expiration du revenu dans votre pro-
vince ?-Nous n'avons jamais douté des intentions du gouvernement général, ni du par-
lement, par rapport à ce bill; nous avons toujours conçu qu'il était destiné à mettre le
lant-Canada hors de la dépendance du Bas ; mais le bill a été reçu avec beaucoup do
mècententemewt par rappart à une circonstance. Nous n'avions eu aucune occasion
d'avoir personne pour representer ici le Bas-Canada, quoiqu'il y.eut quelqu'n pour re-
présenter le Fiant-Canada.

La question se rapporte, au point pratique de la nécessité de continuer ces droits ?-
Par rapport à la continuation de ces droits, je répète ce que j'ai dit ailleurs, queje la
crois très dangéreuse pour la pratique future, et qu'elle est une espèce d'infraction à ce
que je crois être les droits constitutionnels des colonies; mais en matière de fait nous
durions été nous mêmes obligés de continuer ces droits s'ils n'avaient été contihués 1l6
Ou refusa d'en renonveller une partie en 1821 oLi en 1822, parce qu'alors il n'y avait
aucun besoin de cet argent. Le gou;veriement nous disait dans le temps, "nous n'avons
pas besoin que vous ious donniez d'argent; 1 Angleterre payera elle.mênte la liste civile
si vous ne la payez comme nous le demandons.' Tel était le langage dei membres qui
agissaient de la part du gouvernement dans la chambre d'assemblée. Quand on proposa
de renouveller le bill de 1821 oit1822, il fut référé à un comité; un rapport fut fait; et
finalement la chambre refusa de continuer un 'des actes temporaires, en disant, "tès

bien, si c'tst la Grande Bretagne qui paye les dépenses, nous n'avou pas besoin de
" cet impôt ; nous en décharcerous le commerce." C'est ll cause pour laquelle on a'
laissé expirer ce droit; mais't moment cu'il'est agi e pourvoir au dépes dour o
vernement, il nous aurai fall i continuer ce bi; nous n'uons p
payer les dépeunses du gouvernement, même sur le pied dont nous étions convenus, sans
pourvoir à un revenu suffisant pour cela, et aissi pour les 'autres objets indispensables
par exemple que chose de semblable àux votes rêlés ici, les hopitaux, éducation
et les diver.us appropriations annuelles qui se font d'ordinaire ; et outre cela les amélio-
rations des chemins et de la pavigation intérieure. Avec tout cela nous avions a pour-
voir au canal de Chambly et au canal de 'ta-Chine ; nous aurions certainement contiué
ces droits nous-mêmes; ainsi, dans le fait, quoique l'exemplè soit dangéreut, 7 yos uç
nous avez 'rien ôté que ce que nous arions donné nous-mêmes. Cepen ant comme
qxemple, la chose pourrait faire hésiter beaucoup, à consentir à de nouveaux droits reqiis
pour des objets temporaires.

Ainsi admettez-vous que si l'assemblée du Bas-Canada, pour quelque raison que ce
n'avait pas renouvellé ces aces tempordires, l'effet aurait été de priver d'autant le

Iaug3n3da dqa 'oyeti d4 souteir 4q94 gouvernement civ$l P-Certainenent, les re-
sources
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cources du .Haut-Canada aurient diminué; nais cette province n'aurait par là éprouvé
aucune injustice de la part du Bas-Canada, parce que.c'etait nu acte temporaire. Lors- déuyer.
que le Haut-Canada consentit qu'on imposât dans le Bas les droits dans lesquels il de-
vait partager, il y consentit en la manière où les actes étaient passés pour un cettain 7 j 188
temps, de sorte que le Haut-Canada n'aurait eu aucune raison de se plaindre: c'est nous
qui avons euraison de nou s plaindre, parce qu'on a continué ces actes au delà du temps.
Personne, n'avait jamais eu Pintention de rendre ces actes permaneus, et ainsi le Haut-
Canada n'a pu être trompé là-dessus

On ne vous fait pas ces questions dans le dessein d'etablir aucun notif de plainte de
la part du. Haut-Canada contre le Bas, mais seniemeu t pour en tirer le faitue la conduite
du Bas-Canada au sujet de la discontinuation de Pacte expose nécessairetent le Haut-
Canada à ine baisse de revenus qui fait tort à ses moyens pourle ýsptieh de son gou-
verneiment lvii?-l estclair que, s'il existe un revenu dans lequel le Haut-Canada a
un4 part, et qu'il soit discontinué, le autCanada est par là privé d'autant sur son
re ;Ven.

1J'êtes-vous pas prépare à admettre que le Haut.Canadan'a en lui-même aucun moyen
d'obvier nusineonvéniens dune semblable cessation de son revenu ?-Je ne puis le
dire. J'ai dit le contraire, je convois qu'il peut percevoir des droits pour sou
compte.

Mais supposant qu'il se trouvât que le fait ne fût pas tel, i'admettez-vous pas que dans
ce cas il n'a aucun moyen de parer à l'inconvénient ?-S'iI n'a pas d'autres moyens, cet--
tainement,'l

Ne savez-vous pas qu'il a été fait des plaintes par le Haut-Canada, sur ce qu'il ne pou-
vait imposer de takes, sur les: articles qui lui rapporteraie un revenu plus avantageux
que celiqu'il retire maintenant sous l'opération de l'imposition séparéeetexclusive par
le Bas-Canada ?-Je sais qu'il s'est plaint e ne pouvoir prélever un revenu suflisaut ailleurs
qu'au port de Québec, etje sais que c'est sr ce motif que des plaintes ont ét tansmis e
ici en Angleterre, et que M. Robinson a été envoyé pour appuyer ces plaintes, et si on
;ous eût entendu dans le même, temps, nous aurions pu tomber, sur quelque plan qui au-
rait satisfait toutes les parties, mais nous n'ayons pas eté, entendue.

Comme il s'est passé plusieursannées depuis, et que vous, avez eu le temps de consi-
dérér la nafhre de ces remèdes, pouvezvous maintenant les faire connaitre aucomité?-
Ces remèdes doivent &épendre du conspntement des deux parties. Je puis dire ce ,ue je
crois être faisahie, mais les deux parties doivent le trouver tel, ,u cela, ne servira de
rien.

Dites ce -quon pourrait faire suivant votre manière de voir ?-J'ai d4à 4it que je pen-
sais que le Haut-Caada pouvait percevoir un revenu sur les frontières du Bas-Canada.
J'y ai réfléchi depuis, et je pense la chose faisable; et si elle n'était Pas laisable, iseb.
rait encore possible d'établir à Québec ,un magasin d'entrepôt, oùon recevrait les arti-
cles importes pour le Haut-Canada, et d'où on les, livrerait, de manière a , assurer qu'ils
ne fussent pas vendus nidistribésdans le Bas-Canada. Si par deinple les marçhandises
étaient entrées dansles magasins dui roi à Québee il y a rien au monde ,4ii les empê
châ de passer franches de tout droit à travers le Bäas-Canad&, noyennaùtn , certiica
de leurmentrée dans le Haut-Canadet sh payement des droitsou des sretes données
On l'a pratiqué en d'autres pays. L'autre modeqnej'ai suggéré était qu'on lui accordât
des remises. Je suis persuadéque les deµx provaces conviendraient d'unplan gi con
courrait suffisamment à,lavantage mutuel de Ino et de l'autre dans la levée des, droits
nécessaires à leurs besoins, sans intervention et sans qierelle ; mais il faudrit q'elleé
s'entendissent lune et l'autre sur ce qui pourrait être agréable aus deux parties.

Ainsi vous êtes d'opinion qu'il serait possible de faire un arrangement d'après lequel
le Haut-Canada se taxerai t lui-même,?-Oui, et d'après lequel il serait content; je t'en
ai pas le moindre, doute; on pourrait lé faire ou sur les frontières, ouàlMontréal, où à
Québec, et en accordant une remise Si les articles étaient achetés dans leur entier tels
qu'ils sont importés, la ,remise pourrait être payée sur lapreuve :de Vëntrée dans le
Haut-Canada, ou du paiement des droits ou des sûretés données; Ou on pourrait avoir
un magasin d'entrepôt à Québec et y déposer les marchandises, et les envoyer sous un
certificat de la douane nu port d'entrée dans le Haut-Canada; cela causerait une dépense

n peis plus forte, mais elle ne tirerait pas à conséquence; etje suis persuadé q'on pour-
rais,
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în Nelson rait faire tout cela à de moindre frais que n'en occasionne actuellement la collection au
écuyer. port de Québce.
-- Dans les vues que vous avez du sujet, le comité doit-il entendre que vous proposer

7 Juin 1828. de régler par arbitrage la proportion des droits qui sont chargés d'une maniere égale
dans les deux provinces, mais cin mêmme temps que si Jo lIaut-Canada juge nécessaire
pour ses propres besoins d'augmenter les droits sur quelqu'article particulier, ou d'imposer,
un droit sur un article qui n'est pas taxé dans le Bas-Canada, il sera possible de mettre
cotte intention à exécution 2-Nous n'avons jamais fait d'objection au systène d'arbitra-
ge adopté ici dans l'acte; nous avons consenti à cet arbitrage, etje crois que pour le pré-
sent il satisfait toutes les parties. Ce serait mieux si on pouvait adopter un mode d'a-
près lequel chaque province préléverait ses propres droits, parce qu'elles auraient le pou-
voir de taxer tels articles qu'il leur plairait à chacune ; mais en réalité,' je pense que là
levée de semblables impôts sur le commerce par les législatures coloniales jusqu'à un
montant considérable, peut être sujette à un grand nombre de difficultés, et trèsdangé-
reuse. Ce pays doit régler le commerce, et il vous fiat faire attention à la situation oà
ces colonies se trouvent placées par rapport aux Etats-Unis d'Amérique ; si vous jugez à
propos de laisser les colonies prélever des droits sur les articles qu'elles peuvent tirer
de ce pays, et n'en'prélever aucun sur ceux qu'elles peuvent faire venir des Etats-Unis,
peut-êtro que, sans intention, votre commere pourrait être exclu du pays.

Les bills de commerce de 1822 et de 1824-n'imposaient-il pas des droits dans leurscé-
difles sur les articles importés des Etats-Unis ?-Je sais qu'il a été imposé des droit5 dans
le Bais-Canada, et dans le Lant-Canada indépendamment des actes du parlement britanni-'
que ; ceux di Bas-Canada ont cessé ; on a cru généralement que la chose n'était pas du
tout convenable ; le gouvernement de l'empire a réglé le commerce entre les Etats-Unis et
le Bas-Canada; comment pourrions-nous changer ces réglemens en imposant dés droits ?
si nous imposons des droits nous changeons les réglemens de commerce. Je-ne sais pas
ce que le gouvernement de ce pays a intention de faire, mais le systême général de
connunication entre les provinces britanniques de l'Amérique du Nord et les Etats-Unis
nous paralyse ra probablement.

Soit que les droits soient imposés par des actes du parlement britannique, ou qu'ils le
soient par des actes provinciaux, regardez-vous la ligne frontière des Etats-Unis et des
provinces britanniques de l'Amérique da Nord, -de nature à rendre extrêmement dangé-
reuso dans la pratique la levée des droits sur les articles importés des EtatsaUnis en ces
provinces ?-Je crois qu'il est absolument impraticable pour aucun but avantageux. Il y a'
entre les provinces britanniques et les Etats-Unis d'Amérique, des établissemens sur la
frontière idans ue étendue de plus de 1,000 milles, et sur plus de 500 il n'y a qu'une com-
iunication par eau, un large flenve et des lacs : les établissemens sofit épars le long de cette
étendue, et oi peut passer le fleuve ei tout sens de nuit ou de jour. On introduira par con-
trebaude tous les articles sur lesquels il'y aura quelque profit à faire; tous les douaniers
dua monde n'emîpêcheraient pas les gens, des voisins et des amis, des parens, des frères et des
soeurs, des personnes qui se visitent mutuellement presque tous les sQirs, d'apporter avec
eux tout ce qui leur promettra un profit, ou d'échanger des articles pour leur avantage
mutuel. Ensuite il faut regarder une autre chose; les lois de revenus ont été impopu-
laires dans tont'univers; les gens n'ont pas regardé les offenses contre ces lois sous le'
jour oâ il devraient les voir, comme un acte immoral, mais il les ont violé volontaire-
ment, ne pensant pas commettre un acte bien immoral ; ils s'unissent pôur aider les con-'
trebandiers au lien de les arrêter ; chacun pense avoir une espèce d'intérêt à avoir des
effets à aussi bon marché que possible; et sous l'impulsion de cet intérêt nul n'hésite à
violer la loi ; ainsi vous avez des deux côtés des gens intéressés jusqu'à un certain point
à ce sysi(ue de contrebande et de commerce illinité ; et quand des cieux côtés des fron-
tières la iasse lu peuple s'inté"sse à ce sytême, comment pourrait-on y mettre opposi-
tioti ?-1 y a dans le caractè're du peuple d'Anérique quelque chose de si conforme à cette'
espèce de comiueice réiiroque, indépenaimmuent de tous les- réglemens, que pendant la
dernière guerre notre ariiée était aipprovisionnée à travers l'arime américamne de-la plu'
grande partie des articls qu'elle consommait. Sous ces circonstances, je demanderais s'il
est praticable d'enmpêcher la contrebante sur une frontière aussi étendue, s'il y a quelque
profit à lit fZire, et s'il n'y a aucun profit à la taire, à quoi servent les lois et les ré-e
araus ?-Si ou établissait un systne de douanes ?! long (les frontières; on inspirerait à

a aux habitans limitohles des deux côtés des entimens hostiles au gouvernement
britanniu
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britannique, car trop comimunénient, et surtout en Amérique, on attribue ait gouverne- J.it Ndaun,
ment les actes de ses fonctionnaires ; s'il se fait quelque chose, c'est au nom du gouver- écuyer.
neient britannique' et si on a querelle avec ces fonctidunaires, oâ à en quelque sorte :- - ,
querelle avec le gouveréement, de sorte qu'en réalité l'espèce d'incommodité que le peu. juin 1828.
ple aura à souffrir à cause de la collection par tons ces douaniers sur les frdntières d'un
revenu qui n'en sera pas un,, inspirera au peuple des mécontentemens envers le gouterne-
ment britannique, et conséquemument le rdécoritement régnant de cette niamèie, taht
parmiles Américains de leur côté que parmi les nôtre~s én deça des lignes, nous cou'rons
le risque comme je l'ai dit, d'être paralyséé>

Comment les Etats Américains reglent-ils le commerce entre le Canada et leur territoire ?
On y rencontre à peine quelque réglenient ou quelque difficulté. Je suis venu par cette
-voie ; j'importais tout-ce qui devait m'être nécessaire en ce pays, des livres des papiers et
auttes articles ; quand j'arrivai au premier bureau de dduanes il vint à l'auberge oùj'étais
arrêté u monsieur qui me dit qu'il était officier de douanes, et me demanda d'avoir la
bonté de lui détailler ce que j'importais. Je lui dis ce que j'àvait avec ndoi, et il me
souhaita bonjour et bon voyage: ce fut là totite la cérénumie ; il n'y avait rien à payer ;
mais chez nous on fait payer les gens pour la noindred chose, pour des permissions d'en-
trée, et le reste.

Se transpoirte-t-il du Canada aux Etats-Unis des marchandises de valeur de quelque
espèce que ce soit i-Il se fait un commerce d'un certain genre, mais il ne parait pas col-
sidérable, ni d'un côté ni de l'autre, par les rapports des douanes.

Si les Etats-Unis d'Amérique peuvent fournir le Canada des articles'manifacturés dont-
il a besoin, pensez-vous qu'ils y ruineront le commerce dé l'aGrande-Bretagne ?-Ils le
feraient sans doute; et c'est pour cette raison que je pense qu'il est extrêmement dangé'
reux pour ce pays de donner trop de latitude aux législatures coloniales pour l'imposition
de droits sur les articles importés à Québec, parce qne cela augmente le rix de ces arti-
cles et diminue l'appât pour leur consommation. Il est aisé dé percevoir dés droits dans lé
port de Québec, mais on ne peut les percevoir avec la même certitude le long des fron-
tières ; ceci tend à engager les législatures coloniales à en imposer de plus onéreux au
port de Québec, età fermer par là la porte au commerce britannique qui doit entrer à ce
port. Les droits inmposés là donnent pour ainsi dire une prime à l'importation clandestine
d'un autre côté: or il est de fait qu'ou:a vendu à Montréal des articles manufacturés venus
des Etats-Unis; des cotonnages grossiers à l'usage des travailleurs. On doit observer que
dans ces pays là le travail mannel occupe la grande masse du peuple. Les plus rhches y por-
tent souvent des étoffes de manufact ures domestiques; faiÇes dans leur propre famille.

Est-il à votre connaissance, pour prendre un exemple, qu'avaût qu'on eût ouvert au
tbé un commerce direct avec Québec, le prix du thé était moins élevé dans le Haut-Canadd
que dans le Bas ?-Il l'était certainemnent, e-

Peut-on l'attribuer à une autre cause qu'à la contrebande qnis'introtduisait constamment
des Etats-Unis ?-Les Etats-Unis foàurnissaient de thé et de beaucoup d'autres articles de

aleur tous les endroits en bas de Québec. Il est entièrement impossible de prévenir la
contrebande en Amétique ; la sulen chose à faire est de ne lui presenteraucun appat.

Pouyez-vous donner la proportion du thé qui s'importait des Etats-Unis et de celui
qui entrait à Québec ?-Nous n'avons d'atutre moyen d'en juger qud la diminution de nos'
importations. Nous avons trouvée que l'importation aniglaise diminuait anuellement ;
quelques-uns disaient que la consommation du thé avait cessé, ce qui était une chose très-
peu probable; on connuitl. enfin la vérité, qui était que le thé des Etats-Unis entrait en comi
pétition.

Les articles manufacturés qui s'emploient généralement dans les Canadas ne sont-ils pas
principalement d'une qualité gossière, qui ne supporte pas si bien les frais de transport'?-'
h aturell emenît.

Croyez-vous probable que les Etats-Unis doivent nécessairement fournir bientôt la masse
la plus considérable de ces articles ?-On le peut le prévenir quen introduisant dans ces
contrées des articles de ninufacture britauuique à aussi bon marché que possible, et con

équemmnt en tenant les droits et les autres frais sur leur introduction au- taux le plus'
bas qu'il soit possible.

Quelle espèce de marchandises, outre les cotonnages grossiers dont vouparlez, s'intro-
duit parcontrebande des Etats-Unis dans le Canada ?-Les soieries, et toutes les iarchan-
dises des Indes Orintalds ; mais M. Cuvillier, qui est ici, peut donner là dessus de meil-
leur rensenemeus, parce qu'il a été longtemxs engagé dans le colunerèee etje ne le suis
pas. D'aprè%s
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John Neisan, D'après les détails qe vous 'donnez sur limpossibilité d'empêcher itroduètion de
écuyer. contrebande par les Etats-tUnis, u'est-il pas plus convenable de prélever par des taxes in-

-- ----. ,téreres plutôt que par des droits d'importation, Les revenus nécessaires au sé ice du
7 Juin 1Ist, gouvernement en ces provinces ?-Vous avez un gouvernement foit mal.fçurn, si yous le

faites dépendre des taxes intérieures. J'ai dit que les revenus actuelsétaientàpeu près
égaux aux dépenses ; Je ne doute pas que si le besoiu en était nous trouverions l moyen
dé prélever plus d'argent ; nous en prélèveriois sur les licences et autres choses de cette
espèce. Si c'était nécessaire, il n'y.a aucun danger qu'on nanquît de trouver les moyens
de prélever des fonds suffisans pour les besoins réels du pays ; niais il serait à souhaiter
que le pays eût le moyen d'étendre ses améliorations, sous la comptabilité convenable
il devrait lutter dans la carrière avec les pays voisins, autrementil fera non seulement rire
de lui, mais ilse ruinera.

Ne croyez-vous que les difficultés qui surviendraient selon vous en voulant prvenr la
contrebande entre les Etats-Unis et les Canadas, seraient eni grand partie également appli-
cales à tout essai pour l'établissement d'une échelle séparée de droits entre les provices
du Haut et du Bas-Canada ?-Il n'y a pas de doute que ce serait le cas ; ruais la ligie n'est
pas bien étendue, et les marchandises ne pourraient entrer que par les deux rivières ; l'en-
droit le plus sûr est sans aucun doute le Port de Québec.

Existe-t-il quelque qualification des membres qui siègent dans l'assemblée législitve ?
Aucune qualification.

Existe-t-il quelque qualification des membres qui siègent dans le conseil législàtif?-
Aucune qualification.

Dans votre opinion serait-il avantageux d'introduirenne qualification ?-Les inconvé-
niens sont venus de l'exercise de la prérogatise par rapport au, conseil législatif l'ace
constitutidnel donne an roi le droit d'en nommer les iembres.

Quel serait l'effet de poser des limites à la prérogative,.eu établissant que persoînne n'y
serait appellé s'ilne possédait une certaine étendue de biens fonciers ?-si vous pouviez
avoirun conseil législatif indépeudant, vous auriez quelque chose de ressemblant à a cons-
titution britannique, et les affiaires du, pays iraient bien, Dans ce cas il y aurait un corps
qui aurait un poids dans l'opinion du pays lorsque le gouverneur et 'assemblée seraient en
désunion, et il ferait pencher la balance du côté pour lequel il se déciderait ; s'il était com-
posé d'hommes indépendans liés au pays, il serait impossible de résister à la décision du
conseil, formé d'individus respectables et intelligens,.dans les disputes entre le nouverneur
et l'assemblée ; mais dans les circonstances acttelles toutle monde suppose que le conseil
opine justement comme il plait au gouverneur, et il n'a aucun poids.

Avez-vousjamais pesé dans votre esprit quelque plan au mnoyén duquel on pût selon
vous composer mieux le conseil législatif du Bas-Canada V-Je suis prêt à dire ce queje
sggérerais, mais oit doit le regarder entièrement comme ma propre suggestion individuelle
et non comme celle des pétitionnaires. Il y a deux Mnières d'améliorer la con positiod u
conseil législatif; lune qui est je crois celle qu'a en vue la majorité du peuple dIlBas-Ca-
nada, consiste dans l'xercise de la prérogative pour y appeller des lersonnes indépendan-
tis del'exécutif, et qui dans le fait peuvent. se soutenir par leurs propres ressources.
Ceci nous a paru le mode le plus conforme à la- constitution sous laquelle nous vivons. Si
On trouvait cé moyen impracticable, l'autre mode serait de faire élire le conseil législatif
par des électeurs d'une qualificationxlus élevée, et de déterminer la qualilicatioi foncière
des personnes qii pourraient siégerý dans le conseil. Je concevrais que ce derir pan s-
rait assez sûr pour toutes les paities ; cependant il purait'dévier <le la constitution sons
larquelle nous vivons.

Vous êtes alors d'opinion que les défauts du conseil législatif ne sont pas dans la cdnsti-
tution originelle de ce corps, mais dans la manière dont le choix (lesconseil és a été fait V
Certainement ; c'est peut-être inévitable ; parce qu'il est impossible que leö enn en
d'ici voie dans la colonie par d'autres yes que par ceux des personnes qui sont dans laco,
lonie ; il faut qu'il reçoive ls recommandations qu'on envoie de la colonie, esils e
sonnes recommandées ne sont pas indépendantes, et ne sont nullement propre àjouer ui
rôle dans le conseil, il faut cependant les nomier nonobstan cela car on ignore ue ce ne
soit pas le cas.

Quand vous dites que ces chanaemens amélioreraient la constitution du conseil législa
tif, vous servez-vous du mot mnéiorer en ce sens, qu'ils constitueraient un corps qu
tomberait d'accord avec les vues de la chambré basse, au lieu de tomber d'accord avec ols

vues
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vues du gouverneur, comme ille faitnmainteliant?-Je suqposerais qu'ilne devrait être forcé
à tomber dans lesvues d'aicune des deux autres braches. A présent nous supposolis
qu'il est absolument forcé à toiber d'accord aveu le gouveriieur. Ce serait alors un corps
indépendant, qui tiendrait la biance entre les deüx autres, et qui donnerait uine certaine 7 juin 182.
stabilité ai lois et aux institutions existai tes.

Cr:oez.von, <plieqsi on exigeait quelque qualification des membres du conseil législatif, la
provilce continuerait à consentir que la couronne eût ]anomination di conseil legislatif?
Les entimous 'énéraux diu peup n'out pas été en faveur d'un changement, mais on a
mîîontré pltitôi èés dispositions de satisfalctiou envers les droits ordinaires qu'exerce la cii
ronne sur ces matières. On n'a jamais imaginé, au moins nons, que le conseil législatif
dût être autre chose qu'un corps éniané d'une ceïtäine manière de la coironne;

Etes-vous d'opinion que la loi devrait priver d'un siège dans le conseil législatif, uno
certaine classe de fonctioniaircs de l'exécutif ?-Oui certainement.

Voeilezvous les désigner ?-J 0 dois dire que dans ce pays les juges devraient être ex-
clus du conseil législatif; car cela les engage inévitablement dans la pâlitique, et au lieu de
jugess deviennent en quelque mainère dles partisans politiques.

Peisez-vous que cela dût s'appliquer égaloment au juge-en-chef ?-Si le juge-en-chef
doitêtre tout ce qu'il est à présent, membre du conseil législatif, président du conseil exé-
cutif, président de la cour d'appel, et prenant ue part active dais tjutes les afuires m
blies <le la, province, il doit lorsqu'il est sur le bac 'être incapable de se défaire do < is-
positions dansiun cortain biais ; on croit aussi quie'ce biais existe;- par exemple, lorsqu'on

isel une potursuite elle doit être sanctionnée dansle' conseil, afin d'en allouer lis frais, na-
turellement le conseil exécutif a opiné cn faveur dé la poursuite, et lejuge-e-chef est le
juge qui doit siéger sur le banc et la décider, et il court risque d'être préjugé. Il est le
fait que le peuple croitqu'à présent ilexiste un biais clans toutes les alfaires où la couronne
est intéréssée.

Sile juge-eu-chef ne faisait paspartie du consei exécutif, pensez-vous qu'il y eût quel-
que oljection à ce qu'il fût membre du conseil législatif Si le juge-en-chef, et tout au-
re juge, ni devenaient des a-ens politiques actifs, il n'y aurai taucun inal à ce qu'on les

ilrouât n'importe où; mais a société étant peu nombreuse, ils mettent un intérêt actif à
la politique.

N'est-ce pas parce qu'ils sont conseillers exécuifs qu'ils se mêlent de politque V-Oui,
c'est-là le grai4d mal de leur situation au comiseil lé-slatif, mais dans le conseil législatifila
premlent ue part actié à' hi pi ation des hills ; ils sont en faveur du bill ou y sont op-
posés, et on a trouvé fréquemmnînt que leur interprétation dans les 'cours, faccorde avec
l'interprétation du conseil.

Lejuge-en-chef est-il d'office président du conseil exécutif?-Non, l'acte constitutionî-
nel dit que le gouverneur nommera lé président.

Est-il quelque autre classe de fonctionnaires de l'exécufque vous voudriez exclure di
coîseil législatif ?-Je ne vois pas d'objection à ce qu'il y ait des foncienaires <le l'exé-
cutif dans le cônseil législatif, pourvu qu'ils n'en cormposent pmas la majorité.

Ainsi en additioni aux objections qui proviennent de la nature des places, vous voudriez
mettre des bornes nu nombre ?---Le roi peut le faire en tout tenis.

Croiriez-vous qu'il fût désirable d'établir par ie disposition de cette espèce, qu'il n'y
eût qu'une certaine proportion du conseil législatif qui pût être conposée de salariés et
<'employés du gouvenemènt ?-Certainentje le dirais, que ce setait une règle conve-
niable a suivre par le gouvernement.

Croyez-vous qu'il soit possible qu'en un pays dans des-circonstances semblables à celles
dit Bas-Canada, le conseil Législatif puisse réellement commandle la confiance et le res-
pect du peuple, ou être en harmonie avec la chambre d'assemblée, àmoins que d'une ina-
niòre ou d'u autre, on intr-oduise 1'élèction comine principe de sa composition V-Toutce-
la dépend on vérité des instructions qui seraient envoyées par legonvernement ce pays
si les conseillers dépendent du gouverneur, leur marche seia suvant les instructiois v4-
nues de ce pays,,parce que la marche du gouverneur doit être conforme à ses instruefions.

Peniez-vous que la colùnie pût avoir quelque sûreté de la composition convenable et
indépendante du conseil lémislatif, àmoins que le princpe d'élection ne ft introduit d'ne
mnière oud'unue autre ?-%n jugeant ai' expérience je devrais dire qu'iln'y aurait aucune
sûreté ; niais je croirais qu'il est possible le reéndier our l'aveir auX erreiiis du ssé
mais comme les choses ont été, nous'ne pouvons conclure quei nous aurions quelque sûreté

Croyez-
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hî NUi/son, ,Croyez-vous qu'aussi long-tems que la couromne aura la nomination du conseil législa
tif, des règlemens quelconques pourraient le constituer de manière à commander la con-

----- , fiance du peuple ?-Je l'espérais.
7juin 1828. Supposant gton fasse ai sujet <u conse llégislatif desrèlemens rblables à ceux dont

vous avez parle, supposant qu'il ne s'y trouve pas une niajorité de personnes qui eûssent
des places de profit sous le gouverneur ; avez-vous des craintes que daus ce cas les habi-
tans du Bas-Caiacla regardassent le conseil législatif avec jalousie ?-Je croirais qu'il ac-
querrait un grand poids, mais mainteriant il y a eu beaucoup de différends et beaucoup de
circonstandes désagréables qu'il n'est pas ùécèssaire de répeter, et il faudra quelque tems
pour que la confiance revienne après des circonstances si désagréables ; mais je nai au,
cun doute que si on appelait au conseil les personnes les plut eclairées et les plus indé-
pendantes du pays, il deviendrait dans l'opinion publique le éOntrepoids de la chambre
d'assemblée, c'est-à-dire, sila chambre d'assémblée avait toit ; si elle avait droit et que le
conseil eût tort,] e supposerais que l'assemblée l'emporterait naturellement ; mais comme
les choses en sont à présent, suivant l'opinidn populaire, il n'existe aucun contrepoids à la
chambre d'assemblée.

Si on j ugeait à propos d'introduire une qualification pour assurer'l'indépendance des
membres du conseil législatif, ne croyei-vons lias qu'en fait de princip'es, il serait dési-
rable d'introduire une qualification par rapport, aux membres de la chambre basse d'as-
semblée ?-A présent je ne vois pas à quoi pourrait servir:la qualifination, ca ris sont
tons qualifiés même au-delà de ce qu'on propose dans le bill d'union; je ne connais qu'un
seul membre qu'on pdurrait dire n'être pas pleinemen t qualifié d'après cet acte. Ainsi,
en voyant qu'il n'est pas résulté d'abus du système actuel; on pourrait peut-être regarder
comme chose odieuse de vouloir les qTulifier, loï·srfu'ils sint pléinemient qualifiés à présent
dans le degré requis.

Quelques particuliers dans le Bas-Canada possèdent-ils des propriétés assez considéra-
bles pour qu'il y existe une aristocratie, dans laquelle il serait possible au gouverneinent
de choisir un conseil législatif, qui, d'après les circonstances du rang et de la fortune, en-
traiînerait auprès de la province le poids qui doit appartenir à un semblable corps ?-Dans
tous ces nouveaux pays les biens s'accutmnulenf et disparaissent rapidement,ý de sorte que
dans le fait la propriété n'est pas assez permanente pourla faire sevii de base à u calcul
d'après lequel elle donnerait à des pa-ticuliers une supériorité sur les autres; mais je sup-
poserais que relativement, on pourrait former à même la population du Bas-Canada, eu
prenant ensemble les talens et les propriétés, quelque chose de semblable à une aristo-
cratie ; cependantla chose est moins sûre que dans ce pays ou dans un autre ancien pa
parce que la richesse est moins assufée.

Le défaut de cette sûreté n'est-il pas d'une moindre conséquence quand la place est a
Yde et non pas héréditaire ?-Oui; mais si la nominationï était à vie, il y aurait de grands
dangers que la composition ne fût mauvaise. Dains un corps héréditaire il n'y a pas de
clioix, l'accession se fait d'elle-même indépendamment deè volontés d'un autre corps, et
ainsi il peut agir d'une manière indépendante; mais s'il est constitué par une volonté
étiangère, il sera, naturellement disposé à agit suivant l'opinion de ceux qui l'ont
nomme.

Ne règne-t-il pas dans la colonie une impression générale, qu'on n'a jamais rempli
1lntention dî gouvernement anglais dans l'introductiôu de l'acte du Canada le 1791, par
apport au conseil législatif ?-Non il y a eu à lveine plus de deux branches du gouver
inent dans le pays, c'est-à-dire, un corps repr'esentatif, et un gouvernement exécutif

il y a eu un tel mélange entre le conseil législatif et le gouvernement exécutif, que dans
la réalité ils n'ont été qu'une seule et même chose.

Vous avez dit qu'il pourrait y avoir un corpls suffisant, réunissant les propriétés et les
talens, d'où on pourrait ti-er ino aristocratie ; mais comme on ne pet assurer les talens
par aucune législation, y a-t-il dans la colonie cqueiquie corps gfie ses propriétés mettent
dans une telle position, que ses nienbres seraient les persomnes qu'o devrait convena-
Elemeut choisir ?-Oîii, tontes ces choses sont relatives; dans tin pays pauvre, u homme
qui n'a que ce qu'on regarderait ici couime un faible revenu, est souvent par rapport au
pays dans la mne situation où uni homme riche se trouve ici.

]3orneriez-ous la qialification des conseillers législatifs à la possession de propriétés
foncières ?-Les propriétaires fonciers de tons les pays sont le pays, ils sont les maîtres du
hol du pays, et ainsi ils doivent y oniner tin parti doiinanit; mais je crois qu'il est;de

juîstica'
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justice que chaque, classe de la société ait sajuste part dans toutes les situations publi-
ques; nul doute qu'en justice lés propriétaires fonciers ne dussent former la majorité u écuyer.
semblable corps.

N'y a-t-il pas dans les deux Canadas une inclinatioi éroissante à voir les institutions 7 juin 1S28
devenir de plus en plus populaires, et sur ce point de plus en plus ressemblantes à celles
des Etats-Unis ?-L'inclination en faveur des institutions popuiaires a fait de grids pro-
grès dans les deux Canadas ; ce n'est pas là leur disposition, mais on les y a poiissés, on
les a tenus dans un état d'agitation constante, et certainement on y est plis en faveur
d'un gouvernement populaire qu'on ne l'était il y a quelques années. J'ai enténdu' dird
il y a dix-huit ou dix-neuf ans que la population dû Bas-Canada regardait une forme go-
pulaire de gouverndment comme très-incommode; les habitans disaient même qu ils
avaient tous les avantages qu'on rencontrait aux EtatsÚnis sans avoir le même troublé;
ils en étaient ornueilleux; mais dans les derniers tema ils se sont fortement attachés au
priviléges populaires, parce qu'ils craignaient des innovations dans leurs institutions; et
les disputes, les dissolutions et les troubles qui ont eu lied, les ont fait entrer encore
davantage dans les idées-dminantes de l'époque sur le gouvernermet représentatif

Comme vous avez dit que cette inclination en faieur des privilees popaires saccroit
dans les provinces; du Canada, ne croyez-toils pas qu'ilft sageae chercher, dans tous
les changemens aux institutioris de la province, a rencontrer de plus en plus iei désirs du
peuple, et à rendre ces institutions extrêmement populaires ?C' est excellene; mais il est
très danoéreuZ de se presser là dessus avec les gens;' je croirais qu'il leurt faut de l'appétit
avant qu on leur doitne de la nourriture. Je crois que le #euple du B s;Canada avance a
pas rapides dais son affection pour le gouvernement representatif. fl y a vingt ansje ne
l'aurais pas cru moi-mnie; rnais ce n'est pas un peuple naturellement démoctate, et it
n'a pas un fort attachement aux Etts-Unis.

Ayant dit qu'il ourait y avoir des objections à ce que le conseil législatif fût nomm&
à vie, croyez-vous qu'il existe des matériaux pour la formation d'un conseil héréditaire ?
La réponse quej'ai déjia faite sur le peu de stabilité des biens dans le pays, expl iera en
quelque mante lopiiôön qe j'ai, qù'un conseil législatif héréditaire neconien draft pas
dans le Bas-Canada; il poùrrait devenir composé de mendians heréditaires, et il tom e-
rait dans le mépris. L'Amérique est un pays nouveau où doit tegne¼ pat tt une indus-
trie active, oubien ses ressources dimiinueront.' VoUs pouvez vous faire de lAmérique
une idée passablement correcte, en supposant un certain nembre de leifsonnes quiabattent
une forêt et la transforment en champs cultivables, pendant que d'autres font toutes les
parties de l'ouvrage qui sont indispensables pour l'exécution de ce travail immense. En
toutes circonstances, le respect qui doit s'attacher,à une aristocratie héréditaire, et qui est
nécessaire pour lui donner une existence utile, ne se soutiendrait pas en Amérique.

Vous avez 'dit par rapport à la ch ambre dasseilée u'il serait bon 'y introduire quel-
ques membres du gouvernement ; le gouvernement a-t-i une inflüence tellement ponona
cée sur anelques endroits particuliers pour lui donner 'assrance d'avoi. u certai noin
bre de membrès ?-Legouver.nenwne y ait entrer quelques membies, e il a eu autre-
fois une majorité de membries qui lui etaient agiéables, mais depuis un teins considérable,
ils ont de façon ou d'auitre pcdu la confiance des électeurs. Il a encore fait introduire un
inermbré à Gaspé et à Sorelet aux Trois-Rivières, mais il aeu fòrt' à faire; il a été défaif
a Sorel, et, aux Trois-Bivières iln'areussi que pour l'élection d'un des membres.

Sous ces circonstances, ne croyez-vous pas qu'il' serait bon que certains ombres d'
oôtûernement placés d'ns des situations actives, ûssentle droit de siéger et de pdrler

dans la chambre d'assemblée sans y voter ?-La chose serait très-extraordiiaire, et la
'lace serait fort désagréable au messi'es qui y assisteraient ; ils n'aur-aient pas les privi-
léges de membres, et' ils se' tïouveraient au milieu de personnes quiLes veralien avec
dne sorte dejalisie et de soupçon.

Savez-vous ne c'estle cas dans laconstitution française, queles ministres français assis-
tent et parlent a la chambre, mais qu'il' toentpas q-Non ;nous nous sommes plutôt
occupés de la constitution britaniqe.

Avez-voUs quelquespaiers à remettre ail comité P-Je niettaides copies de divers au
tres bIls dont tiest parlé dans mon témoignage i'n est un bil pou tedr aaans les
sièges des membires de 'asémàbie dans les cas y mentionné; un antreSt un bil pour
tenmèdier aux octois d' teres en ricie de l couronne fàits sans prévoyance, et n autre
est elativ à la décision des accusaions par impeachrnent dàns la provimce

11enl&(Le, 1,ím)oin les remit.]
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-Denis Beqjáamin Viger, écuyer, introduit; et examiné,

D. n. Viger. Etes-vous né dans le Bas-Canada?-Oui.
écuyer. Etes-vous lié à la pratique de la loi P-Je suis avocat.

. En quelle cour pratique-vous ?-A Moutréal, Je pratique par fois à la cour d'appel à
7 Québec, mais ma résidence est à Montréal.

Quel nombre de cours publiques de jdstice y a-t-il dans la province P-Nons avons une
cour du banc du roi, dans le district de Québec, et ue coui du banc dt toi dans le district
de Moutréal; il y aussi en outre des cours provinciales eu d'autres districts : il y a un
juge provincial aux Trois-Rivières, il y a un juge provincial à Gaspé, et un autre, établi
depuis peu, à St. François.

St.-François est-il dans les towSnships -Oui.
Administre-t-on le même code de lois daus toutes ces cours ?--.Nous l'avons toujours

ainsi entendujusqu'à l'acte de la 6e. George 4, acte déchanteiré où le parlenent d'Angle-
terre décidait que les lois d'Angleterre étaient les lois des toivubp Je dois ajouter en
réponse à la question précédente par rappoïrt an 'district des Trois-Rivières, que deU
juges de la cour du banc du roi de Montréal, ou de Québec, vont à chaque terme aux
Trois-Rivières tenir une cour du banc du roi, et alors il s'y trouve trôis jnge ; deux jú-
ges forment un quorum; mais encas qu'il y ait une différence d'opinion, il y a eu générale
ment trois, 'et ces deux juges éxercent avec le jugé provincial tous les pouvoirs de la ceur
du banc du roi, tels qu'ils sont établis par le statut provincial ie 1793.

L'énumération que vous avez faite des cours de justice renferie-téelle toUtes celles qui
existent dans la province ?-Oui, excepté les ksssions dé quârtiet de la paix, qui se tienl
nent dans chaque district.

La loi criminelle ne s'administre-t-elle qu'aux sessions de qùartier de la paix ?-Non, il
y a des termes criminels de la cour du banc du roi deux fois athée dans le district de
Muutréal et dans le district de Qnébec, et il y a deux terimes criminels aux Trois-Riviè-
res, tenus par le juge-eit-chef soit de Montréal ou de Québec, avoc le juge provincial et
ceux qui viennent de Montréal ou de Quîébec. Si j'avais su que je serais exaiiué sur ce
point, j'aurais apporté la loi passée en 1793, qui expliquerait la chose de suite.

Cette loi était-elle une loi provinciale ?--Oui, ' était la loi ar laquelle lés cours dlu
banc dît roi et des sessions dé quartier ont été établies dans le Bas-Canada, ou au hioins
nuses sous unt meilleur système.

Y a-t-il quelque établissëmept semblable aux circuits d'Angleterré?--Non. Nous vons
essayé depuis les trois dernières années à établir ce systême dans notre pays. Je dresshi
un itl, il passa dans notre chambre basse, màis il ne passa pas dans le conseil législatif.
Mon grand objet était d'essayeï, ou égard aux principes constitutioinels, d'établir les
cours du banc du roi en Canada sur le pied oùi eies sont en Anglete, proe que je ao
crois pas qu'au moyen d'un autre systénie ou puisse bien administrer la jutice, surtout
par rapport aux procès par jury, quoique je ao lense pa qu'il fût avantagex à notri
pays de clhanger les lois telles qu'elles existent à présetit à l'egrd des affaires civileslce.
pendant en autant que la chose est praticable, j'ai cru-qu'il était avantageux d'établir les
cours presque sur le pied oà elles soût en Angleterre, et d'avoir des circuits. Après
beaucoup de division dans la chaimibre d'assemblée, elle en vint à un vote presque unait ne
en fave ur du bill.

En quelle année était cela ?-Le bill a été introduit successivemént les trois dernières
années, en 1825, en 1826 et eu 1827. Je trnettrai copie du bill passé dasa chaibre
d'assemblée, qui est intitulé, " bll pour fciliter l'administration de la justice dans laPro-

[Le témoin le remit:]
Connaissez-vous les motifs surlesquéls le conseil législatif le rejetta?-Je me trouvai

sent une fois au conseil législatif lorsqu'on y discutait le bill; à nma gtïindesuvppis' les j uge
qui en étaient membres étaient ceu qui s'oposaiéut:à la partie du bill qun avaitrapport
aux jurés. Il faudrait beauoup de teips pi détailler leurs raisons; ils sembtiouent
penser que le peuple n'ainait pas ces procès par jurés, et ils tirniet ct eonjeMue dû
petit nombre de procès par jurés 'quigenient devant çux. Je dois nentionne-poiinous
n'avons que deux espèCes d'actions civiles qtui se décident ar le verdict d'un jury, les af

faires
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faires de commerce, et les torts personnels, c'est à dire les causes ou il s'agit d'injures per- D ».
sonnelles, comme de diffamation et d'asjaultngis ilsnq savaient p.4-'tre pas que le sys- écuyr
têsue de jurés, tel¯qu'établi on Consdua pour les atlires iviles, est la pire espèce «q jurés ,----"---.

qju'on puisse imaginer, et cela pourune raisonAiçn clair, 4'ordonance de 17854tablit 7 ju n 1828
que dans les causes civiles, dans les districts le Montréal et de Québec, q»i contiennent
quviron les neut-diKiamese >ppulation du Bas.Canada, les jurés snrqnt pris 4e la cit
de MontL p Miréal, et de la cité de ec pour le Iistriot-dcl Qj-
bec, de sorte que par ce moyen . u n'a qué lescitoyensIde Mon 4 et de Quêbec our
servir de urés à une population d'environ 450,000&nes ce qui certaiementinest pas
conforte aux principes constitutionnels des proqès par jurés. O devrait les tirer de la
Masse entière dola population, pUcequ'il devrajt y avoir une association didéecqrn'iu

e ,entreles partiestles juresla raison pour laquelle, généralemest parlant, le peu-
plo a de l'aversion pour les procesPal jurés, es premièrem sont extrêmement
coûteux; et on second lieu, qu on t pt jamais être, assuré d avoirdes jurés qui aient
une association d'idées: communes avec çeax donils décident caus. En geénral le
grand avanage d procès parejurés, est qu'jls peuvent formei une opinon sur lacrimi-
nalité ou l'innocence de la partie, d'après les circonstances, et d'après la connaissance
qu'ils, ort dlu rang des parties; de leur caractère dans lasociété, et de leursisaggs, et
avantage est perd.eul Cpiaula, parceque quoique ces jurds puisseptêtre do10mnestrès
respectaies et très honnêtes, il arrive quelqwofois quilnecqmnrennentmêmepasia
langue des personnes qu'ils ont àjuger. Je dirais qu'il n y pas.enÇlîiada un seul, pro-
cès par jurî'és en matière criminelle gui se fasse cootonomentauxosd'Angleterre, a
moins à Mgqntréal,arcque jenkaijamais vude pçtitsjures qui nafuagenttirés dola oitá
de Montréal. Les citoyens de Moutréalexergentpar ,ete pratique unesorte de pouvoir
de vie et de mort sur une populationde bien près de 300,000 àmes..e ne saissur quoi
cela petit être fondé. Je sas que la lqi y est contraire; les ordres des juges bont de tirer
des jurés du cor ps du distict, de la juridicton du shérif, come o» le ait onAngle
terre ; cependant il estsingulier qu'on n'en it jamais, tirés d'ailleurs que de la cite de
Montréal, et quoique nous nous oyons plaint, et que notre chambre d'asssemblée ait
passée des résolutigs à çesujet, op continue, encore a present, et je regarde la chose
comume a naredansnos courede justice.' Ces circons-
tances peuvent avoir donné lieu à quelques préj lgés contre les jurés généralement. Dans
ina pratique, mes cliens'oxt souvent témoigné le désir de faire décider leurs causes par
des jurés, pourvu qu'ils fussent tirés du vosinage.

Quielles autres objections faisait le conseillég slatif à la mesure que vous aviez propo-
sée ?-Je crois qu'il n'aimat-pas leseircuits

Désirez-vous appliquer 'la décision parsjures aux causes civijos ?-Je n'ime en aucúU'
cas Ies changemens soudains, ne désiras pas dans lemone étendre le procès par
jures au dela de latitude que la loi-lui donneà pirésent; nuais jaurais, pensé qu'il aurait
été avantageux sous pio dé temps de I'eteudre à d'autres'eauses oÙ lalécision roule sur
de simples matières de faits ; par exemple1 ouiile s'agit ctaccor·der des doîrnages pour
voie-de-fait ; il me semblait q¢ila convenait/ de iremettre las décision ,de ces causes à un
jury; je napenserais s q'il fût avantageuxdans les cauesew i is'agit uniquement de
pçinetés foncières ttres, de conventions. Lørque eMihpassa lanslchambre
d'assemblée, je ne voulais pas déranger trop le système, je-voulais-seulement asseoir.l'adr
ministration 4 la justice civile et eximnelleurles prindipeconstitutionnels aglais,
principalemet d'avoirdes circuits, djavon u jvge qi n'egtpas de liaison savec les par-
ties, qui se rendît suries heux et y reçutles verdicts des jure.

Quel estle nomniT e jug dans le cour etablies Il y uatre juges du ban du
rai Quecet qptre4Montïéalunjge prooiel a-GrsRivièresn Gaspé,
et uSt Vauçoj, ;-

uPo vez-vous dire quelepoportionde ee juggs: çs dxtra«tjon fraqçaiueet quelle
autre d'etraction anglaise .Il y Iaefr o françase udejngo't Qéhe .un.de
4optréa e le j 8e p;rovncgl de r T s vee; tas les autres sont ds américais,

dçs épgsaien r as, osnt e p provçes iQuelle ocasion.ces messieurs d'extracn anglaiseont-ils de s'instruire des lois.frau-
çass? gJ,4udiout g4 éral èt cxea ocaut pys.I uraè eCanadsiacu

yolejq op ege, le dro&t'ivl. J ppns 4 igra férkê «ésirez paeanms davyoi
un profeseurddrot civil; ma nous amil penser à tant de chos que nous 'avon

pu
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D. B. r, pu en établir. Quand je parle du droit civil, on doit observer que quoiqu'on parle beau-
écuyer, coup de la coûtume de Paris et des ordonnances du roi de France, elles ne forment qu'une
. faible partie de nos lois. On peit appeler le droit commun du Canada, le droit civil tel

7juin 1828. q 'on l'interprétait et qu'on le pratiquait au parlement de Paris. Là où la coûtume de
Paris ou les ordonnances des rois se taisent, nous prenons comme raison écrite les prin
cipes généraux du droit civil; c'est en ce sens qu'on peut le regarder comme le droit com-
mun du Canada.

Vous avez dit qu'une partie des juges de la cour du banc du roi avaient coûtunie d'al-
ler aux Trois-Rivières en certaines occasions pour y tenir une cour; voulez-vous détailler
les procédés ?-Aux TrroisRivières le juge provincial décide seul dans les causes au-des-
sous de £10; mais dans les causes au-dessus de £10 sterling, il faut que deux juges sié-
rent pour rendre la cour compétente; et pour cette raison un des juges de Québec va aux
frois-Rivières à chaque terme, et un des juges de Montréal y va aussi.

Cette pratique se borne-t-elle aux Trois-Rivières; ou s'étend-elle à Gaspé et à St.
François ?-Elle se borne aux Trois-Rivières; à Gaspé et à St. François la jurisdiction
est limitée; à Gaspé, je pense qu'elle est limitée à 2l00; et elle est limitée à £20 à St.
François.

Dans votre manière -de voir serait-il avantageux d'étendre les pouvoirs des cours de
Gaspé et de St. François ?,-Je ne puis le dire; je pense qu'il serait mieux d'établir un
systême de circuits, au moins pour St. François.

Y a-t-il quelque espèce particulière de causes qui se décident dans ces cours provin-
ciales ?-La cour du banc du roi siége aux Trois-Rivières pour tout le district, y compris
celi de St.-François, dans toutes les çauses qui ne sont pas de lajurisdiction du juge de
St.-François ; la même chose à lieu à Québec pour Gaspé.

Lesjuges provinciaux n'ont-ils seuls aucune j urisdiction criminelle ?-Non.
Lorsque la cour du banc du roi siége aux Trois-Rivières d'où tire-t-on les jurés P-Je

ne me suis jamais trouv.éaux Trois-Rivières aux séances de la cour; mais je suis informé
qu'ils sont peut-étre tirés d'après un meilleur plan,non seulement de la ville, mais du voisi-
nage. Ce n'etpas le cas à Montréal ni à Québec'; je parle des petits jurés; depuis quel-
ques années les grands-jurés ont été en partie tirés du corps du district.

Y a-t-il quelque jurisdiction criminelle à Gaspé ou à St.-François ?-Aucune, excepté
les sessions de guartier.

Les juges decident-ils jamais d'une manière contradictoire les uns avec les aitres,
quelques-uns suivant la loi française, et quelques-uns suivant la loi anglaise ?-Les jugeé
ont quelquefois commis des erreurs eii empruntant trop aux lois anlaises ; mais pour gé-
néralement parler on suppcse que nos juges s'attachent aux principes du droit civil tel

qu'il est établi en Canada.
En combien d'endroits se tiennent les sessions de quartier ?-A Montréal, aux Trois,

Rivières, à Québec, à St. François et à Gaspé.
Combien de fois l'année ?-Quatre fois l'année.
Chaque cour de session de quartier a-t-elle un juge distinct ?--Cesont les juges de pais

ui tienneut res sessions de quartier ; mais à Montréal, à Québec et aux Trois-Rivières,
y a ce qu'on appelle des présidens de sessions de quartier, qui sont payés ; et on a fait

vne semblable nomination pour Gaspé. Le juge de St. François y préside aux sesiins
de quartier.

Qu'elle est la nature de la jurisdiction de ces sessions de quartier ; est-elle civile et cri.
minelle ?-Elle est principalement criminelle ; mais elle s'étend aussi aux affaires de cle-
mins et aux lois pénales.

Quelle espèce de personnes sont les juges de paix ?-Pour parler suivant les règlemens
et les lois d'Angleterre, je devrais dite qu'il faudrait les prendre dansla classe despropriétai-
res ; cependant on ne s'y est pas conformé. Nous avons passé une ou deux fois dans la
chambre d'assemblée, un bill peur les qualifier à peu près «e 1 mme manière qiuW An-
gleterre ; le conseil législatif n'a pas consenti à ce bill.

De quelle classe de personnes a-t-on généralement tiréles juges de, aix ?-Ce sont en
grande partie des marchands ou des commerçans à la çampagùe aussi bien que dans lés
villes.

Dans les townships dans quelle classe de personnes les a-t-on pris ?-J ne connais pas
assez les townships pour le dire. Le plus grand norpbre des habitqûs des townships se

cómnposo
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compose de cultivateurs; et je sais qu'on a admis dansla commission un certain nombre
de cultivateurs respectables. D. B. iger,

N'avez-vous pas entendu dire qu'il y a de la difficulté à trouver des personnes pour rem-
plir la lace de magistrats ?-Nous nous sommes quelquefois irpagine que le choix n'était 7 jLin 1828.pas toujours bon, iais le gouverneur exerçait la prérogative; la loi laisse la cbose à sa
discrétion, et nous ne nous en sommes pas mêlés.

Les habitans des towriships ont-ils le pouvoir de se cotiser eux-mêmes pour des objets
d'amélioration locale ?-l n'y a dans le Bas-Canada aucune loi à cet eiet; par les lois du
Bas-Canada tout particulier est tenu de faire son propre chemin, et cela se fait générale-
nient en vertu d'un ordre du grand-voyer, et ensuite il y a une répartition de l'ouvrage,
et l'argent se paie de la même manière; et il y a une espêce. de cotisation au sujet des
églises, il faut qu'il y ait des arrauenens préliminaires, il-faut faire application au gouver-
neur, et après il y a des commissaires de nommés pour cet objet; il y a ensuite une espèce
de cotisation ; mais les paroisses n'ont par les lois du Bas-Canada aucun pouvoir régulier
de se cotiser pour quelque objet que ce soit, excepté de la maniére que je viens de me-,
tionner.

Pendant quelle partie de l'année les cours du banc du roi siégent-elles à Québec et à
Montréal ?-Quatre termes de vingtjours chaque pour les causes civiles, et deux termes
de dix jours cha ue pour la jurisdicion criminelle, outre les termes de jurisdiction civile
au dessous de 10. sterling

De quelle manière se conduisent:les procédures; plaide-t.on par éci P-On plaide par
écrit dans la coursuperieure, non dans a cour iférieure ; dans la cour au-dessous de 10l.
on ne fait aucun plaidoyer par écrit, à moins que les juges ne l'ordonnent dans quelques
causes compliquéesmais dans toutes les causes audessus de dix louis les procéduèes se
font généralement par écrit-

Vous avez mentionné qu'à Québec et à Montréal il y avait des cours du banc du roi
Composé es chacune de quatre juges"; sont-elles subdivisées en tribunal supérieur et en tri,
banal inférieur P-Oui, un seuljuge décide dans les causes au-dessous de 10?. et dans les
causes au-dessus de 101. il' faut deux juges. Oénéralneme4 tes quatre juges siègent;
mais deux juges rendent la cour compétente pour les affaires civiles.

Dans les causes adessous de JOl. y a-t-il quelques plaidoyers par écrit ?-Il n'y a pas
de plaidoyers par écrit, 'excepté lorsque le juge, trouvant que l'affaire est compliquée, or,
donne qu'on:plaidera par écrit.
* Examine-t-on les témoins en cour ?-De vivq voix dans les causes au-dessous de 10l,

pt dans les causes aul-denss de 0L , le témoi nage s'écrit généralement,; cependant quel,
quefoison se dispense d'écrire le témoignagè &ns les causes au-dessous de 201., parce que
dans ce cas iiniy a pas d'appel dès décisions dela cour du banc du roi.

Lorsque la cour dubanc du roi dispénse de plaider par écrit dans les causes au-dessous de20., ex'amine-t-on les , émoins de vive voix P-Oui on en prnd noe,
Angleterre.~~ , ne rn tote comme on fait eAnzleterreý

Lorsqu'on a recours à des plaidoyers par écrit devant qui les témoins soit-ilsexaminés ?
En présence de deux desjtiges, et c'ést là un des maux auxquels on voulait remèdier parle bll, en autorisant les jùges à nommer des commissaires pour prendre ce témoignag e
la campagne, parce què les frais sont énormes; quelquefois les témoins viennent d'une
distance de0 milles, quelquefois ils sont obligéÈ de venir à différentes reprises, et on avait
intention d'autorser la nomination de commissaires pour les examiner à la campagne.

Les discours des avocats sa- font-ils de vive véixP-Oui
Même dans la cour supérieure P-Dans les deux cours.
Y a-t-il beaucoup d'appels de la cour supérieure à la cour d'appel? -Je n'en pourtaIs

dire exactement le nmbre, aisjesais que l roportion est assez considérable.
Cornmnt-estonstituée la cour d'appel Pla cour d'appel n'estý niplus ni moins que le

conseil exétifi dela province tout membre du conseil exéutif est ipsofaco nembre de
la cour d'ap e.

Les frai procès sont-ils cinsidérables ?---Ils sont très dispendieux.Avez-vousjamaiè cherché dags otr esprit quelque myén de diminper ce frais P-'y
ai pensé maisj'ai u qil y avaitieinpeude remède 'parce aquune loi de 1801don e à

oles cours.l p ir dfaire destableautid'honoraies, et nouss
'ait pas une chose facile uôde retii-e ooir e ne e

Les honoraires sont-i s ampl es P-Nous les régardons comme amples dans le pays,
propiortion de la quantité d'espèces en circulation et en proportion du prixdes choses
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P. nf vi''r A qui vont ces lionoraires ?-ine partie des honoraires va aux greffiers de la cour, aux
éruîvnr. avocats, anx shérifs et aux hussiers.

s--oc--, on-ils versés dans un fond à mnte lequel se prennent les salaires de ces personnes
7 jon 1828. -Pas du tout. Les juges sont payés à môme les fonds publies de la province ; les jues

n'ont pas d'honoraires en Canada, excepté dans la cour d'amirauté, et ces iuoraires y
ont été Jn grand sujet de pliniiute.

Y a-t-il beaucoup de différence dans la manière d'intenter une action, snivant qu a
demande se rapporte à la pripriété fonciêre ou aux biens-meubles ?->ar les lois d Ca-,
nada tonte persone qui inteut ine action est obligé de détailler les motifs sur lesquels
il rechne soit une propriété foncière, ou des marcndises oit une somme de deniers
il fait qu'il fasse connaitre à celui qu'il poursuit le titre sur lequel il se fonde, et qu'il
déduise des conclusions précises sur le montant et sur la nature des choses n'il reclame
et s'il muanîque d'aucune manière à demander ce qu'il veut obtenir, le juge ne peut jamais
parles lois du pays Iui rien accorder de plus ; et voila petit être ou est la ditItrence entre
l untire des procédures n Canada et vu ce pars. EI Angleterre il y a des forn»es par

ticudières d'actions, et on prend une conelsioin géitérale ; ait lieu que daus le Canada
lejuge qui sert à la fois (le juge et de jury, ne peut jamais donner plusrque ce que le
deiandeur reclame précisément, et c'est là-dessus que le défendeur doit motiver sa
d éfentse.

Le demandeimr petit-il ensuite amender sa déclaration ?-Il faut qu'il en obtienne la
permission duî jutge. Ou l'accorde eii quelques cas, s'il ne s'agi t que d'un ajouté à l'ac7
tioni, mais il nie Ieut changer la nature de son action.

Mais soit que l'action se rapporte à ties immeubles ou à des meubles, le mode de lin
tenter est le même ?-Oui, il y a in Angleterre des formes spéciales d'action, nous n
sommes pas restraints à une formue précise d'action; mais par exemple, il y a à l'égard des
propriétés foncières un mode d'action établi par l'usage et conforme aux principes dtu
droit, tellement qu'on ie peut réussir sats prendre cette forme d'action. dI est néces
saire d'établir ui certain nombre le priuîcipes et de faits, et ensuite de tirer la conîclusion
de ces principes, et de là réüuilte la nécessité (le s'attacher à de certaines formes, quoique
positivement on ne soit pas restraint par les formes.

La conr duit banc du roi agit-elle à la fois commne cour d'équité et comme cour de droit ?
-Par les lois dt Canada il y a des causes oit elle n'a ad'cun droit d'exercer une jiirisdi-
lion d'équité ; c'est-à-dire, qi'en autant que la loi est écrite il fant qu'elle obéisse à cette
loi ; mais il y a un grand nomnbre le causes oi la loi elle-même lui accorde une certine
jit.isdictioi d'équm ité. Nattuellement elle' exerce dans ces cas une jurisdictiou d'équité
et outre que le droit civil est, comme je l'ai dit, la raison écrite qui ,guide les j tiges dans
toits les cas oà il n'y a pas de disposition précise, les cours ont, gengalement parlant,
des règles fixes d'équité qui penvent les guider aisément.

La cour pronoice-t-elle sou jugement de vive voix ?-Oui, et elle donne généralement
ses raisons de vive voix ; mais genéralement elle ne les entre pas sur le régitr dans le
jugemout écrit. Comme elle juge également du droit et du fait, je pense qu'il serait fort
à propos que les motifs féssent déduits dans le jugement écrit.

Stir le tout, existe-t-il de la satisfaction oit du mécontentement dans l'esprit des per-
sonînes soumises à l'aidmtinistration de la loi, par rapport à la manière lont on.l'atdni-
istre ?-Je ne pourrais dire qu'il existe dans le Bas-Canada une très-grande confiance

dans l'admtinistratioi de la justice, eticela vient d'au grand nombre de raisons,
Voulez-vous avoir la bIonté de doni-4uelqies-unes de ces raisons P- A Québec, les

uges sont créraleneut conseillers exécutifs; ils sont en même tems conseillers lgis-
latifs, et oit suppose géuéralenient qu'ils ont trop d'inflience daus,les affairs de ,(ela pro-
Sinee, de sorte q'on ne suppose pas toujours leurs decisious, irmapýrtiales; en outre, il y a
ue telle conttradiction à ce que le juge soit en cour le matin, l'après-midi at conseil ex-
écutif, et le meme loti au conseil législatif, faisant les lois en ordonnont l'exécutionet
ensuite jugeant sur ces mêmes lois, qu'il est mpossible, nu mons comme nous lespp-
sons, que ces indivi(lns soient exactqment juges; et ni soient que cela. Pèùt-être dans
un pays comme celui-ci n'y auraitil pas le meme icooveent aà ce que lesjuges exarças-
sent ces différentes fonctiois, parce qu'il y ale fein de l'opinion publique, et que les
chamîbres du parlemeniut sont composées d'un nombre immiene de membres; mailà, les
jges forment une proportion coisidériable du conseil exécutif et du Jorseil législatif t

ce sont eux qui y ont u plu grande influence.
-Les
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Lés qualifications des juges, dans l'opinion dL peuple de la province, sont-elles de na- Dw B. Viger,
tare à les faire considérer comme des personnes capables d'administrer la loi d'une mna- écuyer.
nière convenable ?-Je dois dire qu'ilya des juges qu'oni ne regarde pas comme de grnds-
jurisconsultes. 7 juin 1828

Croiriezzvous nécessaire qu'çn amendant l'administration de la loi én Canada, on fit
qrelques établissemens additionnels de la nature de circuits ?-Je pense véritablement
qu'il seràit essentiel d'introduiei des circuits, en tant qu'il est praticable d'àprès le sys-
tême sous lequel ils sont établis en Angleterre.

Quielles sou les circonstances que vous avez trouvées servir d'obstacles à l'intôductiot
du systême tel qu'il existe en Angleterre --La seule chose est, que la distribûtion des
cours ne pourraientêtre exactement par comtés comme en Angloteire ,à ause e la dis
tributiôn de lapopulation, telle qu'elle se trouve en' Canada.

Pourriez-vous expliquer g'énéralement le plan que vous proposiez d'adopter dans ce but?
-Le but que la chambre d assemblée avat en vue était de subdiviser les grauds districts
en cercles, qui auraient, compris chacun une proportion raisonnable de la population;
de sortesque les juges pûsseut exercer leur jiisdiction dans cliacune de ces subdivisions.

Les divisions avaient-elles égard aux comtés ?--C'était impossible, et la raisonen est
que les divisions des comtés sontsujett'es à des changemens continuels dans un pays où-la
population croit rapidement.

Sur quel principe proposiez-vous de diviser de nouveau le paye pour l'étabisenent
des circuits?--De faireune subdivision basée. sur la population; c'estàdire, 'établir les

'iea de la jurisdiction dans les lieux óh il y avait Bue population laquelle elle pût
être utile.

Proposait-on' de faire à perpétuité l'arrangement qu'on avait en vue ?-Des choses de
cette nature ne peuvent être faites d'une manière permanente dans un pays comme le
ntre, parce qu'il y aurait probablement quelques-unes de ces divisions qu'il deyiendrait
nécessaire de subdiviser encore à mesuré que la population croîtrait.

Combinez-vons ceci avec l'autre projet que vous avez mentionné, d'examiner les témoins
à la campagne ?-Exactement; on se proposait de faire examiner les témoins par des com-
missaires dans ces mêmes subdivisions; et je dois dire que dans ce cas, comne dan beau-
coip d'autres, je ne pensais pas faire la meilleure loi possible; mais mon but était d faire
la meilleure qui pût convenir aux circonstances,

Quel nombre de circuits jugeriez-vous nécessaire -Le nombre est établi dans le bill
nous pensions que dans le district de Québec sept cercles auraient suffi outre Qùébe et à
Moittéal huit outre Montréal.

Entendez-vous que suivant la constitution 'du Cariada la loi civile anglaise doit s'admi-
nistrer par rapport aN propriétés situées dans les towisbips, ou par rappn à totes les
propriétés tenues en franc et commun soccage ?-Nous avons toujours persé que ,1è lois
françaises avaient cours partout dans le 'Bas-Canada, jusqu'à ce que le parlement eût
passé l'acte de la sixième année de Sa Majesté à l'égar. des tenues dans les toivnships:
nos juges ont agi d'après ce système. Depuis cet acte, je ne crois-pas qu'il y ait de
pioyens d'intenter des actiols suivantdes lois anglaisesau sujet d'immeubles dans les
townships.

Voyant que c'est l'intention de la législature qu'on adminish les lois ançlaisés it l'égard
des immeubles situés dans s townsips, quel est dans vptre opîiion I arrangemuent le
plus propre à faire exécuter ce système de lois ?-Je pense qu'il est très-difiliöle, pour re.
pas dire impossible> de faire marcher ensemble dans les cours les eux systmes tôle qu'é-tablis; etje ne voîs pas comment'pe systêx epurrait opérer dans le Bas-Cada il éta-
þlrairiinè marche tellement contradictoir, qu'elle mettrait tout en ojfnsion.

Ne' previendrait-on pasd essentiellement cette confusiçnen établissant des cours di -tinctes, t'çst-à-dire, enétablissant au completlefouvelles cours o la loi pourit s'adini-
nister'a l'égard des bien sithés dàns les townships, en conservant les cours établies à
présent, dans lesquell s on suitls lois ira çaises - e ne puis dodner 'opinion 'sur nePhose qui 'est presquo qu'une simple héérie; parler des effet dl'établi seimeât d'un
niouveau sysênme 'de lodansuy pays où on nef a jamais uiis n pr4iquel seirait raison-
per sur une simple suppostop, snr laquelle je suis incaale de r ondre; je sais 4uo
dèseconts différentes, des j urisdictions différentes et es lçsdlé e, produiront néces

eirment e qcpfuiop; 9 qand unystnie eat 4bliiLut pren e' chose comme
kle
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j1. 11. Viger, elles sont; mais on ne peut dire comment il opérerait dans nu pays où il n'est pas
écuyer. établi.

- - -- , Voyant que c'est l'intention décidée de la législature de mettre à effet l'établissement
7 Uifl 1828. des lois anglaises à Pégard des terres des townslips, pensez-vous qu'il eût été mieux dî

les faire administrer dans les cours telles qu'elles sont établies à présent, ou d'après quel-
qu'antre miode ?-Je ne sais pas comment oun pourrait arranger la chose à présent.

Peit-on les administrer dans les cours telles qu'elles existeut à présent ?-Il serait très-
di1ficile ; peut-être convient-il de dire que les actions intentées suivant les règles de droit
civil sont très-simples, et qu'elles peuvent atteindre le bût aussi pleinement et aussi faci.
inçnt que d'après. tout autre systme. Je ne Pui imagier comment il serait possible

d'étiblir en Cnada des cours où le jug,'e décidenut un jour suivant les lois d'Angleterre
et un autre jour suivant les lois du Canada, cela jetterait la plus grande coifusion dans
Ja pratique des cours ; nous avons à présent asez de conufsion, créée par la tentative
qui a été faite quelquefois, le prendre des règles de dioit anglais pour le4 introduire dans
niotre juris prudence.

L'acte des tenures du Canada a-t-il été du tout mis on opération en Canada ?--Je
sais quelle opération il peut avoir ;L préseni; il a détruit des droits qui existaient depuis
30 ou 40 ans, les droits des mineurs, les droits. des femmes, les entes du shérif, les
hypothèques appliquées sur les terres, tout a été balayé par l'acte de la 6e. du Roi.

eécomité doit-il conclure de ce que vous avez dit qu.e l'acte des tenwres, dy Canada à
dcité de grands mnécontentenmens, et qu'on l'a regaide dans la coloniecomie une resurq

nalencontreuse ?- -il a certainement causé le plus grand niécnteitement dans le Bas-
Canada, prlncipaleme nt dans ce qu'on appelle la population canadienne, parce ju'il, dé
truisint tout d'un coup-le systême qu'on nyait jugé s'éteidre à toute la province, quon
avait mis Ci pratique depuis plus de 40 ans et ieme toujours depuis la conquête. De5
personnes avaient acquis des terres dans le pas en vertu de titres faits suivant les for.
ialités dos lois françaises, qui sont extrêmement sitaples et qui opèrent très-bien sans
tucine diliculté, et contre lesquelles if n'y a jamais eu le plainte dîu tout. Des femmes
avaient acquis lesdroits d conn;nauté, des familles avaient pcqis des droits suivant
la loi cana4ietne des RuOçssions, (les créanciers avaient prêé leur argùet sur hypo
thêque, espèc.ç de wortgagec que nous avons en Cauada, qu'on supposait affecter ces terres
et un grand nombre de cés terres ont été vendues par le shérif Or, si la loi déclaratoiro
qu'à passée le parlement doit pvoir son offet, toua ses droits ont cessé et sont 6étruit et
toutes le v<mtes qui ont ej lieu depis 30 on 40 ans so t nulles et non valides ; et er
secolid lieu il a cre beaucoup de niecontentemnent parniAles Canadiens, paree qg' is con
paissent les-lois du Canada pour le transport des propriétés, qui sont extrêmemert sim
ples, et îne sont pas conteuses, et auxquelles tout le monde peut aisément se conformer

ais cet autc d t parlement étallitun systéêpiide tiasport de propriétés parfaitement in
connu aux habitait du Canadà, et qui a le (désavantage d'être extreaiement coûteux. Eu
Canada on peut"faire riire un excellen tite, confoniénent aux lois 'du pays, pouéde

s à o10s enyirn, et il faudrait payIr alitant de gminées pour ii fair fore un uimvant
les lois' anlaises, Je puis dire, pour donner unndeée de iopinion mire d'un uriscon-

lte aoglaIs sut nos lois ds transport de propriétés, que j'ai entendu dire dé dessus le
banc au feu jlge-cn..chief Monk, qui, n'était pas fortpréjugé ou faver des institutions
caradiemnes, qu'un notaire prdipaire du Cnada, après une couple dn'ines' de pratique
cuiteudait la manire transportcr les bleus mieux que le puis labile praticiçn d'Angie
terre, Je pourrais ajouter beauoup d'utres ratsons, liais çelles-ci suffisent pour dotîner

te idée des sourceà dt'éepttent nt caus par cet acte, et d 'autant plus qu'iletait
jparticulièrement établi par "L 49e. section de ta dç la 31e. de Geoi'ge 3, notie acte
cottstitutionnel, qu1e "les trtes d Hut-Canda devaient etre octro, es ça fr'api ci
commun soccaget, (de l inon e manigre' quëe» cette partiede laade Bretgno, appeléa
Aglterre) et que quand des tcrteà seronrt oj aprOs acordées dans la dite province du
3as-Canada; et qile econcesslonnaire désirerales ivoir en fiano etçonîn socoage, elles

serotit aiaii cotcédées, sjettes néanmoins à tels changemens par apport a a patureet
au onséquennes de la teùure en franc et cn n soccage qui pourront ctre ablspar
ine loi ou des lois quni povrro4uêtre faites. parSa Maste,è héitters pu sjuceseirs,

t avec laviset le cQnsentement dp cduséil législatif et de 1'assenil4le de la prmes."
Or, nons avots iiatu'ellèment compris pat' ique s'il devait 'se faire quelque cbangeen
il devraIt être fidt pár it légslature dW BsnCada, Lui retou rit le s> stë auivi
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les intérêts du pays, et qui comme de raison connaîtrait mieux les circonstances du paye
que des personnes qui sont éloignées de 3000 milles. Je ferai voir, par le fait, quelle Cl D. r igr,
a été l'opération en Canada. Après que cet acte eût été passé en Ang·leterre, le même e-uyer.
conseil législatif, composé de conseillers exécutits qui y onta pins grande infuence, et de c
fonctionnaires qu'on supposait avoir désiré étabssement des lois d'Angleterre a été le 128.

premier à envoyer à la chambre basse un bill pour introduire de nouveau nos formes de
transport pour les propriétés des townships, la loi des hypothèques, et quelques autres
règles prises de notre droit civil même,

Croyez-vous que la loi dessuccessionspourles biens tenus en franc et counnn soccage,
supposantque lep opriétaire meurt sans tester, devrait être la loi qui a cour 4dans les seigneu-
ries, ou la loi aug aise ?-J'incline à penser qu'il serait à désirer qu'elle demeurât comme
elle:était avant l'acté déclaràtoir, c'est-à-dire que la division devrait se faire également
conformiément aux lois du Canada.

Quand vous dites qu'il s'est élevé des mécontentemens parmi les Canadiens an sujet des
dispoditions de Pacte les tenures du Canada, le comité doitiLentendre que vous voulez
dire que les possesseurs deterres daùs les townshipssout mécoutens de ces dispositions, et
qu'ils désirent que les lois canadiennes des successions s'y appliquent aussi bien que dans-
les seigneuries ?-Je ne connais pas les sentimens de la majorité des habitans des towyn
ships je puis dire par rapport aux Canadiens, quenaturellement ils désirent conserver
leurs lois de successions.

Y a-t-il quelque chose dans Pacte des tenures du Ganada qui ait une tendance quelcon-
que à contrarier les lois 'de successions à l'égard des terres que les Canadiens possêdent
dans les seigneuries ?-C'est vraiment beaucoup le cas ; parce que si on change par un are-
rangementi'avec le gouvernement en vertu de ce même acte la tenure: d'une terre dans
les seigneuries, cette terre serait régie immédiatement 'par les lois d'Angletèrre, de sorte
lu'une terre seraittrégie par les lois d'Angleterre, et que la terre voisine serait régie par

les lois du Canada ; et'le comité peut juger quelles'seraient les conséquences.
Comme il ne peut 2y avoir de changersent-de tenure en vertu, de cet acte exceptêaudéL

siy du, propriétaire, avez.vous'quelqueraison de crOire qu'une personne 'qui voudrait' jue
le changenents'oýpérât sur ses terres, serait disposç à se plaindre 'du changement qui.au
rait lieu en conséquence ?-Oui ; un homme qui pourrait désirer un changement de. te-
nure ne voudrait pas que sa tèrre fût placée sous un nouveau système de lois ;oela servi-
d'obstacle au changement de tenure.

Spposant que personne neveuille changer lla fnure de 'satérroen vertu de cet acte de
uelle Iàaon Pacte affecte-t-il les seigneuries'de manière à les priver dece qu'élles.i-egar-
ent comnie un avatage,savoirdes'lois françaisés'?-CertaÎhenent si acun changement

n'a lieu il ne peutrésulter aucun inconvéient,'excepté 'en tt q'il aurait das les
'cours de jùstice un diflhrent )ystên'e,'qi occasionnerait 'une grànde confusion das les
idées dess avocats et' desjges.

La; loi de la f6é de Geôrge'4. n'est-ellepas comme suit que pôrvu que le gonverne
ment, et le seigneun ,quitient son fief'de lui, chngentle 'sysê ede ternurem'en celui d
franc et conimun soccage le seigneur peut forcer son vassal à changer sa tenurè?- Non,
l'acte 'autorisèieri de forcé inais i a gdans'l'acte môme quelque chose qui est un grand
obstacle, parce que si le ýseigneur changeait son titre 'les cultivateurs dusol: auraient le
droit dexigedu seigneur1de changer eurs tequres aussi,et sur son refus de le forcer de se
souinettre à l'arbitrage; et c'est un obstacle à cque les itenures soient commuées enfranc
et commn'se parco q'iln1a pas' de segnetr qi seraitdisposó â accepter pour
ses droits jun prixien argent gqWils naurai pas fixeéli-même,'

'A-t.on dtout agi en conséquncede l'acte dans les sei neuries ?-Je ne connais que
deux ekèmpled 'dapplication au gouvernéient' pour un changement de tenure, et je pense
qu'il n'a pas été conclu d'arrangeinent ' ''

' Y a-il in grand »ombre de'Cauadipns qui 'résident dans les townships ?-Un grand
nombre dans qelqus owships et il en aurait u beaucoup plus grand nom r0si on
gYgit fadlifté iur é&iblisemçdt~ "" <.
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Mardi, 10 jour dejuin, 1828.

Denis Beqjanin Viger, écuyer réintroduit ; et examiné.

Supposant que le propriétaire d'an immeuble tenu à titre de simple redevance dais lü
tas-Canada, meurt sans avoir fait de testament, et laisse unefamille, comment se régle-
rait la succession ?-Nous n'avons, généralement parlant, que deux espèces de propriétés

82.focièrese Canada, Aavoir les fiefs et seigneuries, et les rôtures, outre le franc-alea, franc
et conua soccage. Dans lapreinière espèce, c'est-à-dire dans les seigneuries, le fils
ailé à ane part.plus forte que les autres enfans clans le partage des immeubles ; quand il
s'agit die rôtures, tois les biens (le la succession se paritagent également'entre les enfans

Supposaut qu'il laisse urte vetuve, a-t-elle quelque droit dans l'une oit l'autre espèce de
biets ?-Par les lois de notre pays, maris e't femmes sont associés et propriétaires en com-
mun de toute êspèee de inubles qu'ils ont de part et d'autre autems 'du mariage ou qu'ils
peuventucquérir par lu suite par héritage ou autremeùt ; mais les immeublesqi leui ad.
viennent par successiôn, ou qu'ils ont acquis avant le mariage ne tombentpas dans cette
espèce de société qu'on appelle communauté dans notre droit, On doit observer que la loi
n'est pas absolue. U't homme qui se marie peut par'son contrat de mariage renoncer à
toits ces droits, et la femme n'a alors que ce qui est stipulé au-contrat de mariage.

Dans le cas où il mourrait sans avoir testé, et où la femme prendraitsa moitié, que de-
vient dette moitié à sa mort ?-La partie de cecqu'on appelle comnmunauté'dont la femme
est une fois saisie par la mort du mari, passa d'abord 'aux enfans de la femme, et en se-
,cond lieu, S'il n'y a pas d'enfaus, elle passe à ses proptes parens et non aux parens du
-mari.

Y a-t-il quelque distinction dans vos lois entre le douaire et la communauté ?-Oui,
beaucoup.

Le douaire se rapporte-il aux biens immeubles et la communauté aux meubles ?-Le
douaire alfete quelquefois lesiminaeubles, atssi bien que les meubles, mais cela dépend de
circonstances particulières; le douaire établi par laloi est le droit qu'a la femme de jouir
de lit moitié des immeubles que le mari avait lors du mariage, et de ceux qui lui advie-,
nent par succession en ligne directe de ses ancêtres: la propriété, ou le droit à' la chose
elle-même, appartient aux enfans; elle n'a que lajouissauce des biens pendantsa vie, c'est
làle douaire que donne la coutume ; mais il y a très souvent un douaire de stipulé par le
contrat de mariage; généralement.parlaut, il consiste en une somme d'argent, ýqui est as,
surée pai' hypothèque.

Ainsi, dans le fait, si une personne meurt sans testament, laissant des biens 'qui lui sont
dévolus partie par succession, et partie par acquisition durant le mariage, la ferme
aura -droit à son douaire sur les uns et à sapart de communautédans les autres ?-Exacte.
ment.

Supposant que le mari fasse un-testament, quels pouvoirs aura-t-il, n premier lieu, sm
les biens qui lui sont advenus par succession, et secondement surceu qu'il:a acquis durant
le mariage ?-Il ale droit de disposer de tous les biens qui lui appartîenneVt, soit qu'ils
viennent de succession, ouqu'ilsfassent partie de lacommunauté, et de les léguer de lami-
nière qu'il lui plait, sans prejudice néanmoins aux stipulations du contratdenitari ae.

C'est-à-dire que s'il 'a des biens guiuiaient 'appartenu avant le mariage, 'il a 'e 'di-it
de les 'léguer en entier comme il lai 'plait ?-Oui.

Quant à ceux qu'il a acquis postérieurementi au mariage, il n en peut dispëser:que
pour moitié ?-Oma, ainsi que de ceux qu'il a acquis varsuccession. Le mari et la femme
ont réciproquement le droit de disposer de tout immeubleqitileur advient par succession
les immeubles qui arrivent par héritage au mari où à la femme n pedant le mariage, n'en-
treutjamais dans la communauté, à moins qu'il n'y ait nue stipulationaarticulière à

cet
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cet égard dans le contrat de mariage ; en conséqûence le mari et la femme out chacun le
droit d'en disposer par testament suivant qu'il leur plaitb D.

Supposant qu'un homme se marie et quil fasse une fortune considérable pendant la c v r.

durée du mariage; supposant de plus qu'il ait un enfant issu de son mariage qui meure jn ,'1828.
pendant la vie de son père et de sa mère ; supposant ensuite que la mère decède pendant
la vie du mari, que devient sa part dans la communauté ?-Sa part passe à ses propres
parens, excepté pourtant qu'il y a à peine un contrat de mariage où il ne soit stipulé que
dans le cas où il n'y aurait pas d'enfans nés du mariage, le survivant des conjoints jouira
des biens pendant sa vie à l'exclusion des parens du prédécédé.

Mais s'il n'y a pas de semblable contrat, la loi est telle quevous dites ?-La communauté'
se divise, et la moitié passe aux parens de mari ou, de la femme.

Supposant que le propriétaire d'un immeuble ait dessein de le vendre, quel est le mode,
à adopter pour le transporter à celui qui l'achète ?-Le contrat se passe toujours, suivant
les lois de notre pays, devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins ; les formes.
de ces contrats sont connues de tous les notaires du Canada. ý S'il n'y a pas de circqns-
tance s particulières qui demandent des stipulations spéciales, il n'est pas nécessaires de
s'éloigner de ces formes.

L'acte est-il bien court?.-.Très court, il ne contient :ordinairement qu'environ trois
pages de papier folio commun.

ilapporte-t-il le titre antérieur de Pimmeuble, et commeut il est échu au vendeur?---
Oui généralement; quoiqu'il ne soit.pas essentiel qu'il en soit ainsi pour la forme ou pour
la validité de l'acte ; il y a des gens qui vendent une terre comme leur appartenant, sans
rien mentionner de plus ; mais généralement on l'entre, non comme chose de nécessité,
mais comme chose de convenance, et afinque l'acheteur puisse connaitre de quelles per-
sonnes vient la propriété vendue.

Comment l'acheteur s'assure-t-il que son veideur a un bon titre pour vendre, et aussi
que l'immeuble n'est pas grevé ?-Cela dépend de sa prudence, et principalement des bons
avis qu'il reçoit soit du notaire lui-même ou d'un avocat; par exemple si vous.consultez un
praticien en Canada sur un achat que vous voulez faire, ce praticien, avant de vous laisser
passer l'acte, vous demandera communication du titre de l'immeuble, s'informera si le
vendeur a été marié ou non, s'il a existé ou non un douaire sur cet immeuble ; par là la
chose est très aisée. Je dois en outre observer que les lois de notre pays par rapport à
la prescription sont généralement très simples:; dix ans de possession, avec un bon titre,
lorsque les parties résident légalement dans la province, suffissent pour opérer prescrip-
tion en.faveurde l'acheteur. Il fautvingt ans-pour prescrire contre.les absens; je dois
ajouter qu'il faut jqu'une personne soit majeure et capable d'exercer ses droits, pour.que
la prescription opère contre elle, généralement une prscription de trente ans suffit à
couvrir quelques difficultés dans un titre n bonne forme, qui n'a:pas de vice essentiel.
Une personne ne pourrait acquérir une terre ou autrp immeuble par prescription si son
titre n'était pas bond fide une vente réelle; si par exemple il n'avait eté quepreneur à
bail, il ne pourrait prescrire contre son propre titre; mais si le titre est bon, la-prescrip-
tion aura généralement effet en sp fav'eur après trente ans. Or le praticien consultéfai-
sant attention à ces circonstances, et peut-être à quelques autrei, touverait aisément
si le vendeur peut donner un bon titre.

Ainsi vous êtes persuadé qu'on peut produire un bn titre, soit de dix-ans, oude
vingt ans, ou de trenteans, suivant le cas P-Cela dépend de circonstances particulières;
ilifaut examiner s'il y a desabsens, et s'ilýy aý des mineurs, ou.d'autres persnnes:incapa-
bles-d'exercer leurs droitse; tout cela esttrès facile à un homme d'expérience; mais il se-
rait très difficile de l'expliquer -à des personnes qui ne sont pas exactement aufait des
principes de nos lois; tout ce ue je pjuie- dire . là dessus est que. J'ai une pratiqued'un
peu plÙs deirente ans pendant laquelle j'ai donné beaucoup d'avis sur des questions de
cette nature. Je ne crois pas quepersonne m'ait jamaisfait de plaintes surlipsuffisane
de ses titres I seraitnécessaire de'direque quaûd il a quelque crainte d'hypq-
thèque, le seul moyen. que nous ayons,à présent, et je ýpense le seul moyeu possible dans
tout hon'systèmne, est d'avoir recours un décrêt ou vente par le shérif,' qui ,pour en-
ployer unephrase teehnique, suffiraità' purgertoutes l chres c exceptéle doaire; mais
quand au douaire, il est toujours aisé de sayoir ai l0iwmeuble en est grêvé, parce qu'in
peut toujours savoir;de lquile vendenractuel a acquis la propriété, ou delui il tient son
titre; il, est aisé de savoir p gces personnes étaient mariées ou non, et d'avoirdleoptrst

K3 de.
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de mariage pour s'éclaircir sur la nature du douaire. Sans doute tout cela doit être fait-
écyer par des persoe qui entendent les lois du pays, et ce sont des choses toutes simples;

r_ - mais je dois avouer qu'un étranger qui arrive en Canada y peut être assujetti à quelques
o nw 1828. pet:tes difficultés, comme c'est le cas en tout autre pays. Je sais patticulièrernent il'iu

arriva il y a dLux ou trois aus un accident à un étranger ; il acheta uneterre, et quel-
qlues personnes lui dirent qu'elle était sujette à un douaire ou à quelqu'autre chsuge
semblable, quoique celui qui le lui dit ne fût pas homme de loi; je crois que c'était un
cultivateur ordinaire; il l'avertit du risque qu'il courrait en achetant ce ýbien ; l'acheteur
ne voulut pas l'écouter, il acheta la terre, et il éprouva ce que tout autre imprudent au-
rait éprouvé dans le même cas, il perdit sa propriété

Les immneubles ne sout,ilspas:assujettis en Canada à toutes les dettes qu'on appelle
en ce pays dettes par simple contrat, créées par quelqu'un qui emprunte de l'argent ?-
Toute espèce de propriété, soit mobilière ou immobilière, peut être saisie et vendue en
satistiction ,d'un jugement, quelle que soit la nature de ladette.

Quelle est la forme qu'emploie en Canada un propriétaire d'immeubles pour emprun-
ter de l'argent?-Afm d'assurer le-droit d'hypothèque au créancier, il constitue genéra-
lement cette hypothèque devant notaires, par un acte où le montant des deniers est spé-
cifié ; et cela sulit pour lui donner le droit de se faire payer sàr le prix de l'immeuble,
avant tout autre qui n'a pas une hypothèque autérieure.: suivant la maxime de notre
droit' en ce cas, potior tenpore potior jure, celui qui'a la première hypothèque a la pré-
férence sur les deniers prélevés par le décrêt ou la vente de shérif, et ansi de suite 'pour
chaque créancier hypothécaire.

Supposant que l'emprunteur d'une somme d'argent en donne sa reconnaissance sous
seig-privé, cela emprunte-t-il hypothèque ?-Non, à moins que la reconnaissance ne soit
faite devant notaires.

Doit-il y être fait mention de Pimmeuble ?-Cela n'est pas nécessaire, pourvu qd'elle
soit passée devant notaires, ce qui comporte en soi le droit d'hypothèque.s

Ainsi le vendeur d'un immeuble qui voudrait tromper son acheteur pourrait lui céler ces
hypothèques ?-Oui, et c'est exactement là la raison pour laquelle on a recours à une
vente par le shérif.

Ce systême ne doit-il pas donner lieu à. un grand nombre d'inconvéniens; jusqu'à ce
qu'il y ait une vente du shérif, une personne pourrait emprunter continuellement de l'ar-
gent, sans que ceux dont il l'ernprunte connussent si sa terre est assujettie on non à des
charges antérieures ; un bureau d'enrégistrement ne muettrait-ilpas lin à ceqgi'un homme
emprunte sur sa terre plus que sa terre ne vant; pourriez-vous dire u comitépo.urquoi
on n'a pas adopté quelques réglemens à ce sujet dans le Bas-Canada ?-Cette questiou
embrasse une grande variété de sujets. Je dois dire que j'éprouve un grand désavantage
à donner mon témoignage en anglais, langue qui ne m est pas familière; ce sera pour moi
une chose bien difficile que de parler avec exactitude, et d'employer les expressions
techniques, comme il serait à désirer. J'essaierai de tracer le tableau de la situation du
Bas-Canada, et de celle de ses circonstances qui peuvent se rattacher à ce sujet. Je
me rappelle qu'il y a quelques années on en a beaucoup parlé dans le Bas-Canada; on a
trouvé,-après examen, que la situation actuelle du pays ne permettait' pas l'établisse-
ment de 'enrégistrement; la chose était hors de question; mais ce quejappellerais un
bureau de conservation d'hypothèques. "Après des discussions avec quelques uns de
ceux qui désiraient l'établissement de ces bureaux, et après des explications avec eux
sur ce sujet, et sur la nature et" les ýeffets du décrêt volontaire, ils convinrent que c'était
lit tout ce dont on avait besoin, et qu'ils'seraient parfaitement satisfaitssil était possible
dese procurer une vente par le shérif avec un peuplus de facilité. n fut passé une loi

pour cet objet, Mais je crois que la dépense était considérable,' et que les gens n'ont pas
été absolument satisfaits. Il est de fait:que le tarif'des houraires est entre les mains des
cours de justice, et je ne sais pas si;les'plaintes sont bien fondées ou non. J'ai ditqu'une
personne pourrait avoir consenti'deshypothèques et les cacher ensuite;, mais je dois ob-
server que par les lois du payss celui qui cacheles ahypothèques lorsqu'il vend, On qui
déclare en empruntant de l'argent que la terre qu'il hypothèque est parfaitement quitte,
est sujet à l'mprisonnement lorsqu'on découvert qu'il a commis cette' espèce de fraude,
jusque ce qu'il ait payé le domnmage causé, Je, Îe sais sur quels motifs on a supposé en
Canadalquccette loi n'était plus en force. ' On obtient tois les jours des contraintes pr
corps.daui les cours de justice en satisfaction d'un dommage pénal en vertu des anciennes

lois.
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lois. Je ne vois pas qu'il y ait de différence entre les deux cas; cependanti'opiûien desj-.
gts parait tre, comnie je l'ai:comris,su'ils nepouvaient accoder décrets des personnels écuyer.

us le cas de l'espèce de fraude queje viens de mentionner que uots, appelons stelionat
Par les lois du pays, lorsque vou avez obtenu un jugement'dans a e' cours d2justice 8.
n'importe pour quelle espèce de dete, vous avez bW droit de. saisi les biens de votre
débiteur, itaàt neubles qu'iinnbe e saisir tou de ilui appartient entre' les mains
de tierces-personnes, et enfin vous' avez touslesmoyensossibes contre ses biens

elle qu'en soit la nature. Eà ou re p ù ipassée 'en 1765, l égislar u s
pour le temps d'alùis à établi en feaveir des marha s et es 'commeransl. droit d
saisi Leur débiteur par corps, qaiqu'il ne soit pas rcnM'hand, apr s avoir saisi et venst
tous les biens qui lui appartiennent, et de le déteniaussi longtemps qu'il néglige de
payer la dette. Avant ce temps, ce droit de. contrainte par corps.ne s accorait qu'.entr
narchands et marchands, et en quelques autres cas. ar ine iterprétatio qu'ou a
donnéè à cette ordoniane, èt q ne Je ne prétes pas justifir, il a été sntendu que hacessioî de biens, qiforme ar te ès loi du Bas-Cauada,.avait ét ir sailaatt c ýruoie !jpar,,cette
ordonnance de 178à. Je dirai qu'avan d'adopter aucune loi'ponrl'éab issenent bu
reaux de cènservation d'hypothèques, il sedait néçessaie de rétablir prémiàrementia
cession debiens; cal' je regarde notre cède atuel commevéritablement barbare et la
chambre d'asemhMe du'3s-Canalla tenté à lusieurs reprises, ienvynt des bills
au conseil législatif lesisln'ont pas été passs. fl seait on outre nécessaire d'établir
des soùs-ivisions dés s rici, pour mettre ces ureaux de consetvation d'hypothèques
dans des éndoits å l'accès seraitfilé, etqi noccasionnerdentpas trop di frais aux
hiabitansde cesdifférentes subdivisiins, olr l'enrégistrement ,es actes uijprteraient
hypothèque. Un.des motifs du bill our l'amélioration du systême deli administration
de l'justice, qi établissait pourcet jet des sous-divisioise dis istricts, était en nime
temps de préparer les voies à des améliorations futtres de ce genre,àet à d'autres. Il
seràit alors possible, si la lgislature trouvait nécessaire d'établir ces bureaux deIconser-
vation d'bypotiècues, de les nïettr ddans les bureaux mêmes des cours qui seraent éta-
blies dan, les circuits Il y aùrait en, outre beaucoup de 'facilité à établir ces bureaux de
conservation d'hypôthèques, mi mettant strictement en fore la loi d pys qu é-
glige entièrement,. t en, obligeant en outre le notaire à tnir de doubles régistres des
acts qu'ils passent ch que année, et à'deposer. ans ces breaux une amlificaton de ses
registrés. Cela ne coû erait presque rien à la province, et n'ajeuteraitque ien peu de
chose ax frais des actes devant notaires, et remplirait ous les obets.des bureaux.de
conservation d'bypothèqùs de lamanière qilfaudrait les éablir da notreprovince
si on' spposai a propos d'en avoir;,nais avantde le faie il serait nécessaire derétablir
la cession de biens, et alors il, srait nécëssaire d'abolir en plusieurscas le droit de con-
trainte par corps. e doi obsemr ici q'ilya une grande différence entrea.leslois .d'An-
leterte et celles' duànada' sur mu point particulier: La grande nécessit ede ces ,bills
'enrégistrement dans les-provinces où les lois d'Angleterre sont ou forcevientde ce qu'il

a pasd'àchive or les actes de vente, cmùnen s en avons Les lois du pays
obligent les notaires a 'èonserver l'orig'inal ' acte devente et il.n'en expédient que
des copiësj toite ersonne aà e droit ' aoi e d te,pourvu qu'ily ait un inté-
're. , ucontraire, dans les provinces où les lois d Angleterre ont cours,' Pacte original
demeure entre les mains de lacheteur, ce qui rendnécessaire d'avoir, pour onnaitre le
prieétaireun, bureau pubi où ces ventes soient consignées.

Vos savez robablement qe'uss ou l loi estun mêlange u ot feodal et
'droit ronmain co e o u 'aùada on a un sysen 'fait d'nrégistreme Oui e ne

connais pas exaictement l cie Sur squs es mae on y ala cession de
biens. Avant tece s me: ans notre pys, nous erons rend es moyens da-
méliorer nos ois, r établir la cession 1biens e subdiviser le pqys. JeLdois fai i emar-
quer e outre qùe poirnicte il enr'eistrer dans Un pays comme i nlet terre,
nous en aurionus ille qui, uraien beoin de flIe. .. Orsitenir d une
distance de. 90 milles p ergstr acte d'ünlot tdeterre uine ut q 2 ot
d'une hyothèque ce ser la chose.la plus cruele qun miseimsgmer Ais
sinous établisiise bureaux enrégifnet ouplutôt des. ureaux de cósêevetion
d'hypo qus, nos devis au' moinsedblir d n àne as na doau
polir le peu p ée t à ce quela li'rot gea'gaeènent'tutes personnes, fl li ci où
un seiblabl établiËsesent aurit li il se+ait n11 d sèbdiviser

les
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D. les istricts encercles p.lgsrptits, 'fin- d ponvoir finalement établir ces bureaux de con
euyer erservationd'hydothèques das les endroits où les coûrs sé tiendraient.

- . L'enégistreernt ds imnienblés a-t-il té accompagné de quelques difficultés dans leI
30 juin 1 828. Etats-Unis ?-Je ne puis répondre à l'égard des Etats-Uis.

Les lois que vous avez dit s apliquer à la communauté s'appliquent-elles également
aux personnes qui se sont inariéesen Angleterre et qui se sont établies dn Canada, et qui
après y être arriées y ont acqais des biens; est-ce un cas qui arrive souvent C'est là
une question d'une gt-ande difficltté ii embrasse une multitude de considérations même
de droit public. On ne l'a pas à ina connaisiance, discutée d'nde manière directe ; cepen-
dantje sais qu'en Canada 6ua agité quelques questions de cette nature liar rapport à des

personnés qui s'étaient ria'és dans les Etats-Unis. Je vois bien peu de difficulté }par taPg
port à celui qui se marie dans les Etats, parce que sij'entends bien le droit public, et il me
semble que la chose est d'accord avec les principes d'une bonne politique, aucn étranger
n'a le droit de se prévaloir des, lois dl son pays à l'égrd des intérêts immobiliers. l es
immeubles doivent être assujettis à la loi du pays. Le cas serait très.-différent à l'égaid
d'un anglais, parce que conime il est sujet du même empire, nous pencherioh à supposer
qu'il doit avoir dés droits réciproques. La -aison qui me le fait'dire, estqu'on admettait
on France comme princiie général d'équité et de droit public, que qand un homme qui
vivait sous une coutumeparticulière, se mariait, cette coutuhe était la loi qui dùait régir
ses biens ; il était,sulÎposé contracter nmriage avecl'intention que ce mariage eût effet sur
ses propriétés conformément à la 16i dit lien où il avait fait le con rat. 'i , on adaptait
ce principe en Canada, on pourrait oposr qu'un ahglais s'est marié avec lintentiòn què
les lois du pays oi il a contra'té mariage eussent effet sur tous les biens qu'il pourrait ac-
quérir dans notre ays qui fait partie de l'ernpire, et on pouirait supposer de plus que ce
privil ége pourrait etre reclamn récij>roqueminent en différenes parties del'empnre.

Vos bservations s'appliquent-el es egalement aux deux espèces d'inimeubles que vous
avez dit exister en Canadaexcepté en tantque vous avez expliqué leurs différences 5-Oui1

La loi des successions a-t-elle ou pour effet de diviser les propriétés en un graid noi-
bre de lgartiespéu considérables ?-Oui, en quelques cas ; iaisje vais faire ici une observa-
tion dejà faite surle même sujet pa- le Baron de Stael daus ses Lettres en Angleterre. Si
je m'eu souviens bien, ildit qu'en Fi-ance,en dépit de la loi existante, qui régle la diviion
des successions égalenxet entre tous les' enfas, il semble que les biens ont ou une ten-
dance à s'accumulër. J'ai remarqué que depuis quelques années on n'a pas vu en Canada
les mêmes subdivisionsd'iineubles qui avient lieu niennemert D'abord, les gens font
des testanens, et préviennent 'souvent par là la division des biens. Les cultivateurs ien
particulier partagent généralement leurs biens pendant leur vie ; s'ils ont plusieurs terres,
ils en dounent une à chacun de lèurs enfans s'ils n'en ont qu'une, ils fout généralement
choix d'un des enfans à qui ils la donne ; il parait que c'est là àpeu-pr généralement
la pratique actuelle en Canada.

Lorsqu'une 'seigieurie tombe en succession conforméinient à vos lois, le vassal ne se
trouve-t-il pas a'voirun grad nonmbre de'supérieurs ?-Oui, q quelques cas ; niais depuis
quelques années les divisions des biens en seigneurie ont dininué presque dans la même
proportion que les divisions des autres biens, comme je l'ai mention e dans ma dernière
réponse.

Ainsi dans le" fait le vassal peut d'après ôs lois êtrè obligé deiir seteis sous un
grand nombre de supérieurs .Lecomitné s'ait peut-être pas que ce qu'on appelle droit
Tfeodal enCanada b'a aucune lnalogie pr4cise avec ce qu'ou appelle droit féodal de ce côté de
l'Atlantique. Eu nCanda les teres se concédent généralement an cultivateur noyedna t
une rente annuelle três modique, le cultivatur paie cett rente annuelle, et. là finissniit
tous lesý droits du seigneur cette rente est de a nature d'une rente foncière. A parler gé-
néralement, la seule oblîiton qu'il at à'emplir d'àilleur, est d'aller au moulin de son
seigne'u y fairemodre grain,'ét qan il vend sa'terre, l'aceteur'est, obligé de p yer
les lods et ventes, phe su les nÀtations:égale å la doîiètne yartie. dé 1 aleur; ce:sont
à peu..près là tôò els dvoirs f aux auiels nos enivatenrs'ontgéalneet soumis.

'De sortequ'unvassalnct p njetrt e tourmenté par n 'aud nooabbe de sùpé-
rieurs ?-Pas du tout' ;cela Il'a que peu pas d'effet sur le vassaL.

Au sujet des lois. dans les towiships; Vos avez dit que suivaut Votre opinion l'acte de
1774 n'avaite aucun effet dans les toînsbi s jusqu'à ce que l'acte déclaratoire de la 6e.
Geo. 4,. eût établi qu'ileu était ainis, et que benucoup d'incônòvéien s ont eu lieu en
onséquence de cet acte de (eo. 4. ?-.-C'est le cas. Quel
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Quel était Le miede trànsp<tetiqelle était la loi a a lie, dans les townships
jusquà lacte de fGeerge 4." J'a i 'lusieurs ontra assês suivant la forme pres D
crite par les lois de notre pays ;j'ai compris q'on lesfaisa éuéraleint de cette räa
nière

Les faisait-on aussi suivant la forme' angIlaise transportP-Depuis un certai o 1 n 1825
bre d'annéesquel q e onnes ont en Caundaelev la voixi ontreoformes soit à
droit o à tort. Quelques-uos ent cuq'il à ourraityavoirapeu de doute dans u

terms ou dins un autre,éne depit de' la"pratiqe et desopinions' stenues tpaesèjug et
de la pratiquedelacor à lêgd desvnts du shérif et 's actions' réelles et mixte a
rapport aux irunubles,et de beaucoupd'iautres actes quifLfectaient directent du indi
rectement les bienssitués dans les toinships;';tj'ietendu dirqu delques ersonnes
avaient fait faire les actes de rente pour les mêmes propriétésout suivant les 'f es an-
glaises qui suivaàntl'es fories prescrites ara lois 'O m'adit qu 1 en étai ruoi
que je n aie pas vitaes actes.'

Les coir 'dejustice ont-elles donné quelque ol st la lo aq i alie dans le town
ships, si dans le cas oit une personne decédait sans avoirtesté Ses biens doivént se "diviser
d'après une loiu d'ap ès l'a utre Je ne conais pas qu'aucune décieién directe' aitété
donné sur ce pointdans nocours de justice. 'I'y aun fait 'qui et assez fraatpu
prouver leur dinäiot et ce sont les vntes u shérif et les abctioùs au sujet des 'iens 'fon-
ciers qû'i ot:eulienour oes tynsbips pendantplusde'40ans;' si les loisd'nr gleterr
sont réellement les loi ,des townships toute ces ventes dedienciraient milles, et séraient in-
validées; parce qeij'ntends bien les lois anghaies s upoin'tja propriété 'foncièr

ou r1tr -pni n L r jcêi ktl' i I',¯ '¯1 ,' '' I'

ne peut être ven ue ; on peuttaisir le revenu, ntais non pas vendre la propnété 'emême
par exécution;, et par rapport aux actions, nos actions pêtitoiresposse soires, ou atres
qui ont rapport aux immeubles, ne pourraient s'appliquer auxbiens régispar les lois
d'Angleterre.

Ces ventes ont-elles continué à voir 'lieu depuis l'acte déclaatoirede Ueo. -
Oui.

Vous avez dit quele modede transport suivatles formes an laises étaitbeauco
ç¶ùs coûteux que celui q u'on emploie généralement d'après le fmesfrançaises Y

en ten dire ainsi Ide tons côtés;.etje'me Souvien' qnon ai n ateition particu
lière dans, le conseil législatif, qi nous a envoyé des bilspour changer1 laloi ré-
cente de1a6e. Geo. ,.pq l parlemeni ipérial avait passé à cet égar'd; nous avons
naturellement fait"qnel 9ues recherches sur le'suje,'t d'après tous les ïrensigemens onia
trouvé qie le systernetait beaùonp plui'oûteux il résulte crtainemen des frais du
double ate q n'onfait ' suivan lesforme anglaies, et des doubles actins tandsque

slois du Canada uneul acte etnéeule action suffisent.di
Savez-vous p azdd u i n préférait le ode detransport ease and rease

fl serait très-dffic ile pourmoi d donner la raison.
osan ueous esiez un ote anli dne page, vous en plaindriez-vou1s (

mon'e au temoin une formule 'd'açte)-llent'j'ai apris qu etteöore a été in
trouite dans le, HautNaadaetdans qelques-ns de E tat's- nis ;r'mais, ce n' été

en changeant les formes, derahsport; je doisaouer quecet dcte et 'èsimple, ais
niep areait pas qu'il"pIt 'suffire 'en Canada; je n'aimerais pas une forme tout à fait a

simple, parce u, quoique vo formes;soient très simples leslois du Canada obligent à
doner la description d la p rié,etàentrrdans p edétals àlusieurs autres

ga'ds; mêet ansns férmes mlesbone ellessont e u and nrombre
chsesqin e sodt pas a ment necessaires. e onnera pour x l qles ex-
resions tr e dan ûs osotra o est dans l'habitude dy exrimer gée-

raiemteit edle endeur s'a àlagaranie pales l d cela'est pasécessair,
touttendeur e é ob é gaantirteepçndan, one árhabitd cette eti-
lation dans ous les ontrats e pouais citer nonbred' resons db anre ui 'ont
absolument inutiletdonton ourit e psse; mis tiles sé génnlem t

ii r sdvaceet ainsiles'notaires yadbtent i habitd.
,avez- ousp ar d si derni-enes' iei ooi en successio dne

les townships suivant le 'fanc et commn4odi , usunlt le 'lis'd naúda P-e ne
sais pas ce quis'est p és ernièremenan l ow h lps de

l'atp déclaratôire ue ji imentionné. J'uvi iaUotr r Se prcédnt qe nours
avon tous les atntagesdusysteie m'diflê tqon'apédnle B ONt-a daedads

Les EStats Unis,pourle transport des propriétésfonc ires, seulementpet-être qu'itestréglé eni
u CCanada
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P. B. Vier, Canada d'une manière plus précise par notre syst-me de jurisprudenge-civile ;
:cuyer. tous les avantagesu'on a patarie nde sy procurer e r doptant de no velles ous, avons

--,rentes de celles:qu on eniploie en Angletere.
Tel que la li existe maintenant, êtes-vous d'opiaioii ue si ue personne décédait aveé

des propriétés en franc et commun soccage dans les townships, elles passeraientà,l'aiùé dé
ses fils ?-Si l'acte du parlément doit être exécuté, je supposerais -ui'il en devrait être
ainsi. La seule difficulté qu'il y ait l dedans, est qu'on a en Angletèrre plusieurs diffé
rentes espâces de suècessions JT pense qu'eu Angletrre il y a quelqies comtés où les
enfans partagent également les biens dela succession. Cépdant je sulipposê qu'il 'it plus
commun de voir la proprieté fonciete passer en entie au fils ainé; et supposant que late

< e ftn de cette manière, je peàse que la propriété foncière passerait à
'amne.

Julsrµ'icine l'a on tp s ainsi entedu?- tendu que le partage avait lieu suivaùt
les lois ' canads; e stgéné'ralemènt dé cette mànière' qn'o, a fit es loisde subces-
sion ; môme dans les Etats-Unis, en ehangeant lesystême précédent. Ls prdjugés sont
tellement en faveursde cette espèce de partage, que la chambre d'assemblée du Haut-Ca-
nada a passé suécessivement depuis peu d'années, deux ou tois bills pour établir cet loi
d'é•al partag entre les enfans ; maisle consil égislatif a i·ejetécës bills.

jusqu'ici les terres des townships quoiquetenués en frnaoet domnmuuòccae, sont
passées du père aux enfmis sous le, droit' commun du Bas-Canada, et iupposant. qu en iver-
tu du statut passé recemnen'tla loi anglaisé dût maintenant y être ipliquée, e seraitil pas
nécessaire de passer un acte pour assurer lèd litiés actuels; c'esta-dàire pour donner quel-
ne sûreté à l'égàrd des titres acquis de géntrationen génération sous l'opération des lois

françaises ?-Certainenient qu'un tel acte seraitiicessaire il est de nature à être aiément
passé lans le Bas-Canada; et, dans l'acte mêème du parlemnent impérial, qui est un acte dé
claratoiré, il est particulièrement statué qie la législature provinciale pourra changer et
amender la loi,etc'était conformément à cette même clause de l'acte de 1791 "que j'ai citées
On supposait que ceux qui avaient sollicité du parlemenit britannique li passation de cette
loi, avaient vu probablementqu'il y aurait quelque difficulté à la mettre en exécution'; et
'est pent-être pour cette raison qu'ou aajouté par une disposition exptesse, que le parle-
ment du Bas-Canada pourrait la changer, l'amender et la modifier, de manière à la rendré
convenable au Bas-Canada

Vonlez-vous avoir la bonté de désigner ai comité la clause dé l'acte de 1791 qui a en-
gagé les Canadiens à croire que les lois anglaises i'étaient pas ltshlois des toSvnsis?-Cê
n'est pas en conséquence de la disposition expresse qu'on trouve dans lal 3 e. clause de cet
acte que les Canadiens ont été induits à croire queleis anglaiss n'étaient pas les lois
des tovnships, mais nous avonspensé qe les exp'ssions de cette clause donnaient une
raison nouvelle d'interpréter l'acte de 1774ucomn us l'avons fait. Nons avons pense
que, d'après les règles générales d'interprétation qui sappliquent anx lois dune nature pu-
blique, quoi que les mots semblassent impliquer quelque conti-adiction aux princi pés que la
loi parait vouloir établir, ;et vunqn'on dotinterprétèr les dispositions de droit public plutôt
suivant l'intention de la législature que d'ai'ès le sens grammnatical des mots, nôus avons
pensé, dis-je, que le ouvernement d'Angleterre n'avait pas intention d établir dans le
même pays deux différens systmems de lois, "et surfont un pour les personnnes etun 'autte
pour les biens dans les townships ; pairce que si les lois françaises avaient été introduites
d ans le payS d'une manière gériérie, cètte exception àl'égai-d des townsips n'aurait lieu qée
pont les biens et nonpour les personnes, desôrte quil yiurait unystêne de lof pour les
personnes,et ùnaute systêm•e de lois pour les propriétes mais en supposant mnme que e
n'eût pas été alors l'intention de la lèîslnture, l'ei euïtou out'le monde étaitotoié en Ca-
néda, devrait certainement être regaraée 'comine etant de nature à tre au moi riespecté .
Ce-seraitle cas.ée dire que ei onrunisfacitjusilne seraitrésulté aucureinconvénient de
cette interprétation par rapportauxbieùs'fdncies Canada 'nos lois sontsimples t bien
définies, et telles qe chacun les pré reraitau systeme , immeules et de transports qui
exite en rgleteore. Je ne prétedspas juger les 1oid ingl terre, fiis je prendrai l'o-
pinion de tous les écrivainsanglailqui un ont p.lé e sissr que toute personne qui
prendra la peine d'examiner aVec atentióles prieseôtre droft u- les immeubles,
verra que ce système ne peu dlonner ieu quà bien peu d'inconvéniens. talôrs éstiiL
juste quand on adonné cetteinterprétation pedant 40 n, uand elle ser e basé a
systême entier u pays d'apprendre qu' changéla loi de lautr ct de 'tntidiipas,ý p r,",n r Ê' Itlà1tuùo
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Une âutie It aiso i cjui devait engager les Canadiens -du Bas-Canada àpenserquils avaie viger
droit àleurs lois surles terres qui étaient ouvertes à leur industrie, était qe la plus écuyer
grande partie de personnesquiont venussétablirsurcesterres,iôtait composée 'étrangers
et il:neparait pas justeque ces Canadie s, qui ont été appelés avant et depuis, à ladéens 10 juina
de leurs pays en temd de guerre, et à la défense de ces intitutions qui ear sont chères,
fûssent"privés.des avantagés- que leur procure laconnaissancede lents propres insti ution
dans leur propre pays. - e-comité observera'en outre qu'àprès aconqutfe le-ioi émana
une proclamation qui paraissait supposer qe la conquête avaiea l'e e détruireles lois
du Canada. 4rès examen, on a -trouve quehi beose n'était as conform au principes
iternationa d droit public desnations civilisées qu'un coqu ê ne -pouvait ,avoir
cet eéLet;que paria conquête il ny a que l'allégiance de can ée; mais que le opriétés
demeuraient et-de suiteles lois qurien" sont la sauve-gardie, et sans lesquelles -eles ne
pourraient se maintenir; et finalement on a regardé cette proclaimation commeune nullité
Il faut rèmarueren outre'que mêm'e dans lacte de 17% il-y a une disositio rtiOu-
lière à cet égard i esdélré dans l'acte de 1774, c. 83l sectioq4e., t vune les dis-
positions faitespar la dite proclaation ont été trouvées inap icables à - 'état et aux cir-
constance de la dite province, dont les biabitans se montaient loI dela conquête à plus-do
65,000 Personnes, prof'essant 1a religion dle'l'église die Roie etijuissaut d'une formléta-
blie de'éonstitutién et d'un syst'me de lois, 'pár lesquelleé leurs personnes et leurs biens
avaient été proté MOs, gouenés e égi pendantrunelongue suite dannées depuis léta-
blissement primitifde da dite province du Canada Il est établi das lacinièe sec-
tion, ,ee les habitats pourront pifoesser la religion romaine;eil est abli dans la
8e. section, que dans les sujets de discussion à 1 égard des propriétés ets droits civils
on aura recour's aux lois'duCanada comme la rège d'après laquelle- ilsseront décidés;
et toutes les causes qui concerneront ces propriéts- et, ces droits, serônt décidées conformé-
nerit aux dites lois et coutumes du Canada;Ï jusqu'ce qu'elles soient changées ou modi-
fiées par des ordonnances passées dadla dite yrovince." nsuitea 10e. clause vajnsqu'à
dire que cecine 'étendra pas a s concedées par salajesté en francet commun:soce
cage,; mais auparavant les sdroits seigneuriaux sont èommne dle! ste maintenus sur es pr
priéés. -Or,ou entendait alors que cette exception ne 'se rapporterait uaux charges dont
ces terres ponrraient être cr-evées par les lois féodales, mais qu'elle n sppliquait pas ànx
lis ordiàaires qui regardaient tonsles citoyens ; onnentendait pas que lesr, priéé dans
les townships fussent regisÀ et égard par in antre sysfêne nons n'aurions jamais ima-
giner qun'o nous eût fermé les townships, fauepar nous de conaitrele systême de lois
auqueL.noLis devions être ouiis - eï entrant-dans ces ownshi que le - gouvernement
prétendit établir deux systêmeà de lois dalnsle nme pays tab a confusion quiré-
sulteraitd'une semblable divisioinde laprovie; ;et je croi que c'était l'opi nion d uel
ques-uns des meilleu~rs, urisconsultes nglterre, qu ont é consultés à ce sut q u'on
ne pouvait -entenreette exception d'une maniere rente e le ne ai exposée;
muais ene en supposant que c'eût été une erreur, orsqu'une erreur de cegenre a ot lieu
danséunpays, n aurais-je pas rason r commje a observé, qe error comai:
fascit jus. Sila coduite universellede tous était nbdéem su ette sorte derreur, on pour-
rait dire enun te cas optima inteipreegum usus et consueudo

Youlez-vous lire la 43e. clàuse de l I. George 3, et diiae s'il n'est-pas,é ident pr ette
clauisede la3c. de Geo 3 qecétaitl'ntention éfléchie u parlementd'établir deux
espèces, deténure pour> e biens du Canadaisavoirqu'l ne prétendait as abolnrles
seigneuries, et- quil prétendait établirle sjStême du f ani et commun soceage? D après
-Pacte mîneé'en. viendrais Aprobablmenut à une exclusion très 'différente parce que le
franc et- commnun -socage n ni pLUs n mos une enure connue dansnos lois
qu'estla tenue en franc eteonunun soccage. sice n est lefrancen

Voulezv ous expliquer ce que c'est que - frane alen ? Lefranc aleu est la terre q
n'est snette aucune eècee redeance ;2 ya deuxeèces de aele le franc-
ale U, noble, et Je frane-alvu rotnrier le francalen noe se partagecommes fs e
le fancalen rourier se -rte comme ls otres. Tou lesant et le privilé
-qui acdompnat lefranc et coninunsoccae nous les aons pari frnçaleu /et c est
là cequenousavons ris êtr&l'epee enue qu-e parlemen igete v
lait introduire. - De plus, s'il deaity avoi u e c ement- no
ou ans esuges- oudan ptiqùe des cours aceeuje je emanderais qi ap

yartien * lé ouvonrde air ce aement; rpadr p outre dupouvoiréral dfairde
es lois renis à la législature du Bas-Canada, il y a dans la 43e setion de l'acte une disposi-tî lis llli r 1 a l secion e l''te - 'i 0 2'
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D». Viger, otin particulière qui accorde la tenure en franc et commun soccage, " sujette néanmoins -.
écuyer. tels changemens quant à la nature et aux conséquences decette tenure en franc et commun

e- A----,~ soccage, qui pourront être établis par une loi ou des lois qui pourront être faites par
o jui> 1828. Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, par et de l'avis et consentement du conseil lé-

gislatifet de l'assemblée de la province." Si on doit prendre les propres termes de cette
loi, on doit en conclure que c'était le parlement du Bas-Canada qui devait examiner et:
décider si les juges avaient mal interprété la loi, et établir des réglemens suivant le pou-
voir qui lui en avait été donné.

Y a-t-il eu quelqu'acte, introduit dans l'assemblée du Canada, qui ait reçu la sanction
royale, qui fasse des régleméns, ou vienne en contact d'aucune manière avec la loi
anglaise des immeubles, par rapport aux terres tenues en franc et commun soccage ?-
Comme il n'y avait aucun doute sur cette question, on n'en a jamais fait-mention, que
je sache, dans notre législature.

Quand a-t-on exprimé les premiers doutes à ce sujet, savoir si les lois anglaises de-
vaient avoir cours dans les townships ou non ?-Il m'est pas possible de le dire.

Y a-t-il longtemps que la question s'est élevé ?-Oui; j'en ai beaucoup entendu parler
il y a longtemps ; mais les procédés des cours de justice et la pratique générale ont con-
tinué dans le même sens.

Les cours de justice en sont-elles venues à décider que les lois anglaises n'avaient pas
cours dans les townships ?-Je ne connais aucune décision directe a cet égard, mais la
pratique des cours a été telle, qu'il est impossible qu'elles eussent agi de la manière
qu'elles l'ont fait si elles eussent supposé que les lois d'Angleterre étaient les lois en force
dans les townships.

Quel a été dans la pratique depuis quarante ans le cours des successions dans lés
townships ?-Si je mentionnais un cas particulier qui est venu à ma connaissance per-
sonnelle, je dirais qu'une propriété très étendue, qui se trouve dans le township de
Hull, a été partagée ap ès le décès d'une femme, suivant les lois du Canada, et tous les
actes ons été passés suivant les lois du Canada, les droits de communauté ont été recon-
nus, et le partage a eu lieu entre le père et les enfans, et je connais le notaire qui a fait
le tout; mais comme depuis bien des années je n'ai eu que très peu de pratique des
tow-nships, je n'ai pas fait une grande attention au sujet.

Croyez-vous que depuis la conquête on n'ait pas uniformément mis le droit d'ainesse
en pratique dans les townships ?-Autant qu'il est à ma connaissance, je sais qu'on l'a
regardé comme non applicable aux townships.

On a rappelé à votre attention la 43e clause de l'acte de 1791, où il est statué qu'à
l'avenir, dans la province du Bas-Canada, dans tous les cas où il sera fait des concessions,
il sera à l'option du concessionnaire de les avoir suivant les lois françaises ou suivant
les lois anglaiseà du franc et commun soccage; savez-vous ou ne savez-vous pas qu'en
réalité on a fait toutes les concessions qui ont eu lieu depuis suivant les lois anglaises du
franc et commun soccage ?-Je conçois qu'elles ont été faites en franc et commun socca-
ge; j'ai déjà dit que nous avions compris que ce franc et commun soccage était comme
le franc aleu, qu'il libérait la terre des charges féodales ; mais qu'elles devaient ktre -ré-
gies par les autres lois du pays ; que l'acte libérait ces terres des charges féodales, et qu'il
n'allait pas plus loin.

Le comite doit-il donc comprendre que l'interprétation qu'on a--donnée dans le Bas-
Canada à la 43e clause de l'acte de 1791, n'est pas que le franc et commun soccage dont-il
s'agit, était le franc et commun- soccage en usage en Angleterre, niais le systeme de franc-
aleu des lois françaises ?-On a compris que c'était une tenurelibre qui n'était sujette
à aucune des charges féodales imposées par nos lois sur les tenures en fief ou en roture,
et ainsi nous l'avons regardée comme un franc alea vu qu'elle ýne payait aucune rente ni
redevance, niais quand aux successions, aux ventes, .et aux autres lois qui regardent les
propriétés, nous avons cru que ces terres étaient sujettes aux lois civiles du pays telles
qu'elles sont reçues et reconnues dans le Bas-Canada. C'était l'opinion commune, et
comme je l'ai déjà dit., cette opinion me parait aussi confirmée par l'acte même de 1791;
parce qu'il est donné à la législature du Bas-Canada un pouvoir spécial de faire des ré-
glemens à l'égard de cette tenure, et ainsi c'était à elle à voir si les juges avaient donné
une juste et fidèle interprétation àll'acte de 1791.

On a compris que vous disiez que c'était le devoir de la législature du Bas-Canada de
surveiller les jugemens des cours, -et que si ces-cours interprétaient mal la loi de 1791,

-il
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il serait de soi devoir d'arrêter les progrès de cette interprétation. Vous avez dit aussi
que vous ne saviez pas qu'aucun jugement fût cofnsigné dans les procédés des cours du .
Bas-Canada, par lequel on décidât dans un sens ou dans un autre, quelle était la loi qi ye
avait cours dans les .townships; comment donc, sous ces circonstances, l'assembléè ijn ia
législative aurait-elle pu avoir quel4ue occasion de considérer ce point ?-J'ai dit que je
ne savais pas qu'il 'eut été donné en Canada aucun jugement'direct sur cette question,
quoiqu'une décision eût pu avoir lieu mais je dois ajouter que la gratiques a eté telle,
qu'il était impossible que les juges fûssent d'une opinion différente; a l'égard par ekem-
ple de ·la saisie d'immeubles par le shérif pendant 40 ans, ou a saisi continuellement
des terres, dont une quantité immense a été vendue par le shérif, et est devenue la pro-
priété des acheteurs à ces ventes. Quant aux successions, je sais qu'on a fait des -tu-
telles suivant les-lois du Canada, et que le pàrtage des biens a eu lieu' entre l'homme et
la femme dans les townships. Je sais què des partages de biens ont eulieu suivant les
lois du Canada, après ýavoir été en quelque sorte sanctionnés par lesjuges, devant qui se
font toutes les élection's de tutelle, de l'avis des parens, suivant les formalités prescrites
par des écrivains de notre pays. Non seulement on a, comme je l'ai dit, fait des ventes
suivant nos formalités, mais des actions ont été intentées et jugées sur ces ventes, et
poursuivies invariablement suivant les formes prescrites par nos lois. Je pourrais citer
un grand nombre d'autres détails de pratique journalière, par lesquels il serait évident
que, de fait, l'opinion générale en Canada était que les immeubles dans ces townsbips
devaient être régis var les lois du Canada, ekeepté quant aux charges imposées sur les
tenures conformes a l'ancienne loi du pays, desquelles ils étaient exempts par les clauses
des actes de 1774 et de 1791.

Vous avez mentionné une clause de Pacte de la 31e Geo. 3, qui après avoir autorisé
l'octroi des terres en franc et commun soccage, contient les expressions suivantes:
" Sujettes néanmoins à tels cliangemens par rapport à la nature et aux conséquences de
,ette tenure en franc et commun soccage, qui pourront être établis par une loi ou des
lois qui pourront être faites par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, par et de l'avis
et consentement du conseil lérislatif et de l'assemblée de la province; " entendez-voua
par cette dlause quelque chose e lus qu'un pouvoir laissé à la législature du Bas-Cana-
da, de faire, du consentement de 'couronne, des changemeus quelconques aux lois des
imnieubtes ?-La manière dont cette clause y est insérée, fait voir que probablement
le parlement prétendait quelque:chose de plus que d'exprimer une intention ordinaire de
donner au parlement du Bas-Canada le pouvoir de faire des lois; et la raison que jai
pour le dire, est qu'il n'était pas nécessaire de répéter cela dans cet article particulier;
la disposition génerale de la'loi était que le parlement établi alors dans le Bas-Canada
était revêtu du pouvoir de faire des lois sur toûtes sortes de sujets pour le gouvernement
intérieur du pays. Or, il y a certainement une présomption en faveur de mon interpré,
tatièn, de 'ce que le parlement d'Angleterre, a jugé nécessaire d'insérer cette clause,
après avoir donné un pouvoir général de faire des lois, ce qui certainement devait com-
prendre le droit de 'faire des lois pour la pratilue du pays qui devait être en franc et com-
'mun soccage. L'acte va même :plus loin, et après avoir -dit que le gouvernement de Sa
Majesté aura droit de concéder des terres en franc et commun 'soccage, on y dit, en

'quelque sorte, à la législature du Bas-Canada, " nous vous avons déjà' donné la surveil,
lance générale detout le pays, mais quand onconcédera- des terres en franc et commun
soccage, vous 'serez partiulièrement les juges de l'effet 9 u'aura cette sorte de tenure ;"
et je suis sûr qu'lu n'est personne dans le Bas-nada qu n'ait trouv4 danscette expres-
sion quelque chose qi, ajoutée ax exresions éaérales dont on se servait, marquait

aintention'de onner a législature dù asCuvi de législater, particulière-
tà 'l'ég!ard de tes terres. Mais même enisupposant qune ce'pouvoir n'eûtpas été don-

né, ne serait-il pas convenable que ia législature du Bas.Canada eût ce pouvoir plutôt
quee'-parlemet 'd'Angleterre'? Devions nous 'fposer,quandn ounous donnaýcet acte
de 191, que la législature d'Angleterre' feraitde ois sur'dessujets de a législation inté-

'tieure sans nonner vis à laprovince u Bas-Canada' Nous savons trèbienqueLe
"parlément'd'Angleterre ~a un pouvoir de surveillance 'ur toutes les colonies, et je puis
dire au'omité que's'larit assisté à quelqes unes de disdussions qui ont eu lieu dans
le asCanadal aurait vjjusqu'à àquel ?poit nous nousreposons sur ses pouvoirs pouî'
'udtre rotedtion, enmme temps ce nousles "econniséons avec soumission ; mais on
"m úd bien, je pensesque 'dep que lescoloni esont.venue plus avancées il ne
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faut pas les traiter comme il l'a fallu quelquefois nécessairement dans leur enffance.
écuyer Comment pouvions nous supposer qu'on passerait en ce parlement une loi semblable sans

que la povince coni t quel devait être le résultat, de cette loi?-Su>posant que nous
eussions interprété la loi d'une manière différente de celle dont le parlement l'avait in-
terprété, n'avons nous pas même le droit de rappeler des actes du parlement ? Ne
changeons-nons pas tons les jours en Canada les lois d'Aigleterre? La loi criminelle
telle qu'elle était en 1]74 n'a-t-elle pas été changée journellement dans notre parlement
provincial ? Personie ne peut nier que le parlement du Bas-Canada ait le droit de
légsl ater sur ces sujets; et comme nous avions môme un droit spécial. de faire des change-
mens par rapport à ce sujet particulier, nous aurions pu faire tous les changemens que
nous aurions supposés avantageux nu pays, sans avoir recours au parlement d'An-
gleterre.

Ne savez-vous pas que par le droit constitutionnel d'Angleterre, aucn acte colonial
ne. pet rappeler les dispositions d'uts acte britaînique ?-Jo no le sais pas exactement,
puisqu'il me parait être la pratique actuelle dans toutes les colonies britanniques de cian-
ger et de modilior lus lois d'Angleterre, telles qu'elles sont établies par les statuts, ou
par la loi comunne d'Angleterre; et il y a une disposition particulière dans notre acte
constitutionnel, qu'on voulait,, à ce que je suppose, faire servir à corriger les abus pro-
venant de la trop grande extension de ce pouvoir que pourraient mettre en pratique les
éisatures dit Haut ou dt Bas-Canada, parce que dans l'acte constitutionnel même, il

y a tine réserve particulière en faveur de Sa Majesté du pouvoir de désapprouverles actes
lauss par le parlement dui Haut ou i Bas-Canada, pendant deux ans a compter de leur
piassuitioi ; je sais qu'eu matière criminelle nous avons changé beaucoup de statuts d'An-
gleterrere, et je piense qu'il serait beaucoup à désirer que nuits imitassions aussi ce qui se
fait à présent en Angleterrepour l'amélioration de la justice criminelle.

Savez-vous qu'il est au pouvoir de la Grande Bretagne d'imposer les lois qu'il lui plait
aie colonie cédée, et qte quand l'acte de 1791 a donné ai Bas-Canada:ume législature
indépendaurte, conrie il statuait que la loi du franc et commun soccage serait la loi des
coicessions futures, il n'aurait pas ét&au pourvoir de l'assenblée du Bai-Canadà d'y faire
aucunn chaii'gment, s'il n'avait été donné en mme temps au Bas-Canada un pouvoir spé-
cial de modifier cette espèce de propriété, et en conséquence qu'il devenait nécessaie
dans le temps où la loi de la Grande Bretagne établissait la loi du franc et commun soc-
cage, de donner pouvoir à l'assemblée du Bas-Cantada d'y fairetels changenens auxquels
le roi voudrait consentir; êtes vous préparé à adopter cette explication ?-Je ne crois
pas que le parlement d'Angleterre ait plus de pouvoir sur un pays conquis que n'en
accorde les lois internationales, et le droit public, que je regarde comme partie des lois
d'Angleterre ; je parle du pouvoir moral, et nou du pouvoir de force, qui n'impose pas
d'obligations stories, mais qui n'engage que par nécessité. En outre, les colons actuels
du Canada sont touts des sujets nés britanîniques, et ils se regat-dent comme jouissant dcs
droits comunis aux sujets britaiuniques. A l'égard du sujet particulier des tenures, EI
supposant que le parlement d' Angleterre eût l'intention en 1791 de faire marcher à la,
suite des i concessions le terres faites en Canada suivant cette tenure, toî,tes les consé-
quiences qu'elles auraient pu entrainer en Angleterre, suivant les lois d'Angleterre, au
sujet dis successions et des transports d'immeubles, je crois même qu'en vertu du pou-
voir général qi était donné par le parlement d'Angleterre au parlement du Bas-Canada,
de faire des lois pour le gouverienient intérieur de la province, le parlement du Bas-
Cauada aurait eu pleine et compétente autorité pour faire aux lois d'Angleterre, du con-
senttemnent de Sa Majesté, tous les changemens qui auraient pu être nécessaires. La
manière de changer les lois peut varier, et même l'usage et la coutume établirônt des
lois et leur serviront d'inîterprètes, C'est ce qui a eu lieu en Canada par rapport aux
tenures.

Pou vez-vous faire connaître au comité quelle est la proportion en superficie de la par-
tie dut Bas-Canada dans laquelle sont inclus les townships, comparée à la superficie des
seigncuries ?-Non. Il y à des établissemens dans environ 30 ou 40 townships. L'éteo-
dIe des townslhips dé'jà concédés en tout ou en partie, et des terres non concédées, for-
ment la presque totalité de la superficie de la province, les seigneuries se bornant prin-
cipaleient aux rives du Saint-Laureut et de ses rivières tributaires. Cependant en géné-
raI, relativement à Sa superficie, le Bas-Canada ne contient qu'eue, faible proportion de
terres proprs à 14 culture sous un pareil climat, C'est de-fait la partie base de la valée

d'qa
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d'au grand fleuve, et à son extrémité orientale cette vallée est réduite à un col étroit par
le rapprochement de chaque côté des chaines de montagnes qui s'étendent au sud jusqu'à D. Brer,
l'Alleghany, etaunordjusqu'à la Baie d'Hudson.

Pensez-vous que l'établissement des lois anglaises qui concernent les immeubles tenuso a e
i Angleterre en franc et commun soccage, et leur mise en opération dans les townships

(li Bas-Canada, et aussileur application à tous les immeubles quelconques tenus dans le Bas-
Canada en franc et commun soccage, serait une emp iétation sur les droits des anciens
liabitans canadiens du pays ?-Le moins queje puisse dire est que la chose serait injuste ;
je pense que , ce serait une empiétation sur nos droits acquis, si la chose n'était faite par
la législature du Bas-Canada.

Pensez-vous que cela tendit à retarder la, culture et la civilisation des parties inha-
bitées et désertes du Bas-Canada ?-Si j'outrais dans tous les détails, je ferais voir que
c'est à cette espèce de fluétuation qui a régné en Canada depuis la conquête, par laquelle
nous avons été continuellement menacés de voir détruire toutes les institutions qui nous
étaient chères, 9 'est dû le retardement de l'établissement du pays, et en considérant les
immenses progres que la population canadienne a fait en> dépit de toutes les difficultés:
qu'elle a eues à soutenir, il est facile de voir quels ils auraient 6té si on eût suivi un
système convenable de conduite à l'égard des Canadiens.

Quand vous parlez d'un systèMe convenable, voulez-vous dire si on avait mis aucun
empêchement à l'opération du systême français et de la la loi française ?- En autant qu'on
aurait dû continuer à laisser les lois françaises avoir cours dans tout le pays, et qu'on
aurait dû donner des facilités au peuple du pays pour son établissement dans ces town-
ships, qu'au lien d'y mettre des obstacles, ou aurait dû lui donner les moyens d'y aller;
qu'on auait dû suivre dans le pays un. systêne d'éducation conforme aux idées et
aux notions du peuple, au lieu de remplir la voie d'obstacles que je pourrais détailler
au comité, en lui fesant voir que tout. ce que je dis maintenant, je Puis les soutenir par
les faits, et par des faits d'une nature très-extraordinaire; ce qui a particulièrement été
u grand obstacle au développement de l'industrie des Canadiens, est qu'on les a re-
gardes trop souvent comme une espèce d'ennemis du gouvernement, et je prie le comité
de faire attention à la distribution des places en Canada,même de simples places d'bon-
nieur, comme celles des juges de paix, etc.

La lutte qui a lieu maintenant en Canada, n'est-elle pas réellement une lutte entre ceux
qui veulent promôuvoir les intérêts canadiens français, et étendre les lois françaises à
tout le Bas-Canada, et ceux qui veulent résister à ces vues, et protéger les colaus anglais
dans le pays, et les mettre sous les lois anglaises ?-Il n'existe pas de semblables disposi.
lions; les Canadiens doivent nécessairement désirer de garder leurs prop res institutions,
et de conserver leurs lois dans toutes les parties du pays. Il n'y a en cea aucune espèce
d'indisposition contre la population anglaise; il n'existe en Canada aucun préjugé de ce
genre. La meilleure preuve qu'il n'existe pas d'indisposition contre ceux qu'on appelle
anglais, est qu'au moins une moitié de cette partie de la population fait corps avec les
Canàdiens dans toutes les petites difficultés que nous avons eues avecnotre administration.

Les Canadiens ne désirent-ils pas changer la composition du conseil législatif, et pr-
dre des mesures pour en assurer la formation de manière à ce qu'il soit probable qu'il s'ac
corde 'avec l'assemblée législative ?-Je suis certain qu'il est à désirer pour nous que le
conseil législatif soit composé de manière à siéger avec la masse du peuple.

Ne croyez-vous pas que par cet arrangement vous assûreriez les moyens d'étendre à
tout le Bas-Canada tes lois françaises et le système canadien français,?--Cela pourrait
peut-être on être l'effet naturel, mais il n'y a aucun systême particulier de cette espèce;
la masse entière du peuple étant attachée à des institutions qui existent déjà depuis deux
siècles, et que le gouvernemeut l'a appellé à défendre lorsqu'éclata la dernière Ltuerre
avec les Etats-Unis.. Si la loi devait être l'exuxession do l'opinion publique,-il est
très-possible que les intérêts quiton appelle intérets canadiens prévalûssent en quelque
sorte, et je pense que les intérêts britanniques prévaudraient par là même; parceque je
puis dire hardiment que les intérêts canadiens et les intérêts britanniques sont les
imêmes.

Dans votre opinion personnelle, pensez-vous qu'il serait avantageux d'adopter des me-
sures qui assàrassent aux liabitans du Bas-Canada d'extraction française, une préférenca
pour leur établissement sur les terres vacantes du Bas-Canada sur les émigrés venus
d'Angleterre, ou sur -les descendans des habitans des townships 9-Je ne voudrais pas
qu'o dennât aux Caoadien de préférence particuiêre, quoiqu on dût les protéger égale,

ainu
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ment; mais dans le fait il est évident qu'il serait bien, et même pour parler politique-
D. .1. Viger, nient, J tste et équitable, de protéger également la population, qui doit naturellement etre

liée par son propre intérêt au gouvernement de la Grande-Bretagne, si elle ne l'était par
u iu18 l'affection et le devoir.

Ne savez-vous pas qu'à prendre en général les émigrans qui arrivent à Québec, dans le
dessein de s'étabhr dans le Bas-Canada, la majorité de ces émigrans préférerait s'établir
sur des terres sujettes aux lois anglaises d'immeubles et de successions, plutôt que sous les
lois françaises?-Je ne pense pas qu'un seul sur 10,000 pense jamais auxrlois sous lesquel-
les il-aura à vivre à son arrivee dans le Bas-Canada ; et si le comité connaissait l'espèce
d'émigrans qui arrive dans le. Bas-Canada, il dirait que j'ai raison ; mais il est naturel
qu'une grande partie d'entre eux monte au Haut-Canada, parce qu'ils y retrouent la
langue anglaise, et que la plus grande partiedes énigrans s'est établie dans ce pays là, et
par dessus tout parceque le climat du Haut-Canada est beaucoup meilleur que celui du
Bas.

Une grande partie des émigrans qui arrivent dans le Bas-Canada n'est-eue pas d'origine
écossaise ?-Oui.

Les lois d'Ecosso sous lesquelles ils ont vécu jusque là, ressemblent-elles davantage aux
lois anglaises, ou aux lois françaises da Canada ?-Le droit civil du Canada n'étant à
parler généralement que le droit rodmain, lorsqu'il n'y a pas de dispositions particulières
de la coutume de Paris ou des ordonnances du Roi de France,, ni d'autres lois statuées,
qui formeut la plus petite partie des lois du Canada; la conséquénce naturelle est que le
droit commun des deux pays étant pour ainsi dire le môme, il y a plus d'analogie entre
les lois du Canada et celles d'Ecosse, gj'entre les lois du Canada et les lois d'Anleterre ;
il y a certainement la plus grande difference entre les lois d'Angleterre et les lois â'Ecosse,
et la même différence existe entre les lois du Canada et les lois d'Angleterre.

Le comité vous a-t-il compris correctement, en croyant que selon vous la population
française du Canada serait plus disposée à se répandre et à s'établir dans les parties
incultes du Canada, si elle était sûre d'y retrouver après son établissement ses lois et ses
institutions ?-Oui.

Voyez-vous quelqu'objection en fait de principes à un arrangement comme ceci, savoir
que quoique toute la superficie du Bas-Caupsda ne soit pas soumise aux lois françaises, il
en fut réservé une certaine partie pour l'établissement des habitans nés de la colonie, où
ils Jouiraient de leurs lois et de leurs priviléges, sans morcellement ni modification ?-
Oui; je ne pense pas que les habitaus nés du Bas-Canada désirent se tenir distingués de
ceux qui les environnent; ils désirent vivre en paix et en repos avec tous ceux qui habi,
tent actuellementlaprovince ou qui peuvent l'habiter par la suite, et qu'il ne se fasse aucun
changement aux lois et aux institutions existantes, sans le consentement des représen,
tans choisis également et librement par la population entière. Il pensent que la province
n'a déjà été que trop divisée en partis distinctes, qui ne peuvent que mettre des obstacles il
son amélioration générale et à son bien-étre, et donner lieu aux mal-enten dus, aux jalousies,
et à la confusion. On rîe peut prévenir ou faire disparaître ces obstacles, que par la désan-
probation marquée du gouvernement, et en permettant que le peuple de la province, sang
¢istinction quelcon que, ait une voix égale dans le réglement de ses affaires intérieures;
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Jeudi, 12e. jour de juin 1828.

Austin Cavillier, écuyer, introduit; et examiné.

Vous représentez le comté de I-Iuntiugdon dans l'assemblée législative du Bas-Canada?
z.Je sips un des membres qui représentent le comnté de luntimgdon. uyter.

Depuis combien de temps représentez-vous ce comnté?-Depuis plus de 14 ans.-
Avez-vous eu occasion de hie beaucoup d'attention aux afflires de finances depuis que 12 juin 1828.

VOuS êtes membre de l'assemblée ?-J'ai généralenient fait partie des conités auxquels
ont été renvoyés les comptes de la recette et de la dépense de la province.

Etes-vous intéressé dans def entreprises de conere dans le Bas-Canada P-Je suid
iarchand à commission.

Etes-vous aussi propriétaire ?-Je le suis.
Le comité est informé qu'il s'est élevé de5 disputes entre l'assemblée et le gouverne-

ment exécutif du Bas-Canada au sujet de l'appropriation du revnuu ; dans votre opinion
l'tdemblée législative aurait-elle iue objection décidée à voter d'une manière permanente
une partie des services di gouvernement exécutif ?-. ne Irétends pas dire ce que ferait
l'assemblée législative du Bas-Canada; tout ce que le )uis d ire est qu'elle a actuellement
fait ue appropri9 lion permanente pour le salaire du lieuteuant-gouverneur durant sa ré-
sidence ; et elle a uffert d'allouer le salaire des juges d'une maniSre permanente, avec des
allouances le rétraite, à condition qu'ils finsent leurs commissions ditant bonne conduite,
et qu'ils se retirassent les conseils, et qu'un tribunal fût établi dans la colonie pOur la
décision des accusations publiques.

Vous dites qu'elle a voté un salaire au lieutenant-gouverneur ; a-t:elle jamais voté un
salaire au gouverneur-u-chef ?- Non.

Y a-t-il quelque manrpje de dispositions à le faire ?-Il y a en généralement un manque
de disp'ositiohs à voter les salaWcs' des officiers du gouvernemit d'une manière perma-
nente : le gouverneur actuel le lui a demandé en 1821, et on l'a refusé. On le lui a d-
mandé depuis pour la durée de la vic dt roi, et elle l'a aussi refusé.

Pour combien de tenmps a4elle conseriti à voter le salaire du lieutenant-gouverneur?-
Ponr le terips de sa résidence dans la colonie.

Pouvez-vous dire sur quel motif elle s'est refusée à mettre le gouverneur lui-même sur
le mêmer pied ?-On ue le lui ajniai's demndé d'une manière distincte des autres d&é
penses da gouverneutant ; mais on lui a demaudé généralement de voter d'une imaniète
permanente, ou pont la fie du roi, la totalité des dépenses dû gouvernement, qu'on ap4
pelait la liste civile.

Croyez-vous que l'assembhée aurait objection a voter u' salaire ai gouverneur pour
font le temps qu'il coitintierait à tenmplir sa pilace ?-e ne pius répondre pour les au;
tres; je' ne puis que donner noü opinion sur ce qde je ferais nioi-même. Je sCrais indi-
tidudellenient disposé à ne pas vote dc salaired i tout atu gouverneur génétal des poiný
Ces britanniques de l Amérique du Nord ; je pense qu'il convrent nieuk à là dietité de
l'etnpire de payer son gouverfiné général, plutôt que d'imposêr exlïtsivemerît cette
charge à la province du Bas43añada, qui a son lieutenant-gouvernéùt à payer- àussi bien
qte les autres ptovinces; son salaire ne se ñionte qn'à £5,000, monnaie coulanté.

Le salaie dn lieutenant-gouverneur nr'est-il' pas exclusivement mainténant à la charge
de la cofonie P-Oi.

Le salaire du gouverneur-général n'est-il pas payé par le Bas-Canadasel ?-Oui.
En autant que l'objection vierit de ce c ' a autorité sur les' deut provinces, tandisque

son salaire est payé en entier par une seule, ne l'applagirait-un pas- en divisant le salaite
entre
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lut. CiviuIer, entre les deux provinces ?-Cela diminuerait l'objection en tant qu'il s'agit du Bas-Cana-
écuyer. da; mais je peise qu'il serait très-peu convenable à la dignité du gouverneur-général des

~------, colonies de demander une partie de son salaire à chacune des assemblées coloniales de sa
12 juin 182s, jurisdiction.

Y aurait-il quelque autre objection que celle que vous avez exposée, à voter le salaire
du gouverneur-gééral, ou ulle partie convenable, pour le temps qu'il tiendrait sa place?
-Je ne ne puis répondre tiu pour moi ; je serais disposé, si on me le demadait, à voter
le salaire du ur-genéral durant Je temps qu'il administrerait le gouvernement
dans la province.

Par rapport aux juges, le comité entend qu'ils ne sont nommés que durant bon plaisir ?
-Ils sont nommés durant boit plaisir.

Dans votre manière de voir, rie serait-il pas sûr et sage de les nommer quandiù se bene'
gesserint ?-P.s île doute qu'il ne fut plus avantageux que leurs commissions fûssent du-
rant bonne conduite, et qu'ils fûssent sujets à une accusation (impeachment) dans la colo-
nie; cela les rendraient plus indépendans <le la couronne, et le peuple n'aurait aucune ob-
jection à les rendre indépendans de lui-même, en leur donnant un salaire permanent et
des pensions de retraite; on l'a déjà proposé, mais le plan a été rejeté par le conseil lé-
gislatif.

Croyez-vous que si un juge n'avait de frein que dans un procédé aussi embarrassant
qu'un impcac/ment, il serait sûr de le nomnier durant boîne conduite?-Je suppose que
le sentiment du devoir retiendrait les hommes danîs de certaines bornes; en même temps
il pourrait y avoir des individus très-pervers qui auraient besoin que la crainte du châti-
ment leur servît, de frein.

Prop osez-vous de revêtir la chanibre d'assemblée du pouvoir d'accuser les juges ?-
L'accusation par inpeac/ment appartient de fait, à ce que je comprends, aux représen-
tanîs du peuple ; c'est tu droit que les habitans de la province regardent leur être aussi
ilér'et, que l'imposition des taxes ; mais dans mon opinion le procès devrait se faire
devant le conseil législatif

Supposant qu'on ne crût pas à propos d'adopter la recommandation que vous avez faite,
et de mettre les juges sur un pied aussi permanent, auriez-vous objection à ce qu'il leur
fût voté un salaire pour le temps qu'ils seraient continués dans leurs places, quoi-
qu'ils dépendîssent toujours <lu gouvernement ?-J'aurais une objection décidée à tout
vote permanent pour les juges sans ces conditions, que leurs commissions fûssent durant
bonne conduite, qu'il y eût danîs la colonie un tribunal pour leur faire leur procès en cas
de malversation, et qu'ils se retirassent tant du conseil législatif que du conseil exécutif;
parce que c'est une étrange anomalie que les juges soient conseillers exécutifs et conseil-
lers législatifs, aussi bien que les juges ; le matin ils donnent leur avis à l'exécutif, L'a-
près midi ils font la loi, et le soir ils l'administrent.

Proposeriez-vous de porter ce principe assez loin pour exclure le juge-en-chef du con-
seil législatif et du conseil exécutif ?-Il pourrait y avoir quelque dillerence d'opinion là-
dessus. Je pense qu'il n'y aurait aucune objection à ce que le juge-en-chef continuât de
présider le conseil législatif.

Mais vous pensez qu'il y aurait objection à ce qu'aucun autre juge fût membre du con-
seil ?-Décidemmueit. L'assemblée a objecté, en diverses occasions, à ce que les juges
denmeurassent daîîs le conseil législatif, et elle a trouvé très-peu convenable qu'ils fissent
partie du conseil exécutif.

Soutenez-vous qu'aucun fonctionnaire du gouvernement exécutif à qui le gouverneur
pourrait ôter sa place à voloité, ne dût siéger dans le conseil législatif ?-S'ils ne for-
naient pas la majorité du, conseil, il n'y aurait pas grand mal; mais comme est à présent
constitué le conseil, ils forment la majorité de ce corps, et tenant leurs places sous bon
plaisir, ils sont exposés à agir sous l'influence du gouverneur. On n'en peut trouver
d'exemple plus frappant qu'en ce que le même bill a été adopté en 1825, et rejeté en
1826, les mêmes membres présens, après un claugenent de gouverneur.

Pensez-vous que si on faisait un arrangement semblable à celui de la liste civile en An-
gleterre, il fût à propos ou non d'y inclure le secrétaire du gouverneur ?-Je ne vois pas
sur quel principe le salaire du secrétaire devrait être rendu permanent plutôt que celui
d'aucun autre fonctionnaire exécutif de la province. Si le comité voulait indiquer quel-
que inconvénient à ce que le secrétaire eût un salaire annuel au lieu d'un salaire perma-.
cent, je pourrais peut-être avoir une opinion contraire; mais je ne voia pas qu'il y e4t

quelque
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quelque désavantage pour le gouvernement à ce que le salaire du secrétaire fût a- 4 ut 'uviter
nuel. écuyer.

Pensez-vous qu'il ne soit pas à propos qu'on rende permanent le salaire d'un certain --
nombre de fonctionnaires attachés au gouvernement exécutif ?-Nnl autre salaire que ce- 12 juin 1828.
lui des fonctionnaires judiciaires ; on Sevrait rendre ceux-ci indépendans du peuple nais
\ condition qu'ils fêssent aussi indépeudans de la couronne.

Appliquez-vous cela principalement au conseil exécutif ?-Les conseillers exécutifs
n'ont qu'un faible salaire en cette qualité.

Pensez-vous qu'ils dûssent dépendre du vote annuel de Passemblée?--Mes opinions
sont décid emment opposées à toiute appropriation permanente d'une nature quelconque,
excepté celle en faveur des juges, et ce les <ue l'assemblée a déjà faites.

Croyez-vous qu'il y eût dans l'assemblée une objection insurmontable à une liste civile
permanente, quelque borné qu'en fût le montant, sou à un vote au delà du vote annuel
pour la liste civile, même en supposant que le gouvernement abandonnât.les rechaations
qu'il a faites, ou rappelât les dispositions sous lesquelles il croit avoir droit de disposer de
certains revenus provinciaux ?-Je puis dire seulement qu'il existe maintenant dans notre
recueil dce statuts une appropriation permanente, dont la condition est le rappel de l'acte
de 1774, au montant de près de £1 2,000, ce qui est, je crois beaucoup au-dessus de toute
appropriation permanente à laquelle ou consentirait maintenant à des conditions quelcou-
ques.

Pouvez-vous dire de mémoire quelle est la distribution de ces £ 12,000 ?-Ils sont pour
le soutien du gouvernement civil et l'administratiou de la justice, en termes généraux,
sans appropriation particulière.

La chambre d'assemblée ne s'est-elle pas depuis quelques années refusée tout-à-fait à
voter une somme en bloc au gouvernement d'une manière permanente, lui en laissant la
distribution ?-Un biut à peu de chose près conçu le cette manière passa actuellement
en 1825; on y votait une somme d'argent pour former une somme dont le montant f&t
éga à celui qu'on demandait, et certaiement on y laissait l'entière distribution (es de-
niers à la disposition du gouvernement. Je m'opposai aut bill de 1825, sur le principe
que l'assemblée niait au gouvernement exécutif le droit de disposer des deniers de l'acte
de 1774, dans le tems même qu'elle laissait une somme beaucoup plus considérable à sa
disposition absolue; mais pour y parer enx tant qu'il s'agissait de cette loi, nous entranes
sur nos journaux des résolutions qui déclaraient que quand une somme d'argent était
votée pour un service, elle devrait s'appliquer exclusivementàceservice, et non à aucun
autre; ce qui était à quelques égards une sauve-garde contre l'application indues des de-
niers par leur transport d'un service à un autre. En obligeant l'exécutif à soumettre
annuellement le compte de la dépense à cet étard en particulier, nous assûrions à lassem-
blée les moyens dejuger si on avait mal-appliqué les deniers ainsi votés.

L'objection. du gouvernement dg la mère-patrie à.l'acte de 1825 ne venait-elle pas de ce
qu'en votant une somme définie pour former un certain montant, la chambre d'assemblée
avait virtuellemetnt pris sur elle de contrôlerles fonds que le gouvernement prétendaitêtresu-
jets à sa propre appropriation ?-Sans doute; lassemblée le considérait aussi de même.

Comment peut-on concilier cela avec la proposition que vous venez d'établir, que la
législature avait passé un bil en 1825, par lequel elle accordait une appropriation perma-
niente ' -Je n'ai pas prétendu qu'il eût été fait en 1825 aucune appropriation permia-
nente.

Quelle somme était votée par le bill de 1825 ?£58,064 sterling.
A quelles conditions cette somme était-elle votée ?-Elle était votée à condition qu'elle

serait employée aux services généraux du gouvernement, et que le compte de la depense
serais soumis à la législature dans les quinze premiers jours de la session suivante;

Le vote était-il conçu en termes qui annonçassent l'assomption du pouvoir de voter les
deniers provenus des taxes levées par l'acte de 1774?-Le bili avait cet effet.

De quelle manière cela était-il exprimé ?-Il était dit que la somme donnée par la légis-
lature était pour former la somme de £58,000 pour les services. généraux du gouverne-
ment, el y comprenant les sommes déjà appropriées à cet objet.

N'y avait-il pas aussi une disposition q i' un compte des £58,000 serait soumis à la lé-
gislature dans les quinze premiersjours de la prochaine session du parlement-Oui

Cette disposition ne forçait-elle pas la couronnae à rendre compte à la législature deS
mêmes
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4uuinsh Cueviltirrirê mees sommes qu'elle préten dait être soumises à son appropriation spéciale ?-Saus aucun
&înyer. doute, ouTavait fait dans cette vue.
--^, Les expressions du bill ne renfermaient-elles pas aussi virtuellement une appropriation

12 juin 1828. de ces taxes Y-Nous ne les avons pas appropriées parce qu'elles étaient déjà appropriées
aux services du gouvernement, mais nous votions une sonnue qui, avec ces taxes formait le
montant qu'on jugeait nécessaire aux dépenses du gouvernement civil, ce qui avait l'effet
d'amener tout ce revenu appropriée sous le contrôle de la législature.

Snr quel motif prétendez-vous (lue les revenus provenant de l'acte dle 1774 ne sont pas
entièrement soumis à la distribution et au contrôle du gouvernement ?-Je pense que
lacte de 1774la été rappelé virtuellement par l'acte de 1778.

Expliquez les motifs de cette opinion ?-Lorsque Pacte de 1774 fut passé, la colonie
n'avait pas d'assemblée législative ; elle n'avait au-dedans d'elle-môme aucun pouvoir de
lever des taxes vour soutenir son gouvernement. Le principe auquel le gouvernement
britannique adhere muaintenmant, est que quand dans ces règlenens généraux de commerce,
il est prélevé des tares à ce sujet dans les colonies, eller doivent être appliquées dans les
colonies sous le contrôle des assemblées locales là oùil y a des assemblées, et là où il n'y
a pas d'assemblée, on en laisse Papplication, comme par l'acte de 1774, aux lords de la
trésorerie. Je suis d'opinion que la trésorerie avait en ce temns le pouvoir d'appliquer ces
taxes, cn lide]-conmîs, pour l'exercer aussi longuement que la colonie n'aurait pas d'as-
senîdée législative, mais du moient que la colonie obtint une assemblée législative, la
trésorerie fut dessaisie du fidei-commis, et nous devimnes virtuellement saisis de nos
droits inbéèreus de sujets britamniques, c'est-à-dire, du droit de nous taxer nous-mêmes,
et dit droit d'appliquer ces revenus dans la colonie. Telle est mon opinion sux les actes
de 1779 et de 11, appliqnés a celui de 1774.

Aihsi vous ne prétendez pas que le droit de l'assemblée à contrôler ces taxes, vienne-
d'aucune disposition définie d'mun acte du parlement, niais que c'est tn principe général
inné qui se rattache ans pouvoirs législatifs île la province ?- C'est aimia que je Pen-
tenids.

Quels seraient les motifs qui vous'engageraient à vous écarter de l'analogie duii gouver-
neient britannique, au sujet du vote d'une certaine somme pour la vie du Roi, ou pour
un certain nombre d'années pour une liste civile ?-Il n'y a'aucune analogie quelconque
enLre la pratique des colouies et la pratique de la mère-patrie. , Ici le 1oi est supposé être
ton jours au ilieu île soit peuple, entouré d'une noblesse qui a une mise réelle et.perma-
neute dans le pays ; mais en Canada il n'y a- rien de semblable ; le gouvernemeit du Ca-
nada nme peut être administré par le Roi, il doit l'être par un représentant, comptable en-
vers le Roi et envers ses inistres. Nous n'avons rien dans le Bas-Canada qui ressemble
à une aristocratie, et il s'ensuit qu'il niy a aucun motif de faire dans les colonies des dis-
positions pour le gouvernemt civil de la colonie, comme on en fait en Angleterre. En
outre, eu Angleterre le lloi a donné plus de l'équivalent pour la liste civile, il a donné
des biens-fonds patriuroniaux considérables, en considération desquels le parlement a
dùnné à Sa Majesté un octroi permanent <le deniers.

La couronne u'a-t-elle pas le pouvoir de céder le revenu casuel ou territorial qui lui ap-
partient en Canada 2--Je coaçois que le gouvernement a déjà cédé une pa.tie de son revenu-
territorial en 17'7, pour le service public de la prOvince;

Ne croyez-vous pas que dans un gouvernement qui admet quelques principes monmarchi-
cgoes damus sa constitution, il est essentiel qu'il Y ait un certain nombre d'officiers de l'état
qui soient indépendans de la volonté di peuple ?-Je n'entrerai ans, le mérite d'aucune
forme diu gouvernent, mais je dirai seulement que je suis d'opinion en général que les
juges seulement dans la colonie devraient être mis iors de la dépendance dît peuple.

Croyez-vous que tous les autres fonctionnaires quelconques, de Pétat d'ssent être assu-
Jettis au vote annuel d'une assemblée populaire ?-Je le crois, à l'exception da gouver-
ieur-général qui, selon moi, devrait être payé par P'empire;

Vous dites qu'il nie peut y a.voir d'aristocratie en Canada, qui vous-engage à le dire?-
1es lois du pays s'opposent àlacquisition de biens assez, considérables pour créer une
aristocratie dans le pays, et les meurs des peuples de l'Amérique sont décidemment comw
truires à un systme d'aristocratie.

Appliquez-vous cela à l'Amérique en général, ou y a-t-il quelque chose de particulier
nu Canada ?-A PAmémique en général.

Qui empêche Paccunlation de.s ;ropîiétés en grande masse entre les maiius des parti-
culierd 2-La sî:bdi vision <les p'ropriétés. D'où
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D'où vient la subdivision des propriétés ?-Des lois (le succession.
Les lois de succession sont-elles semblables dans toute l'Amérique ?--Je crois qu'elles Austin Cuver

sont à peu de chose près les mêmes dans les Etats-Unis d'Amérique et dans les seigneu- écuyer.
ries du Bas-Canada,

N'arrive-t-il pas fréquemmnent que les habitans français lu Bas-Canada laissent in12 juin 1528.
biens à leur plus jeune fils pendant que les ainés vont ailleurs ?-La chose s'est pratiquée
ci-devant, mais cette coutume disparait rapidement; il y a eu des abus considérables dans
cette manière de disposer des propriétés, je crois qu'on ne s'y conforme pas tris-générale-
ment en Canada.

Ainsi la pratique presque universelle dans le Bas-Canada est de partager les propriétés
entre les enfans ?-Oui, par une division égale.

Ce système prévaut-il dans le Haut-Canada ?-Je ne sais quel systéme prévaut dans le
Haut-Canada; mais l'assemblée représentative a souvent passé un bill pour l'égal partage
des biens des personnes qui décédent sans avoir lait de testament.

Savez-vous quel système prévaut dans les Etat-Unis d'Amérique ?-Non.
L'assemblée n'a-t-elle pas offert plus d'une fois au gouvernement de se charger de la

liste civile jusqu'à un certain montant, si on lui donnait un contrôle suffisant sur l'ap-
propriation ?-4l n'y a en aucune proposition définie de voter une somme additionnelle
d'une manière permanente.

N'a-t-on pas proposé de prendre la liste civile telle qu'elle était on 1819, pourvm qu'ou
donnât le contrôle à l'assemblée ?-L'assemblée vota e 1819, la presque totalité de la
somme que le gouvernement exécutif lui avait demandée en 1818.

L'assemblée n'a-t-elle pas offert de prendre sur elle le paiement de la liste civile telle
qu'elle était en 1791, pourvu qu'on lui donnât un contrôle sur l'appropriation ?-Le of-
fres qu'un corps législatif fait en général, se font par bills ; c'est là le langage de la légis-
lature ; ce bil s'annonçait comme fesant une appropriation annuelle en 1819, pour toutes
les dépenses nécessaires du gouvernement.

Ces dépenses étaient-elles spécifiées item par item ?-En 1819, le vote était item par
item, et ainsi exprimé dans le bill, Eu 1821, les sommes étaient votées par chapitres, le
bill ne passa pa dans le conseil législatif. En 1822, il n'y eu aucune somme de votée ;
on demandait un octroi permanent pour la duré le la vie du roi, termes contradictoires en
eux-mêmes, mais ils étaient employés dans le message transmis par le gouverneur.
* Savez-voussur quel motifle bill qui votait les subsides par clhapitres fut rejeté par le
conseil ?-Je ne n'ai pas assisté aux débats dansle conseil, maisje sais que le conseil a passé.
certaines résolutions oùil déclarait qu'il ne procéderaitsur aucun bill venu de l'asseiblée,
qui ne pourvoirait pas aux dépenses du gouvernement par une somme entière; et pour la
dtirée de la vie di roi.

Voulez-vous avoir la bonté de dire quel contrôle vous soutenez que l'assemblé a sur ce
qu'on appelle les rentes des postes du roi, qui se montent à 1,2001. ?-Les rentes les pos-
tes du roi se montent à 1,2001. courant. Lord Dorchester, dans son message à la législatne
en 1794, donna au non du roi ces revenus à la province pour aider au soutien de soit gou-
vernement civil. De la vient le contrôle queje conçois appartenir à l'assernblée sr ces
revenus. ý C'est en conséquence d'un don fait à la province de la part de sa Majesté pour
le service public d'icelle, que la législature a le droit de les approprier à ces objets.

En quelle forme ce don était-il fait ?-Par message.
Le message de Lotd Dorehester disait-il que le toi fêtait l'appropriation de ces revefus

pour le service de la province, ou s'il les transportait à la législaturepont qu'elle les ap-
propriât au setvice de la province ?-Je ne me rappelle pas des termes précis du message;
mais ce dont je me rappelle, c'est qu'on donnait à la ptotine le reven castel et territo-
rial pour l'aider a souteuirson gouvernement civil; au tatis d'alots les revenus de la pro-
vince ne suffisaient pas au défraiement de toutes ses dépeses.

Prétendez-vous que le pouvoi d'approprier ce revenu à de objets particuliers réside
dans l'assemblée législative ?-Se conçoià; je conçois que les assemblées des colonies
ont le droit d'approprier jusqu'au dernier cheliils detiers qui s'y prélévent eh général.

Voici la somme de 5001. qu'on dit provenir desfo'geé dle Saint-Maurice; q'est-cela ?--

Cela forme partie du revenu territorial du roi.
te coraité. doit-il corlpredre qe vos beclamez plus que ne reclame aucune des autres

législatures britanni ques dé Atnérna du Nord, pnrce que vous savez probablement qîh'il
n'est consigné nulle pattAucuhreIÀaiou d'un antre législature colonile, esr ce qu'on

L appelle
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appelle particulièrement le reveni territorial de la couronne ?-Je ne sais pas ce que les
Austa C0uvii autres colonies reclament. On m'a demandé mon opinion sur ce que dlevait être selot mloi,

écuyer- etje l'ai d(éclaé sans équivOqie.
Prétendez-vous, par les réponses que vous avez données, entendre que la colonie doit

avoir cette reclamation, ou qu'en vertu de la loi existante elle a cette reclanation ?-On
m'a demandé 111on opinion individuelle, etj'ai répondu que je pensais qu'elle y avait droit
en vertu de la loiexistante.

Vous dites que vous vous êtes opposé au vote d'une liste civile permanente ; ne croyez-
vous pas que le pouvoir d'accorder ou de refuser des subsides au gouvernement exécutif,
est le principal royen d'exercer une influence sur lui ?-Sans doute.

('royez-vous qu'en ayant le pouvoir (le donner ou de refuser des deniers pour l'amélio-
ration de la navitration, ou des chemins de la province, l'assemblée législative contrôlerait
en quelque maniere que ce soit le gouvernement exécutif ?-Je croirais que la législature
(le la province a un grand intérêt îà l'amélioration du pays ; ce serait faire tort, non au
gouvernement exécutif, mais au pa' sen général, que de refuser tout espèce d'octroi raison-
nable pour des objets d'amélioration intérieure.

Ainsi vous ne croyez pas qu'elle exerce aucun contrôle sur le gouvernement en refusant
ces appropiations ?-Non.

Requiert-ou d'elle qu'elle fournisse des moyens pour la défense de la province ; comme
en Augleterre on requiert la chambre des connnunes de fournir les moyens de soutenir
l'armée et la marine Y-On ne nous ajaiais requis de payer aucune partie de notreservice
militaire-; cependant nous avons fourni des sommes très-considérables pour la dépense de
la province pendant la dernière guerre américaine, au deli des moyens du pays.

Ainsi le seul contrôle que vous exerciez sur le gouvernement exécutif réside dans le
pouvoir le refuser de voter la liste civile ?-1e seule contrôle que nous ayons sur le gou-
vernement exécutif (e la province consiste dans le refus des subsides, et je conçois que
c'est un très-grand pouvoir. Nons ne savons pas ce qu'on veut dire ci Canada par liste
civile ; c'est un terme dont le gouvernement se sert ; mais nous avons évité avec soin
même le nom de liste civile, dans toutes nos communications avec le gouvernement exé-
cutif de la province.

14 e croyez-vous pas que pour la paix de la province, il serait mieux que les membres de
la chambre d'assemblée restassent chez eux, que de s'assembler une fois l'année pour fIire
de vaines remonstrances, sans avoir aucun contrôle sur les actes qui peuvent être ilmpo-
pulaires ?-Assurément,

Savez-vous que la couronne a dernièrement fait deux nominations, l'une d'un inspec-
teur des bois et forêts dans le Bas- Canada, et l'dtre d'un inspecteur des terres cri friche,
dans le but de prélever u re vem i, et d'appliquer ce revenu sous le contrôle de la couronne,
et t la discrétion du gouvernement, expressément et exclusivement, pour l'avantage du
Bas-Canada ?-Je sais qu'il existe deux charges semblables dans le Bas-Canada. , Je crois
que M. Davidson occupe cn chef une de ces places, et que M. Felton, du conseillégislatif,
est chargé de l'autre. Je ne sais pas à même quel service du gonvernement ils retirent
leurs salaires ; ou1 n'a jamais demandé ces salaires à la législature du Bas. Canada.

Savez-vous que leurs salaires doivent se retirer des produits de la vente des bois et de
la vente des terres ?-Je ne sais pas à mnêrme quels fonds leurs salaires doivent être
pris.

Le comité doit.il entendre que vous regardez l'assemblée comme ayant droit aux pro-
duits de la vente des terres et à ceux de la vente des bois, et comme ayant droit d'appro-
prier ces produits au lieu de la couronne ?-Ce sont là des opinions qu'on me demande,
sur lesquelles j'hésiterais réellement à prononcer. Je sais que le peuple d'Angleterre est
très-jaloux des revenus do la couronne qui ne dépendent pas du parlement, et tout ce qui
peut exciter la même jalousie dans les colonies estégalenent pernicieux.

Ne savez-vous pas qu'il faut faire cette distinction entre la situation du peuple des colo-
nies est celle di peuple de ce pays, que les colonies ne contribuent en rien à leur défense
militaire ?-Je considère que les colonies paient beaucoup pour leur défense. Le mono-
pole de notre commerce vaut quelque chose à l'empire, etjepense qu'à cause de ce mono-
pole nous avons droit d'être protégés.

Etes-vous d'opinion que sous les .circonstances du changement que l'acte récent a in-
troduit dans le droit commercial de ce pays, ou puisse avancer maintenant que la mère,
patrie monopolise le commerce dli Bas-Canada ?-Jele croirais ; parce qu'en ouvrant les

ports
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ports des autres parties du monde, le parlement les a fermés de fait en imposant des droits desin Ctiuier,
considérables qui empêchent que nous ne prenions avantage du commerce réciproque ; cuyer.
par exemple on a ouvert les ports de France au Canada pour un commerce direct, mais les 1
droits imposée en Canada sur les marchandises françaises sont siconsidérables, qu'ils équi- u a
valent à une prohibition.

Le comité doit-il comprendre que vous exceptez àla disposition de l'acte de la 18e. Geo.
3, qui réservait spécialementà la mère-patrie le droit d'imposer des taxes pour le règle-
ment du commerce ?-Non, je n'y excepte pas ; je pense qu'il est très nécessaire que le
parlement impérial ait le pouvoir de régler le commerce général de l'empire.

La colonie paie-t-elle quelque chose pour le maintien des troupes dansle Bas-Canada ?-
Non.

Vous vous plaignez du gaspillage et de la mauvaise administration des revenus du Bas-
Canada ; avez-vous quelques autres observations à faire à ce sujet ?-Lespétitionnairesdu
Bas-Canada se plaignent, entre autres choses, de la mauvaise administration de leurs re-
venus. En 1809, a ce qu'il parait, le receveur général était arriéré d'environ 40,0001.
Son fils et son successeur s'est chargé de cette somme, et il a failli, en 1823, pour c-
viron 100,0001. outre environ 100,0001. de plus d'avancés, qui n'avaient pas été reglés de-
puis ce temns jusqu'en 1826, nonobstant les adresses réitérees de 'assemblée. Ou a fait
connaitre à l'assemblée cet état des comptes du receveur-général, qu'après sa faillite.

Qu'entendez-vous en disant qu'il y avait eu 100,000. de plus d'avancés ?-lls avaient
été avancés par le receveur-géné ral à des personnes employées à mettre en exécution des
actes de la législature provinciale contenant des appropriations spéciales. Le mode d'a-
vancer les deniers est sûrenieut mauvais dans le Bas-Canada, le receveur-général les
avance sur ce qu'on appelle des lettres de crédit le gouverneur donne ces lettres aux
personnes contre le receveur-général, ce dernier avance l'argent, mais il ne le porte à son
compte que lorsque ces lettres de crédit sont couvertes par warrant, et le warrant n'émane
géneralement que quand Pouvitge est fini, et non avant, ce qui est la raison pourquoi il
y a des sommes si considérables de sorties ; on n'a pas émané dc warrant, parce que
I'ouvrage na pas été achevé,ou par ce que les comptes n'ont pas été appuyés d'une ina-
nière sutisante.

Vousvous plaignezaussi dans votre pétition du défaut de contrôle suffisant surladépense
de lapartde ceux qui paientles deniers; avez-vous quelques observationsàtire sur ce chef ?
Dans la réalité:on n'a laissé aucun contrôle sur la depense à l'assemblée représentativé
de la province, depuis l'origine de la constitution en 1792,jusqu'au tems présent, et dans
les derniers tems le gouvernement local n'a en général fait aucune attention à ses votes
et à ses représentations, excepté en 1825, durant l'administration de Sir Francis Burton.
Le seul contrôle sur ces dépenses qu'il y ait dans la colonie, réside dans le gouverneur et
le conseil, qui dépensent Pargent et en disposent, et dans la trésorerie en Angleterre, sur
les rapports du gouverneur et du conseil. Depuis l'année 1819, on a appliqué sans ap-
propratibn, et en partie à des dépenses nouvelles et salis nécessité, environ 140,0001. (lu
revenu provincial, que le gouvernement admet être à la disposition de la législature colo-
niale. En outre il reste à régler des avances considérables, faites il y a 10 ans.

Avez. vous mis sur le papier quelques renseignemens que vous désiriez communiquer à
ce comité ?-Je Pai fait.

Voulez-vous avoir la bonté de considérer ce papier, et de détaillerau comité les rensei-
gnemens qu'il contient?-En 1760,le Canada fut livré par capitulation par legouvernement
français à Montréal, à condition que les habitans conserveraient leurs biens de toute es-
pèce et deviendraient sujets britanniques. En 1763, le Canada fut cédé par le roi de
France à condition du libre, exercise die la religion catholique, &c. En 1763, proclama-
tion du roi, promettant les avantages des lois d'Angleterre, et une assemblée représenta-
tive comme dans les autres colonies. ' En 1774, Pacte de Québec, de la 14e. Geo. III. c.
83, déclarant en forcé les anciennes lois du Canada. L'acte de revenu de Québec de la
14e. Geo.,1II. e. 8S. En 1778, Pacte déclaràtoire pour lapplication des droits par les
législatures coloniales. En 1791, Pacte constitutionnel, 31 Geo. II., e, 31> qui établit
une assemblée représentative, et un conseil législatif, et qui autorise sa M-ijesté, pendant
la durée de l'acte, à faire des lois avec leur avis et consentement pour la paix, le bien-être
et le bon gouvernement de la province. Eu 1793, le premier acte de revenu passé dans
la colonie pour les dépenses de la législature. Ea 1794, 29 avril, message du gouverneur
pour le rappel absolu de l'acte de revenu de 1774," aussitôt que les provinces du Haut et

du
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Au n Cutilicr,du Bas-Canada auront passé ds lois o11i imposer les mêmes droits, ou d'autres
éIi- r. droits d'i moutant égal à ceux qui sont payables en verta (le cet acte, et que ces lois au-

^ ,-- ront obtenu la sanîction royale, les inistres du roi seront prêts à proposer au parlement
n 1828. le rapfiel de l'acte ci-dessus mentionné.'' E i 1795, le seconîd acte de revenu passé appro-

priant 5,000/. sterliungammellement à l'administration de la justice. Eu 1799, 3juin, actç
passe on conformité au essag'e de 29 avril, 179l pouir être en force aussitôt quele rappel
sera rendu public pF pi oclamnation lu gouverneur, &c. Cet acte est perpétuel et appro-
prie 11,799/. 8s. I 1&. îar an ix dépensesgénórales dii gerement. En 1809, les
dépenses du gouverînmen t civil croissaient rapidement, et avaient doublé en 14 ans, savoir
d'environ 20,000. à environ ln0,00/. L'assembl6e s'adressa au roi pour se charger de
tontes les dépenses, dont une partie avait été payée auparavanit par la mère-patrie. En
1818, Passemblée ft requis au îoi de sa M (jeste, de pourvoir aux dépenses du gout-
veniement civil, sur nu esimé au iontant d'environ 66,000/. sterling, et elle vota, par
adresse, le complément de la sonîe totale qu'on demandait pour l'année, qu'elle couvrit
par nbi qui fuît passé l'aunée suivaiite. EL 1819, le gouverneur requit une augmenta-
lion pour le service du gouveriienient civil au montant d'environ 16,0001. ce que l'assen-
ilée refusa ; mais elle vota et passa inibill sur le pielddes dépenses de l'année précédente, à
l'exception des allonaures de quelques sinîécnristes et de quelques absens, dont elle chan-
gea ensuite qiuelques-unes eni pCnsiols sr111 la reconineidatioi du gouvernement. Depuis
§e teis, les bills sés aîuîellement par l'assemblée pour pourvoir à la dépense civile,
ont été rejetés codstu it, à l'exception de Pannée 1822, qu'une représentation fut
tranismiOse par Passemblée à s Maj esté, où elle expliquait les motifs de soi refus à accor-
der îles suibsitdes addidtionnes, d'une autre inanire îjîu'annueltement, comme elle Cin avait
été requilsejuque là par milessage (lu gou veruietir en chef, et excepté aussi en 1823 pour
partie, <t.en 1825 que le bIl de subsides passé par l'assemblée devint loi sous 1'admins-
t ration de Sir Francis Burtoni. Les subsides appr.opriés d'une manière permanente par
la légisiatnre coloniale sont les reveiis de Pacte le 1793, 9 1i se montent à environ 2,000!.
par an, pour les dépenses de la législature, et 5,000/. 'stering par an pour l'administration
de la justice. Le gouvernement local reclilmle aussi le revenu territorial donné à la colonie
par sa feuie Majesté, le 29 avril, 1794, " pour être appliqué au défraiement les dépenses
civilei de la province,'' se noltait .à environ 5,000/. par ail, et le montant du produit de
l'acte de revenu de Québec de 1774-, ci-dessus mentionié, lesquels produits, par le rappel
en 1822 d'une remise accordée ci-devant sur les exportations de la colonie aux Indes Oc-
cideiles, se sont accrus d'environ 10,000/. à environ 20,0001. par an. L'exécutif a.der-
iiremnent reclamé l'appiation de toutes ces sommes, eu tels mnontaus qu'il lui plairait,
aux déjpenîses u'ii jiug it être ls dépenses li gouvernenient çivil et de l'administra-
tiou de la j iustice, s;ius consulter l'assemnblée, et il requiert l'assemblée de pourvoir au déif,
cit. L'assemblée d'nî autre côté inîsiste à ce que généralement aucun item ne fasse partie
<les dépenses du gouvernement suis sa concurrence. Cependauît, depuis 1819 (à 'exception
le 1823 et de 1825 comme ci-dessus mentionné) le gouverneur a payé tel déficit qg'il a
trouvé à propos à même les deîîiers qu'il reccniait être à la disposition de la législature
coloniale, au montant d'environ 140,000/. ne laissant rien ou presque rien pour les aîné-
liorations locales, l'éducation, et les autres pressans besoins dupays.

Vous avez dit queles reelanations faites par le gouverneur n'avaient été avancées que
derièrement ; cela parait vouloir dire que le gouverneur avait dais l'origine reconnu le
droit de la province à l'appropriation <le tous les deniers ?-On l'avait compris ainsi en
1819, que la législatire du Bas-Canada aurait le contrôle de toute la dépense.

Comuent cela parait-il ?-Cela parait par le message et parles estimés de l'année.
VLasemlblée législative ne lit-elle pas par l'acte de 1819 un appropriation de toute le re-

v n de lacolonie ?-Il fut passé eun 1819, un acte qui appropriait un montant de 40,0001.,

pour remplir le déficit entre les revenus appropriéset les dépenses du gouvernement, parcd'
que ces revenus appropriés étaient insuffisans.

Contenait-il quelque clause semblable à celle qui a été insérée dans l'acte de l'année
1825 ?-Je lie nue rappelle pas exactement de la clause, mais je pense qu'elle y était sein-
blable ; le bill de 1819 était pour couvrir les dépenses de l'année précédente, qui avaient
été fait es sur l'adresse de la cliambre.

Que fit-oni en l'année 1820 ?-Il n'y eut pas de session en 1820. En 1821 il fut passé
un bill par chapitres, votant toutes les dépenses du gouvernement, et appliquant lesrevet
unis appropriés pour en former partie.

Quan
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Quand croyez-vous que le gouvernement ait reclamé pour la première fois l'appropria-
tion permanente d'une partie du revenu ?-En 1822, le gouverneur énonça par un lues- Ausin 'CuoiUier

sage M'assemblée, qu'il avait en son pouvoir certains revenus qu'il appliquerait à certaines éecuyr.
depeuses du gouvernement, demandant à la législature de pourvoir aux services locaux ' "

qui ne forment pas partie du gouvernement civil, et parmi les items auxquels on requerait
l'assemblée de pourvoir, comme ne faisant pas partie du gouvernement civil, étaient les dé-
pensos de la législature de la colonie.

En l'année 1818, lorsque le gonverneur requit la province 4e fournir des deniers pour
le soutien du.gouvernement civil en entier, ne it-il pas de son côté quelque promesse con-
ditionnelle, et les conditions en ont-elles été remplies ?-La demande faite à l'assemblée
d'alors était de pourvoir généralement aux dépenses du gouvernement. On avait compris
alors que puisque l'asseml4ée était chargée de toutes les dépenses du gouvernement civil
de la colonie, tous les moyens seraient à sa disposition. Nous regardions comme partie de
pes moyens les revenus qui étaient déja appropriés en partie à cet objet.

Le gouverneur ne promit-il pas que l'acte de 1774 serait rappelé ?-Pas en 1818; en
1794 le gouverneur avait annoncé dans son message à' la législature d'alors, qu'aussitôt
que la legislature du HIaut-Canada et celle du Bas-Canada auraient imposé les mniêmes
droits, ou d'autres à égal montant, les ministres de sa Majesté recommenderaient au par-
lement le rappel de l'acte de 1774 ; ei 1799, un acte de cette espèce fut passé par la légis-
lature du Bas-Canada, et reçut la sanction royale. Cet acte se trouve dans le recueil de
nos statuts, et il ne reste maintenant au parlement britannique qu'à rappeller Pacte de
1774, pour avoir une appropriation permanente de 12,0001.

Supposant que l'acte de revenu de 1774 soit maintenant rappelé, croyez-vous que la lé-
gislature aurait le contrôle de l'appropriation, permanente qui fut alors voté sous conditi-
on ?-Je dois avouer q'il y a quelque doute sur ce point ; je dirais décidemment, oui elle
l'aurait; mais ce n'est là qu'une opinion individuelle.

Pouvez-vous donner au comité un détail général de l'état présent de la population et
de la représentation dans le Bas-Canada ?-La(population du Bas-Canada, suivant le re-
censement fait conformément à une disposition législative en 1824, était d'environ 430,4
.000 ames. Il y avait dans ce premier recensement de nombreuses omissions. La popula-
tion était alors au-dessus de 500,000 ; elle doit maintenant se monter à environ 600,000.
Les neuf-dixièmes environ vivent du travail de la culture sur leurs propres terres ; ce sont
des propriétaires qui possédent depuis60 jusqu'à 120 arpens en superficie. La terre est
couverte de neige environ six mois de l'année; ils peuvent cependant vivre avec quelque
aisance, et élever de nombreuses familles. Le revenu des terres sur lesquelles le pro.
priétaire ne travaille pas lui-même, est peu considérable. Il peut y avoir quelques cen-
taines de propriétaires qui retirent annuellement pour leur terres des rentes de 1001. ý
2001. Les principaux revenus fonciers sont les revenus seigneuriaux, ils se montent par
an de 1001. à 1,5001. ce qui est le maximum. L'autre dixième de la population est lié
avec les villes, où les habitans sopt pour la plupart propriétaires de maisons et d'en-
placemens., Les plus riches ont des revenus annuels de 500/. 11 2,0001.; mais il n'y en a
que bien peu de ces dernier. En général les classes commerçantes ont plutôt baissé que
fait des profits.cqs dernières années.

La représentation a été filée à 50 membres parla proclamation du gouverneur en 1792,
et toute la province a été comprise dans la division des comtés. Depuis ce terns nombre
des townships sur les frontières des Etats-Unis, ont 'été établis par des émigrans améri.'
cains. Il y avait alors etil y a encore en tous sens des déserts d'un grand nombre de milles
emtre ces établissemens et les anciens. Depuis la dernière guerre on a:dépensé et demandé
des sommes considérables de deniers publics pour leur ouvrir des chemins j usqu'aù fleuve St.
Laureut; mais la plus grande partie en a.été dépensé inutilement. Ily ya envirbn dix ans
ces personnes désirèrent d'avoir des repr ésentans, à part 'des anciens établissernens Cana-
diens, dans les comtés où les tovnsbips sont situés. Depuis 1818, la chambre d'assemblée
a yeo'yé pres4ue tous les aus desbills au conseil 'législatif,, pour augmenter et cailastrer la
représentationde laprovince, et pour faine des-townships'des comtés séparés' Euwgéné
ral' les townships -ont déclaré qu'ils étaient content de ces bills, mais ils oit été
perdus dans le conseil législatif. 'Ces townships contiennent; d'après le recensement,
environ 0,o00 âmes.

Vous savezqu'une partie des terres du Canada est tenue er franc et commun soccage?
Les terres des townshipg sont sous cette tenure.

Toutes
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Toutes les terres concédées depuis 1791 n'ont-elles pas été corrcédées sous cette tenure ?
Austin Cuvillier, Je crois qu'on n'a pas fait de concession en franc et commun soccage avant 1796 ; je pense

ecuyer. qu'entre 1774 et 1791, il a été fait deux concessions àtitre de seigneu-ie. Lesinstructions du
32 2î1 8 -) roi jusqu'en 1786 étaient de concéder en fief et seigneurie. On peut voir le tout dans le

rapport des terres dans le journal de l'assemblée de 1824.
Supposant qu'un propriétaire de terres tenues en franc et commun soccage décédât ab

intestat, suivant quelle loi prétendez-vous (lue ses biens passeraient à ses enfans ?-On a
crujusqu'ici que les biens passeraient aux enfans conformément aux lois du Canada, mais
depuis la passation de l'acte de la 6e. Geo. IV. c. 59, communément appelé acte des te-
nures, il est entendu que les biens seraient partagés suivant les lois d'Angleterre, parce
que cet acte a déclaré les lois d'Angleterre applicable aux terres du Canada conc édées sous
cette tenure. Cet acte a un effet rétroactif, qui jetterà. le pays dans une grande confusion
si on le met à exécution.

De quelle manière cette confusion s'éléverait-elle ?-Elle s'éléverait en annullant un
grand nombre de ventes qui ont été faites par les shérifs et autrement, et qu'on a regardées
jusqu'ici comme légales; elle détruira les droits des mineurs et des absens, ceuxdes femmes
et des interdits, et des créanciers qui ont prêté de l'argent sous la supposition que les lois
du Canada s'appliquaient à ces tonwnships, et que les biens seraient partagés suivant les
lois du Canada.

Pouvez-vous citer quelque statut sur lequel ait été fondée la croyance que les lois fran-
çaises s'appliquaient aux terres tenues en franc et commun soccage ?-J'avoue que l'acte
de 1TM contient sous la forme d'un proviso une disposition que rien d'y contenu nes'é-
tendra aux terres tenues ou qui seront tenues en franc et commun soccage dans le Bas-Ca-
nada; mais ce n'a jamais pu être l'intention du parlement d'établir deux systèmes de lois
dans la colonie,etsur ce principe lesjuges ont uniformément décidé que les terres tenues
en franc et commun soccage seraieut régies parles lois du Canada.

A quelles décisions des juges faites-vous allusion ?-En conséquence des décisions des
juges, toutes les terres qui ont été vendues par les shérifs sont tombées sous l'opération des
lois du Canada.

Considère-t-on comme c"ose légalement établie, que les immeubles des town-
slips sont soumis aux lois françaises ?-Je crois que dans un ou deux tounships, particu-
lièrement dans le township de FIull où il y a quelqes établissemens canadiens, les lois
du Canada ont été appliquées aux propriétés ; on ya hérité en la manière et forme pres-
crites par les lois du Canada, et ces partages et ces transports de biens ont été tenus pour
valides.

Y. a-t-il en quelque dispute sur ce sujet ?-Il n'y a pas en de dispute; parce qu'il
n'y a pas eu de différence d'opinion à ce sujet.jusqu'à l'acte de la 6e du roi.

Le comité doit-il conclure que vous ne connaissiez aucune décision des cours de justice
sur le poiut en dispute ?-Je ne sache pas que la question se soitjamais élevée dans la
colonie.

Le cours des successions dans les townships a-t-il eu lieu dans la pratique suivant les lois
françaises ?-Oui.

Pouvez-vous le dire d'après votre propre connaissance ?-Je ne suis pas avocat,
et je n'ai jamais eu d'intérêt dans aucun procès où cette question se soit élevée.

Sur quel motif fondez-vous votre opinion que ce í'aurait pu être l'intention de la lé-
gislature d'établir par les dispositions de l'acte de la 14e Geo. 3, deux différens systêmes
de loi dans la colonie, à l'egard des propriétés foncières ?-A cause de l'impossibilité
d'agir sous deux systèmes de lois sans produire ila plus grande confusion. D ailleurs il
ne serait pas raisonnable de supposer que le parlement ait en intention d'introduire la loi
d'Angleterre dauîs un pays déjà régi par un système différent, sans mettre en même temps
ceux qui devaient être guidés par la loi, à même de savoir quelle étaient les nouvelles
lois introduites.

Ne savez-vous pas que les lois de, tenure en gavelkind et en bourg-anglais s'appliquent
à certains immeubles en Angleterre, et que la loi du franc et commun soccage s'applique
à la plus grande partie du pays, et qu'on ne trouve aucun inconvénient à cette diversité
de la loi 'y-J'ai entendu parler d'un très grand nombre d'espèces différentes de tenure eu
Anileterre, et je crois que le peuple est bien fâché qu'il y en ait tant. A enjuger d'.
près un discours que j'ai lu, et qui s'annonçait comme ayant été récemment prononcé

en
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en parlement, je ne penserais pas que les lois d'Angleterre telles qu'elles sont à présent
fussent à désirer en Canada. 4usincuvillier,

Voulez-vous dire quels seraient dans votre opinion les inconvéniens qui résulteraient er.
si la loi anglaise de succession . aux immeubles avait cours dans les townships en même
temps que la loi française prévaudrait dans les seigneuries ?-J'ai déjà dit qu'il en résul- 12 juin 1828.

terait de la confusion dans les cours de justice si elles étaient obligées d'agir sous deux
différens systêmes de lois, etje crois la division légale des districts maintenant calculée
à prévenir l'opération régulière et conjointes des lois anglaises et des lois françaises.

Y aurait-il quelque diliculté a démarquer les différens districts où les différens systé-
nies devraient prévaloir ?-Cela n'est pas impossible.

Y aurait-il quelque difficulté à établir des cours différentes, où on administrerait les
deux différens systèmes de lois à l'égard tles propriétés foncières ?-Aucune.

Résulterait-il en ce cas quelque confusion ?-Pas, si les nouvelles cours étaient établies
dans les endroits où, la tenure générale serait le franc et commun soccage, et si la loi d'An-
gleterre s'appliquait à ce territoire particulier.

Les lois d'Angleterre ne prévalent-elles pas déjà en partie par l'usage dans les town-
ships ?-Je crois que dans les townships on ne connait ni leslois anglaises ui aucune autre
loi; cette contrée a été en grande partie sans lois depuis son établissement. Je crois que
les lois qui ont cours dans les E.tats-Unis d'Amérique sont celle qu'on y entend le
mieux.

Les lois anglaises ont-elles prévalu par l'usage au sujet de la succession auxrimneu-
bles ?-Je ne connais pas qu'elles aient généralement prévalu; il pourrait y en avoir quel-
ques exemples, mais une grande partie des gens qui ont des terres dans les townships les
possèdent sans titres ; ce ne sont que des colons parasites; dies personnes en possession
des terres qui n'ont aucun titre ; ils se font des ventes les uns aux autres, mais ils ne
vendent que les améliorations ; pour employer le mot dont ils se servent, ils vendent les
betlerments ; ils ne vendent jamais la terre elle-même; ils -nen vendent que la possession,
etles améliorations.

Prétendez-vous appliquer cela d'une manière générale a tous les townships du Bas-
Canada?9-Je crois que dans plus de la moitié de tous les townships, il n'y a pas un in.
dividu sur dix qui ait un titre légal sous la 6e. Geo. [V, chapitre 59, probablement
qu'un tiers d'entre eux pieut avoir de jastes reclamations sur ces terres en vertu de la pos-
session.

N'y a-t-il aucun colon dans les townships qui ait amélioré les terres qu'il avait léga-
lement acquises,.sous la concession du gouvernement 9-Il y en a sans doute quelques-
uns qui ont fait des améliorations considérables ; je connais u monsieur de là qui a dé-
pensé une fortune à améliorer des terres qui lui avaient été concédées par le gouverne-
ment, M. Felton.

Comment rendez-vous compte de ce qu'il y a si peu d'émigrés d'établis dans le Bas-
Canada, et de la grande préférence que les émigrés anglais donnent au Haut-Canada pour
s'y établir ?-Il en existent différentes causes; d'abord le climt du. Haut-Canada est
meilleur; ils y retrouvent leurs amis en plus grand nombre. Les émigrés irlandais qui
sont catholiques romains préfèrent généralement demeurer dans le Bas-Canada ; les pro-
testans préfèrent monter au liaut-Canada ; mais je ne crois pas qu'il-y ait rien dans les
lois du pays qui les empêche de s'établir dans le Bas-Canada.

Suivant votre opinion, y a-t-il quelque chose de décourageant qui, s'oppose à leur éta-
blissement dans le Bas-Canada sans l'empêcher absolument ?-Je crois que le climat est
ce qu'ilya de plus décourageant

Comnent rendez-vous compte de ce qu'il n'y a d'autres habitans dansles townships,
que les colons parasites dont vous parlez,,,et un ou deux particuliers gue vous dites avoir
appliqué de l'argent à l'amélioration des terres; la difference du climat suffit-elle seule
pour eu rendre comptel ouy a-t-il quelque objection au systême des lois françaises ? Je
ne crois pas que le systême actuel des lois mette aucun empêchement à l'établissement
actuel des.townships du payse; parce4ie je ne connais pas que les établissemens se soient
accrus dans les townships depuis, la passation de lacte dela 6e du roi, qui déclare que
toutesles tares de ces townsbips sont sousl'opération deslois d'Angleterre.

Quel sera, suiv.ant votre opinion l'effet de la disposition de l'acte des tenures du Canada
quidoane pouvoirs aux particuliers Adans les seigneuries dechanger la tenure de leurs
biens, et de les tenir en franc et commun soccage ?-11 existeelon moi une objection,
à 14 commutation diu côté du seigneur; les seigneurs du Bas-Crnada tiennent leurs terres

eni
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. en dépôt pour les colons qui veulent s'y établir, et l'effet de la commutation serait de les
µCer,arendre propriétaires de ce qu'ils ne tiennentt qu'erPdépôt pour les colons qui veulent

s'étab-r.

12 juin 18 Voulez-vous expliquer ce que vous entendez en disant que le seigneur ne tient ses
terres qu'en dépôt pour les colons qui veulent s'y établir -Presque tontes les seigneu-
ries du Bas-Canada ont été concédées dans l'origine, sous la condition que le seigneur
accorderait des terres aux colons qui en demanderaient, moyennant, une mnodique rento
annuelle ; et sur son refus la propriété est dévolue à la couronne, qui la concède aux
colons sur leur application. Il y a eu quelques décisions à ce sujet dans les cours de
justice du Cauada avant la conquête, lorsque les seigneurs avaient refusé de concéder,
et les terres qu'ils avaient ainsi refusé de concéde' furent réunies au domaine du roi.

Ein même temps que le seigneur était requis de permettre aux colons de s'établir sur
ses terres, moyennaut une modique rente, n'était-i lpas forcé de son côté de payer une
certaine rente à la couronne ?-Les seuls droits que le seigneur paie à la couronne sont
le droit (le quint, qui ne se paie que dans le cas où la seigneurie est vendue.

Vous savez que l'acte dles tenures ne commande, rien de forcé, mais qu'il ne fait
qu'accorder des facilités aux parties qui désirent changer leurs droits de propriété ?-
Je l'entend de même.

Le suet n'est-il pas expimé à peu piès comme suit : que le seigneur est mis en pos-
session de toutes ses terres sous la tenure en f'ranc et commun soccage, moyennant cer-
taine finance, et à condition de pouvoir être forcé à la mutation des terres de ses tenan-
ciers en franc et commun soccage, moyennant tel dédommagement qui sera réglé par
arbitrage sur u principe donné -J'ai déijà liait observer que selon moi le pouvoir donné
au seigneur de changer sa tenure était u pouvoir injuste; que c'était convertir à son
propre usage ce qui nue lui avait été donné qu'en dépôt. L'obligation de sa part à chan-
ge' la tenure de ses tenanciers, viendrait naturellement et comme de suite après sa com-
mutation avec la couronne; d'un autre côté je ne puis penser facilement que le seigneur
tl'oitVàt son intérêt, en se refusant à changer la tennre de ses tenanciers, à se soumettre
à un arbitrage de lu nature de celui qui est décrit dails l'acte.

Ainsi vous croyez que l'acte des tenures du Canada nk'aura aucun effet puisqu'il ne sera
pas de l'intérêt du seigneur de se conformer à ses termes ?-Je Je crois, en grande
partie.

Si on s'y confùi:mat, peszvos que cela retardât l'établissement et la culture des
terres ?-Je ne pense pas que la tenure des terres en seigneurie soit da tout nuisible aux
établisseenis ; au contraire, je crois qu'elle-les facilite.

Les seigneurs s'établissent-ils quelque fois dans leurs terres, et les cultivent-ils eux-
mêmes ?-Les seigneurs résident en grande partie dans leurs seignenries ; ils y trouvent
leur avantage.

Regarderiez-vous ces seigneurs comme tenant leurs terres en dépôt pour les colons?-
Tous les seigneurs tiennent leurs terres en dépôt pour les colons excepté un domaine
qu'ils peuvent garder pour leur propre usage.

Voulez-vous <ire qu'ils soient réellement des dépositaires, ou s'ils ne le sont qu'en
théorie -11Is sont dépositaires en théorie et dans le fait'; les terres leurs out été données
à condition de les reconcéder aux colons; parce que si le seigneur se iefuse à une appli-
cation polir des terres, la personne éconduite aurait le pouvoir, en se plaignant à la cou-
ronne, de fiee réunir au domaine la terre qu'elle aurait demandée, et d'en obtenir la
concession de la couronne moyennant les redevances d'usage.

An cas que le seigneur se serait établi srai ses terres et les cultiverait lui-même, est-il
obligé de concéder ses terres à un sons-tenancier si on les lui demandait ?-Il ne l'est pas,
parce qu'il remplit lui-mme les obligations d'établissement. L'objet de la concession
des terres était de les faire établir ; s'il cultivlit tontes ses terres lui-même, il cesserait
d'être dépositaire, quoad lit partie séparée, qu'il cultiverait lui-même.

Ainsi par rapport aux terres qu'il aurait cultivées lui-même, les mêmes motifs ne s'op-
poseraient pas à leur conversion en franc et commun soccage ?-Certainement non,
s'il pouvait avoir quelque motif de le faire.

Une seigneurie n'a-t-elle pas appartenu quelquefois à plus d'un propriétaire ?-Oui
les seigneuries ont été beaucoup sub-divisées.

Supposant qu'n des propriétaires ie consente pas à Papplication qu'on lui fait pour
un lot de terres en friche ?-11 y a une antre, dificulté à laquelle l'scte des tentures n'a

pa*
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pas pourvu suffisamment. Quand -il y a. des co-propriétaires dans une seigneurie possé-
dée par indivis, il faut avoir le consentement de toits les propriétaires pour obtenir un écuyer.
changement de tenure. Quant à l'application pour les terres en friche, le possesseur
du manoir est le seul ,à qui les appliquans aient à faire tant qu'il n'y a pas de partage 12 juin 1s28
légal.

Les pétitionnaires que vous représentez se plaignent-ils de la composition du conseil
législatif ?-Ils s'en plaignent

De quoi se plaignent-Ils ?-Ils se plaignent de ce que la majorité des membres du con-
seil législatif est composée de fonctionnaires teuant des places de profit durant bon plaisir,
et en conséquence on ne le regarde pas comme indépendant de la couronne;

Comment proposent-ils d'y remédier ?-Je ne sache pas qu'on ait pris leur opinion sur
ce point special. Je puis dire- seulement au comite, comme ,mon opinion, que s'il
n'était pas expédient de rendre le conseil législatif électif, les juges devraieut certaine-
nment être exclus de ce corps, ainsi que les collecteurs et les receveurs dit revenu, et les
auditeurs des comptes. De l'autre-côté si le conseil législatif devait être électif, il serait
certainement nécesssaire d'établir une certaine qualification pour les électeurs et-une cer-
taiue qualification potir les membres ; mais décidermment les personnes d'une certaine
description ne devraient pas être élues membres du conseil, par exemple, les collecteurs
et les receveurs du revenu.

Dans le cas où la nomination du conseil législatif demeurerait toujours à la couronne,
ne penseriez-vous pas à propos de porter l'exclusion des personnes en place et des fonc-,
tionnaires sous le gouvernement,, au delà des places de juges, de receveurs, et de collec-
teurs dit revenu ?-Je croirais que pour mieux assurer l'indépendance de ce corps toutes
les nominations futures des membres du conseil devraient être sujettes à vaquer par l'ac-
ceptation d'une place de profit durant bon plaisir.

En supposant que la nomination du conseil législatif demeurt toujours entre les mains
de la couronne, ne croiriez-vous pas à propos que les personnes qui tiennent des places
sous le gouvernement ne formassent qu'une certaine proportion du conseil législatif ?-ils
ne devraient certainement former, à beaucoup près, que la moindre proportion du con-
seil, de manière à avoir une majorité d'homnnws indépendaus.

Croiriez-vous qu'il y eût une plus grande sûreté de cette manière, que si le conseil lé-
gislatif était électif, et si les membres tenaient leurs places à vie ?-Quant à cela, je ie
voudrais pas que le conseil législatif fût électif.

Combien y a-t-il de personnes en Canada qui soient qualifies par leur caractère et leurs
propriétés à être"miembres du conseil législatif ?-Il y a un grand nombre de personnes
qu'on pourrait maintenant appeler au conseil, au grand avantage du gouvernement et du
pays ; il y a plusieurs grands propriétaires fonciers, d'une bonne education, qui pour-
raient être utiles dans cette situation.

La majorité de ces personnes est-elle d'extraction française ?-Assurément; il y a bien
peu de grands proprietaires anglais dans le pays; ils viennent daus le pays pour y faire
le commerce, et leur but est d'acquérir quelque chose qui puisse se transporter aisé-
ment

Voalez-vous détailler vos objections à ce q'on rendit le conseil législatif électif ?-Je
pense que cela pourrait peut-être mettre ce corps sous la dépendance du peuple, et j'ai-
merais à le voir indépendant du peuple et de la cotronne.,

Ne parerait-on pas à ce qu'il dépendît ainsi du peuple, on rendant leurs sièges à vie ?-
Certainement, s'ils étaient élus, et que leur életion fdt pour la durée de leur vie natu-
relle, il cesserait de dépendre du peuple.

Pensez-vous qu'on pourrait introduire le principe d'élection avec avantage dans la
composition du conseil législatif, en ne rendant pas tout le conseil électif, niais seule-
ment une partie ?-Si on pouvait changer la composition de ce corps de manière à le ren-
dre indépendant sans élection, je le préférerais.

Etes-vons d'opiDion que dans le cas ot il serait passé par le parlementou le gouverne-
ment d'Angleterre quelques mesures- qui afiectassent considérablement la constitution de
la province du Canada, la province fut fhrt-mal disposée,à recevoir ces mesures sans avoir
eu, )'abord l'occasion d'exprimer son opinion sur icelles ?--Je regarde la constitution des
gouvernemens du LIHaut et du Bas-Canada, comme un pacte entre la mère-patrie et les
colonies, genre de pacte qui ne peut être changésans le consentement de toutes les par-
ties, . Je croirais ,qu'un changement quelcone à la constitution du gouvernement dq

Bas-
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Su* Canillier,Bas-Canada sans qu'on eût commencé par consulter les habitans, serait très-mal reçu
écuyer. d'eux.

r-----, Les hahitans du Bas-Canada n'ont-ils pas demandé par pétition aux chambres du par-
112 jUI> 1828. lement, le faire certains changeinens à leur constitution Y-Je crois que non ; au con-

traire ils demandent qu'on i'y fasse aucun changement quelconque.
A parler généralement, ne croyez-vous pas que les habitans du Bas-Canada attribuent

les desordres et les mécontentemens qui ont eu lieu, non à la constitution elle-même, mais à
la manière dont cette constitution a été administrée ?-Certainement; il n'y a aucun
doute que la forme de gouvernement sous laquelle ils vivent maintenant est admirable-
nient bien calculée à assàrer leur bonheur, si elle était convenablement adíninistrée.

Croyez-vous que c'est l'opinion qu'on en a dans les townships ?-Je crois, que les town-
ships se sont plaints. Je ne sais pas si leurs plaintes viennent d'eux, ou si on les fait
se plaindre, Généralement je n'ai entendu aucune plainte dans la colonie contre les
lois.

Dans la plainte que font les pétitionnaires de la composition du conseil législatif, ne
croient-ils pas demander que le conseil législatif soit composé comme on avait intention
qu'il le ftt par l'acte de 1791 ?-Sans doute qu'on avait intention de faire du conseil lé-
gislatif, à l'initation de la chambre des lords ici, un corps indépendntit qui eût une mise
et un intérêt dans le pays, et qui dût s'élever et tomber avec lui; mais c'est le contraire
en Canada; ces personnes ne sont pas indépendantes de la couronne comme l'est ici la
chambre des lords; ce sont des individus qui dépendent directement de la couronne, pos-
sédant pour la plupart des places de profit durant bon plaisir, c'est-à-dire, qu'ils sont sous
la dépendance actuelle du gouvernement local.

Le peuple du Bas-Canada ne regarde-il pas le manque de sûretés pour un choix couve-
nable des conseillers légslatif, comme un défaut dans la constitution de la colonie ?-Les
personnes qui ont été appelees au conseil législatif, l'ont été en vertu de la prérogative
royale; sans doute que la nomination doit venir en quelque sorte de la colonie, et quoique
le gouvernement d'ici puisse être tont-à-fait dispose à n adjoindre à ce corps que des per-
sonnes parfaitement indépendantes, il est cependant fréquemment exposé à Perreur, et
parce qu'il était mal informé, on y a appelé un certain nombre de personnes qui n'y dle-
vraient pas être.

Voyant la manière dont on a exercé la prérogative, ne pensez-vous pas qu'elle abesoin
de quelque restriction -Saus doute. Je croirais que s'il était nécessaire de faire à ce su-
jet quelque disposition législative, on devrait régler le système de nomination au conseil,
ei exigeant que les membres nommés eussent un certain revenu annuel et foncier.

Ne serait-ce pas là un changement à la constitution de la colonie ?-Certainement non
parce qu'on avait intention que les grands propriétaires fonciers du pays formassent un.
corps intermédiaire entre Passemblée et lit couronné ; il n'y a aucun doute que sur des
instructions envoyées de ce pays dains la colonie, on pourrait introduire un bill pour exi-
ger certaines qualifications des membres du conseil législatif.

Vous dites que vous regardez la constitution du Canada comme un pacte entre deux
corps qui ne peut être changé sans le consentement de l'un et de l'autre ; portez-vous
cette opinion assez loin pour soutenir que le parlement britannique ne pourrait faire au-
cun changement à Pacte <le 1791 sans le consentement de l'assemblée du Bas-Canada ?-Je
suis d'avis que le parlement, dans l'exercise de son pouvoir général de surveillance, a le
droit de faire des lois pour les colonies en général; mais par rapport à la législation inté-
rieure, le parlement s'est virtuellement dessaisi de ce pouvoir à l'égard du Haut et du
Bas-Canada, en leur donnant un acte par lequel ils ont le pouvoir de faire des lois pour la
paix, le bien-être, et le bon gouvernement du pays.

Si ou doit regarder l'acte de 1791 comme un contrat solennel auquel il y a eu trois parties
contractantes, savoir, le parlement de la Grande Bretagne et les deux législatures des deux
colonies, le comité doit-il entendre qu'il n'est pas au pouvoir du parlement de changer les
clauses qui se rapportent aux reserves de terres pour le clergé, et qui se trouvent dans ce
paete solennel et en forment partie ?- Sur ce sujet, je crois vraiment que le parlement a le
pouvoir de changer la partie jui a rapport aux terres; ce sujet et quelques autres sont spé-
cialenent réservés dans l'acte.

Supposant qu'il fût adris que l'acte de 1791 eût le caractère d'un pacte formel, :préten-
dez-vous dire, comme votre opinion, que pour l'avantage de ces provinces, il n'est pas
constitutionnellement au pouvoir du parlement de la Grande Bretagne de législater au sujet
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du gouvernement des Canadas ?-Quant au pouvoir, je ne le nie pas. On pourrait met,.4 Cuvwier,
tre e droit en question, et la convenance est plus que douteuse. é ile

Attachez-vous la même importance qu'un des témoins précédens à la nécessité d'avoir, -... %
un agent en ce pays pour la colonie du Bas-Canada?-Je pense qu'il est très-essentiel et 12 juin 1828.
très nécessaire, d'autant que la Grande Bretagne s'estréservéle droit de régler notre com-
merce, qu'il y eût un agent pour veiller ici aux intérêts de la colonie.

Comment croyez-vous que cet agent dût être nommé ?-Par la législature de la co-
lonie.

Voulez-vous .dire par les deuxbranches dela législature ?-Il est de vérité qu'aucun
acte pour pourvoir à la nomination d'un agent ne peut avoir lieu sans le consentement des
trois branches. En général, les agens qui représentent quelques-unes des colonies, ont
été nommées par les assemblées représentatives. Si onfaisait quelque grande objection à
la nomination, il en pourrait être nommé un par l'assemblée, et un autre par le conseil
législatif, de sorte que le pays aurait l'avantage d'avoir deux agens au lieu d'un; mais
je crois vraiment que l'assemblée ne coxsentirait pas au paiement d'un agent dont èllo
n'aurait pas le choix.

Il y a certains items de dépenses pour salaires de quelques individus au paiement des.
quels l'assemblée s'est refusée, -regardant les situations de ces individuscomme inutiles;
êtes-vous d'opinion que si on discontinuait ces salaires,, et que ces situations dûssent tom-
ber avec la vie de ceux qui retirent cesr salaires, l'assemblee eût quelque objection à les
payer-durant la vie des parties ?-L'assemblée l'a déjà fait en quelques cas, lorsqu'on l'en
a requise ; et je crois vraiment qu'elles n'auraient aucune objection à convertir ces salai-
res en pensions; quant à moi je voterais décidemment pour; jecrois vraiment qu'ildny am-
rait aucune objection pourvu qu'on fît disparaitre tous les autres grieft
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Samedi 14e jour de juin 1828.

Le Rê.- Crosbie MJorgell introduit; et exarnin&

Avez-vous été chapelaia de 'Evêque de Québec ?-Oui.
Croe Mu. Combien de teins avez-vous résidé en Canada ?-Depuis le mois de juin 1826 jusqu'ai

mois de décembre 1827.
i Juin 1828. Avez-vous été chapelain de P'Evôque de Québec pendant tout ce tems'?-Oni; je suis

parti de ce pays avec sa seigneurie.
Avez-vous ou occasion durant votre séjour en Canada d'acquérir des connaissances per-

sonnelles sur la condition ecclésiastique de ces provinces ?-Toutes les occasions possibles.
Pendant six mois du tems que j'ai résidé avec l'évêque, j'ai été employé à parcourir le
pays; nous avons fait deux visites d'été et une d'hiver; pendant le cours de ces voyages
nous avons visité tous les ecclésiastiques du diocèse, excepté cinq dans le Bas-Canada, et
onze dlais le liaut-Canada. Quand nous n'étions pas occupés en visites, nue correspon-
dance continuelle avait lieu, par mon canal, entre l'évêque et le clergé.

Combien d'ecclésiastiques avez-vous actuellement visités dans chaque province?--
Vinîgt-deux dans le Bas-Canada, et vingt-cinq dans le Haut.

Avez-vous qnelque mémoire par écrit de la résidence actuelle (les ecclésiastiques que
vous avez visités dans le Bas-Canada?-Ce détail se trouve dans le rapport dle la société
pour la propagation, de l'évangile dans les pays étrangers. On trouvera la résidence de
chaque ecclésiastique dans le tableau du missionnaire et du,catléchîiste de la société.

Pouvez.vous expliquer au comité la manière dont ces ecclésiastiques du Bas-Canada
sont pavée -- Ils reçivent, je pense, à deux exceptions près, un salaire de £200 quand
ils sont dais les ordres de prêtrise ; les diacres seulement £ 100 ; leurs traites sont accep-
tées ci ce pays liai' le trésorier de la société pour la propagation de l'évangile dans les
pays étrangers; et en parlant dtu clergé du Canada, je demande pernissiont de dire que
toutes nes counaissanuces à soi sujet se rapportent aux ecclésiastiques qui sont au service
de cette société.

Ont-ils quelques autres avantages outre ces £200 par an ?-Ils ont des honoraires sur
les mariages, les enterrenens, et rien de plus. Dans les campagnes, j'imagine que ces
honoraires sont rarement au-dessus de £20 ; à Moutréal et à Qtébec ils se montent à une
sonmme plus considérable. Il y a un petit nombre d'ecclésiastiques en Canada, qui ne sont
pas payés par la société. Le recteur de Montréal, le recteur de Québec, et les chapelains
nmiliuîres, tirent leurs revenus d'autres sources. Lans le Haut-Canada tout le elermé,
exeiýi, les chapelains de Parmée et de la imarinie, sont payés de la manière que j'ai it.

Le clergé du Bas-Canada réside-t-il sur des terres de glèbe, c'est-à-dire, réside-t-il sur
quelque partie oit portion des réserves (u clergé?-Les ecclésiastiques p-euvent peut-être'
en louer un lot, mais ils ne sont pas autorisés, on vertude leur ministère, à résider sur ces
terres de glèbe.

Ainsi ils résident dans la situation la plus avantageuse qu'ils peuvent trouver, eu égard
leurs diverses congrégations ?-Om; premièrement enégard à leur église, et seconde-

ment eu égard aux congrégations qu'ils ont ordres de visiter, et qui peuvent être à des
distances considérables de l'église.

Au sujet des églises, aux dépends de qui ces églises ont-elles été bâties?-Quelques-
uns des principaux I abitans d'un établissement où Pon désire avoir un ecclésiastique rési-
dant attaché a l'église d'Angleterre dressent unè pétition à lévêque de Québec, où ils
exposent la circonstance. On l'accompagne généralement de propositions pour la bâtisse
d'une église, si leurs désirssont reniplis au sujet d'tu ministre; viennent ensuite les noms
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des personnes disposées à devenir souscripteurs pour cette église; s'il y a une somme suffi- Le r.
saute, l'évêque de Québec leur promet £100 sur les fonds qu'il a recueillis lui-méme crosbie MJorgell.
dans le pays, lorsque l'église sera fermée, comnme on le dit dans le pays, c'est-à-dire, lors-,
qu'on aura posé les lambris dont les côtés sont formés. il juin 1&98.

Avez-vous eu les moyens d'établir quel nombre de personnes fréquentent habituelle-
ment les congrégations de ces ministres de l'église d'Angleterre, ainsi situées dans, les
campagnes ?-Dans le Bas-Canada il y a deux espèces de campagnes dans lesquelles notre
clergé réside. Dans les unes la grande masse du peuple est composée de catholiques ro-
mains; a travers cette population'catholique romaine, sont épars un grand nombre de
personnes qui adhèrent à l'église d'Angleterre. Plusieurs résident à une très-grande
distance les unes des autres et des ecclésiastiques du district, et peut-être ne peuvent
venir à l'église avec aucune régularité. Le ministre va officier partout où il s'en trouve
un certain nombre dans un mênime endroit. Il fixe ordinairement sa résidence là où s'en.
trouve le plus grand nombre. Quoiqu'il y ait plusieurs de ces congrégations dans la cam-
pagne, elles sont p eI nombreuses. Je pense qu'il n'y a pas plus de quatre ministres ainsi
établis dans le Bas- Canada. Il y en a un, à la vérité, aux Trois-Rivières, mais les Trois-
Rivières sont une ville, et contiennent une populatiou protestante considérable: il y en a
un aussi à William-Henry, qui est une ville située de la même manière. Des quatre
que j'ai mentionnés, il y en a un qui réside dans le district de Gaspé, un à la Rivière du
Loup, l'autre à la rivière de l'Assomption, et le quatrième à Chambly. Dans ces endroits
la population est catholique rotaine à peu d'exceptions près, et ainsi notre clergé n'y a en
aucun temps des congrégations aussi nombreuses qu'ailleurs. Mais j'ai dit que dans le
Blas-Canatda il y a une autre espèce de population; on la trouve au sud de Québec. Cette
contrée est généralement appelée Townships de l'Est. Là la population est catholique
non romaine, et se compose principalement d'émigrés venus des Etats-Unis. Dans ces
endroits nos congrégations se montent généralement de 150 à 200, terme moyen. Le
1ltntemps et l'automne elles ne se montent pas de beaucoup à ce nombre, à cause di
mauvais état des chemins dans la saison; la neige n'étant pas dans l'automne assez épaisse
ni assez battue pour laisser passer les gens; et le printemps la fonte graduelle des neiges
produit le même effet. Mais il y a une manière générale de connaitre le nombre de la
cougrégation, qu'on peut appliquer généralement à toits les pays, en tant qu'il s'agit de
itotre éwlise. La voici; c'est de trouver le nombre des commnunians, dont on s'assure
aisément, multipliez ce nombre par six et vous aurez la congrégation ; et ce nombre ntl-
tiplié de nouveau par deux nous donnera le nombre de ceux qui adhèrent à l'église. Et
pour faire voir que c'est un calcul exact, j'en citerai un cas. Je prends celui de St.-
Audrew dans le Bas-Canada. Dans un rapport fait récemment sur cette mission le nombre
des communiants est de trente-deux; ce nombre multiplié par six fera connaitre la cou-
grégation, c'est-à-dire, qu'il donnera 192.

Prétendez-vous appliquer ce calcul aux deux Canadas ?--Oui, aux deux Canadas; et
j'irais plus loin, et je l'appliquerais d'une manière générale à la Grande-Bretagne autant
que j'en puis juger par mon expérience.

Ces ecclésiastiques vont-ils dans quelques circuits dispenser l'instruction religieuse à une
distance <le leur résidence actuelle ?---Ils officient le dimanche dans Péglise à laquelle leur
licence les nomme. Outre ce devoir, à moins qu'il ne s'assemble le soir une congréga-
tion aussi nombreuse dans cette même église, ils sont obliger d'aller à une distance de cinq
ou six, et quelque fois dix milles, pour faire le service pour une autre congrégation. Eu
addition à ce devoir, ils officient la semaine à certains lieus fxes de prédication, où on en
donne avis préalablement, lorsque les chemins sont. praticables, mais quelques fois pen-
dant quinze jours ou plus notre clergé ne peut se rendre à ces congrégations éloignées.
Je sais que quelques membres du clergé du Canada officient régulièrmenient en six arrou-
dissemens différens, quelques-uns en plus de deus mais toits en deux ; et en outre on
requiert continuellement leur présence à des distances très-considérables, pour y faire
des funérailles ou y administrer les sacremens. Ils se rendent à la demande d'individus de
tonte secte.

En prenant le calcul que vous avez fourni à ce comité, quel résultat.ce calcul donne-
t-il au sujet du nombre des adhérents à l'éolise d'Angleterre dans la province du Haut,
Canada ?-Peut-être ne puisje mieux expliquer le sujet qu'eu renvoyant an détail du
iomnbrç de communiants dans l'établissement de Perth, tablissement militaire dans le

Haut-
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Le r. Haut-Canada, tel qu'il est donné dans le rapport pour l'année dernière de la société pour
Crosbie Morel.îa propagation de l'évangile dans les pays étrangers. Je choisis celui-là, parce que j'ai

reçu il y a quelques jours une lettre de l'éveque de Québec, datée du 21 d'avril, oI sa
1l juin 188. seigneurie fait mention de la population relative de cet endroit. On trouve dans le

rapport que le nombre de conimuniants dans cettq mission est de 163; multipliant ce
nombre par six, on aura le nombre de la congrégation ou des congrégations à 978; inul-
tipliez ce nombre par deux, et vous aurez le nombre réel des adhére;,s de l'église d'Au-
gleterre en cet endroit particulier, qui est de 1956, suivant le calcul. Or gaus la lettre
que j'ai citée, l'évêque de Québec dit que dans les établissemens de Perth les Episcopa-
liens sont au nombre de 2158. Ce nombre comparé avec celui que donne mon calcul ne
laisse pas voir une différence considérable, et prouve que le calcul est juste pour tous les
objets pratiques. Je cite le cas de Perth, parce qu'il arrive que l'évêque de Québec m'a
détaillé la population relative de cet établissemuent dans une lettre que j'ai reçue il y a
quelques jours, et parce qu'elle confirme mon calcul.

Avez-vous quelques moyens d'informer le comité du nombre total des adhérons de l'é.
glise d'Angleterre dans le Bas-Canada d'après les basçs de ce calcul?-Je nesuis pas mum
de données suffisantes pour baser un calcul avec quelque exactitude.

Pouvez-vous donner le nombre de personnes d'autres dénominations religieuses à
Perth ?-Oui. Le nombre des presbytériens, y compris les dissidants de l'église d'Ecosse,
les presbytériens Américains, et toutes les autres espèces de presbytériçns, est de 1581;
celuii des catholiques romains, de 766; des iéthodistes, 206; des anabaptistes, 80. La
lettre fait mention de 11 (lui, n'appartiennent à aucune croyance. En général, si vous
entrez en conversation avec une personne (ue vous rencontrez par hazard dans le pays,
soit que ce soit un Américain ou un untif (lu Canada, et que vous lui demandiez de quelle
religion il est, il vous répondra, quoiqu'il assiste régulièrement a l'église, qu'il ne s'est
réuni à aucune religion. Dans le fait il ne dira pas qu'il appartient à aucune croyance
jusqu'à ce qu'il soit communiant.

Etes-vous d'opinion que dans ce moment la province du Bas-Canada a un vrai besoiu

de plus d'églises et de plus de ministres de l'église d'Angleterre qu'elle n'en a à présent?
-Je puis dire seulement que lorsque j'étais à Québec, on faisait constamment des ap-
plications à l'évêque de Québec pour de nouveaux missionnaires. Sa seigneurie recevait
continuellement des pétitions, des offres de terrein pour la bâtisse d'églises, des offres de
transporter ces terreins à lévêque, et ainsi du reste. Les applicants étaient en quelques
cas des émigrés venus de ce pays, attachés à l'église d'Angleterre. On recevait aussi
pour le même objet des applications continuelles d'autres personnes établies depuis long.
temps. Quelques-uns de ces derniers pétitionnaires peuvent avoir auparavant appris
quelque chose de notre service et de notre discipline, inmais on ne doit pas supposer que
la majorité d'un établissement ou on n'a jamais appris la liturgie de l'église d'Angleterre,
et oit on n'en connait rien, désire particulièrement d'avoir un ministre de cette église.
Ce ne doit être que parce qu'ils auront par là un ministre résidant parmi eux, sans qu'il
leur en conte rien, qu'ils se joignent aux autres dans l'application. Leurs dispositions
envers notre éclise doivent être les mmes que celles d'un pays payeîi où on n'a jamais
entendu parler du christianisme. On ne peut dire qu'on y mentie un grand. désir du
chîristianmismne.

Est-il à votre propre connaissance personnelle que là ou un ministre résidant de l'église
d'Angleterre a été établi, il a été montré des dispositions de se joindre à sa congrégation
par des personnes qu'on ne supposait pas auparavant appartenir à cette église ?-Je dirais
qu'en genéral les congrégations sont entièrement composées de personnes de cette espèce,
ai l'établissement n'est pas formnée par des émigrés britanniques. Peut-être y a-t-il dans
un tel établissement quelques principaux habitars qui ont auparavant connu quelque
chose de l'église d'Angleterre, mais en général la population n'en peut savoir que bien
peu de chose jusqu'à ce qu'elle ait un ministi-e résidant.

D'après vos observations personnelles, êtes-vous d'opinion qu'il règne un désir général
parmi les protestans du Bas-Canada, de s'attacher plutôt à l'eglise nationale qu'à aucune
autre ?-Je dirai qu'il y a deux églises nationales en tant qu'il s'agit de cet empire, celle
d'Angleterre et celle d'Ecosse. J'ai dit qu'en général la population n'avait sçu que bien
peu de choses au sujet de l'église d'Angleterre, jusqu'à ce qu'ily ait eu u ministre rési-
dant d'établi au milieu d'elle. J'ai dit aussi qu'elle avait été engagée par degrés à adopter
cette forme de culte, ou au moins qu'elle en avait suivi les pratiques. Nous ne pouvons
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dire quel peut être le cas par rapport à l'église nationale d'Ecosse, parce que les colons
ne peuvent la connaitre qu'en theorie, par l'entremise des émigrés Ecossais. Mais que Le rév.
le peuple du Bas-Canada n'ait aucun choix exclusif pour cette église, c'est assez é Crosbie Morgett.
montré par Montréal où il y a une église de presbytériens américains, quoiqu'il y ait deux
ministres de l'église d'Ecosse résidant dans ta ville. juin

A quelle église les gens appartenaient-ils avant de se réunir à la nôtre ?-A toutes les
espèces d'église possible. C'étaient des personnes venues de tous les comtés de l'Irlande,
et de tous les comtés de l'Angleterreéet de l'Ecosse, et plusieurs venues des Etats-Unis
qui apportaient nécessairement avec elles une multitude d'opinions religieuses ; et aucune,
croyance n'étant assez puissante pour soutenir un ministre, on est généralement sûr
qu'elles adopteront toute église dont le clergé ne sera pas à leur charge, pourvu seule-
ment qu'ont donne à l'église qu'on y établit un temps suffisant pour qu'elle y prenne
racine.

Règne-t-il une forme particulière de culte dans ces établissemens ?-Je pense
ue jusqu'à ce qu'un de nos ecclésiastiques s'y établisse, les habitans sont en genéral

Méthodistes,
Dequelle espèce de Méthodistes ?-Non des Méthodistes Weslevens, telles que nous

nions eu faisons une idée en ce pays. Ils ont une espèce de culte très sauvage dans des
endroits de campagne, ils ont constamment des assemblées de camps: pendant ce temps
ils demeurent dans les bois une semaine entière, et continuent leurs exercices réligieux,
priant, chantant, et prêchantsans cesse, nuit etjour. Ils se nomment eux mêmes Mé-
thjodistes Episcopaux.

Quel système suivent-ils dans le gouvernement de leur église ?-lls ont une personne
qui s'appelle évêque, ayant reçu cette mission dans l'oriine des mains de Wesley. Si je
m'en rappelle bien Wesley envoya en Amérique un certain nombre (le personnes qu'il ap-
pela évêques. Un semblable évêque surveille un district: il a sous lui divers prédicateurs
et aisistant laïques.

Ont-ils des communications constantes avec les Américains des Etats-Unis ?-Ils ont
eut jusqu'ici des liaisons avec les Méthodistes Américains des Etats.Unis. Mais je m'ap-
perçois par un document auquel j'ai eu accès, 9 u'ils ont commencé dernièrement à se
détacher de cette liaison. Il est beaucoup à désirer qu'ils le fassent, car malgré leur
sauvageerie et leur extravagance à plusieurs égards, ils composent certainement la secte
la plus utile et la plus nombreuse dans le Haut-Canada.

Sont-ils principalement venus d'Angleterre ?-Non ; ils sont principalement venus des
Etats-Unis. Leur nombre s'est accrue graduellement en Canada depuis l'établissement
du pays. Les premiers colons peuvent avoir été des gens d'église, ou avoir appartenu à
d'autres croyances, et comme ils sont décidés, leurs enfants ont adopté la croyance de
prédicateurs ambulants, comme étant la seule forme de relii à leur portée.

Trouve-t-on de ces personnes dans tout le Haut-Canada ?-Oui. 1 y a un petit nom-
bre d'anciens établissemens où les habitants sont Luthériens et Quaker's. Quelques éta-
blissements Ecossais sont composés do Presbytériens.

Croyez.vous que la plus grande partie de la population du Haut-Canada soit venue des
Etats-Unis ?-Jusqu'au dernières émigrations les anciens colons étaient venus des Etats-
Unis en plus grande proportion. La pluspart d'entr'eux étaient des loyalistes après la
rebellion américaine.

Dans le détail que vous avez fait sur la généralité de cette espèce particulière de dissi-
dants, voulez-vous faire entendre qu'il ne se trouve principalement que dans les town-
sbips de l'est dans le Bas-Canada ?-Non; on lés trouve presque partout dans les deux

)rovinces. Ils ont diminué dans les townsbips, parce que nos ministres sont depuis si
longtemps dans ces établissements.

Ainsi vous-voulez dire qu'on les trouve dans tout le fiaut-Canada ?-Dans tout
le Haut-Canada, et ceux, dans les townships de l'est, qui n'appartiennent pas à notre
communion, sont en général Méthodistes. Il a aussi pourtant un petitý noinbre d'Ana-
baptistes.

,Les person nes que vous donnez comme disposées à suivre le culte de l'église d'Angle-
terre, lorsqu'on a érigé une église dans leur voisinage, cessént.elles d'avoir aucune com-
munication avec leurs propres ministres, et cessent elles d'assister à leurs réunions ?-
Non, elles assistent aux predications de toute espèce. Ilin'en est pas ainsi de nos com-
muniants, ils sont att4chés à notre culte, et ne suivront aucun autre service. Mais qu'on
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Le e permette de remarquer qu'il n'y a que peu tie ministres réguliers ou même point, d'é-
C'rsie r tablis dans le pays, outre ceux de l'église dl'Angleterre. Les autres sont ambulants,

excepté un petit nombre dans le Haut-Canada.
1 exMais les autres quoiqu'elles assistent à votre scrvice, persistent toujours dans leurs liai-

jui 1828. sons avec lemiî's propres ministres ?-Cela dépend de ce qu'elles sont. Les Méthodistes
conservent souvent leur ni-liaisons avec leur secte, et le Presbytérien americain suivra
nos exercices, mais il dira tout le temips qu'il n'a pas abandonné son église, quoiqu'il
coiimuniqiie avec nous. Il n'y a cepeidaint q'uin bien petit nombre de Presbytériens
américains ; et daus le fait, dans les établissements de canpagne et ailleurs, ils con-
iinuet à madhérer t mire église j mqu'à ce qu'un ministre de la religion, Presbyté-
rienn'e dAnériqie, venu, des Etats-Unis, s'établisse parniai eux. Dans la campagne,
ils ne peuvent soutenir n ministre, et ainsi l'attachement à notre église s'enra-
cine cIez leurs descendants, qui ont reru dès l'enfance leur éducation dans sa com-
umuion.
En ce cas les regarderiez-vous comme les adbérents réguliers devotre église ?-Ils ne

suivent acni autre service, qitoqie si u prédicateur américain venu ldes Etas-Unis
arrivait dans l'établissement, ils pussent assister à ses sermons. . Je dis venu des. Etats-
Unis, parce qu'il y a une grande différence entre les Presbytériens américains et ceux
d'Ecosse. Les Presbytériems des Etas-Unmis ne s'uniront pas aux Presbytériens de l'église
d'Ecosse, et j'en puis citer pliisleurs exemples.

Savez-vous pourquoi ?-La di:férence du gouvernement le l'église en est une des cau-
ses, et la discipline ecclésiastique et une autre chose dispitée.

Qumanld aux Presbytériens lui sont venus de li Grande Bretagne et d'Irlande, se con-
formîe'mt-ils ai culte de l'église d'Angleterre -- Oui, les Presbytériens américains s'y
conformneromt, et je nie rappelle fort bien quelques cas où des personnes élevées en Ir-
lanide dans cette croyanie, ont demandé d'être admises à notre autel.

Et les Presbytériens d'Ecosse ?-Ils s'y conformeront là oÙ ils n'ont aucun ministre
propre. Ils ie suiv'ront le service d'aucune autre croyanice, excepté celui diu clergé de
l'église d'Angleterre et le leur.

Ont-ils pour habitude d'assister à l'église jusqu'à ce qu'ils aient un ministre de leur
croyanice, et ensuite de s'en retirer -Il n'y a dans le Haut-Canada que six ministres
de Péglise Presbytérienne d'Ecosse, dont un a dernièrement reçu les ordres dans l'église
d'A ngleterre.' Dans le Bas-Canada il n'y en a que trois. Avec la permissioni di comité
'expli<uerai ce que j'aurais à dire ici eu citant l'exemple le Montréal dans le Bas-Canada

et celui de Cornwall et de Kingston dans le Hiait-Caada ; nous avons eu les ministres
en ces denîx endroi ts depuis quelques années ; et à Montréal naturellement depuis long-
temips ; à Corinwall depuis environ 10 ou 12 anls ; à Kiigston depuis plus longtemps peut-
être. Il y a dans ces deux villes les congrégations Presbytériennes, et dans chacune notre
corg égrégation est beaucoup plus nombreuse que celles-là. A Montréal les membres les
plus iches de notre congrégation étaient ci-devant Presbytérienms, mais dès l'origine ils se
sont conformées et réunis à l'église d'Angleterre, et nie sont pas retournés à la leur,
quoiqu'elle ait dans la ville deux églises où l'on suit son rit. A Cornwall notre con-
grégation surpasse tellement en nombre la congrégation Presbytérienne qu'il est bien
connu que le ministre écossais ne pourrait s'y soutenir, s'il n'avait pas la direction de
l'école du gouvernement qui y est établie. Il n'a qu'une congrégattoi à servir, tandis
que notre missionaire compte plus de 850 émes parmi les personnes qui retirent avantage
<le ses services. A Kingston, le cas est particulier, il y un fÛe nos ministres et un ministre
de l'église d'Ecosse ; et pour preuve que les Presbytériens des Etats-Unis ne s'uniront pas
ux Presbytériemns des Etats-Unis ne s'uniront pas aux Presbytériens d'Ecosse, on peut ob-
server que les premiers ont fait venir des Etats-Unis un prédicateur qui leur fût propre,
et l'on me donne à entendre que notre congrégation est double de chacune des deux an-
tres. Je ie dirai pas qu'elle est plus nombreuse que les deux ensemble, quoique je l'aie
entendu dire. A Montréal c'est précisément la même chose; les Presbytériens améri-
camus on1 t fait venir un ministre des Etats-Unis. Ces faits tendent à faire voir que si un
petit nombre de natifs: d'Ecosse retournaient à leur église nationale à l'arrivée d'un de ces

nministres parmi eux, notre église u'en souffrirait pas.
Les Méthodistes des Etats-Unis sont-ils Calvinistes ?-Non ; ils sont très opposés au

Cahvinismme lais le sens ordinaire du terme, et c'est pour cela que les Méthodistes amé-
iaiis lie s'nuniront à aucuie secto Presbytérienne, ni les Presbytériens avec eux. Il
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nexiste pas deux réunions de chrétiens plus opposées l'ine à l'autre que les Pres- Le rév.
bytérienus dut Canada qui sont Calvinistes et les Méthodistes qui sont absolument anti
Calvinistes.1

Sont-ce des Arminiens ?-Ce sont des Arminiens strictement parlant, et ils mment il juin i828,
beaucoup la controverse sur leur doctrine.

Regardez-vous toutes les dénoninations de Presbytériens comme Calvinistes?-Oui.
Leurs catéchismes et leurs autres formulaires me paraissent l'être.

Les presbytériens que vous dites se conformer au culte de l'église d'Angleterre, con-
tinuent-ils d'être calvinistes après qýu'ils s'y sont conformés ?-Je pense qu'ils ne seraient
petit-être pas fâchés si le clergé melaii quelques doctrines calvinistes ; mais il n'est pas à
lia connaissance qu'ilsle fassent ; et comme il n'est aucune espèce de culte que ces presby-
tériens aiment autant, ils assistent au service de notre église.

Cet état de chosés a-t-il une tendance à engager les ministres à adopter la doctrine cal-
viniste ?-Je ne crois pas.

Le comité doit-il entendre qu'il n'y a à votre connaissance que trois ministres presby-
tériens de l'église d'Ecosse dans le Bas-Canada ?-Je pense qu'il n'y en a que trois, deux
à Montreal et un à Québec.

Au meillieur de votre connaissance,le nombre que vous avez mentionné est-il le nombre
total des ministres de l'église presbytérienne d'Ecosse dans les deux Canadas ?-Ce l'est,
a meilleur de ma connaissance.

Pouvez-vons dire le nombre des ministres presbytériens de l'autre espèce ?-Douze
dans le lant-Canada ; je n'en c onnais que deux dans le Bas.

En donnant le nombre de vos congrégatiotis et de leurs membres, comptez-vous les per'
sonnes qui assistent à vos offices suivant l'occasion, mais qui assistent aussi aux offices des

1t tres églises ?-Oui je les compte comme membres de nos congrégations, si elles suivent
réguilièrement les exercices de notre clergé.

Soit qu'elles suivent aussi d'autres congrégations on non ?-Oui. Mais, quelques
cas exceptés, ce n'est qu'aux prédications de ministres anbulans qu'elles peuvent assister.

Vous les regardez comme des épiscopaliens ?-Je les regarde comme suivant les exerci-
ces d'rtn ministre épiscopalien.

Et votre calcul sur le nombre des épiscopaliens doit toujours se prendre avec cette en-
1einte ?-Je le pense ; parce que les gens ne connaissent rien an sujet l'église d'Angleterre
jusqn'à ce qu'elle ait été établie quelque tens parmi eux ; et s'ils stivent par fois des
fornies différentes de culte, ils ne praissent pas regarder la chose comme incompatible
avec leur liaison avec cette église.

Tous les ecclésiastiques que vous avez mentionnés, dans le Bas et dans le Han-Canada,
résident-ils constamment ?-Je ne connais pas un seul exemple contraire. De tens à au-
tre ils obtienuent la permission de venir en Angleterre, mais c'est avec beaucoup de
dillticlté. Après avoir fait application pour un couigé ils sont au moins trois mois avant
le l'obtenir;- parce qu'il faut recevoir auparavant la sanction du bureau de la société pour

la propagation de l'évangile.
Tous ont-ils des églises bàties et en bon état ?-Pas tous, mais il n'y en a que bien peu

qui n'en aient pas.
Le comité doit-il entendre qun'on envoie in ministre dans un district particulier sur la

requête d'un certain nombre des labitaus pour la bâtisse d'une église, et que l'évêque
souscrit aussi une certaine somme à même un certain fonds pour les aider dans cet objet ?
On n'envoie le ministre que lors9 ne l'église est finie, et elle est toujours bâtie par les ha-
bitans du voisinage. Il en a éte autrement en deux cas, dans des circonstances particu-
lières. Les applicans étaient de notre propre croyance, et ne faisaient que d'arriver d'Ir-
lande, n'ayant pas encore les moyens de bâtir une église.

Avant qu'on envoie un ecclésiastique ou un missionnaire dans un district particulier,
est-il nécessaire qu'il soit spécifié que la congrégation est composée d'un certain nombre
de personnes disposées à le recevoir ?-L'évque en juge par le nombre des personnes qùi
signent la requête et la liste de souscription. flne s'informe pas particulièr.ement qri ils
sont, parce qu'il sait très-bien que pourquenotre église prenne racine, elle doit être plantée
d'abord.

Sur quel principe la société agissait-elle ci-devant, qnand comme vous le dites, elle avait
coûtume d'envoyer des missionnaires sans requérir la bâtisse d'urne église ; que requérait-
on alors avant d'envoyer.un missionnaire ?-Je n'avais pas ei ce tems de liaisons avec le
Canada. Cela avait lieu du tems du dernier évêque. Quels
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Le rév Quelle est l'occupation des membres du clergé,ýqui n'ont pas d'églises bâties ?-Ies
Crosbie liforgell. deux dont j'ai fait mention, et il n'y en a que deux dans le diocèse, officient dans les mai-

sons d'écoles, et partout Où ils peuvent rassembler une congrégation, et ils onten général
1ul1 2s une aussibonne congrégation dans la maison d'école que dans uneéglise.

Les ecclésiastiques du Canada ont-ils en général reçu leur éducation en Angleterre ?-
Grand nombre d'eux ont reçu leur éducation en Angleterre et en Irlande. Il y en a 22
dans le fiant-Canada, sur 39, qiú ont reçu leur éducation dans la Grande-Bretagne. Les
autres se sont instruits dans le pays. Ils sout principalement, je pense, desfils de loya-
lis tes, deshommes qui ont reçupour la plâpart de la société un dou annuel de 501. pour les
mettre à même de suivre leurs études théologiques.

Quelles occasions ont-ils en de suivre des études théologiques eu Canada?-L'occasiou
qu'ils avaient lorsque j'y étais, était qu'ils étaient ordonnés à Qaébec, et j'avais coû-
turne de leur donner des leçons deux fois lasenaine, par l'ordre dle l'é-vêque. C'était là
une partie (le mes devoirs envers lui.

Y a-t-il dans le lias et dans le laut-Canada quelqufes personnes dans les ordres sacrés,
qui aient auparavant été ministres de quelque autre secte ?-Dans le Bas-Canada je n'en
connais qu'un en ce moment ; mais dans le Haut-Canada il y en a 10, et il a été lait di-
verses applications tandis que j'y étais.

A quelle secte appartenaient-ils ?-QUelques-uns étaient des luthériens, d'autres des
dissideus écossais, u ecclésiastique de l'église d'Ecosse, et deux prêtres catholiques
romains.

A quelles circonstances attribuez-vous que tant de ministres aient abandonné leur église,
et se soient convertis à la nôtre ?-.Je dois espérer que c'est par les motifs les plus purs,
nais je ne puis percer les pensées des honnues. Je croirais qu'une des causes est que
leurs ouailles désertent, après les avoir engagés à venir dans l'endroit par des promesses
de les soutenir ; nmns quand ils arrivent, ils se trouvent sans moyens <le vivre.

Leur donne-t-on quelque préférence à cause de leur conversion ?-Lorsqtu'un ministre
dissident peut dire qu'une grande majorité de sa congrégation se joindra à notre culte
avec lui, ont l'admet s il est qualifié. Ca été le cas une fois dans le laut-Canada, et deux
fois dans le Bas. ])ans d'autres circonstances, toute personne qui fait application pour
les saints ordres subit un examen sévère, et certainement on ne lui donne aucune préfé-
rence parce qu'il a auparavant appartenu à une autre croyance.

Y a-t-il quelque difficulté à se procurer pour remplir le ministère dans le Haut-Canada,
des personnes qui aient été instruites dans les doctrines <le l'église d'Angleterre ?-Cer
taineitent je dirai qu'il y a de la difficulté à en faire venir de la Grande-Bretagne.

N'est-ce pas là la raison par laquelle on a été engagé à prendre au service de l'église
taut de personnes qui avaient appartenu à aucune autre dénomination de chrétiens ?-
Lorsqu'une mission devient vacante il est à propos de la remplir aussi promptement qite
possible, et s'il nous fallait exclure tous ceux qui n'ont pas reçu une éducation régulière
ut Angleterre, louis aurions à attendre plusieurs mois, et pendapt ce teins des sectaires
viefl draient et disperseraient peut.être la congrégation.

Connaissez-vous quelle jurisdiction pratique la corporation du clergé exerce sur les-
tetres appelées réserves du clergé, qui ont été réservées dans le Bas-Canada par l'acte de
1791 ?-Dais le Bas-Canada la corporation a en le pouvoir de les donner à bail en 1819,
et je sais qu'il n'y a pas longtems elle était en dette avec son secrétaire.

Avez-vous une idée générale du nombre des adhérens à l'église d'Angleterre dans la pros
vince du Haut-Canada ?-Je ie puis m'en former une idée que d'après le calcul que j'ai
fourni au comité ; et cela dépend de la connaissance du nombre de communians dans lès
diverses missions.

Quelle proportion de la population totale diriez-vous qu'ils forment ?-Les rissionnai-
res m'ont dit que leurs congrégations, excepté dans les endroits français, se montent à
150 ou 200 dans le teins que les chemins sont praticables; mais je ne puis donner de ren-
seignemens ultérieurs sur' le nombre des épiscopalieus dans les provinces du Canada; je
nie connais pas la population de ces provinces, maisje sais que partout où je suis passé j'ai
trouvé des personnes qui appartenaient à notre église, et en béaucoup d'eidroits-où aucun
ministre n'avait jamais pénetre.

Savez-vous que la chambre d'assemblée dû Haut-Canada a déclarfé à plsieûrs reprises,
par une grande majorité, qu'il était expédient que les réserves dri clergé fussent appliquées
au seotien du clergé de toutes les croyances protestantes, et non exclusivement de celui

do
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de l'église d'Auleterre-Je sais qtie désiásolitions de cette dature ont pru dàus lés Le rév.ý,
papiers publics; je les attribue en partie au petit tonibre dès épise plien d1 î la eliaïibl Crosbie AforeIll
d'assemblée, comparé aux forces réunies do toutes les 0ais denoinàtioód d s ette -^-
chambre. Lés èhalbiés d'assemblée dà Canada, conime bea douip d'autrs a é14 juin 18i.
('assemblée coloniales, ne sont pas très-bien disposées envers le rouvernement,ý et l'lie
d'Angleteére était itisépatable du goîtvernenïnt, il ailive i' elles font' de'o Edà Sn
contre l'église d'Angleterre pour faire de l'opposition coitre le gomvrient. s

N'y a-t-il pas en un vote foriel de la canibre d'asserdtlée euiipùrté par une rnaqoîîtd
de 37 pour 3, que la religioa d'Angleterre n'était la religion que d'aue tr-spetite partir
de la population du Haut-Canada ?-Je n'en sais rien, je n'ai pas fait beaucoup lfen
tion à l'étf des choses qui ont lieu' aloi dans la chambre d'assemblée; il poitait n y
avoir eîî dans le tenis daus la chanibe d'asseiblée qu'tia petit noàbre e¥ meibre d
notre 6 L. Li cha re d'assemlée e cdiudpose de mei s;i en à i ési

dl'Angleterre; il s'n tritive 4 de l'église d'Ecosse; les a tres aitiniin a die verses(IAifrýti-i,;'à 'éitruv eeautre apYrtieiïnen a dvre
cro yauces.

Prenez-vous' cela dii rapp'ort de Paréhidiacre Strachan ?-C'eét de ion diecdti's àfa plàc&
comime coiseille. légisiàtif, et je crois du rapp'ort.

SaVe -Vo Li qie le rapp'ort s t entièrement contredit par'les résoltiotus de la cWln ?
-:Ce n'e~tits là le rappùrt en question, celui que je tieus eu man main n'est ', dé q
depuis pu e jours, La circonstance que j'atteste a té exposée à'Vork, o se réunit
l'assemblée.

Le coniité doit-il conclure de vos réponses que vos êtes bien peu au, fait de la propor
fion relative des différentes sectes dans le Haut-Caada-Je suis au fait du nombre qui
suit les exercises-de notre clergé.

Dans la visite que vous avez faite dans la province haute, avez-vous personnellemeht
inspecté les églisus là où vous avez Visité les uinistres ?-Oi, dans tous les cas.

flans tous les cas, les 25 ecclésiastiques que vous avez visités, étaient-ils résidens et
ficiaient-ils dans l'élise ?-Oui, certainement.
Etes-vous du fait es circonstances oà sè trouveni les 1I autres qcue vous n'avez pas

isités?-Oui; je dirai qu'ils étaient résidens aussi; daiîs le fait ils ne peuvent être autre-
ment qtie résidens.

Agit-on tiniver'sellenîeèt dans le, Haut-CanLada comme dàns le Bas, sur le principe de
'envoyer u ministre que quand il y a une église de bâtie ?-On agit à présent sur ce

prinipe daus torus les cas; il y a cependant un missionnaire gui est employé sans avoir
d'église particulière, il va dans toute l'étendue du diocèse; je veux parler du minist'é
visitet.

Excepté quant au nômbre des membres de chaque congrégation, vous ne puvez don-
ner aucun renseignement au coiité sur la proportion des adhérens à l'église d'Angleterre
relativement à aucune autre secte ?-Je le puis pour un endroit particulier;' mais non
généralement.

Le comité a devant lui une lettre signée de M. Ryersôn, Iqi est l'agent en ce pays des
chrétiens de différentes dénominations dans le Haut.Canada, il dit dans cette lettre entr'au-
tres choses, que les membres de l'église épiscovalé seule n'excèdent pas dans le Haut-
Canada la sixième partie des habitans de la province ; croyez-vous cela correct ?-Nous
n'avoîs qu'un bien petit nombre de ministres propitionnel ement aux besoins du peuple,
et il s'en suit que le nombre des adhérens ne doit pas former une grande proportion de li
population totale; nuais dans la réalité les adhérens à l'égise surpasient ceux de touté
autre croyance ; au moins je rai toujouts ainsi entendu dire.

D'après la connaissance que vous avez du pays; avez-vous une idée qùe les adhérens à
léglise d'Angleterre excèdent la d'ine partie de la population du Haut-Canada?-Je'
n'ai aucùn moyen d'établir ce fait, je ne puis du tout prendre sur moi de le' dire.

Croyez-vous absolument impossible qu ils en forient la moitié ?-Je pense qu'ils ne
sontpas aussi nonbreux.

Pouviez-vous instruie le coinité de la com osition de ce qu'on aflelle l cûiporatio'n
du cleégé ?-Ls membées en sontitôns de Pé lise d'ngletere.

Avez-yos Igelques renseignieMnens que vous puissiez donner au comité sur la valeùr
des réserves du clérgé en Canada?-Ce que je vais dire s'aP"plquera également au Haut
et au Bas-Canada; si dans un township quelconque le llots et susceptibles de culture,

et
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et étaient loués pour 21 ans, terms auxquels on les u loués jusqu'ici, ils produiraient un
montant annuel au-dessous do £100 ster ing.

Vous dites suivant les termes auxquels ils sont loués présenteient, voulez-vous ex-
tL7u pliquer quels sont dans le fait les termes auxquels ils sont loués à présent ?-Je ne puis

le dire.
Sur quel base avez-vous fondé ce calcul?-Sur un calcul fait par une personne en qui

je puis avoir pleine confiance à cet égard.
Ainsi suivant ce calcul un township entier ne se louerait pas plus de £700 par an,

comme les réserves du clergé forment la seitième partie du township ?-Je supposequ'il
en est ainsi.

Voulez-vous avoir la bonté d'expliquer ce que vous entendiez en disant que dans le Bas-
Canadala corporation du clergé était en dette dans le fait depuis Painée 1819 ?-Je sais
que la corporation était endettée de quelques louis envers son secrétaire pour la tenue des
livres, et après le payement des dépenses liées avec l'administration des réserves.

De quelle maniere ont lieu les dépenses de la corporation du clergé ?-Par la collection
de» rentes, ce qui forme une dépense énorme en la comparant.avec larecette.

La corporation du êlergé a-t-elle elle-même quelque salaire, ou son secrétaire ?-Il est
alloué un foible salaire au secrétaire, et à chaque membre de la corporation une certaine
somme pour les déenses en venant de loin pour assister à la réunion annuelle ; il n'est
rien alloué à ceux qui résident là oiù elle se tient ; mais il n'y a pas un seul ecclésiastique
qui soit soutenu par les réserves, ou qui en vertu de ses fonctions retire un seul douze-sols
de ces réserves.

Le comité doit-il entendre que dans le Bas-Canada les frais de collection des rentes des
réserves dit clergé se sonit montées à plus de 100 pour cent ?-Je sais que la corporation
du clergé dans le Bas-Canada était endettée de quelques louisenvers sou secrétaire, après
que la balance eut été tirée taidisque j'étais à Québec.

Savez-vous qu'un seul denier perçu par la corporation n'a jamais été d'aucune utilité au
soutien d'aucun mnitre ?-Je le sais.

En appliquant ces observations aut Haut-Canada, savez-vous par hazard quel a été le
montant annuel qu'on aretiré danscette province pourle soutien du clergé, parle louage
des réserves ?-Je ne sais pas quelle somme a été dépensé pour l'érection de presbytères

ai tau revenu, aucun membre du clergré dI Haut-Canada n'en a retiré et n'en eut
retirer aucuint avantage : ils les regardeut comme en réserve pour les ministres futurs, lors-
qu'on établira de nouvelles missions ; ils sont absolument désintéressés en tant qu'ils sont
individuellement concerînés, peut-être il est aussi bien de dire que le temps où la corpora-
tion dans le Bas-Canada était endettée envers son secrétaire, était avant qu'on eut fait le
nouvel arrangement par lequel on a rendu la collection des rentes plus facile et moins
coûteuse qu'auparavant ; je ne sais pas si elle est maintenant endettée.

Le lord viconte Sandon, membre du comité, examiné.

le lord Vous souvenez-vous d'avoir eu une conversation avec l'Arehidiacre Strachan au su et
viconte SAouai des réserves ecclésiastiques en Canada ?-Je me rappelle deux ou trois conversations qui a

M 1' ce que je crois r-reîrent lieu pirincipalenent dans la chambre des séances du comité de Pétai-
gration ; je tie m'eu rappelle distinctement aucune.

Le comité observe, dans un discouis pononcépar l'Archidiacre Strachanle 6 mars 1828,
d ans le conseil législatif dt Haut-Canada, que l'Arclidiacre Strachan dit qu'ils'est adressé
à votre seigneurie en conséquence des débats qui eurent lieu au mois de mai de l'année
dernière dans la chaibre des communes, dans la vite d'apprendre exactement de vous ce
que voius aviez dit ' voir été Pexposé de lord Grenville a-ce sujet; et lArclidicare Sti'achan
continue à dire qu'il s'est adressé à votre seigneurie, et que vous lui aviez lit ue selon
lord Grenville les presbytériens écossais n'avaient pas été exclus à dessein_; et que pour-
va qu'on pût trouver des moyens phuîs que suffisans pour l'église établie, il ne voyait au-
cit objection à leur accoî der de l'aide. Est-ce là une version correcte dece que vous dites
alors au Dr. Straclhnr ?-Ce n'est certainement pas là une version correcte de ce qui se
passa entre nous. Il m'est difficile à jrésentde nie rappeller distinctement ce que je lui
dis. l'ont ce queje 'puis dire est que jamais je n'aurais pu parler comme il ne fait iarler;

car
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car ce n'est pas ainsi, et ce ne l'ajamais été, que j'interprête ce que lord Grenville ma-
vait dit. Lo loi

Vous rappellez-vous en ce moment d'une manière distincte ce 9 ue lord Grenville vous vicortesrindon
N;, 'P.avait dit ?-Je me rappelle qu'il ie dit que le plan sur lequel il avait élevé le systèn qu'on

voulait incorporer dans al'cté du Canada, de 1791, était tiré en grande partie M.enseigne
mens qu'on avait recueillis d'u-officier qui avait été long teins au Peuylvarie, au sujét
<lu systême des terres réservées en cet état pour la religion et pour l'éducation ; je lui a
entendu dire que par la distinction de clergé protestant qu'on retrouve fréqieménient dans
l'acte de 1791, on voulait pourvoir au soutien de tout clergé autre que le clergé catholi-
que romain, laissant en meme temps au gouverneur et au conseil executif de la province
a pourvoir à la distribution future.

Austin Cuvillier, écuyer, réintroduit; et examiné.

Le comité croit que vous avez été plus oiu moins engagé dans des entreprises commer- Austin Cu
ciales en Canada ?-Oui. écuyer

Etes-vous du tout au fait du commerce qui se fait entre le Haut et le Bas-Canada P-Je
n'ai pas été engagé directement dans le commerce entre le Hant ,et le Bas-Canada, mais
j'ai eu très fréqnemment occasion de faire des observations sur ce commerce.

Toutes les marchandises d'iiiportation qui se consoiient dans le laut-anada, n'y
sont-elles pas introduites par le canal du St. Laurent, et à travers le ]3as-Canada -- La
principale parties marcaidisgs consoiiés dans le Haut-Canada, y est introduite par
la voie du St. Laurent, mais il s'introduit aussi beaucoup d'articles des Etats-iris dans le
Haut-Canada.

Quelle est à ce que vous pensez la proportion ie l'ni à l'autre ?-La proportion intro-
duite par les Etats-Unis doit être peu considéiable ; ci-devant il s'introdisait des Etats
dans la province une quantité considérable de thé ; cela n'a plus lieu du tout à présent.

Les droits sur les marchandises consommées dans le 1-aut-Canada ne sont-ils pas à pré-
sent levés et perçus danîs le Bas-Canada ?-Les droits se prélèvent dans le Bas-Canada sur
toutes les marchandises importées, au port de Québec destinées au Haut et au Bas-Ca-
nada.

Serait-il possible de trouver quelques moyens de séparer les marchandises destinées à la
consonuation du Haut-Canada (be celles qui doivent se, consomimer dans le Bas-Canada,
et de prélever des droits séparés sur les unes et les autres, <le sorte que le Haut-Canada
pourrait s'approprier strictement les droits prélevés sur les articles qu'il consonUe -La
séparation des,marchandises déendrait dans le principe de ceux qui les importent. Je ne
connais que deux ou trois marc ands résidant dans le Haut-Canada qui fassent venir des
marchandises d' Angleterre ei lign e directe les commerçans du Hant-Canada tirent prèsque
tous leurs fournitures du Bas-Canada; mais je conçois
systéme par lequelle Haut-Canada se taxerait lui-même sur l'introduction dans le pays
de marchandises importées, par l'établissement de douanes oit par un système de re-
mises.

Voulez-vous d'écrire de quelle manière vous pensez que le premier des plans que vous
avez sîugérés, pourrait être mis à effet ? -On pourrait adopter deux moyens z le preler
en ét4bfssant dans le principe soit àl Québec ou à Montreal u entrepôt pourtoutes les
marchandises destinées au Haut-Canada, et en les exeiptantde payer les droits à leur sûr-
ties, sur n certificat de leur introduction dans le haut Cana a, de leur, 'trée à la douane,
et du paiement des droits Pautre en accordant une remise de droits sur toutes les
cliandises introduites du Bas-Canada dans le liautCanada.

Pensez-vous qu'on pût prendre quelques suietés suflisantes pour empêcher ces, mar-
clantdises d'être apýropriés par contrebande à la consonimation duBas-Canada, dans leur
passage depuis le lieu d'entrepôti u sqaux frOnties du iant-Canada P-Oui

Voulez-vous avoir la boute d'cxphquier de quelle manière vons mettriez à effet la se-
conde iéthode que vous-avez ggerée saioir de lever des droits aux frontières d Haut-
Cantada sui les niarchaudises 9 ui s'y introduiraient P-Pour mettre à effet laseconden
thode que j'ai suggérée, il serait nécessaire q'il régnat une intelligence entre la législatu"re
des deux provinces. Les marchandises importéesdu Bas-Cinada dans le Haut auraient
droità la debenture sur preuve d'entrée. Par la même opéra tion' et sans au gmentation

de
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i Cvillier de frais, la législature du H-aut-Canada pourrait à sa discrétion imposer ies nmeItdroits oU
éceiy'r. d'antres droit s au port d'entrée.
---- L'ensemble des procédés qui se rattaceliraienît à cette remise ne serait-il pas extrêmment

14 juin 182S. iiiiiisible et incontnode aiu couixerce ?-Il serait très sinple ; il y avait ci-devant un offi-
cier établi at Côteau ( Lac, payé par les deux provinces, dont le devoir était de prendre
tn compte correcte de tois les articles destinés au lant-Canada qui passaient par ce poste,
sur lequel ont faisait un estimé dii quantuiti de la remise qui devait être accordée à cette
pi oviuîce. Elu adoptant maintenant le niénie systême, o1 pourrait étiblir correctement le
itoutant de la remise sur les marchandises sujettes aux droits. Je ne vois aInne diffi-
enllé i faire cet arraugeient.

Les frotntières entre les deux provinces peuvent-elles être aisément gardées par des ba-
reaiux de douanes ?-Oui, le col de terre entre une rivière et Vautre cst d'environ 21
intes.

Ne se perçoit-il pasdîs droits sur le runi qui va ait liat-Canada ?-La principale partid
dii revenu du ias-Canada se perçoit sur le rm et les viiis et ils'en consomne peu dans le
fauît-Canada, Où ont fabrique maintenant en grande quan tité des liqueurs spiritueuses, dont
une certaine partie est tratnsportée dans les marchés du Bas-Canada.

Quelles sont, entée les uturcluindises qli vont au -latit-Canada, celles qui sont suijetted4
aux droits -toutes les marchandises sur lesquelles il se paye dçs droits à leur importa-
tion dans le Bus-Canada ; mais la plus grande partie se compose d'articles de ImaIuf-acttre
britaniqu11(1e ; de niarchandises sèches.

Ne serait-il pas iécessaire d'établir d'une manière exacte la quantité de ces mnarela.ndises
qui passe ai iaut-Canada ?-Très certtainement.

La chose tie serait-elle pas inconvenante ?-Non ; paie que d'après la nature du pays
il est à peinie possible d'y monter des marchandises sans les fire passer par les écluses au
Côteau du Lac ; la navigation est telle, que s'écarter le cette voie serait s'exposer à de
grandes dlépenlses. C'est aux écluses que la douane est établie. Dans l'hiver il y a beaut
coup de facilité à introduire des marchandises dans le Haut-Canada sans arrêter à la
douaite ;mais si les particuliers n'avaient aucun intérêt dans la remise des droits, oit pourrait
eIn établir le montant d'imiîe manière correcte et il n'y aurait aucune tentation à faire la con-
frebanide. Toits les articles de anuficture bIritanniqute so sosoumis à un droit de deu:e
et demi par cent adt ralorem à leur imiportation dans le Bas-Canada.

Penisez-vous que Punî on l'antre des deux Ilans que vous avez mentionnés fût préfé-
rabîle au systéme qu'on a dernièrement adopte en vertu d'un acte du parlement, de liai--
tager les droits perus entre les deux provinces ?-Je peuse que le systèe de remises
serait préférable ; pace (lue daims la repartition du montant des droits dûs au Haut-Ca-
ilada oit a fait seloui mîîoi beaucoutp d'injustice au Bas-Canada; le Bas-Canada contribue ei
grandiie partie aux dépenses du. Lant-Canada.

Voilez-vous dire sut quel motif Vous pensez qite la répartition ia été marquée d'injuns-
fice envers le us-Canada ?-Parce qu'on fait l'estimation d'après le montant du revenu,
et qu'on a basé lia proportion dii Haut-Canada sîîrla population ; or les manières de vivre
de la population di Bas-Canada diffréeent considérablement d'avec celles de la population
dît ilaut-Canada ; il se consomme en proportion plis d'articles de mantfactures britan-
niques dans le iIut-Ctada qie dans le Bas, et ces articles ne pyent qu'un fiible droit; et
il s'y dépense moins de rut, et c'est sur cet article qu'est prélevée la puis grande partie dî
ievenîuî, et sous ce point de vue lje pense qu'on fait beaucoup d'injustice an Bas-Catiada.

Pensez-vous qu'on pît jaiais iiire une répartition île manière à ce que nii Pune ni l'aut-
Ire province n'y tronvssent à redire ?-Le systême actuel où les droits sont répartis
par des arbitrei ioiués piur claque ptoviuce, est moins sujet à objection qu'aacun autre
Sy stêm e.

Ne les regarde-t-on pas comme ue infraction dés droits de l'assemblée dii Bas-Canada?
Je l'ai toujours regardé ainsi, mais on a fait le sacrifie de ce point en faveur de 'hàr-

monie.
Pensez-vous qu'il existe quelques données sur lesquelles il fût posöible d'ajuster exac-

iement la îwo porfion qjue devrait recevoir chaq e province ?-Rien (pte l'établisseinxent
d'unîî bureau de douanes sur les frontièées li Ilaut-Catiada, pour établir le montant des
iticles imposés qui s'y transportent.

Coinbien souvent doit être réglée la prioportion dévolue au Haut-Canada ?-Pour les
vaWte aus je pense d'npè l'acte du colusiltêrce du Catiada lors de la dernière répar'itiôn,

les
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lds arbitres di IlIaut et du Bas-Canada difféi'aient considérablement eatteux; la décision ga &fl
finale fut laissée à un tiers, choisi dans le Nouveau-Brunswick ; il pencha eu faveur du écuver.
Haut-Canada, comme nous nous y étions attendu. -

Supposant que les deux province eussent des vues différantes sur leurs intérêts dans 74 juin 18S&
leurs liaisons avec l'imposition des taxes, et que le Haut-Canada fut disposé à mettre ie
taxe sur l'importation tie quelque article, différente par son montant, ou absolument dif-
férente de celle qu'il plairait au Bits-Canada d'imposer sur le iûme article, de quelle
manière opérerait alors le systêtie de droits et de remises que vous proposez ?-La reimise
étant accordée en entier laisserait les articles absolument franc de taxe ; ils pourraient
tous être taxés de la même amaniète on d'une manière différente suivant la disposition
de la législature du laut-Canada: le reste n'est qu'une affaire de détail, qu'on arrange-
rait aisément.

Ainsi vous pensez que les marchandises pourraient passer an Haut-Canada franches de
droits, quoiqu'elles en ensseÀt été chargées dans le Bas-Canada, pourvu seulement que ces
'droits fussent entièrehient reifiis ?-Certainement.

Supposant qu'un article quelconque impor'té dans , le Bas-Canada et sujet aux droits,
devint a être manufacturé dans le Bas-Canada; supposant, par exemple, par rapport àt
l'importation des crins de cheval, on fit des brosses de ce crin; si ces brosses étaieiit
importées dans le fIauît-Canada, comuent serait-il possible de faire la rémise des droits ?

Il existe à peine des manufactures dans le Bas-Canada, et il ne peut y en avoir d'ici à
ut temPs considérable sur un plan étendu ; c'est strictement un pays agricole ; il ne peut
jamais d evenir manufacturier pas nrime si l'allégiairce était changée.

Vous pensez qu'il ne tésulterait de là aucun inconvénient ?-Je ne crois pas.
-Ne pensez-vous pas qu'il y aurait des fraudes nombreuses contre le Bas-Canada sur lo'

montant des remises, et qu'on enverrait au liaut-Canada des marchandises qui n'auraient
pas payé ces droits ?-Si oi prenait les précautions convenables je ne pense pas qu'il pût
se commettre aucune espèce de fraude, principalement si c'était une atfaire <le gouverne-
nient entre les deux provinces, sans que les particuliers y fussent intéressés; les partica-
liers ne devraient rien avoir de pls à faire, que de donner leor rapport à la douane.

'Ne temédierait-on pas d'une manière plus efficace par l'union des deux provinces que
par tout autre plan aux difficultés qui surviennent entre les deux provinces au sujet de la
perception du revenu ?-Si les provincés étaiènt réunies, il n'y aurait aucune nécessité
cle diviser le revenu.

Quelle objection voyez-vous à incorporer les deux provinces au moyen d'une union ?-
L'union des deux provinces est sujette à des olections insurmontables sous beancoup de
rapports. L'étendue de pays serait trop considérable pour suivre avec avantage les objeta
de législation locale. Il serait nécessaire éventuellement, et peut-être à une époque peu
éloignée de la subdiviser; le Haut-Canada peùtle demander promptement, vi son étendus
et sa forme géographiqne ; et une partie du Bas-Canada pourrait aussi désirer d'être sub-
divisée; parce qn'il y a deux especes de tenure qui créent en quelque sorte des besoins
différeus. L'étenîdtie de pays ni serait sous l'opération de la législature-unie, est une
des plus grandes objections. tes personnes appellées d'une distance immense vers un
point central potr représenter des endroits si reculés doivent nécessairement en législatant
être exposées à beaucoup de troubles et de dépenses, et manquer de données suffisantes
pour les mettre à même de faire des loix parfaitement et également à l'avantage de toutes
les parties du pays. Il y a beaucoup d'autres raisons, qui ont été détaillées de la par t du
Bas-Canada, dans une lettre au sans-secrétaire d'état pour le département colonial, en
1823, que je ne crois pas nécessaire de répéter à présent; mais assurément où a dans le
Bas-Canada des dispostioûs fortement opposées à l'union des deux provinces; et je crois
que l'opposition est également forte dans le Haut&Canada

Les opinions que vous avez exprimées, vous portentelles à croire qu'il serait maintenant
à désirer d'effectuer ne séparation entre les deux portions du Bas-Canada que vous dé-
crivez comme n'ayant gde pèu d'intéi-ts ommunas l'une avec Vautre ?-Non; jesuppose
qu'avïcate nmesnre semblble ne conviendrait; à Moins qu'elle rre fMt demandée d'abord
par le peuple lui-même ; généralement parlant, mieux un peuple ést unis rMiieut c'est
il en est plus fort sous les rpports politlques.

Vos penséz qu'il ire serait pas à propos de faire dés townships une autre province à
part ? -- M la nimière doft ces toiships sont dipetsés des deux côtés du St.LUstent
on e pyorrat le'tir'e; le pridip, d#svtaiage mi en téstlterait pur les habitaus du

("anada,
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usin c,,1 illier,Canada, serait qu'ils se trouveraient reserrer dans des limites très-étroites; cela les empé-
écuyer. cherait d'étndre leurs établissenens, probablement par dégout pour le système diférent

- - de gouîvernemneunt et de loix qui existeraient dans les deux parties du pays.
14 juin 1828, Serait possible de tirer une ligne géographique qui établirait une séparation complète

entre les townships et les seigneuries ?-i est impossible.
Par' rapport au district ke Gaspé pensez-vous que c'est avec convenance qu'il forme

partie de la province du as-Canada?-Je pense qu'il forme tino partie très-importante
(lu s-Canada, et qu'il lui est d'une grande valeur. C'est-là que se trouvent les princi-
pales{pêchenrs et la richesse du fleuve ; la prospérité du Bas-Cauada pourrait s'accroitre
considérablement si on faisait tille attention convenable à ces pêcheurs.

Pensez-vous qu'en changeant la ligne qui divise les deux provinces, on pourrait par un
arrangement accorder à Tune d'elles oI à toutes les deux, les parties qui seraient le plus
à leur avantage ?--Je ne penîse pas que ni l'uue ni l'autre y trouvât de grands avantages.
On pourrait regarder le dénombrement d'une partie du Bas-Canada comme un manque de
foi de la part de la Grande-Bretagne envers cette colonie, à tontes les parties de laquelle
il est assuré par ces capitulations et par des actes du parlement un système de loix sous
lequel les propriétés sont possédées depuis longtemps, et par lequel elles sont régies. En
demembrer une partie serait séparer par violence les enfis d'une nème famille.

Les habitanus de l'Une o1 de l'autre province désirent-ils que la ligne frontière subisse
quelque changement?-Je ne sache pas qu'on en ait exprimé le desir dans le Haut-Ca-
iada, et l'on île désire rien de semblable dans le Bas. J'ai entendu dire à quelques per-
sonnes qu'il serait à propos que le Haut-Canada eût un port d'entrée eu quelque partie
du Bas-Canada, muaisje ne vois pas qiuel avantage le Haut-Canada retirerait de cette
mlesure. A ce que j'entends, l'ohjet d avoir un port d'entrée est de permettre au liHaut-
Canada de se taxer lui-même ; or s'il y est disposé, rien n'est plus facile que le mode
quîe jfai suggre.rci j

Beauconp de persotînes ne se plaignent-elles pas en Canada de ce que le gouvernement
possède les biens qlui apparteient ci-devant aux jésuites ?-On s'est plaiut fortement à
ce sujet; on s'est plaint de ce qu'on avait tati les sources d'éducation qui avaient été
haissées au pays avant la conquête, et qu'on n'y a aucun moyen permanent d'éducation
que par ties eff orts i idi viduels.

De quelle manière entreprend-on de faire voir que les biens que les jésuites possédaient
et qu'ils distribuaient comme il lotir plaisait, étaient appliquées aux besoins généraux de
l'éducation ?-Ces pîersoinnes ne pouvaient tenir tie biens pour loir propre avantage ui
les distribuer contne il leur plaisait ; ils ont reçu ces concessiotns laits l'origine du Roi
de Franice et de particuliers, pour les objets d'éducation, et moyennant quelques autres
devoirs qu'ils avaient à remplir, la conversion du sauvage à la foi chrétienne, et quelques
autres devoirs religieux ; mais le principal objet de ces biens était de les employer aux
besoins de l'éducationien Caiada. Ils avaient bâti à Québec un collège très-vaste, qui
sert maintenant de casernes; les revenus de ces biens sont aiutenant, beaucoup accrus,
et nous lie savomîs ce qu'ils devienutouit.

Savez-vous par hazard ce qui eût lieu au sujet de ces biens lors de l'expulsion des
jésuites ?-Les autorités locales du Canada ou prirent possession, et les possèdent
en rore.

Quîaand les jésuites ont-ils été expulsés ?-Je crois que l'ordre des jésuites s'est éteint
en Europe en 1774.

De quelle manière a-t-on employé depuis les revenus des biens des jésuites ?-Oi les
employait généralement (laits la colonie, avant la conquête, pour des objets d'éducation
cepleidatt la conquête mit fin aux hautes branchies d'éducation daus le Canada;
ils continuèrent [tute fois à tenir une école à Québec après la conquête; ils avaient des
écoles en ld'autres parties de la province, muais elles s'éteignirent aussi subséquemment.

Sarez-vouis si eu France les biens des jésuites qu'on avait confisqués <le la mème ma-
nière, fitrent appliqués aux objets de l'éduscation ?-On les employa en France, à ce que
j'entends, aux objets de l'éducation, sous une autre autorité et sous d'autres instituteurs
stuivant leurs destination primitive.

La chambre d'asseimblée à-t-elle fréquemment demandé le compte des produits de ces
biens ?-L'assemblée a appelé tun des commissaires devant un de ces comités, et il refusa
de donner nen renseigîement at sujet de ces biens, nous prévînes que ce serait créer
des difficultés considérables que d'exercer alors les pouvoirs de la-chambre pour forcer ce
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monsieur à faire sa déclaration; la chambre en quelque sorte ne pressa pas la chose Austin CuviUler
nous espérâmes des temps meilleurs, et nous décliuâmes d'exercer dans le moment un écuyer.
droit particulier.

Les jésuites gardèrent-ils quelqu'influence sur l'administration et l'application des 14 juin is2s.
produits de ces biens après la conquête ?-Ils ont eu le contrôle et Padministration de
leurs biens, excepté di collége, jusqu'à la mort lu dernier de l'ordre.

Qtîanîd cela eût-il lieu?-Je ne me rappelle pas exactement le temps je pense que ce
futen 1801.

Depuis lors jusqu'à présent le gouvernement a-t-il été entièrement en possession des
produits de ces biens ?-Oui ; et ce sont des biens d'une grande valeur. Une propriété
en particulier, la seigneurie de la Prairie, qui est parfaitement établie, forme une paroisse
populeuse du comté que je représente, petit-être la>plus populeuse du comté, et ses re-
venus doivent être considerables. Il y avait un autre ordre en Canada, appelé les Fran-
ciscains; à la mort dti dernier de cet ordre la couronne prit possession des biens, et elle
an a depuis échangé une partie pour d'autres biens, qu'elle a employé aux fortifications
dans l'île de Ste.-Hélène.

Y a-t-il quelques autres biens dont la couroAne soit maintenant en possession, qui
aient appartenu ci-devant à guelqu'ordre religieux -Je n'en connais aucun autre.

Quels arrangemens l'assemblee désirait-elle fire ait sujets des biens qui appartienaient
ci-devant aux jésuites ?-Elle voulait que ces biens fussent employés suivant leur desti-
nation primitive; c'est-à-dire pour l'éducation de la jeunesse en Canada, comme il serait
pourvu par la législature.

Voyant l'extinction de l'ordre des jésuites aut soins desquels l'administration de ces
biens était confiée, à quelle espèce de personnes l'assemblée proposait-elle de donner la
direction et l'administration de ces fonds ?-Je crois qu'ou n'a pas fait de proposition
d'une nature aussi particulière, mais c'est une aflhire de détail qu'on pourrait aisément
régler; elle avait intention sans doute que le revenu de ces biens fut appliqué générale-
ment à Péducation de la jeunesse, samns distinction de religion ni de classe, autaut que les
itres primitifs le permettraient,



TEMOIGNAG1 DEVANT LE COMITE' CHOISI

Mardi, 17e jour de juin, 1828.

Le rév. Anthony Ilamilton, introduit; et exaniné.

Vous êtes secrétaire du bureau ecclésiastique pour le soutien du clergé colonial ?-
Le r6v. Oui.

.Ant. lIamnution, lDe quelles personnes est composé ce bureau ?-Des archevêques de Canterbury et
.--- ^---d'York, et de l'évêue de Londres.

17 Juin s828- Quand a-t-il été etabli ?-En 1824 ou en 1825.
Par qui a-t-il été établi,?-Par lord Bathurst.
Qu'elle a été la forme de l'établissement ?-Une recommandation de lord Ba-

tlurst au: lords de la trésorerie, et une confirmation d'icelle par une minute de la
trésorerie.

Le bureau a-t-il reçu des instructions ou des directions de lord Bathurst du temps de
son établissement ?-La correspondance entre lord Bathurst et l'archevêque de Canter-
bury, et entre le très honorable Wilmot Horton et George Harrison, écuyer, fera voir
les notifs de l'établissement ; copie en est soumise au comté.

Voulez-vous décrire les devoirs que le bureau avait à remplir ?-Les perquisitions sur
le caractère et les qualifications des candidats appliquants pour des situations ecclésiasti-
ques dans les colonies.

Les candidats font-ils applications aux évêques ou au bureau colonial ?-La pratique
varie ; on envoie quelquefois les applications au secrétaire d'état, et quelquefois au bu-
reau ccclésiastique.

En ce caM renvoyez-vous l'application au bureau colonial ?-Non, lors qu'on m'annon-
ce une vacance de la part du bureau colonial, il est de mon devoir de recommander
par l'entremise du bureau ecclésiastique, une persoune convenable pour remplir cette
vacance.

Parni le nombre de candidats qui font application dans le cours d'une année le plus
grand nobnre sadresse-t-il personnellement à vous, ou ai bureau colonial ?-Je penserais
fI le l uîns grand nombre s'adresse à moi pas généralement n personne, mais
par lettre ; on> ule recommande jamais personne saus communications personnelles.

Tient-on un compte (les appl:catious de manière à en faire voir exactement la propor-
tion en homîbres ?-Oui.

Quelque nomination a-t-elle lieu sans un renvoi a votre personne, soit de la part des
indi vidus ou du bureau colonial ?-Je ne crois pas.

Y a-t-il en quelqu'exenple qu'une recommandation de votre part n'ait pas eu de suite
dans le bureau colonial ?-Je ne crois pas.

Vous recevez un salaire comme secrétaire du bureau ?-Oui, de £500 par an.
Y a-t-il un commis ?-il y a un commis dans le bureau.
Ce salaire est-il payé à même le revenu colonial?-Non, il est payé sur la recomman-

dation de la trésorerie.
L'examen des ecclésiastiques s'applique-t-il à toutes les colonies ?-A toutes les

colonies.
Vous étant convaincu de la capacité du candidat, quelle démarche prenez-vous ?-Je

dresse une formule de recommandation, qui est signée par les membres du bureau ecclé-
siastique, et ensuite transmise au secrétaire d'état.
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Et en conséquence de cette recommandation, la nomination a invariablement lieu. ?-
Invariablement. . taY,

Dans la recommandation d'ecclésiastiques pour remplir les vaçauces qui arrivent
en Canada, quelles démarches prend le bureau Y-Le clergé du Canada est sous le conm- 17 jui 1828.
trôle et la nomination de la société pour la propagation de l'évangile dans les pays étran-
gers, dont je suis le secrétaire.

Le bureau que vous avez décrit, composé des deux archevêques et de l'évêque de
Londres, a-t-il quelque chose à faire avec les nominations pour le Canada ?-Il n'aj us-
cq u'ici rien ei à faire avec la colonie, mais il y a diverses nominations dans les Cana-
(las qui sont sous le patronage du secrétaire d'état, la plus grande partie en est souq
le patronage de la société pour la propagation de l'évangile ; aucune de celles qui sont
sous le patronage du secretaire d'état n'est devenu vacante depuis l'établissement du
bureau.

Ayez la bonté de décrire quelles nominations en Canada sont sous l'influence du bureau
ecclesiastique?--Je penserais qu'elles sont bornées à celles du recteur de Québec, du rec-
teur de Montréal et du recteur des Trois-Rivières.

Comment se fait-il que ces trois là soient sous l'influence du bureau ecclésiastiqe ?
Parce qu'elles sont sous le patronage du secrétaire d'état, et non sous celui de la société
pour la propagation de l'évangile.

Comment se fait-il que ces trois ecclésiastiques soient nommés par le secrétaire
d'état ?--Je crois que telle a été la pratique depuis l'établissement de la colonie.

Par qui leurs salaires sont-ils payés ?- oit par le gouvernement local, ou par le goi-
vernement d'ici, maisje ne sais pas de quelle manière ou les paye.

Quand vous dites qu'ils sont sous le patronage di gouvernement, voulez-vous dire que
néanmoins ils sont dans la pratique recommandée et nonmuée par le bureau ecclésiasti-
que ?-J'imagine qu'ils le seraient en cas de vacance, mais il n'est encore arrivé aucune
vacance depuis la formation du bureau ecclésiastique.

Voulez-vous expliquer quelle est la nature des fonctions que remplit la société pour
la propagation de l'évangile dans les pays étrangers ?-De procurer et de nmintenir un
corps de clergé,pour les colonies de l'Amérique du Nord. Les membres du clergé nom-
mée par la société pour la propagation de l'évangile dans les pays étrangers, s appelle
missionnaires, ils sont collatés à certaines église en divers districts, et ils recoiveut un
salaire de la société.

De quelles personnetsla société se compose-t-elle ?-C'est une société volontaire, com-
posée de membres ecclésiastiques et de membres laïques, incorporée par une charte, das
laquelle sont nommés certains dignitaires de l'église.

Eu quel nombre, environ Y-La liste incorporée se compose de 300 et c'est en eux que
réside Padministration de la société ; il y a aussi une liste associée, qui se compose d'en
viron 4,000.

Quand cette société a-t-elle été formée ?-En l'année 1701.
A-t-elle une charte ?-Sa charte lui a été donné par le roi Guillaume.
Publie-t-elle un rapport annuel de ses procédés ?-Oui.
Quels fonds a-t-elle ?-Elle a certains fonds maintenant placés sous des garanties pui-

bliques, le produit des collections et des legs, ait montant annuel de £4,000 à £5,000 ;
des souscriptions yolontires qui se sont montées l'année dernière à environ £7,000 et
un aide du parlentieu au montant d'environ £ 15,000.

Les 300 personnes que vous avez dit avoir la direction sont-elles toutes ecclésiasti-
ques ?-Non.

Quelle est la proportion des ecclésiastiques ?-C'a en est de beaucoup la proportion la
plus considérable.

Coprend-elle tous les évêques ?-Tous les évêques anglais, mais pas néçessaire-
ment.

Quelles sont les qualifications requise pour donner droit à quelqu'un de devenir un des
membres incorporés ?--A mesure que des vacances se présentent sur la liste, on propose
les membres et on les élit par ballotes.

Sont-ils tous nécessairement souscripteurs ?-Oui, ils ne peuvent souscrire mpins de
dex guinées.

Quel est votre salaire comme secrétaire ?-Mon salaire est de £180 par an ; mais-j'ai
ausi en outre une aLouauce p.our loyer.
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liu sujet des Canaidas, quels devoirs cette société a-t-elle a remplir ?-De surveiller le
A;r/. lo clergé, de correspondre avec lui, de iti toiiet' et de le pae

Quel contrule at-elle sur lui ?-Elle a le contrAle que donne en général le pouvoir de
Sê jui is a. laborrs'.

l'évogie n'a-t-il pas un contrôle épiscopal ?-Ou i.'
Quand vous avez arl de l'assistance que la société reçoit du parlement, y avez-vous

compris l'octroi spécial qjui se fait pour les Canadas -Oui, je crois qu'il se monte à
£7,000 sur les £15,000.

Le contrôle de la société lie s'étend-il qu'ans colonies de l'Amérique di Nord ?-
Oui.

D qu'elle manière a-t-on décidé du nomre d ecel&iastiques pour le lant et le Bas-
Cana a?--Suiaiut les muyers de la société pour les soutenir; le noibre en serait
augmen't6 de breaurrcoup si les rniyeus de lu société la muettaientà ire e le faire.

Y a-t-il des applaations envoyées du ainada pour demander que la société envoie des
missimaaires pour îes di istits particiliers?-Frige m lien rrrrt.

De qtulle manière la sori'ó sauit-elle pour quel district un lo itique est nm,
et s'il y a oitnonue cor îgr t ion pour as-ster aux offices lor'squ'il y sera arrivé ?-
La société neC Moulue janais .'Mtccl ésiasique à ant Gon (rit ion àle
peuple n'ait déjà bât i de I ui-auube (tie église, et ne -sit couvenu de procurer l
presbystèt <.

Ainrsi danls torts lIs cas oit a h itu' église avairrt qu'un rinistre ait éllé nommé ?-
Dans toits les cas, et on a procuré une .rraisonr, oit levé par cotîtribution de quoi et
paye'r une.

'e f'arit est-il touijou rrs eournuniurré par l'évcque ?-Orti.
'½t-l rtifi er qprlque irriaer' ?-Ide ne dirai pas que dais tous les cas Pévêque cee-

titii' qu'il il est ainsti, nilas je n'ai ps le rmindre doute que le cas ne soit tel, parce qu'on.
l'a dlu r te cet'te société corarre la cégle de sa seiurlîi'ce.

I qp'elvole manère 'ous assurez-voui dit iroblire probable des personnes dans cliaque
onrgrégaau qui assisteroat atx offices, o( di nom bt e des personnes lui appartiendraient

t l'ègiise Y-La seile manière dont rous puissiots fo'rr im estimé de la congrégatiout
se tire dt t'rort dès cotranians; cela na pas lieu dans tous les cas, ntais on a eu. des
rapporits de plusieurs, et d'pr's ce ux-là je pîisjtger que les congrégations varient deputris
2M> jqu'à 300, 40) et 500, rarenrt s'e tr'uve-t-il au dessous de 200; le calcul iule
j'adopterais est de mrultipîlier ce tnoibre par la congrégation et ensuie par deux pour
tronver le nor e dles embres île léglise d'Angleterre.

Cetlu règlest-rlte applicable à I'Angleterre -Il faut un mirnistre actif pour rendre
cette règle arpplicnle. i un ssiiètê de fa congrégntion est tite estimation trop forte tics
cOrmwnmuliairs, la dogaégationînoit être pht nonruse. Je crois, d'après ce que j'ai en-
t enu 'r dire, que ce cauel ne .corresýorraint as latns les établissenierrs voisins des Etats-
Unis, pjr ce que l, quoiqu'it y ait dus congrégations très norubreuses, les gens n'out
las pour lbitute de conrutunite.

savez-vots pourquoi cela Y-Je conclus qu'étant des dissidens dans l'origine, ils ie
sont pas ercore complètemet coulirmés dauts la foi et dans les pratiques des itembres
de l'église d'Angleterre.

Say''z-vus de quelle mranière on se procure ries fonds pour la bâtisse des églises ?-Par
des souscriptious populaires. La societé pour la propagation de l'évangile accorde quel-
qu'assist are, iais cela ule formte quî'tute faible partie du total.

Est-ce là frrqumment le cas?-Dans presque tous les cas on le detande
Vouîlez-vous dlire qne cette assistauce est accordée presque dans tots les cas où il y a

une église de bâtie ?-Je le perse.
Quelle est la prportioru de ce don à toute la dépense de l'église ?-Je crois d'un cin-

quimre ou d'u si(ième.
Cotmntînt estimez-vors le montant des frais de la bâtisse d'irie église ?-Par les rap-

ports qui se fotnt par fois. J'ai r'çt hier l'estimé d'une église danrs le Nouveau-
runrswick, qui était an dessus de £600 ; la société a accordé utue aide de £100 à cette

églisr'.
Envo-t-on surbséqunenrt, après la bâtisse de léglise et le don de la société, un

cocmje de la dépense atuelle qu'a été encourue -- Pas comme pratique régulière.
l avez-vous reçuts en plusieurs cas ?-Du Canada, je dirais que non; nous en avons

e ras
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reçus ci plusieurs cas de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunsîvick. Il y a quelques
aunées qu'un don de 2,000L. fut mis à la disposition de l'évêque de Qiîébec, et le papier L
que je remets fait voir comment 1,3001. sur cette somme avaient été dépensés pour aider
la bâtisse de 20 éolises dejuillet 1821 à décembre 1824. -

Avez-vous queÎque raison de croire que le don fait par la société pour la bâtisse d'églises 7jum 18s
aitjamais formé une proportion beaucoup au-dessus d'ui cinquième du total dépené?-
Je dirais que non, certainement.

Par qui est fourni cet estimé ?-Par les gens eux mêmes, par l'eutremise du missioq-
naire ou de l'évêque.

Pouvez-vous donner au comité un détail exact des sommes accordées pour la bâtisse
d'églises cri Canada pendant chacune des cinq dernières années, spécifiant le montant
donné en chaque ?-Je puis le procurer.

Pouvez-vous aussi procurer un compte par estimé des frais de bâtisse de chaque église?
Pas de chaque église, mais je le pourrais pour quelques-unes.

Si vous pouvez procuré l'estimé en quelques cas, pourquoi ne le pouvez-vous en tous
les cas ?-Parce qu'on ne nous en a pas fait rapport ; nous faisons le don sur la recoin-
niendation de ávêque.

La société a-t-elle quelque principe fixe dans la distribution les sommes qu'elle accorde
pour la bâtisse d'églises ?-Elîle varie les dons suivant les besoins de l'endroit; je ne puis
dire qu'il y ait aucun principe fixe.

Pouvez-vous dire quel est le montant qu'elle accorde d'ordinaire ?-De .501. à 1001., et
elle a accordé autant que 2001. Toute dans des cas particuliers,mais je ne connais aucun cas
en Canada où elle ait accordé 2001. cette somme a-t-elle été dépensée ?-Oui.

Y a-t-il des rapports de la dépense ?-H y a eu un rapport de ces 2,0001.
Y a-t-il aussi un rapport des sommes qu'on allègue avoir été dé)ensées en chaque cas

particulier ?-Oui ; chaque cas est accompagné de certificat de l'évêque ; c'est l'évêque
qui tire lesf onds. -

Accorde-t-on quelques deniers pour la bâtisse de presbytères ?-Pas en Canada.
Pouvez-vous dire à mémé quels fonds ils sont bâtis ?-Ils sont bâtis en général au

moyen de souscriptions populaires.
La société a-t-elle retiré quelque revenu des réserves du clergé ?-Pas du tout; la so-

ciété n'a rien à faire avec elles.
Quelle partie de ]'octroi du parlement est appliqué an soutien du clergé en Canada ?-Il

y a 7,000. de votés, et il se distribue une somme beaucoup plus considerable ; en Canada
on ne tient pas de comptes séparés par des renvois aux ditTérens comptes ; le trésorier en-
tre dans son livre un compte séparé pour chaque missionnaire particulier.

Pouvez-vous dire quelle proportion en est appliquée au Canada ?-Sans doute la tota-
lité des 7,0001. l'est, et beaucoup plus.

Pouvez-vous procurer au comité les rapports annuels des dépenses de la société pour les
cinq dernières années ?-Oui, ils sont publiés tous les ans.

Suivant qu'elle règle décidez-vous du salaire à payer à chaque ecclésiastique du Ca-
nada ?-Le ternie moyen des salaires est de 2001. par an ; il y a bien peu de cas où ils
soient au-dessus ou au-dessous de cette somme.

En décidant si les salaires seront portés à 200L. par an, ou à moins, avez-vous éoard au
nombre des membres de la congrégation ?-Non ; on a pensé que 2001. par au était la
moindre somme qui pût faire vivre un ecclésiastique avec une certaine respectabilité.

Le comité a vu un rapport des procédés de la société où il a observé plusieurs colonnes;
l'une d'elles contenait un exposé du salaire payé à l'ecclésiastique, et il avait une autre co-
lonne dont le titre était, " rapport de la population de chaque paroisse," cette colonne
était entièrement en blanc y pouvez-vous dire si les missionnaires n'ont pas été capables de
fournir des rapports du nombre de la population protestante sous leur desserte ?-Ils l'ont
fait en quelques cas, mais la chose est extrêmenent difficile.

Les rapports s'annoncent-ils pour donner la population protestante en général, en y
comprenant les dissidens ?-Oui.

De quelle manière déterminez-vous' le district où chaque ecclésiastique exerce ses fonc-
tions ; y a-t-il quelque chose qui ressemble à une division en paroisses ?-Aucune en Ca-
inada ; on a regarde comme un grand défaut qu'une semblable division n'ait pas eu lieu,
ce n'a pas été faute de représentations au sujet ; dans la Nouvelle-Ecosse et dans Nouveau-
Brunswick le pays est divisé en paroisses. Savez,



194 TEMOIGNAGE DEVANT LE COMITE' CHOISi

Le rév. Savez-vous s'ils ont quelques paiemens sous forme d'honoraires ?-Ils ont des honorai-
Ant. Ram7 ilton.res de surplis, mais iLs sont t. ès modiques, on n'en connait pas le montant ; il peuvent-

.tre considérable dans les grandes villes comnnie Kingston et Yoi.
17 juin 18-8. Les sDuscriptions de la société vont-elles, eu augmentant out en diminuant ?-En aug-

mentant.
Trouvez-vous de la difficulté à vous procurer les ecclésiastiques anglais pour faire le ser-

vice en Canada moyennant le salaire que vous donnez ?-Je dois dire que non ; nous avons
en ce montent un grand nonbre d'applications devant nons; la seule diiculté que nous
ayons consiste à trouver les moyens de soutenir le cleré.

Pensez-vous que lagrande psrtie des deniers que vous appliquez an soutien du clergé
en Canada provienne des dons du gouvereet, ou de souscriptions privées ?-Je pense
qu'une grande proportion provient des dons du gouvertnient, parce que le don de 15,-
5001. fait parle gouvernement, surpasse la somme totale des autres ressources de la so-
ciété, qui se montent à 11,0001. ou à 12,0001.

L'évêque de Québec dans ses communications avec la société ou avec le bureau ecclé-
siastique, dit-il que s'il y avait plus de facilités pour la dotation d'églises, et des moyens
pécuniaires pour le soutien des eclésiastiques, on témoignerait la&u le pays un besoin
d'ecclésiastiques de l'église d'Anglete.re ?-Saus doute, il l'a répété souvent, et Sir Pere
grine Maitland adit la Même chose daus ses communications avec le gouveruement.

lévôque dit-il cela an sujet des deux provinces -il le dit par rapport à tontes les
deux.

Les églises du Canada sont-elles à présent abondamment pourvues de ministres ?-Non,
onunous a fait des applications réitérées pîour de nouveaux ministres, mais nous n'avons
pas les moyens de les so:utenir.

Y a-t-il qupelques églises sans ministres ?-Un grand nombre de ministres dessert deux
ou trois églses.

Serait-il possible d'avoir u compte de celles là ?-Oui ; qu'on me iermette d'observer
que d'abord j'ai prié qu'on ne m'exauint pas, parce que je suis assuré que l'examen est
défectueuse ; on a pris des mesures pour donner au comité des renseignemens d'une nature
bien supérieure, et on attend ces renseigemens de jour en jour de l'évêque de Québec.
Avec la permission dit comité, Je ferai une observation au sujet des réserves du clergé,
tant sur la question de droit, que sur la question d'expédience.

Savez-vous quelle est l'opinion du clergé de ce pays sur les réserves du clergé ?-La
chose a été le sujet de conversations trs fréquentes, et on regarde comme.exclusif le droit
du clergé de l'église d'Angleterre dans les Canadas.

Appliquez-vous vos raisonnemens principalement sur l'expédieace de procurer l'ins.
truction religieuse d'une manière ou d'un autre, plutôt que sur l'expédience d'y pourvoir
d'après la méthode particulière désignée daus l'acte du parlement ?-Oui.

Pensez-vous qu'une église exclusive tendît à promouvoir la paix et l'harmonie parmi la
population en genéral ?-Je le croirais.

Même parmi les canadiens français ?-Non, les circonstances sont là totalement diffé-
rentes.

Savez-vous qu'il a été présenté des pétitions dont les signataires sont nombreux, venues
des deux Canadas, contre une église exclusive, et que la chambre d'assemblée du Haut-
Canada a passé par une très grande majorité des resolutions dans le même sens -Je ne
pense pas que cela soit concluant contre les dispositions dupeuple en faveur del'église.

M. James Charles Grant, introduit ; et examiné,

J. C. Grant. Etea-vous natif du Canada ?-Je le suis.
Etes vous venu eni Angleterre pour y représenter les vues de quelque classe.de personnes

dans ce pays-là ?-Oui, je suis venu représenter lesreclamations des presbytériens.
Appartenez-vous à l'eglise d'Ecosse ?-Oui.
Y a-t-il dans le Haut-Canada beaucoup de persoines.appelées presbytériens qui différent

de l'église d'Ecosse ?-Il y en a beaucoup qui ne sont pas en communion avec l'église
d'Ecosse.

Pouvez-vous donner le nombre de chaque classe ?-Non, il est impossible de donner un
détail correct des ricnmbreuses différentes qu'il y a daas.ieppays,. parce q'çu n'ofaitaucun
reecenemnent. Pouvez-
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Pouîvez., ous dire quelle classe de presbytérieus est la plus considérable, celle qu'on .M.
lionînie presbytériens écossais, ou l'autre ?-Je ne puis donner la comparaison en nombre; t.
ou n'a procire aicunis iioyeus pour encourager les eccl (fistures de l'église d'Ecosse à
s'étabhlr dans le pays; je ne 1 onsede qe des reuseignemens géneraurz reçus de differentes
parties dt pays ; inais ceux g'on regarde dans cette province comnie dissidens écossais se
réaniraient à la comnimo de Péglise d'Ecosse si elle y était établie. Dans l'opinion di
leaucoup de jersoies on ha regarde comile établie par la loi, mais le gouvernement ,colo-
nial i'a pas eni les mêmes viles.

Y a-t-il une classe de presbytériens dans le Haut-Canaba qui tire son origine des Etats-
Unis ?-O1i.

Forment-ils une troisième classe, posant toujours en fait que les presbytériens Ecos-
sais soient divisés en dissidens et eu non-dissidens?-On les regarde comme une classe
séparée.

Fréquenteraient.ils le mime lieu (le culte que les presbytériens Ecossais ?-Je ne piis
en parler d'après nes connaissances personnelles; mais j'ai raison de penser d'après les
reuseig neens qfute j'ai reçus de différentes parties du Haut-Canada, que tous ceux qui
sont attachés à une forme de culte presbytérienne se réuniraient à l'église d'Ecosse.

Savez-vous s'ils dillrenît dans le dogme ou dans la discipline ;-Pas dans le dogme,
je crois.

A vez-vous apporté une pétition dii Haut-Canada ?-La pétition que j'ai apporté ayeb
moi est à ce que je présume devant le conmité; elle vient du Ba-Canda, mais elle s<an-
nonce pour être de la part. des deux provinces ; cette pétition est signée par quelques
liaitaus du Haiît-Cainada; on devait me remettre une autre pêtitipu du Haut-Canada,

mais je e Pai pas encore reçue.
Quereprésentez-vous de la part des patitionnaires ?-La pétition exvose la reclamation

des presbytérieîs à une portion du res-ienu des réserves du clergé, qu on a mises à part

pour le soutien du clergé protestant dans le pays. L'oibjet de la pétition est d'obtenir
des moyens perînanens Poir le soutien des ecclésiastiques de l'église d'Ecosse.

Quel est le nombre des signataires de cet pétition ?-Au dessus de 4000.
Y en a-t-il beaucoup du Haut-Canwda' -Je ne puis dire quel nombre ou quel propor-

tion des þétitionnaires résident dais le Haut-Canada; il y en a beaucoup qui résident
dans cette provi ce.

Avez-&ous quelques notions générales di montant de la population protestante du Bas-
Canada ?-Je suppose qi'elle peut se monter da le Bas-Canada de 60,000 à 80,000.

Avez-vous quelquesnotions dlu montant do làa prtie de cettd population qui appartient
à l'église d'Angleterre ?--Ls seuls moyens que j'ai de juger du montant comparé, vien-
nent des réponses qui ont été faites à Aes questions qu'on avait envoyées en différentes
parties des établissemens protestans à des personnes respectables qu'on supposait compé-
entes à donner des renseignemerî à cet égard. Il s'est élevé Pautomnne dernière en
Canada beaucoùp de fermentatious et le discussions, en conséquence de la publication
d'une carte etd' nd lettre ecclésiastique, qui prétend donner un compte statis.tique des
dénominations religieuses de la province, et qui avaient été composéespar le Dr. StrA-
chan pour l'iuformation du gouvernement de sa Majesté1; l'opinion générale était que les
vues forcées et les détails erronés contenus dans cette carte, étaient destinés produire de
fausses inpressions, et à conduire sur le sujet aux inductions et aux consequences les
p lus errndées. On avait adopté le mode ci-dessus mentionné, dans le lessein d'obtenir
les renseignemners les plus exactes ; j'ai en rua posession les réponses faites à ces ques
tions dans quelques établissemens tant du Haut quedir Bas-Canad, par lesquiellès je
vois que le nombre des épisopaliens vaiié dans les divers établissemens, niais ils ne for-
ment q'une petite proportion de la population protestanîte.

Avez-vous qcelqiie moyen plus exact de connaitre quelle proportion ftmen tles pres-
bytérieis sutr la piulation piotostante du Bas-Canada ?-Aucun autre mode de l'établir
que celi que fatmentioinê.

L'église écossaise on Ecosse n'a4-elle pas envoyé des questions aux colonies," et reçu
des raports en rponse ? tui, elle n'a reçu de rapports que dd quelques-uns dles établis-
senens» Il' est nécessaire de remarquer que bipartie protestanite de la population est
dispersée dansles tonships" sur une si" vaste étene e pays, et les moyens de commu-
nication si 4ciflciles entre les établissemeus, et méme quelquefois interrompus et iprati-

cables,
Ns2

.1 95
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M cables, et qu'il y a tant de difficulté à trouver des personnes, au défaut d'ecclésiastiques
dans les divers établissemens, qui veuillent prendre la peine d'établir le nombre des per-

1-A -so sonnes attachées aux diverses formes de culte, que les renseignemnens qu'ou s'est procurés
17 juin 1828. ne sont pas aussi amples qu'on s'y serait attendu.

Pouvez-vous donner la proportion des presbytériens et des membres de l'église d'An-
gleterre dans le Bas-Canada ?--Je ne puis le dire exactement, mais je crois que les pres-
bytériens sont plus de trois fois plus nombreux que les épiscopaliens.

Quelle est la proportion dans le Haut-CanadaY?-l est très-difficile de répondre à cette
question, mais imagine que là aussi la même proportion correspond à ces diverses
croyances.

E tes-vous tout à fait persuadé que ni dans le Haut ni dans le Bas-Canada le nombre les
membres de l'église d'Angleterre n'égale celui des presbytériens?-C'est l'impression
que j'en ai.

Savez-vous que jusqu'à présent les réserves du clergé ont produit fort peu de chose ?-
Elles n'ont pas produit grand chose j usqu'ici.

Savez-vous quelle somme elles onît produit annuellement ?-Je crois pas plus de £500
on de £600, ou entre ces sommes et £ 1000.

Par qui sont elles administrées à présent ?-Par une corporation composée de l'évêque
et du clergé bénéficiaire du Bas-Canada.

Cette corporation est-elle exclusivement composée de membres de l'église d'Angle-
terre?--Oui.

La population presbytérienne de la province voit-elle avec alarme que l'administration
de ces réserves du clergé soit donnée à un corpscomposé exclusivement de membres de
l'église d'Angleterre, et augure-t-elle delà qu'on a intention de donner finalement la pro-
prieté de ces réserves à l'église d'Angleterre ?--Certainement ces terres ont été ré-
servées pour le soutien d'un clergé protestant; les presbytériens appartenant à une des
églises établies de la Grande-Bretagne, ils ont toujours pensé que quand ces terres vien-
draient à prodnire quelque chose ils auraient part aux revenus de ces réserves; et l'appa-
rition d'un avertissement qui annonçait la formation de cette corporation, excita d'abord
l'alarme parmi eux, et les engagea à veiller de plus près à la situation de leurs établisse-
mens religieux.

En quelle année était cela ?--En l'année 1820. Ce n'était pas seulement l'opinion des
resbytériens eux mêmes, mais je puis dire que c'était l'opinion généralement reçu dans
e pays, qu'ils avaient de justes droits à une portion de ces revenus.

Les presbytériens du Bas-Cauada sont-ils d'opinion qu'ils devraient avoir conjointement
avec l'eglise d'Angleterre et exclusivement à tous autres la propriété de ces reserves, 011
s'ils admettraient d'autres protestans à y participer ?-Ils pensent que d'après les termes
de l'acte même, ces terres étant réservées pour le soutien d'un clergé protestant, il n'y a
que l'église d'Angleterre et l'église d'Ecosse auxquelles on avait dessein de faire rapporter
l'acte, vû qu'aucune autre croyance chrétienne n'est reconnu par la loi ; en même temps
je ne puis dire que les presbytériens eussent objection à ce qu'on pourvût à même ces
fou ls aux besoins d'autres ministres protestans.

Quelle serait la propîortiqn des autres espèces de protestans comparés au nombre des
membres de l'église d'Ecosse et de l'église d'Angleterre ?-Je ne puis le dire quant aux
townships de l'Est; niais je suppose que dans la cité de Montréal ils se montent à la
moitié du nombre des presbytériens; il n'y en a que peu dans les autres établissemens
protestans d'où on ait reçu des réponses.

Connaissez-vous le nombre des ministres presbytériens dans l'une et l'artre des deux
provinces?-Je puis procurer au comité les noms des divers ministres; muais cela n'est
pas une donnée convenable pour juger du nombre des presbytériens; pare qu'en consé-
qu ence des amples moyens de soutien qu'ont les ministres de l'église d'Angleterre, et des
facilités dont ils jouissent comme établissemens religieux ; les ecclésiasti ques de l'église
d'Angleterre se sont multipliés en plus grande proportion que leurs ouailles, tandis que
les presbytériens n'ont eu aucuns moyens pour le soutien de leurs niinistres ; et comme
aucun presbytère en Ecosse n'ordonnera un ministre à moins qu'il ne soit pourvû à ses
besoins d'une manière suffisante et assurée, de nombreux troupeaux attachés à cette
église ont continué d'être et sont encore sans pasteurs.

Le comité a été informé qu'il y a deux ministres presbytériens à Montréal et un à
Québec; pouvez-vous apprendre au comité s'il y en a d'autres d'établis d'une manière

permnia-
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permanente ?-Il n'y aque deux congrégations à Montréal qui soient aux charges de trois M.
ecclésiastiquies er -commniîxon avec l'église d'écosse ; il y en a une à la charge d'un mi- J. c. Granf.
nistre en communion avec le presbytère de New-York. A Québec il, n'y a qu'une con-,-- -
grégation, à la charge d'un ecclésiastique eu, communion avec l'église d'Ecosse ; il y en a 17 juin 1828,
une autre eu Communion avec.uti piesbytre en quelque partie <les Etats-Unis.

Y a-t-il quelques autres congrégations dans le Bas-Canîada ?-Les presbytériens sont
nombreux en divers établissemeus, etil s'y formerait des congrégations si on leur procu-
rait des ministres.

D'où concluez-vous qu'il s'en formerait ?-Du désir que les habitans ont manifesté, et
des applications qu'ils ont faites pour avoir des ministres.

Y a-t-il d'autres ministres presbytériens de l'église d'Ecosse, qui officient sans avoir
de cougrégations régulièrement formées ?-Oui, il y el, a deux à Montréal, qui vont dans
les étabhssemeus adjacens faire quelquefois les offices pour les émigrés dans le voisinage
immédiat de la ville.

Y en a-t-il quelques autres dans le Bas-Canada ?-Dans le Bas-Cauada, pas que je
sachle.

Quel est le nombre les ministres presbytériens qui oflicient sans avoir de congrégation
régulière ?-Je crois qu'il y eu a environ cinq dans le Haut-Canada qui ont des congré-
gations en communion avec l'église d'Ecosse ; etje suppose qu'il se formerait vingt con-
grégations dle plus dans cette province si on procurait des ministres aux établissemens où
un a besoin de leurs services.

Ponvez-vous nommer ces cinq là ?-Il y en a un à Kingston, M. Machar; M. Ur-
quhart à Cornivall; M. Mackenzie à Willianstownî; M. Connell à Martintown; et M.
Sheed à Aucaster.

Pouvez-vous dire le nombre des congrégations et aussi des ministres officians dans le
lHaut-Canadal?-Je ne puis le dire de moi-même, mais je puis rapporter les renseignemens
reçus de différentes parties du Haut-Canada, en réponse aux questions qu'on avait en-
voyées. jians le district de l'ouest du 1aut-Canada il y a environ 8,000 habitans en tout,
dont 3,500 sont catloliques-romains, et 4,500 protestans; on suppose que la moitié de
la population protestante préfère la forme presbytérienne de culte, On suppose que le
district de Niagara contient une population d'environ 20,000 âmes, dont on croit que les
trois-quarts sont presbytériens et attachés à cette forme de culte ; il y a huit églises pres-
btérienes de bâties clats ce district, mais aucun ministre Ecossais; le nombre des épis-
copaliens est très-faible. Les salaires que reçoivent les ministres varient de £50 à £100.
Les ministres qui officient dans ces églises sont en liaison avec les presbytères Américains,
à l'exception d'un à Niagara, M. Frazer, qui est un dissident écossais. Dans le district
de Bathurst, la population se monte à environ 12,000 âmes, elle vient principalement
d'Ecosse, et est composée en majeure partie de presbytériens; il y a trois congrégations
aux charges de ministres de l'église dissidente d'Ecosse qui officient dans ce district. Ce
district est établi depuis douze ans, et en général les habitans y sont trop pauvres pour
coutribuer au soutien de ministres.

Les causes de séparation entre les dissidens et les autres presbytérien de l'église d'E-
cosse, qui existent en Ecosse, existent-elles aussi en Amérique ?-Ces causes n'existent
pas dans les Canadas ; les ecclésiastiques de l'église dissidente d'Ecosse dans le Haut-Ca-
nada se sont formés en presbytères, et à une assemblée récente ils ont résolu que les cau-
ses de différence qui avaient divisé les presbytériens d'Ecosse étaient inappliquables aux
localités des colonies, et exprimé leurs dispositions à se réunir à l'église d'Ecosse. J'ai ces
résolutions, et je les remettrai au, comité si on le désire.

Supposez-vous que dans le cas où ou établirait un clergé presbytériens en Canada, les
presbytériens qui sont en liaison avec ceux des Etats-Unis seraient disposés à se joindre

presbytériens écossais i?-Oui, d'après les renseignemens que j'ai reçus, il parait que
tous s'y reuniraient, ou au moinsla majorité.

Voulez-vous continuer à donner les renseignemens que vous possédez au sujet des au-
tres districts ?-Le district Midland contient: une population d'environ 30,000 personnes
dont on suppose qu'au moins un, tiers est attaché à la foi presbytérienne et se réuniraittà
la communion de l'éflise d'Ecosse, ai ou lui procurait des ministres d'Ecosse.

Pouvez-vous dire e nombre des membres de l'église d'Angleterre dans ce district?-
Non, je ne puis; nous avons des renseignemens plus particuliers de -quelques-uns des
townships des districts de l'est. Nous avons reçu des rapports de sept townships sur
douze dans le district de l'est; il y a trois ecclésiastiques de l'église d'Ecosse qui res' ident

danu
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dans le district. Ce qui suit est un recensement (le quatre townships ; le tovnship de
.zc Grant. Cmrlottenburgh contient 2,104 presbytériens, 75 éipiscopaliens et 1,652 catholiques-ro-

mains. ý Celui de Lancaster coîtientî 902 presbtériens, point d'épiscopaliens, 1,019 ca-
17 juin 1828. tholiques-romains. Celui de Kcnyon con tient 597 presbytériens, pnit d'épiscopaliens,

490 catholiques romains. Celui le Lochel contient 1,152 presbytérions, un étpiscopfa-
lien, et 662 catiol iques-romains.

Avez-vous choisi ces townships sur les dix où le calcul se trouve le plus favorable à la
cause presbytérienne ?-Non. Je n'ai d'autres nîotifs sinon que les renseignemens reças
de ces towislips sont plus particuliers que ceux des autres endroits, et cela vient de ce
que dans ces townships il y a Les cclsiastiques qui ont pris la peine de se les procurer,
et il est probalile que le nombre de presbytureu yr est plus coidérable, on au mois.
qu'il n'y a pas un grand nombre de diasidens, puisqu'il y a des ministres d'établis en cette
partie du pays,

Avez-vous pour ces quatre townships des rapports (les lieux particuliers de culte ?-JO
ne m'en rappelLe pas à present, iais je crois que le service se fait à Locliel, à Williams-
ton, et autres endroits.

Savez-vous s'il y a quelqu'église épiscopale dans quolqu'un de ces quatre towuslips ?-
Je n'en Connais aucune.

Y a-t-il des dissidens dans ces townships ?-Non ; dans le fait ces townshîips sont prin-
cipaleient babités par des écossais ; les tovuslips (le tornwall et de Roxburgl contien-
nent munie populat ion totale de 2,918 innes, et il y a 1,128 presbytériens.

Se Lu-t-il quelque partie des réserves du clergé dans ces townships -- Je ne puis le
dire ; je présume cependant qu'il s'en loue une partie, vi que ces townslips sont bien éta,
blis, et qu'il est probable n conséquence gnîe ces terres ont été prises.

Comment ces gens se prcmt-ils des fonds pour bâtir leurs églises et payer leurs mi-
n istres - cPar des codtributions volontaires, et les gens sont pauimes dans la plûpart des
nouveaux établissmens, et m'ont pas les moyens de soutenir un ecclésiastique d'ume nia-
nière suffisante.

Savez-vous quelle. est la dépense ordinaire dans les tnwnships nouvellement établis

pour la bâtisse d'une église de bois capaîble le contenir 150 ou 200 personnes ?-De 1001.
aI 200/, Je ne veux pas 1arlur d'un édifice peraniaieit ; nais d'un qui renuplirait entière-
mîent l'objet pour quelques animées; min édilice plus solide coûterait probáablemnent 500/.

ltetirent-iis quelques secours d'ailleurs pour la bâtisse de ces églises ?-Aucun quel,
conque.

Cannaissez..vous la proport ionu d'émigrés venus (le clhaque partie de l'enipire uni, qui
s'apîplqie généralenet au oimbre total d'émîigrans qui arrive m-L'iration vient prin-
Çipaletient d' Ecosse et d'lIlande.

L'assemblée générale d' Ecesse n'a-t -llejammais fourni aucun secours pour la bâtisse (les
églises t-Elle n'en a forni aucun ; j'imagine qu'elle n'en a pas à sa disposition.

Vous avez dit que le salaire des ninstre< n'était pas proportionné 2-J'ai dit que dans
qu elqumes-uns îles townmshîips macienmîeîment établis, et où les habit'ans sont élus rice es que
dais ceux d'une date plus retente, le salire que l'on paiêait iau eclésiastiques variait -de
50/, à 100/. par an, ce qu'on regarde comme insufisant pour leur soutieu ; et aucun pres-
bytòre de l'eglise d'Ecosso n'ordonnmera un ministre poumr uie paroisse a moins qu'il ne soit
pourvu à une rétribution suflisante.

Que regardez-vous comue ne rétribution suffisante ?-Il n'y a nucune somme fixe,
munis 1501. ou 2001. par an semaient un salaire propiortionnmé.

Coniiuent sont payés les ecclésiastiques (le Montréal ?-Par des contributions volon-
taires.

A combien peuvent se monter leurs revenus ?--Je doute qu'ils reçoivent plus de 200l.
chnacun par ai, ce qui est autant que leurs congrégations peuvent convenablement payer
nonobstant que la p us grande partie de la richmesse du pays soit concentrée dans les viIles.

Direze-vous que vous croyez que dans un pays dans les mêmes circonstances que le Ca-
nati, les besoins religieux du pays sont mieux soutenus en général par des contr'ibtiou1s
volontaires, oi par ies fonds créés en mettant à par une certaine partie du territoiré du
paîys pour le soutien dis clergé 2-En général les huabitans sent trop pauvres piour pourvoir
mullis men't au sontien des ecclésiastiques par des contributicns volontaires ; dans un tel
pay's, tant qu'il est dans l'enfance, on a nécessairement besoin de tirer des secours d'une
utre source.

Penset-
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Pensoz-vous qu'en toutes circonstances il serait nécessaire de réserver une certaine j. c. Grant.
portion du sol au soutien de la religion dans les Canadas ?-Je ne puis dire qu'il serait né-,
cessaire de mettre une portion diu sol en réserve, ruais je pensa qu'il serait convenable d'a- 17 juin 18
dopter quelques dispositions pour le soutien de la religion, de cette manière ou d'une
autre.

Pensez-vous que les réserves dlu clergé formeront des ressources suffisantes pour le
clergé lorsque l'etat de la civilization sera plus avancé, comme ill'est en quelques parties
dt HLaut-Canada ?-Oui ; quoique les terres qu'on a mises en réserve pour -le soutien du
cierge n'aient jusqu'ici rapporté <tue bien peu de chose, si cependant on les conserve pour
cet objet, elles doivent avec le temps devenir d'une grand valeur, mais jusque là on devrait
procurer quelques resources à même d'autres fonds,

Savez-vous que la chambre d'assemblée du Haut-Canada a passé certaines résolutions,
oi elle soutien qu'elle a le droit de çontrôler les fonds provenus des réserves du
clergé, et, ot elle soutient apssi qu'il serait bon pour l'avantage de la colonie que ces fonds
fussent appliquées non seulement au soutien de la religion, mais aussi à celui de l'éduca-
tion 1-Je ne sache pas qu'elle ait dans ces résolutions souteun avoir le droit de contrôler
le revenu de ces terres. J'ai entendu dlire que des résolutions semblables à celles qu'on
vient de mentionner avaient été dernièrement adoptée par Passemblée du laut-Canada,
;naisje sais aussi qu'en 1824, ce corps adopta des résolutions d'une nature toute diffé-
rente et qu'une adresse fondée sur ces résolutions fut présentée àsa Majesté ; j'ai ces deux
pièces et) ma possession.

Les presbytériens de l'église d'Ecosse qui sont dans l'assemblée concourent-ils dans la
seconde résolution nientionnée ?-Je ne puis dire; ce n'est que d'après un rapport vague
que j'ai compris que l'assemblée du Haut-Canada avait dans la dernière session passé des
résolutions de cette teneur ; niaisje puis dire que non seulemeut les presbytériens mais
tous les autres croyances chrétiennes <le la province ont adopté des resolutions en faveur
des reclanations de l'église d'Ecosse à l'égard de ces réserves en 1824, et j'ai la pétition
aipuyèe sur ces résolutions, pour la soumettre au eqmité.

Est-ce l'opinion générale le l'église presbytérienne que l'administration de ces réser-
ves du clerge dût être laissé à la législature de la provinte ?-Je ne puis dire quelle est soi
opiiiion à cesujet ; maisje presuie que la législature provincialene contrôlerait et ne petit
contrôler le revenu de ces terres, que sous la restriction établie par l'acte de la 31nie,
Geo. 3, c. 31.

Ne savez-vous pas qu'une partie de cet acte autorise l'assemblée provinciale à interve-
nir -Oui, jusqu'à au certain point, mais je crois que toutes les dispositions faites à cet
égard par la législature proviuciale seraieht sujettes aux mêmes restrictions et n'auraient
d'ellet qu'après avoir reçu la snction de sa Majesté, après avoir été soumises d'abord aux
dIeux cliambres du parlement de la Grande-Bretagne. La chambre d'assemblée du Haut.
Canadapassa en 1S23 ouen 1824 les résolutions quej'ai d4jà mentionnées en faveur de
l'église d'Ecosse, et ces résolumtionîs furent envoyées au conseil législatif pour sa concur-
rence. Mais le conseil législatif ayant refusé d'adopter ces résolutions, lassembiée du
liut-Canada lit une pétition àsa Majesté en faveur des presbytériens ; je tiens en main
tine copie de cette pétition, etje la lirai avec la permission du comité,

[lle fut lue comme suit ]

A la Très Excellente Majesté du Roi.
" Très Gracieux souverain.
" NOUS les fidèles et loyaux sujets de Votre Maesté, les communes du laut-Canada

assemblées en parlement provincial, demaidons tres humblement qu'il nous soit pernis
Iapproulher de Votre Majesté, et de soumettre à la Très Gracieuse considération de
Votre Majesté nos plus vives supplications en faveur dii clergé et des membres de l'église
établie d'Ecosse en cette partie de vos domaines. Lorsque pour le bonheur de l'un et de
l'autre, les royatunies d'Angleterre et di'eosse furent unis sous la couronne britannique,
les sujets furent placés de part et d'autre sur un pied réciproqlue, ils devaient jouir ilei-
miement de la participation à tout droit, à tout privilége et à tout avantage, et leurs églises
respectives furent établies comme" véritables églises protestantes" dans leurs limites par-
ticulières; c'est pourquoi le clergé de l'un et de Pautre pouvait raisonnableinent s'attendre
à participer égalenment aux avantages qui résulteraient de l'union. En regardant la conquête
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de ces provinces enlevées à la France par les forces réunies de la Grande Bretagne et dIr-
1. C. Grant. lande comMe uIL grand avantage résultant le l'union, noits croyons humblement qu'aprèse-.- cette conquête les églises d'Angleterre et d'Ecosse avaient des ilroits égaux à l'exercice et
17 juin 1828. à la jouissance dans ces provinces de leurs privilèges religieux respectifs, et d'égale préten-

tions aux avantages ot aux secours qui pourraient être tirés du territoire nouvellement
acquis. Un acte pansé dans la trente-unième année du règne de notre défunt et réveré
souverain, dont la mémoire vivra longtemps dans nos cours, autorise l'appropriation
d'un septième <les terres de la province au support et au maintien d'un clerge protestant
ci cette province ; et vd les termes généraux de " clergé protestant" employés dans
cet acte, les sujets <le Votre Majesté ei cette province, qui appartiennent et sont atta.
chés particulièrement à l'église d'Ecosse, espéraient fermement qu'on avait pourvu aux
besoimîs du clergé de cette église aussi bien qu'à ceux de l'église d'Angleterre, et quoi-
que la réserve le terre ainsi autorisée n'ait ci grande partie produit que pen de chose, ils
avaient ue certaine confiance qu'avec le temps elle procurerait un soutien convenable
au clergé des deux églises. Les terres réservées par cet acte étant reclamées et possédées
exclusivement pour Je support et le soutien du clergé de l'église d'Angleterre ci cette
provitce, nous supplions humblement Votre Majesté de faire attention au sujet, et si
daus l'interprétation légale du dit acte on trouve qu'on n'a eu en contemplation par icelui
atteicne disposition pour le clergé de d'Ecoise, nous exprimerions à Votre Majesté
d'une niunière très respectueuse et très pressante, notre espoir qu'il plairait gracieuse-
tuent à Votre Majesté d'étendre sur eux votre protection et votre considération royales,
eni faiisait faire pour leur maintien et leur support telles dispositions qui paraitront COU-
venables à Votre Majesté. Puisse Votre Majesté régner longtemps avec la confiance et
l'allectionl de tous vos sujets, pour garder et assurer leurs droits en chaque partie de vos
domuaines étendus, c'ust la prière des fidèles sujets de Votre Majesté les communes du
llaut-Canîada.

(Signé) " LEvius P. SHERWOoD,

Orateur,"
Connu nnes clambre d'assemblée

5ième junvîier 1824.'
Savez-vous par quel nombre de membres la pétition à été votée dans la chambre d'as-

senblée ?-Dans le conseil législatif il y avait six membres contre ces résolutions et
cinq polur leur adoption.

Parlant des réserves du clergé comme d'une simple question de biens, sans allusion
à l'il appropriation, croyez-vous quelles aient été mal-administrées par rapport ait prodtuit

rla corporation du clergé ?-Je crois que ces terres auraient produit davantage si on
eut adopte à leur sujet une marche différente.

N'êtes-vous pus dopinion que leur existeice sous la forme actuelle, sans aucun égard
a leur iippropriation, est nuisible aux intérêts des provinces du Haut et (lu Bas-Canada ?
-Oin les regarde c0imitie nuisibles ; mais je crois que si PLon baillait ces terres à plus long
terme, et si lit crporilion ou toute personne oi toute réntion de personnes qi doivent
en avoir ladministration, étaient forcées de lbire les travaux que sont obligés de faire
ceux qluui possèdent les terres contigues à celles là (et dont on pourrait défrayei la dépense
sur le prodolit de la vente d'une partie d'icelles pour former un fonds pour cela), ces ré-
ser ves ne teraient plis le tort qi'elles font à présent.

tes-vous pas l'opiiion r ue si ou vendait une partie des réserves et qu'on en appli-
qut le produit à faire des chenmins, et à révenir les inconvéniens qui résultent de ce
qu'on les laisse en friche, le reste serait d'une valeur infiniment plus grande que le tout
sous les circonstances actuelles ?-Je ne puis dire si ce serait le cas ou non, ces réserves
étant tellement dispersées et éparses ; si on mettait ces terres à part en bloc, ou aucune
portion spéciale dui pays, et qu'on veidit une partie <le cette portion pour en appliquer le
reveniuî à (élioraion dt reste, ot en augmenterait la valeur ; niais les réserves sont
éparses datns les divers établissemens.

N"Sîes.vous pas <'opinion qu'il serait à propos <le vendre les lots épars qui sont entre-
nêéés avec la parltie dt pays maintenant établie, laissant à disposer des produits de la
mnière qu'on déciderait Y-Je le crois quoiqjue ce ie soit pas à présent, suivant moi l

temps Lv'rabli pour en disposer.
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Si on trouvait à propos d'avoir des ressources foncières pour le soutien d'un clergé quel-
conquîe, pensez-vous qu'il fût plis avantageux de donner ces terres en larges parties que J. C .Grant.
de les disperser de cette maniere dans toute l'étendue du pays ?-La mise à part de ces -- ^
terres ne serait pas en général aussi nuisible à l'établissement du pays que la manière dont 17juin 1828.
elles sont à présent dispersées dans toute son étendue ; mais je ne puis dire que ces dis-
positions fussent plus avantageuses à ceux pour l'avantage desquels on propose de les
flaire, que celles qui existent à présent.

Savez-vous qu'un bill a été introduit dans la chambre des communes en l'année 1820,
pour autoriser la vente annuelle de 120,000 acres de ces réserves, et que la vente était
Iaissée à la di scretion du gouverneur en conseil ?-Oui.

Croyez-vous que les provinces di Canada retireront quelqu'avantage de l'opération de
ce sstème ?-Je pense qu'il serait avantageux aux coloies.

Votre opinion est-elle que l'établissement , d'une église dominante et exclusive, du
dogme etie la discipline de l'église d'Angleterre dans les deux provinces du Canada con-
tribueraitn àla prospérité et au bonheur de ces colonies ?-Je ne crois pas; le peuple en
général est attaché aux formes presbytériennes et à d'autres.

Quand vous dites que le peuple en général est attaché aux formes presbytériennes,
votre opinion est-elle qu'il serait à propos de donner à cette église nuelque privilège
exclusif ?-Mon opinien est qu'aucune église du pays ne devrait être dominante ni pos-
séder des pouvoirs politiques ou autres qui fusseit préjudiciables aux autres croyances
religîieuses; mais je pense que les églises nationales devraient recevoir quelques se-
cours publics pour le soutien de leur clergé, particulièrement tant que ces colonies seront
dais l'enfance.

Une partie quelconque de la population presbytérienne suit-elle les exercices des mi-
nistres de l'église d'Angleterre'?-Dans les cités de Québec et de Moutréal quelques
personnes élevées dans l'église écossaisese sont réunies à celle d'Angleterre dans un temps
oiù ces cités n'étaient pas pourvu de pasteurs, et s'y étant mariées et y ayant fait baptiser
leurs enfans quelques-unes peuvent avoir depuis adhérées à cette église, tandis que d'au-
tres s'y sont peut-etre conformées par intérêt. Dans le Bas-Canada (principalement dans
la partie protestante de la population) aussi bien que dans la haute province, on a ft3t de
l'église d'Angleterre le chemin des laces ; il est probable audsi que quelques personnes
assistent aux offices de l'é'rlise d'Angleterre dans les endroits du pays où il n'y a d'autres
ministres que ceux de î'église d'Angleterre.

D'aprèsla connaissance que vous avez du pays qu'elle est celle des autres sectes que
vous diriez être principalement dominante ?--Les Méthodistes et les Anabaptistes dans le
llaunt-.Canada.

Voutlez-vous lire les Méthodistes Wesleyens ?-Les Méthodistes en général; je ne puis
dire si les Wesleyens sont plus nombreux que les autres.

Le comité comprend que vous êtes avocat ?-Je le suis.
Résidez-vous à Montréal ?-Oui.
Votre pratique a-t-elle été considérable dans les townships anglais ?-Assez
Avez-vous eu depuis longtemps occasion d'observer ia marche du système actuel de lois

dans la province du Bas-Canada ?-Oui depuis 14 ou 15 ans.
Poirriez-vous dire qu'en générai la plus grande iasse de la population est contente de

ce système de lois ?- Elle est contente dai systèmr en général.
Cette observation se ranete-t-elle à la population des townships aussi bien qu'à ce

qu'on a appelé la po pulation .française du Bas-Canada ?-Les plaintes que j' ai entendu
faire aux habitans des townshipspn'a-iep pas rapport au système gén éi-aI de lois; ces
gens se plaignent do:vantage du système actuel d'arès lequel ces lois sont administrées,
de l'éloignement de leur position et des difficultes considérables qu'ils éprouvent pour
avoir accès aux cours de justice et d'autres circonstances.

Croyez-vous qu'il serait nécessaire d'en agir avec les plus grandes précautions dans
tous s lchangemens que le parlement de ce pays fait à l'état des lois du Bas-Canada ?-
Oui, et je serais bien fâché de voir changer le système de lois ; je ne pense pas qu'on
pût efectuer un changement général sanîs fire un tort considérable aux droits du sujet
dans le pays.

Appiquez-vous cette observation aux townships aussi bien qu'aux seigneuries ?-Oui
les objections principales quej'ai entendu faire par des habitans des townshiips se rappor-
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M- talent à la tenure, mais cette question a été décidée par l'acte des tenures du Canada.
L C. Grant. L'insumfisance des lois de chenmitis par rapport aux townships, et le manque de bureaux

r- = pour l'enrégistrement des mortgages et des hypothèques sur les immeubles, out aussi été
?7uIr 182s. pour les habitaus des townships un fréquent sujet de plaintes,

Quel, diriez-vous, a été généralement Io système de lois en force dans les tow'nsips an.
glais ?-Les lois anrlaises ont effet au sujet les titres immanobiliers, Mais je crois qu'u
généralles lois dit Canada ot régi cette partie anssi bieu que tout le reste de la province,

Croyez-vous que l'acte déclaratoire se rapportit simplement à la nature des imnmen-
bles ?-Je rne suis pas préparé au moment preseut à répondre à cette question, mais:'acte
des tenures a fit disparaîitre toits les doutes sur les lois qui régissent les immeubles.

Croyez-vous qu'il soit résulté pour les townships des avýsutà1ges ou ties incoavéniens de
cet acte déclaratoire ?-Je ne puis <lire qu'il en soit résulté aucun désavautage; je crois
qu'il a satisfait les habi tans de cette partie du pays.

Faites-vous ue distinction entre la loi dcs tenures et la loi des successions ?-
Oui ; les lois anglaises des successions, pour ce qui est de ces terres pourraient et de-
iraient être changées.

Ain>si <onc quoique la tenure soit régie par la loi dut franc et conunua soccage les suc-
cessions p)ourrtaient n'être pats conformes au droit d'ainesse ?-Sous les lois actuelles les
sutccessions a ces terres doivent avoir lieu suivant les lois d'Angleterre.

Les liabitaus seraient-ils conteus de cela ?-Je ne puis parler là dessus ; je pense
que non.

Est-ce votre opinion que la population anglaise des toivnshigs que vous dites préférer
la tenure <lu franc et coumnun soccage a la tenure française preférerait que les successions
fussent réglés suivant le système fr'açais, on suivant le système anglais ?-Danîs mou
opinion non pas suivant le système anglais ; je pense qu'elle serait opposée au dîroit d'ai-
uesse et qu'elle préfèrerait la succession d'après les lois dt Canada par les quelles les en-
tars luéritenmt égaleinentt.

Pensez-Vous .qu'elle préférat le système anglais de transport aux los qui concernent
les mutations de biens sous le système fraruçais ?-Il n'y a que peu de notaires qui rési,
dent en cette partie u pitys. Dans le Bis-Canada les terres se transportent au moyen
d'un acte exécuté devaitnuotaire ; maisje suis d'opiniont que les terres teunes ei franc et
commun soceage pourraient se transporter dats les townships avec la même failité qu'elle
se transportent dans le Hauitanah, par iii contrat de marché et vente, si l'on établis,
sait l'enrégistrement des actes comme dans cette dernière provi lice.

Les labitans tics tonslips font-ils objectionu à la partie (les lois françaises qui regar-
le les imneubles et lesjypo[hèqles?-Ils font objection aux lois qui créet des hypo-
thògqes et des liens sur ces immeubles. Le système canadieu de lois est excellent, tuais
comme tous les auti es systèn il a ses déflttts.

Font-ils aussi objection aux lois qui regardent les biens immeubles?-Je u'ai pas en-
tendît faire aui sujet de ces lois d'objections doinitje iesouvienne.

IQuelle est la loi des successions dans le Haut 4 anada ?-Je crois qu'il y a eu un acte

provincial pour changer sur ce point la loi d'Angleterre, mais je n'en suis pas certaill ; je
sais qu'un bill a été introduit pour cela et1passe deux ou trois fois par la chambre d'as-
semblée, mais je ne suis pas certain s'il est d evenuu loi ou nion.

Supposant qu'on trouvât que l'acte des tenres du Canada causât du tort aux stipulans
dans les actes ou transports Faits d'après les formes françaises avant l'acte déclaratoire,
ne pourrait-on pas suivant votre opinion faire disparaitre tous les intconvénieis en faveuî
de ces tratsactions de bonne foi, ci validant par bills les actes passés d'après les formes
françaises avant cet acte déclaratoire ?-Sans aucun doute.

Ne croyez-vous pas avantageux que ces transports fussent enrégistrés dans un délai fixé
pòiur les rendre validies ?-Pas dans le but de valider ces ates.

N'y a-t-il pas daus les townships un grand désir d'avoir des bureaux d'enrégistreuent?
-Oni.

Pensez-vous que l'état de dispersion de la population des townsi ps oppose plus d'obs-
tatles à l'établissement de bureaux d'enrégmstrement que dans le IHaut-Cauada ou dans

' tout autre pays nouvellement établi ?- Je ne pense pas.
Avez-vous cn votre possession quelques représentations faites par les liabitans des

townships, dans lesquelles ils se plaignent de griefs qu'ils croyent peser sur eux ?-
Je n'en ai lias ; je sais qu'ils se sont fréquemment adressés par pétition à la législature
proviiciIle. Selon
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Selon votre opinion la difficulté d'emprunter de l'argent sur des sûretés foncières dans M.
les townships du Bas-Canada vient-elle de la rareté genérale des espèces, ou d'un défaut J. C. Grani.
dans les loix qui accordent des sûretés à l'argent ainsi emprunté?-Il n'y a pas beaucoup
de capitaux en Canada, mais je crois que c'est par un défaut dans la loi qu'ou ne peut 17 juin 1804.
emprunter d'argent sur des sûretés foncières dans aucune partie du Bas-Canada; on pour-
rait se procurer clos capitaux tant d'Angleterre que des Etats-Unis, si le payement en était
garaiti sur les biens fonds.

L'cnrégistrement des hypothèques ne guérirait-il pas ce mal jusqu'à un certain point'?
-Tel en serait l'effet sans aucun doute.

Y a-t-il quelque difficulté à dresser des contrats pour les terres des townships suivant
les loix anglaises ?-Je ne connais aucune difficulté, mais l'acte serait nécessairement
plus long que d'après les formes françaises où par marché et vente comme dans le Haut-
Canada.

Vous avez dit que le mode de transport dans le liaut-Canada était par marché et vente?
--Oui.

Le comité a été informé que la forme de transport dans le Bas-Canada était par lease et
ielease; est-ce le cas ?-J'ai moi-même dressé des actes sous cette forme, niais cela n'est
pas si commode.

Pourquoi aurait-on adopté cette forme plutôt que celle du marché et vente ?-Parce
que quelques-uns entretenaient des doutes sur la validité des actes par marché et ventes
consentis dans le Bas-Canada; le tranisport des biens s'est souvent fait dans les townships
sans formalités réguliètes, ou par un acte dressé par les parties elles-mêmes.

Voyez-vous quelque raison pourquoi ces actes ne seraient pas par marché et vente-
Aucune autre, si ce n'est qu'il n'y a dans le Bas-Canada aucune loi pour l'enrôlement de
ces actes.

Croyez-vous que le statut d'Henry Huit qui ordonnait l'enrôlement d'un marché et
vente s'applique au Canada?-Il y a ou des doutes ,là-dessus dans la colonie j qs-
qu'à la passation de l'acte du commerce du Canada ; avant cette époque j'avais
pour pratique, lorsqu'on me consultait pour le transport de biens situés dans les town-
slips, de conseiller de faire l'acte tant suivant les formes françaises que suivant les formes
anglaises.

Connaissez-vous la nature de la loi au sujet du décret volontaire ?-Oni.
La regardez-vous dans la pratique comme un équivalent au système d'enrégistrement?

-Non; le statut provincial passé ponr faciliter les ventes par le sléirif interposait de plus
grands obstacles à la vente des propriétés que ne le faisaient les loix préexistantes; mais
le statut pour le décret volontaire est expiré dernièrement.

Pouvez-vous dire quelle distinction il y a entre la tenure française du franc aleu et le
franc et commun soccagu anglais?-Il y a, peu de différence entre le franc alen roturier
et le franc et commun soccage anglais ; je n'en vois aucune dans le fait, excepté quant à la
loi le succession. Par rapport au franc ale» noble, les loix de succession diffèrent aussi
des loix d'Angleterre; le fils ainu y aurait droit à une proportion plus considérable que les
autres enfans.

Ainsi dans les deux cas laloi des successions diffère de la loi anglaise ?-Oui
Se prclève-t-il quelques taxes dans le Bas-Canadapour les appliquer à des objets locaux,

di même genre que les taxes de comtés e» ce pays ?-Nou.
Ainsi en matière de faits ce sont les revenus des droits de douane qu'on applique aux

objets locaux dans le Bas-Canada ?-Jusqu'ici ça été lé cas.
Lorsqu'on nomme les shérifs dans le Bas-C anada prend-on des sûretés ?-J'ai toujours

compris qu'on en prenait, etje crois qu'en général le montant on était fixé par les juges.
On a dit au comité que vû la difficulté de savoir si une propriété était grêvée dhypo-

thèques ou non on avait eu recours aux ventes du shérif comme au meilleur moyen d'e
tablir un bon titre, en est-il ainsi ?-Il on est ainsi.

Le système d'enrégistrement rendrait-il la chose inutile en grande partie ?-Absolument
inutile.

Avez-votis une opinion extrémement favorable du système d'enrégistrement ?-Oui;
il préviendrait un grand nombre de fraudes et aurait l'effet d'introduire les capitaux dans,
le pays.

Regardez-vous le salaire des juges et des antres fonctionnaires publics du Bas-Canada
comme trop élevé, considérant les moyens de vivre dans le pays ?-Quant an jues
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nullement selon moi, je ne connais aucune place dont le salaire soit exhorbitant; il peut
. M y en avoir niais je n'en connais aucune. Les devoirs des jiuges sont très-difficiles, et oit

c ate devrait pas s'attendre qu'un mienbre du barreau conveablement iitlifié acceptàt la
place del ju ge si le salaire eni était réduit au-dessous de son taux actuel.

Supposant que laconséquence de la mise en force (le l'acte déclaratoire fût (le changer
nécessai remîeit la loi des siccessions, regarderîez-vous cela comme ui arragement avan-
taxgex par rapport aux propriétés dans le s-iana?-Je [le le pense pas.

Etes-vouts d'opinion qu'il fût piaticable, suivant L division a actuelle des
deux prouvi nces, d'établir nli système de dotmie dis le ilaut-Caiaida calculé pour lui
laisser prélever ii revenu sur les marchandises imtuportées, d'une manière iidépendaite
de la province du Bas-Canada oit est situé le port -Dans mon opinion il serait diflicile
de l'etablir de nanière à prevenir lit contrebande sur un pied étendu.

Avez-vous fLit beatcoup d'attentionî à ce sujet ?-Non ; niais je sais que la voie de com-
munitication par le St. Laurenît est plus certainement celle de l'Ottawa, donneraient des fa-
cilités à la con treband e.

Croyez-vouîs Iue ce soit là l'opinioi générale ?-Je ne puis dire que j'Ili entendu expr(-
mer les opunou a cet égard

Etes-vous d'opinion qu'unîe untion législative fit problement disparaitre beaucoup le
dilfîcîltés pratique causées par la diversité d'intérêt des deux provinces ?-Je tie pitis
dire ; beaucoup croyeit qute la mesure aurait l'effet de faire disparaitre les diflicultés au
sujet du reveuit.

Qtilles sontjselon vous les dispositions générales à cet égard Y-Je pense que les disposi-
tion générales seraient contre la mesure, certaineineut la mîajorité du peuple .du Bas-Ca-
iaula serait contre.

Quelles seraient la disposition au sujet d'une espèce de congrès des deux provinces
pour le règlement (les intérêts coimîmuins à toutes les deux, laissant pouvoir aux legislature
<le chacune d'agir sur les sujets qui les regarde distincteient l'une et l'autre ?-il y au-
rait probableient moitIs d'objection à cela ; mais je ne puis dire quelles seraietît les dispo-
sition diu Haut-Caaa ait sujet (le la première proposition ; l'opinion qu'oî y exprimait
dans untte occasiontprécédente était, qu'on y serait parfaitement satislàit de tout ce que la
législatire imipériale pourrait thire à ce sujet.

Qelle est votre opiion sur la loi (le succession aux biens du père au fils ; pensez-vous
que le neilleur système est de partarer les biens également entre tous les enlits ?-Sans
aucun doute n'est là l'opinion genrale nn seulemetit dans toutes les colonies britatni-

quies mlatis dans toutes les parties le 1' Amériqite.
Pensez-vous que la loi dût être de rigueur et que le père n'eut pas le pouvoir de laisser

ses terres à qui il lui plairait ?-Nout cela sera certainement imupolitique.
Ainîsi vols voudriez statuer que si ue peisoune décédait sans testament ses bien fonds

fussent partagés égalemteit entre tous ses enfans ?-Il y ,a diversité d'opinion sur la cou-
venance de la loi à ce sujet; mais pour moi je penserais plus équitable que cela fut, surtout
si le père oit la mère avaient le pouvoir de laisser leurs biens à quiconque ilsjugeraient à
propos ; ils preudraieit les précautions suggérés par la prudence s'ils voulaienttransmet-
tre leurs biens en tout oit en partie à ii ou a plusieurs île leurs enfans en particulier ou
mime à uit étranger : les liabitanis de ces townships ont tous quelqu'éducationî, et ils dis-
posent généraleiment de leurs bietîs par testaietnt.

Par leur testament partagent-ils d'ordinaire ces biens d'une manière égale entre tous le$
enîfas -11 est difficile de répondre à cela, nais je crois qu'en général. Is le font.

Vous savez qu'aux Etats-Uniis le pouvoir de disposer par testament est illimité, mais
que si titi propitaire décède sans tester ses biens se partagent égaleneat entre ses en-
fans ; croyez-vous que ce soit là la meilleure espèce de loi de succession pour un pays si-
tué conmmne le leur ?-Je le crois.

Eit disant que vous croyez que c'est là le meilleur système, ne comprenez-vous dans
cette opinion que les pays situés connue le Canada, ot pensez vous qu'on y dût coilpren-
dre également les pays qui ont itîe pleine population ?-Pas également.

Pens'z-vous que ce systênteaurait une tendance àamnener une subdivision incouvenable
des biens ?-Je pense qu'il a une tendance à ameuner à une divisiot de biensplus égale et
luts juste, et prélérable par la même ait système qui maintiendrait des proprietés foîncièree

considérables (aits les mains du petit nombre.
Ne résulte-t-il pas îles iiconvénieis dît peu d'étendue des biens subdiviser danîs les sei-

guetries ?--Il ei est resuilté certainenent.
Soitt-ils fréqutets -Je ne puis dire qu'ils le soiet. Quls
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Quels exemples d'une subdivision convenable sont venus à votre connaissance et qui M
d onne lieu à ces subdl visions?--Je ne pui$ à présent en rappeller d'exemples à ia mémoire ; j c. r
ela dépçend le la manière dont les biens sont acquis ; s'ils sont acquis par des personnes

v'iitre lesquellesil a existé une commniauté de bien après la mort d'un des parons, les e- 17 juia i8s.
laîms ont droit d'en prendre leur part, et ils demanlent cette part an père ou a la mère sur-
trant, et en ce cas laterre se partage entre les enfans et survivans ; on peut aussi peut-être
n1îelquefois trouver des inconvéniens dans le partage d'immeubles entre co-héritiers, mais

i s rie sont pas de nature à nécessiter l'intervention de la législature impériale.
Quelle est la pratique qui prévaut en Canada par rapport au partage des terres; sont-

('lles ordinairement vendues et le produit partaté ; ou est-ce la pratique de diviser actuelle-
muens la terre ?-Oiu la divise actuellement quelquefois, lorsqn'onî peut le faire sans incoi-
véeins.

Est-ce là la pratique la plus fréquente ?--On la divise fréquemment.
Ei ce cas qu'arrive-t-il au sujet des bâtimens qui sont sur la terre ?-Ils sont estimés

par les personnes choisies exprès, et après que la terre est divisée en tii cert4iii nombre
de parties, les héritiers tirent au sort, et celui a qui tombe la part où se trouvent les bâti-
nietis est obligé de payer une partie de leur valeur à chacun des autres cohéritiers suivaut
l'estimation qui et a été faite.

D'après ce détail n'y a-t-il pas raison de penser que les bâtimens sur une terre tjuelcon-
(ie peuvent être convenables à une génération et cesser de l'être pour la génération sui-
vaite,etqu'il faille bâtir de nouveaux bâtimens ai completsur ine moindre éechelle et d'une
structure différente ?-Dans le Bas-Canada les parens disposent généralement de leurs
biens pendant leur vie par un acte de donation ; les personnes industriouses acquièrent
vs généralles moyens d'acheter plus d'n e ferme, et l'usage ordinaire parmi les canadiens
français est comme suit : Lors qu'un garçon arrive à l'âge de majorité ses parens loi dloti-
îîeîît une terre à cultiver pour sou compte, et i général la ferme paternelle passe au der-
nier enfait par acte de donation.

Lorsque le pays deviendra plus complètementpeuplé le devra-t-ou pas sentir d'avantage
cet inconvénient ?-Oui.

Cette loi n'est-elle pas en opération partout dans les Etats-Unis, sans qu'il résulte d'in-
convénient de la subdivision ?-Je crois qu'elle l'est.

Ainsi ces fâcheuses conséquences, quand elles ont lieu en Canada, ne doivent-elles pas
tre attribuées en grande partie aux habitudes partic-ulières dît Peuple canadiemi -Oui
et elles ont lieu plus fréquemment citez ceux qui ne possèdent qu'une terre ou qu'un
bien.

Vous avez mentionné divers changemens que vous croiriez à propos d'introduire dans
les loisdu Canada ; pensez-vous qu'il soit probable que ces changeniens aient lient si la
province est laissé à elle même ?-Il est très difficile de répondre à cette question ; ces
changemens pourraient être faite par la législature locale.

Pemnsez-vous qu'il fât à pîropos que le parlement imupér'ial intervint sur ces points, dans la
prsuasion que la province ne fera pas d'elle même ces arrangemue ns ?-Par rapport à l'ad-
ministration de la justice, je doutequ'un changement puisse s'effectuer dans lit législature
coloniale, à cause de la cotntrariété qui règne dans les opinions sur le systime à adopter
pour porter remède aux maux existans ; maisje suis d'avis qu'il n'est pas à propos qu'au-
cut ciangeenxent aux lois soit fait par la législature impériale.

N'a.t-if pas été introduit des bills pour une meilleur administration de Injustice ?-Il a
été introduit des bills pour effectuer titi clangement, et la chambre d'assemblée comme le
conseil législatif ont également manifesté une disposition à amender le systême actuel
mais je mie pense paîs que ces deux corps tels qu'ils sont à présent constitués doivent avec
quelque probabilité tomber d'accord sur un système quelconque, quoique je eroye qu'ils
travaillent sincèrement l'un'et l'autre à effectuer le changement.

Cette difficulté doit-elle être simplement attribuée aux diflrends entre ces deux corps ?
Non, je ne le pense pas.

Supposant qu'une personne qui s'est mariée en ce pays, s'établisse et meure en Canada,
y ayant acquis et y laissant des biens, ses biens seraient-ils partagés suivant ls'lois dî Ca-
niada oiu suivant les lois d'Angleterre ?-Je suppose que le but de la question est de
savoir si les biens ainsi acquis tomberaient en communauté de biens en Canada; je pense
que non ; la communauté de biens se règle par la loi du pays où le mariage a lieu ; mais je
suis d'opinion que dans le cas où une personne domiciliée en Canada irait en Angleterre

ou
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ou aux Etats-Unis, et s'y malirait avec l'intention de retourner en Canada reprendre sort
J. C. GraU. domicile, la communaute de biens aurait lieu.

r----, C'est-à-dire en supposant toujours qu'il n'y ait pas de contrat de mariage ?-Certaine-
17 jin 1828. ment, il est au pouvoir des parties elles-ièmes de faitre par un contrat la loi qui doit ré-

gler leurs droits matrimoniaux suivant les lois du Canada, les parties peuvent faire par
leur contrat de mariage toutes les conventions qui ne sont pas contre ls bonnes moeurs;

Supposant qu'une personne achete une terre en Canada, cette terre est-elle sujette a
douaire ou non ; le transport ayant lieu suivant les formes des lois d'Angleterre ?-e
pense que tous les biens en Canada sei'aient sujet au douaire,

Le. douaire se préscrit-ilou se perd-il ?-Nonî ; mais avant le mariage les parties pet-
veut dans leur contrat exclure entièrement le douaire. Si les lois d'Angleterre éftblissent
et règlent le douaire dans les townships où les terres sont tenues en franc et conmun soc
e:ge, il faudrait un acte du parlement qui établit de la même manière que celui qui est ii
force daus le laut-Canada, des fins de noit-recevoir contre le douaire.

Comment la s'y fait-elle ?-Je ne suis pas au fait des dispositions de cet acte.
La question suppose qu'il n'y ait pas de contrat de mariage, et que l'acquisition de la

terre ait etilieu après le mariage ; serait-elle sujette en ce cas au douaire ?-Une terr p
ainsi acquise ne serait pas sujette audouaire en vertu les lois du Canada ; si elle était située
dans les townîslips, et si les lois d'Angleterre y ont été intröduites, je présume que cettè
terre serait sujette au douaire, tel qu'établi par les lois d'Angleterre.

Le comité est informé que les éniigrés venus d'Angleterre dans le dessein de s'établien
Amérique ue veulent pas acquérir de bieis dans le Bas-Canada à cause de l'aversion qu'ils
ùit pour la tenure des terres dans cette province ; savez-vous s'il enx est ainsi dans le fait
Il est ven quelques cas à ma connaissance oà des persouuesont marquée de l'aversion à
s'établir dais le pays ; je ne puis dire que cette aversion yçait autant <le la tenure que4-î
danger et de l'incertitude au sujet des, hypothèrques sur les propriétés.

S'il était passé un acte jour ordonner l'eurégistrement des ventes et des hypotlòqpes
sur les terres, cela ne ferit-il pas disparaitre cette objection en grande partie ?-Comniel
je l'ni lé<jt dit, je crois qu'oui, et que cela aurait l'effet d'introduire dans le pays <les capi-
taux dont on a gratd besoim.

Peîlsez-vous que le parlement impérial pût faire quelque chose qui fit disparaitre quel-
que partie des diflicultés que vous avez mnleItioniées ?-Si la question se rapporte aux
difficultés qui provienunet du déflautt d'enrégistrenient, ma répouîse est que parrapport aux
seitueuries il serait difficile de dresser uit bil pour régler des bureaux d'eur-gistremétxt
lachose demanderait beaucoup d'exameu, et la loi derait être <ressée pai des pertsonnes
bien versées dans la loi du pa s. At sujet des towsivbîps ou pourrait dresser un bill sut le
mime principe que la loi en force dans le Haut-Canada pour Penrégistrement des actes, &u.

Pensez-vous q îu'il règne quelques désirs dans les townships qi' une semblable inte-ven-
tiot ait lieu ?-Je pense qu il etiste un désir chez ceux que nous appelloius laparie an-
glaise de la ) population, eni faveur de l'établissement de bureaux d'eurégistremeit ; q'ils
Soient établis par le parlement impérial ou par le parlement provincial, C'est tine question
de peu d'imlu portaice.

Les hîabiu des townslhips du Ba.-Canada ont-ils des dispositions favorables ou con-
traire à l'idrolucfion des lois aniglaises ?-l petit y avoir parPui eux <es persones qui
ilésiretit l'introduction des lois anglaises, mais ils sont tous opposés à celle des successions
telle qu'elle existe ici, avec le dr-oit d'ainesse ; dans le fait quelques labitans des towv-
ships peuvent être piéjugés en faveur des lois auxquelles ils sont accoutuimés.

Désireraient-ils que les immeubles ne fussent pas 8ujets aux simples lttes par contrat'?
Je ne pense pas qu'ils le désirassent.

Supposantt que le droit d'aiîîesse se rattacha à toutes les terres en frauc et commun soc-
Èage, les liabitaus des townships ne seraient-ils pas parfaitement satisfaits, pirvu <ji'ils
eussentle pouvoir de laisser leurs biens -à qui ils voudraient par testament, de sorte ne la
loi nt'etmt d ellet qu'en cas de décès sauîs testament ?-Je ne puis le dire ; ils ont deja le
pouvoir de disposer de leurs biens par testanreit

Pensez-vous qu'il fuit à propos d établir quel qune système de substitution linité? Qa
pourrait le faire ; je crois que c'est le cas aux Etats Uts.

Quel pouvoir a-t-on aux Etats-Unis poursubstituer les biens ?-Je crois jusqu'à la e-
coude génération.

Avez-vous jamais entendu personne en Canada exprimer le désir d'y voir régnot qe
pouvoir ?-Noi ; le pouvoir de substifuer existe dans le BaS&Canada Lu
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Le fait.on communément ?-Assez communément, nous avons une espèce d'entail par M.
substitution. J. C. Grant,

Voulez-vous en décrire l'opération ?-Le testateur peut laisser ses biens à quelqu'un -
par sou testament, et substituer à ce quelqu'un ses enfans ou toute autre personne. 7 juin 18284

Y a-t-il beaucoup de semblables substitutions ?-Il se fait fréquemment des substitu-
tion de biens par testament.

Cela a-t-il l'cff<t (le mettre hors du commerce uno proportion considérable des immeu-
bles du pays ?-En général le, peuple du pays ne suit pas communément cette marche.

Oit vous a entendu dire il y a un instant que la chose se pratiquait fréquemment?-
E11e se pratiqu fréquemment parmi ceux qui fout des testamens; en général les Cana-
diens français n'en fout pas.

Font-ils généralement des contrats de mariage ?-Oui, on fait en général un contrat de
mariage.

Si les lois qui regardent les terres tenues en franc et commun soccage ttaient assimilées
au systôme des lois Anglaises, serait-il à propos dans votre opinion de faire administrer
ces lois dans des cours séparées ?-Oui.

Y aurait-il quelque difficulté à établir une cour où pourraient se décider toutesles
causes qui auraient rapport aux torres tenues dans les townships ou ailleurs sous la tentire
dit franc et commun soccage ?-Il n'y aurait aucune didliculté à établir un tribunal daus
les townships.

La chose serait-elle à propos suivant voire opinion 9-Je ne crois pas que cela fut né-
cessaire dans le seul but d'administrer les lois qui se rapportent à lai tenlure. Si les lois
d'Angleterre sont introduites généralement pour la décision de toutes affiures en cette
partie du pays, il serait nécessaire d'avoir un tribunal séparé.

Les lois d'Angleterre ne sont-elles pas mises ci force dans les townships ?-Je ne puis
dire qu'elles le soient.

A quels égards les lois françaises prévalent-elles dans les townships 9-Les lois fran-
çaises ont été généralement appliquées aux tow'nships.

Y a-t-il ei quelqu'exeiple depuis l'acte déclaratoire di partage d'une succession ab
intestat ?-Non, et je ne connais pas non plus de décision juridique par laquelle une divi-
sion de biens ait eu lieu dans les townships avant la passation de cet loi ; il y a toujours
en du doute si les lois anglaises ou les lois françaises devaient avoir cours en cette par tie
dt pays.

Le conseil exécutif siégeant comme cour d'appel est-il un tribunal satisfaisant pour le
pays ?-Non.

A quel égard n'est-il pas satisfaisant?-D'abord à peu d'exceptions près les membres
n'en sont pas gens de loi. Le juge-en-chef de Québec préside cette cour sur les appels
inteijetés des décisions de la cour de Montréal, et lejuge-en-clief de Montréal préside
dans les causes du district de Québec.

Quelles sont les objections que vous avez à cet arrangement; n'est-ce pas mieux que
si chaque jtuge-en-chet siégeait en cour d'appel sur les causes décidées dans sa prepre
cotir ?-Cela revient à peu près au même, car quoiqu'ils ne président pas la même cour
oh ont été instituées les causes dont ils sont appelès a reviser les décisions, ils en prési
dent une d'une jurisdiction correspondante. En général les membres <lu conseil ne sont
pas gens de profession, Un tribunal ainsi constitué n'est pas propre à établir un systmer
tîuniforme et fixe de jurisprudence.

Les affaires sont-elles considérablement arriérées devant cette cour ?-Pas devant la
cour d'appel à ce que je crois.

Le sont-elles devant les autres cours ?-Oui, cela vient des défauts du système d'admid
nistration de la justice; le témoignage, qui ce prend par écrit, est une affaire extréme.ý
ment lente, excepté dans les causes de commerce.,

Les témoins sont-ils examinés en cour oit par commission ?-Deux des juges président
sur le banc, et les témoins se tiennent à côté près d'une petite table et y sont examinés
par les avocats employés de part et d'autre.

Ainsi il ne se rend aucune décision lorsque le témoignage est produit 9-Non, à moins
qu'on ne fasse oljection à la pertinence d'une question qui est posée.

Si on introduisait un jury dans ces cas, cela n'abrégerait-il pas la procédure jusqu'à un
certain point 9-Cela Pabrégerait.

Cela diminuerait-il les fais ?-La cbose dépendrait en grande partie de la distance d'oà
Oir
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on ferait venir les témoins, parce que les frais d'un procès par jury sont plus considéra-
7 C. iGrant.e 1s que ceux d'une cause conduite devant la cour.

.. D'où vient cela ?-De la sommation desjurés, des frais accrus sur le montant de venire,
17 juin is2s, des lionoraires des jurés, et d'autres dépenses incidentes.

Quel remède recommanderiez-vous dans le bût de diminuer les frais, et de parer au
délai que vous avez. mentionnéY-Je pense (lue des cours de circuits auraient l'effet de
remédier à ce mal.

Conduiriez-vous l'examen des témoins dans les cours de circuits de la même manière
qu'on le conduit dansles cours de Montréal et de Québec ?-Je pense qu'il pourrait être
nommé (les commissaires pour prendre les témoignages, comme cela se pratiquait ci-de-
vant en France.

Pourquoi ne pourrait-on pas les recevoir de vive voix?-Cela pourrait faire; mais dans
les causes où il s'agit d'immeubles, je ne pense pas qu'il y eût d avantage dans une déci.
sion par jurés; dans les affaires ordinaires, je pense qu'il y en aurait.

Les plaidoyers des avocats se font-ils par écrit ou de vive voix ?-Les argumens se font
de vive voix.

Il n'y a pas d'argumens écrits ?-Non,
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Jmudi, 19e. jour de juin 1828,

M. James Charles Grant, réintroduit; et examiné.

Connaissez-vous du tout les Townships de l'Est dans le Bas-Canada?-Je n'ai jamais M.
traversé ceu townslhips, maais j'ai et beaucoup d'afFaires avec les habitans de cette partie j. C. 'rani
hu pays.

Connaissez-vous les plaintes que les habitans des townslips font contre l'ordre do 19 juin 1328.
choses qui existe en Canada?-lls se sont plaints, je crois, diu systênie de l'administra-
tion de la justice, de l'insuflisance des lois au sujet des chemins par rapport aux town-
ship s, et de ce qu'ils no sont pras représentés dans la législature e.ovincialê.

Est-ce l'impression générale que les Canadiens fiançais cherchent à décourager l',4t.
blissement de personnes d'origine Anglaise dans les townshijîs ?-On peut epcelure que
ctte impression existe d'après les adresses présentées par les habitans des townships pie
Comte de Dalhousie, aussi 4iien que d'après leur pétition.

Pensez-vous que cette croyance ait quelque fotdement; pensez-vous, (ue dans le fait les
habitans du Bas-Canada d'extraction française cherchent à décourager I établissement des
persotines d'origine anglaise dans le Bas-Canada, et. l'agrandissement dus institutions

înglaises ?-Je ne puis dire quelles sont les dispositions du peuple on général; j'ai en-
tendu quelques Canadiens français s'exprimer d'une manière qui me pdrit à croire qu'ils
regardent les 6migrés comme une espace d'étrangers et d'intrus mais je ne puis dire que
c soient là les dispositions générales.

Voyez-vous quelque chose dans la conduite de l'assemblée, ou des personnes en aptorité
dans la province, qui vours engae àpenser ýu'elles désirent faire disparaitre les obstacles
qri ont tendu jusqu'à présont K provenir l'etablissement de personnes d'origine anglaise
daLs la prov ice basse ?-J'avoue que je ne me suis pas Occupé d'affaires publiques, et
que< je inai pas suivi les procédés de la législature ; ceux qui ne sont pasdans la légslatpre
ont peu d'occasions de juger des notifs qui animent les membres de la législature. Les
débats ie sont jamais publiés.

Les voux de la partie anglaise de la population du Bas-Canada ne forment-ils pas un
sujet général d'atteition publique dans le Bas-Canada?-La partie anglaise de la popula-
tion croit en général et aveu beaucoup de raisp, qu'elle n'est pas représentée danla ég-is-
lature; je veux dire que los townships de l'est ne sont pas repi-ésentés. La partie
britannique de la population des seigneuries est tellement éparse et si dispersée,
,uil n'est pas en son pouvoir d'élire tut seul membre, puisqu'elle ne forne la majorité
les habitans eni aucun comté, à moins que ce ne soit dans celui de (aspé.

Connaissez-ous les tentatives qti ont été faites dans la chambre d'assemblée pour
changer l'état de la représentation, de manièra à y intrr0 aire des représeutans des town-
ships?-Je sais qu'il a été introduit un b>il pour cet objet Mais je n en connais pas les
dispositions.

Savez-vous qu'il a passé dans la chambre d'assemblée et qu'il a êtý rejeté par le conseil
législatif 2-Je t'ai entendu dire, mais je ne nais pas sur quel principe on voulait augmentep
la représentation.

Savez-vous qu'on s'est plaint de la copnstitution du conseil législaif ?-Oui, je sa
qu'on a fait des plaintes semblables.

Suivant ce que vous avez compris qu'elle était la nature de co plaintes ?-4>4 conmpris
que ceux qui les faisaient disaient que lee juges devaient en être etlus comme dêéndant
absolument de la couronne; maisje sais ausi qu'il a été enveé us message à la chanmbre

d'asimnblée,

Ilé9
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M.
. C. Grant.

29 juin 1828,

d'assemblée, où le gòuvernement offrait de rendre les juges indépendns de la couronne,
si l'assemblée voulait faire pour leur soutien des dispositions permanentes.

Savez-vous que la chambre d'assemblée a aussi offert de faire pour eux des dispositions
permanentes, si on les reniait indépendans de la couronne ?-En conséquence du message
quej'aimentionné il a été introduit nu bill qui faisait pour leur soutien des dispositions
permanentes, mais j'ai entendu dire qu'on avait introduit dans ce bil ties clauses qui
avaient été regardées comme sujettes à objection, en ce qu'elles tendaient à rabaisser les
juges dans l'estime publique.

Avez-vous aussi entendu dire,comme motif de plainte contre la constitution du conseil
législatif, qu'outre les juges, il y vait dans ce corps trop de personnes qui dépendaient
de la couronne, et qui ètaient dans l'emploi du, gouvernement -J'ai entendu faire des
plaintes semblables.

Quelle est la proportion de la population Canadienne à la population totale du Bas-
Canada ?-Je suppose environ les cinq- sixièes.

Ainsi ces plaintes sont celles de cinq-sixièmes de la population ?-Je ne sais pas si c'est
exactement le cas ; il n'y a que bien peu d'opinion publique dans le Bas-Canada; la ma-
jorité de la population t'hit peu d'attention aux aflires publiques,

Penseriez-vous àpropos de faire un changement dans la constitution du conseil légis-
latif, de manière à limiter le ombre des personnes qui pour aient siéger dans le conseil
avec un salaire et dans l'emploi du gouvriernment ?-C'est une question à laqitelle je ne
suis pas préparé à répondre; il n'y a pas dans le pays de matériaux pour former un corps,
aristocratique, sans y introduire quelques personnes possédant des situations publiques.

N'y a-t-il pas des personnes qui vivent à même leurs propres ressources et qui possèdent'
des revenus indépendans ?-Oui, et quelques-unes d'elles sont maintenant dans le conseil.

Les membres de la chambre d'assemblée du Bas-Canada sont-ils payés pour remplir
leurs fonctions ?-Non.

Ne sont-ce pas des persoues qui subsistent par leur propres moyens P -Oui; mais
la loi n'a requis aricne qualification, sous le rapport de la fortune de la part des membres
dje l'assemblee, ce qu'on regarde comme un graud défaut.

S'il y a des-matériaux pour former un corps de 50 membres dans la chambre d'assêm-
blée avec, les personnes qui vivent ar leurs propres moyens d'une manière indépendante ;
d'où concliez-vous qu'il' y aurait de l'impossibilité à établir ln conseil législatif
composé de personnes de l-a ième sorte ?-Il n'y aurait aucune diticulté si le conseil
devait être composé tie personnes de la même sorte, niais beaucoup de membres de l'as--
seniblée n'ont aucun revenu fixe ; ce sont de personnes ,qui ont des occupations de diffé
rentes sortes.

Supposant que la majorité du conseil législatif fut composée de personnes entièrement
idépetndantes du gouverneutent ayant dans le pays des propriétés indépetdantes, et dis-.
posées par là à synpathiser à beaucoup d'égards avec les représentaus du peuple dans

assemblée; quel serait l'effet d'un semblable changemenît ?-Le fait est que le gouverne-
ment n'a dans le pays que peu ou point d'influence ; à prèsent il ne peut faire élire un
seul nuembre de l'assemblée ; et si tons les fonctionnaires publics devaient être exclus du
conseil, je crois que ce serait dans le fait établir une espèce de république. Fn même'
temps, tous ceux qui sont jtiges contpétens sur le sujet ont éprouvé de la surprise et du
regret que la chambre d'assemblée ,ne soit pas prévalue de l'occasion de rendre les juges
inlépenudais de la couronne à quelques termes que ce fit.

Avez-vous quelque doute que si ou composait un conseil législatif de propriétaires fon-
ciers indépendans résidant dans la province, ce conseil législatif ne s'accordàt en général
avec ses confrères dans l'assemblée représeutative '- il est très- diflicile de répondre à
cette question ; niais je suis porté a croire que probablement il s'accorderait plutôt avec,
eux qu'autrement.

Le conseil constitué comme il l'est à présent ne diffère-t-il pas généralement d'avec la
chambre d'assemblée P-Il diffère tel qu'il est constitué à présent.

Troc veriez-vou s à 'désirer que doux assemblées semblables fussent par leur consttu
tion mises nécessairement dans un état de collision perpétuelle ?-Je ue pense pas qu'il
fut à désirer que les choses fussent ainsi ; niais je ne sais si les améliorations à introduire
consisteraient à changer le conseil législatif seulement.

Quels remèdes proposeriez-vous P-J'en suggérerait un entr'autres, d'augmenter la re,-

présentatioda pa.croye
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l reoe-vous qu'à droit ou à tort la chambre d'assemblée dit unifdrmément représenté6. M.
les opi nions et les sentimaens deà la grande masse de la population du Bas-Caniiada'?-Je J. C. Gyanlt.
ne puis dire si ell à représenté ou non les sentimneus de la population en général; elle r
est élue par la proportion la plus considérable des habitans; mais la masselde la popula- 1 Jin 182s.
tion est sans éducation, et ne prend que peu d'intérêt ak affaires publiques ; elle n'est
pas compétente à juger ou à connaitre ce qui se passe dans la législature jusqu'à ce
qu'elle en soit -informée par les membres eux-mêmes ou ,par leurs amis dans la cam-

Si les habitans en général prennent peu d'intéêèts aur affaires pSubliques, comment
expliquez-vous qu'à chaque dissolution successive le gouvernement ait graduellement
perdu une portion de. son influence dans la chambre, d'assemblée ?-Le peuple des cam-
pagnes est en général sans éducation et se laisse conduire facilement par ceux en qui il a
couliauce, et à chaque dissolutiou sucèessivé on a pu l'exciter :t lüi représentant qu til
fallait prendre les moyens d'assurer sa religion et se garaufir des taxes et d'autres maux;
et à nia connaissance personnelle oit-a eu fréquemment recours à cés moyens dans le but
d'assurer l'électiOn de cnrtains candidats et d'en faire 'rejeter d'antres.

Cela ne faitsil pás voir qu'il prend réellkment un intérêt très actif aux affaires publi-
<lues ?-Cela fait voir qu'il, prend intérêt lorsqu'on ,excite quelqu'àlarme -au milieu
de lui au sujet de ses lois, de ses institttions ou de sa religion.

Youlez-yous dire que la population codifé tôtalement des intérêts à l'assemblée légis-
lative et s'en occupe fort peu ensuite ?-Justement.

Cominejit remnédie.rait-on à cçt iuconvénient 'en augmentant l corps représentatif ?-
Je veux dire que si' 'on faisait jielques chargemtuns. à-la constitution il serait équi.n
table et juste de donner une representation à la partie de l'état qui n'est pas représèntée
du tout.

Voulez-vous dire à la partie anglaise de la population ?-A celle des townships, car
l'autre partie -de la population anglaise est représentée en théorie qubiqti'elle ne
soit pas représentée par des membred, de son choix, parcé que son vote est toujoura
défait.

A-t-on fait quelques plaintes du sujet de l'adniinisfrdtion dé lajusace en coùséquenée
de ce que les juges formaiént partie du conseil législatif ?-Je n'ai pas entendu faire de
plaintes sur Vimpartialité' de l'adniinistration (le là justice; mais on croit que tant que lès
juges dépendront entièrement de la couronne, l'indépendance et l'intégrité dans l'admi
nistration :de la justice fie sefont pas assuèées de la manière qu'elles devraient l'être.

Vous dite que les Canadiens n'ont pas d'éducation ; se'plaint.on du manque d'éduca
tion ?-On s'en plaint.

Quelle est la nature de ces plaintes ?-J'ai entendu faire des plaintes sur ce qnue les'
fonds qui étaient destinés à l'éducation n'ont pas été appliqués à cet objet ; c'est-a-dire;
les revenus provenant des biens d'e jéiuites,; et sur ce que les éioles publiques du pays
ont été placéés suit la surveillance d'une corporation pour l'avancement de l'éducàtion;
qui qe compose de l'évêque protestant et du clergé anglais et principalement de membres
de l'église épiscopale ; cependant en 1827 le oucvérnement avait en contemplatioui
le projet d'établir avec fa co-opératio h de l'évêque catholiqûe-romain un coxtité dis-,
tinct pour lé soutien d'écoles pour l'éducation dé la partie catholique-roinaine "dit
peuple.

Si on vois d emandait qu'elle clase de pérsounes ývous excluriez du conèeil légiatif
afin' dé le g rendre plus indépendant, sur quelle classe de pêrsoùnes poteriez-vous
volrq choiz ?-Je ne pense pas que Ja'mnéiêi cause pou l'exclusion des juges, qui existe
à présent, continuât d'exister si on lés tendait indépendans de la cordtue

Y a-t-il' quelque classe particulière de foncetionnaires dépendèns de la couronne que
vous excluriez de préférence à d'autres ?-Je n.ewvois que les juged en particulier, s'ils
continuaient âne tenir leurs placeq'au mnême:titre qu'ils les tiennent à présent.

Trodveriez-vous à.piopos qu'upe, forte majorite du conseil législatif 'fût composéel
de personnes absoldment dépendantes du gouvernement poür leurs salaires et pour leurs
places ?--Certainement non.

Ne savez-vous pas que c'est lecas à présent ?-I y en a quelques.uns qui dépendent
de la couronne, il y en a d'autres qui 'reçoivent un faible salire, lesquelles' Je 'ne etois'
9as sous la dépendance absolue du gouvernement; et quelques-uns de. propriétaires' in.,

dépenPdny
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dépendàns qui sont membres du conseil sé rendent rarezheilt ou ne se readeit jamai it
M. séances pour iemplir leur devoir législatif.

A. a Grant" Supposant q'on s'en rapportât à vous pour décider quel conseil législatif devrait êre
établi en Canada pour en faire d'un côté un frein au gouverneur et de Pautre côté à

19 juin 182 l'assemblée représentative; avez-vous jamais considéré quelle sorte de conseil législatif

serait suivânt vois le meilleur ?-Je n'ai pas réfléchi sur ce point, mais je pense qu'il
serait juste que quelques-uns des principaux propriétaires du pays fussent élevés à ce
corps, en ménie tempsje ne pense pas qu'il fut convenable de le composer entièrement de
ces. persones.

Le révérend Join Lee, D. D. introduit; et examiid,

Le rév. Vous-êtes un des mihistres d'Edinbourg ?-J'en suis un.
John Lee, D. D. Y a-t-il eu.iqelques commififli.tiOns entre vous et le gouvernement ausujet de 'établiq,

sement du clergé presbytérieu dans les deux provinces du Canada ?-Comme Convenet
d'un comité de l'assemblée génértle, j'ai reçu des instruefions de faire application a * gou.
vedrement ous fornie de mémoire pour demander de l'aide pour le soutien des ministras
presbytériens en comraunion avec l'églisp d'Ecsse gni résident dans le at et dans le
Bas-Canada.

Qûándcètte appliratioan a%.elle été faite ?-L'application a été faite il y a environ 12
mois, vers le commencement de juiu de l'année dérnière.

Ayës lu boté de décrire la ùature de Papplication ?-Je remettrai une c'opie du; mé
mbirg qui fut présenté au bureau colonial;

[Le témoin la remit et elle fut lue comme suit.]

Au très honorable principal secrétaire d'état de Sa Majesté pour lès
affaires coloniales.

Le baémoire d'Tnn cornité de l'assemblée géné
hmimblement, généile de l'église dmEcosey représente

" Que voS supplians au mémoire ont été nomrnés par la dernière assemblte générl
pdur s'enquérir sur la condition du clergé et du peuple presbytérien dans les proevincew
britanniques de l'Amériqne du Nord, et ot reçu istructiôn de sontenki par tons mnyent
convéuáâbles des apilications faites en leur faveur àu gouvernement et pa•ticulièremnnt
de saisir toite occasion favorble pour avancer l'objet entamépades'commuiiiiô4
reçues des divers siuodes de cette église ùationnal, où ils redommandent à Passemblée
générale de fitire tous, ses efforts pour obtenir des moyens de soutien convedables pone
lès miriistres. presbytériens regulièrement ordonnés, qui sont dans les coulis de I'Am4
rique britamnique, et de laide pour l'établissemneht ét là dôtation de lieux de culte- pt
Lavautage dës nombren énigrés qùi dans' ces colonies se donnent cone étant eS ôfi?
nut$dn avec l'église d'Ecosse.

L'httention des supplians au mrnémoir s'est deniorement 'pdrtée 'd e ranière dp&
ciàle sûr la condiftion des membres de l'église d'Ecosse qui résident dans kc Hatt-Canad,
en faveur desquels il a été avancé des réclamations pour une part dans le produit da
fdrrès' resemivées pâr la'31éme de su feu Majesté, ch. 81, Vôur l'm ûtien du 'cég pro-
testant, L'assemblée générale en 1823 donna instructiotft d-e cnité de soutes.4 l't p$

iiçdioft par toi1s lès moy'ens er son, pouvoir; c'st en obéissance am'coiìnmaùüeikiteêt
lit dernière assemblée généie qume ce mémoii-e est yrésentê.

"V suppliatís a» mérioire ie peuvent concevoir'qu'ôn petse éitërê prollêtre 4(n
piis la désignation de clergé ptlotesttt ce nait dé l'intentiónd' a legilàtue dE diû

prenidre non seulemen les inehrbres du clergé qui tienimentr h brére 'd'es ILdqxësd
P'édised"Aiglèterie, mWais tous ceuixqui àacue ni ypo'ne Setient iéguliètinè'tt ordenaés
par l'éstpresbytèreà de 'cette églisé iationnaelp La loi du pays a ap liqé indi§ti'ictehfat li
miue désianation générale de protestant aux mpmbres de lüin _-o de l'autre dès1 deù

iiées'étdbfies dans le'rdyaume uni. Da i la ritilitn d& tttd'niWn étdatt lackedû
prleenîrit d'Angleterre, intitulé Acte pbtrfssuet Péglte dA>glètérre telle cf'étábli&
p .ta loi,' l'esprcssiôn da religionjiote e tPVèe ë%loéè aur mins ah§afiés
gimeàt pour'désigner le gouvernement de l'église presbytérenne que pour désigner

celui
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celui de Pégtise d'Angleterre : Et mvos sup$lians ne connaissent aucune lçi qui puisse Le r.
ésclri les niembres de l'église étabttkd .4? e d'avoir les mnmes priviléges titqe recla% , U,
ment, et dontjouissent les nienîbres de l'église d'Ang3leterre qui r.sidet dansu
reconnue britanniqe. 19 co ni a.

Les supplians au mémoire s'assurent qu'il n'est pât nécessai+e de leur part de faire
remarquer, qulnne grande' prtie des émigrés du Canada eg attaché à la octrine, à la
disciplne et au edte de l'éwlise d'Ecosse. Dans l'étendue &onsidérable diu pays coni
sous le nom deGeigary habitéprincipalement par une race de Montagna-ds, Il y a troik
miniistres Prebytéiens qui tdtré p'rêchent en cette et en anglais et dont l'an a environ
500 communians dans su conirération. Depuis la iu de l' guerre des milliers de Pets
sonnas ont émigré de l'ouest âe l'Ecosse et oit friné des congrégations principalement
dans le couté ale taídèton qui raufemme les étaliseeniéns de Lanaik, de Perth et de

ichiond. Il y à trois ans ce comté dont a ipation éti t'ea4rie 000 dznes,
recevait l'instruction religieuse par les tavau de titatre miliist·es prebytéiies, de
deux prtres iahdiques-rmdis d'un ministre de Téglise Episcopalé et d'un prédicateur
méthodistes venu des Etats-Unia. Lé peuple de ce district et de plusieurs autres a mani-
festé eie prf4reuge dgti4,e pour les formes de culte suiviei dans léglise d'Ecosse.

Vos suppliWus au mémoire ont raison de croire qu-e lés congiégatio s du 1;Iq-CaMà
en communion avéc l'église d'Ecosse o-it été représentées an gvteinement comme peu
nombreuegespar cgppai o ae le$ cgrégt.igs qsi ptipe despéer$qes d' ecl sis-
fiques dé Péghse d'Angleteure Cependaht on lne pèat incr g - il n'y ait, dapse Hat-
Canada au moins 30 congrégations presbytériennes quisont oäiértement 'tth6ie&ës'ai'
dogme et au culte de l'églis d'Econe, ,et guéJesiiewx dactuels diç' colte fréqueàtés par les
presbytériens ne contieuaetint desieuniôns nonibrei'es et réspéctâbls. Quoique les minis-
ties »resbytrieîs de la province ne supassènt pat le nombre de vingt; et quoique de c

n1om e-ilbry er ait juemin g u t été ordûnnés par des presbytères de l'église établie
d'Ecosse, il est établi n fit qu'une gran-de majorité du peuple est attachéeè avec zèf par
principe-et par éducation à,cette ég-lise Itablie: lMais les emigrés étant en généralpauvres
n'mnt pas les moyensde faire une 1etriblimion convienable aux ministries, etcormueles pre's-
bytères de 'l'égbae d'Eéosse ne ontrks autoris a donnerles ôrdres à quiconque à qui on
itaurait pas donn>é des siretés sufisantes au 4ujet d'uae eitence conveble, beaucoup
d'émirésqui, avautteué dépat LiEcsse, etaieat en commnion avec léghse, sont- fotcés
de se yurr à qxWlques uns des sectaires dont les toi mei décuilteessemblént a celles deré.

lise dE s ,tq eer principeselligix ne soentpas strictement conformérà nôtré
lotrjne. L'ise nñ loerîe n'pas éte assujettie au rnême désiantageil à été

accorde desfoPdsyv le wierainetit pour1 eeild'égliées,qui dansbeaucopde cas,
sino.n dan s sont deserviesparlesnismnnars de a sociét por la pro'pagatio
de l'évangi-le dans les pays étra ërstans les i «dernièi'es annéesenee it -apperti par
rapport de cette societe pourTannée 1821 le nombi edes comnuniindtà' ia-ÀeptYtas
ilons dans le Haut'Canada, desserixes pai dix-sept missionlares, dOnt le salaire se onùtait
à £3,315 n'a pas eccedé 'F18. n vae''dpou latte contrate a ee:îfaitrecnWu,
lue dans l'anée 1823 la Congégiation presbytéienne die Perth q'i n'à coiüencê à se
former îeainq ans auparavant, et qui quoique non desseivie à présent pai un ministre
de l'églse <'Ecoss,é doit Plétie par stipulntion expresse à une époque fut're; né conte.

naît p~n>ins de,2t0 ogmwnuu s I etone etepsA ent dans es yétiions ie
l'agenf4ée gcnerale a reçu de diferens manîstres et anciens an tdnaX qi11-y a beau-
coup dtabhssensens étendus etilorseas, 'sutont e et Canada,â do les babitans
désirentr grrcurr des uiWistrs e notreég in ionale, e juç s -otà bâti
des élisset i4rmer.desf r s#ten d ecoésiassiqes, rceeraLût un grand
accroissement st pove assurer te cés sous la juiditio t laprotectiob
de l'églse mère. -dett& ton represnte une grandi ajôrté de la p aion pro
estante ,commne ta9t êe pcipe pmçoytérden, et comme n'a nuanne Mspôsitionf

se conformer à 4égse é*ble uàeterre; dé'soitie Jart o ils ''ntas d'accès
aux instructions de .ministres ovd nn4sI a dans' e 4'Ecos ils1soût en angerde
s'imnbierP1srlt4de ýseion poltique si bieù que àe rep es e avgnte
et ,dé;aionnabls, an uiant esistiuéctins de ue niisfres nqn auteis,

<qui, à ce qu'on dit> iennent en grand ioönbe 'pam 'inttin ' a~iÎYrefes parties d#
ta s

10tÏ

fil,

Yo
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Le rév. " Vos suppliants au mémoire n'ont maintenant plus à dire, que, comme le manque d'ün
Jhn Lee, b. n.fon ixe et permanent par le soutien des ecclésiastiques ordonnés pour ces stations, ajus-

..- , qu'c iempêclé les presbytériens de cette église de e conformeraux réquisitions qui leur ont
19 juin 1828. squvent été faites, et comme les émigrés qui n'ont pu recevoir des ministres ordonnés par

cette église nationnale, ont été tentés de sejetter dans les bras de sectaires de différents
noms, (dont quelques uns n'ont que des croyances indéfinies,) c'est un sujet bie» digne de
l'attention du gouvernement de considérer jusqu'à quel point on pourrait travailler à l'en-
cotragement de la religion et des moeurs, et à la préservation de la lovauté et du patrio-
tisme des colons presbytériens et de leur attachement il la constitution britannique, en
étendant àcux les moyens de jouir des avantages des ordounances religieuses, sur le même
pied que leurs frères en communion avec l'église corrélative, avec laquelle ils désirent éN¾i.
ter toute collision d'intérêts, et à laquelle ils ne le cèdent pas dans leurs égards pour l'hon
peur, la stabilité et la prospérité de l'empire.

"Au nom du comité de l'assemblée générale,

JorN LER, convener.'ý
Edinbourg, 8 juin 1827.

Quelle réponse à ce mémoire avez-vous reçue ?-La seule réponsè que j'aim reçue dw
gouvernement est cette lettre que je remets.

[Le témoin la remit et ellefut lue comme suit:]

Dovining street, 4juillet, 1827.
" Monsieur,

" J'ai reçu ordre du vicomate Goderich d'açcuser la réception de votre lettre du 8 du mois
dernier, ou vous pressez les récainmations des ministres presbytériens à la participation auž
terres reservées pour le soutien d'im clergé protestant en Canada, et j'ai à vous prier de.
vouloir bien comnmniq uer au comité de l'assemblée générale de l'église d'Ecosse que des
instructions furent envoyées par lord Bathurst au lieutenant-gouvere.ur du Haut-Cauada,
en octobre dernier, pour autoriser l'application annuelle de 75ôl. à müne le produit de la
vente des terres de la couronne i la com agnie du Canaçlpi, et lord Goderich se flatte que.
cela fera voir les dispositions favorables du gouvernement de sa Majesté envers le cleroê
de Péglisé presbytérienue, et aussitôt qu'un fonds profitable sera établi à même les revenus
des réserves du clergé ,les rcauîamatious des membres de l'église d'Ecosse seront prises
en considération.

"J'ai Plhonneur d'être, monsieur, votre très-obéissant et humble serviteur,

R. W. HonTo."

Quels renseignemens ayez-vous sur le nombre et la condition de la population presby-
térienne des Canadas qui est en liaison avec l'église d'Ecosse ?-'ai reçu I grand nom-
bre de lettres des mninstres et autres qui y résident, vé que le comité de 'assemblile géné-
rale a reçµ des instruction de correspondre avec Ces personnes pour en obtenir des rensei-
guemiens précis; mais les reuseigueniens que l'église d'Ecosse attendait ne sônt pas encore
pres d'être complètés, les retours n'ayant pas été envoyés de tous les endrôits où on avait'
fit parvenir les questions.

L'assemblée générale d'Ecosse ne se fait-elle pas une règle do ne donner mission à 'au-'
rua ministre pour une congrégation de presbytériens, sans être certaine qu'il sera soutenu
con venablement -Ca éte li régle et la pratique de 'église d'Ecosse.

D'après cette règle comlen de ministres ont été envoyés dans les Canadas ?-Autant
e e s lce,le nombre qui d'iprès cette règle à été envoyé dans le HIaut-Canada u'est'pas

au.dessus de six.
Quelques-uns y ont-ils été deleur propre vouloir et sans autorité, sans avoir d'assurances

d'une certaine rétribution ?-Nous sommes à portée de savoir qu'un nombre considérable
est
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est ainsi parti pour s'y rendre, quelques-uns ayanfétésenvoyés par des sociétés pariculières r.
et les associations privées formées dans le but d'envoyer là des ministres et dea. mission- Jon Lee, r n.
naires pour l'instruction des émigrés ; et il y en a un bon.nombre qui se nomment ,minis-
tres presbytérieus dans le Haut-Canada, particulièrement quise donnent pour être en com- 19 juin 1828.
manion avec léglise d'Ecosse, mais sur la mission des quels l'assemblée n'a pas de rensei-
gnuemens.

Parmi toutes ces classes, quelle croyez-vous,être la proportion des ministres presbyté-
ricns liés avec l'église d'E cosse qui sont dans les Canadas ?-Je n'en puis donner le nom-
bre précis sans recourir aux documens que je n'ai pas suffisamment arrangés, ne m'étant
pas attendu à être examiné parce comité ; mais commeje l'ai déjà dit j'en connais person-
nellement six dans le Haut-Canada; je crois que dans le Bas-Canada le nombre, en est à
peu près le même.

Avez-vous des renseignemens qui vous aient porté à former quelqu'opinion sur lenom-
bre probable de presbyteriens liés avec l'église d'Ecosse dans les deux provinces du Ca-
nada ?-Je ne pourrais consentir àdonner rien de senblable à un détail exact du nombre.
Les rapports reçus des différents districts des to' nships disent tous que le nombre en est
très-considérable, et que les personnes attachées à la doctrine et au culte de Péglise d'E-
cosse sont en beaucoup plus grande proportion que celle des personnes d'une autre com-
manion quelconque.

Parle.zvous du Haut ou duBas-Canada ?-Je parle à présent du Haut-Canada.
Quelles rétribution ont été accordées aux ministres que vous dites être allés en Canada ?

Je n'ai aucu ne méthode directe pour connaitre exactement le salaire d'aucun.d'eux ; aucun
d'eux n'ayant été envoyé par l'assemblée générale elle-même ; mais ils ont été ordonués en
Ecosse par des presbytères, à Lexception d'un seul,

Savez-vous quelle retribution dans les circonstances où se trouve le Canada, serait re-

gardée comme suffisante pour un ministre presbytérien dont la congrégation ne serait pas
trop nombreuse F-Je comprends qu'une somme annuelle de 200l.serait regardée comme
suflisante pour le soutenir, et .je sais qu'il y en a un ou deux qui l'ont.

Quelqu'un d'eux retire-t-il une, partie de ses émolumens de souscription ou d'autres
fonds formés dans la Grande-Bretagne ?-Jeun'en connais aucun qui retire rien desemblable
à l'exception de ceux qui sont envoyés par une sociélé établie à Glasgow pour avancer les
intérêts religieux des émrés dans l'Amérique du Nord britannique.

Si des ministres presbytériens venus du nord de l'Irlande s'étaient établis en Canada, ce
fait serait-il connu de votre corps ?-Il ne pourrait être connu autrement que par les coun-
nmnicatOils que le comité de l'assemblée a reçues; nous savons qu'il y a eu des exemples
des départs de seublables personnes pour s'y rendre,iuais elles ne sont.pas du tout reconnues
par l'église d'Ecosse

A-t.on reçu aucune partie des deniers mentionnés dans la réponse à votre mémoire ?-
Je n'en sais rien ; j'ai entendu dire que ce n'était que pour un temps limité.

Quelques communications o nt-elles en lien entre votre corps et la corporation pour l'ad-
ministration des réserves du clrgé en -Canada ?-Non, je n'ai servi de canal à aucune
communication et j'ignore qu'il y ait eu.

Le corps auquel vous appartenez a-t-il pris quelque peine pour s'assurer de ce qu'on
tient être l'iîîerrètation du statut de 1791 en tant qu'ilcouerne l'église presbytérinne
d'Ecosse en Canada ; savoir sien matière le droitvonus avez des réelatutaions sur les biens
réservés pourle soutien dun église protestante ?-Certainement, ily aeitune intelligence
en tre nons il sujet etj'ai reçu ordre de presser cette affire dans'la ,ménmoire au secrétaire
d'état pour les affaires coloniales.

Quelle est sur ce sujet l'opinion du corps auquel vous appartenèz?-Je pense que l'a
semblée générale de l'église d'Ecosse, en tant ce qu'on y a jauais exprimé d'opinion, croit
que l'église d'Ecosse a autant de droits quei'église d'Angleterre à ùne part deces biens.

Soutenez-vous que les termes " clergé protestpnt" exclue les eryances autres que l'é-
glise d'Angleterre et l'église d'Ecosse ?-Je crois quèl'églied'Ecosse a été disposée:à les
regarder comnie applicables aux membres d'élses établies.

Et des églises établies seulenent ?.-Si je dolînais nîaprore opinion, je dirais qu'oui
mais je ne puis prendre sur moi de- dire quesoit 'entente universelle de l'église, maisje
pense que ce l'est.

Quand l'assemblée a-t-elle commencé à prendre cette reclamation en considératioi ?-
Je crois qu'il y a environ six ans ; il n'y a que trois ans que j'ai des liaisons avec le
çomité, L4
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Le rév. La separatio'n qu'a én lieu entYelesdeiîx eopis de réglîse odnisè, éètîâ-t-eRle ét î>
Jan Lee, n. n. nada ; on tes deux corps s'y réuiraient-ils ét seule tcongég«ation ?--.Nous e peno"as ia

que les motifs de laséparation existent, auñtoins at iiine deiré ,qu'ils existent -et Eosse ;
19 juin 182. mais cependant, en autant que nons le savons, les membres «'u corpis ppellé la iécession

ne se sont pas obligés à adliér aux rmêmes artiles fondamentaux 'que nous rconnaitson*.
Nous comprenons qu'ils reconnaissent en général la confession de foi comme d'acco?-a àvèt
l'écriture ; mais qu'ils ùe-s'engagent paàaûs7si fôrteûiàéift'à la s'outenir 'que les ihembres de
léglisè établie y sont-obligés.

Est-ce que tous les ministres de la -sécession ne signènt js là coifession de foi de
Westminster ?-Je ne sache pas qu'ils je fassent à présent, màis.5e corntends que s'ils l'e
font, ils le font avec qnelq'e qualification. Coaine on m'a fait cette guestion il est de
mon devoir de dire qu' uu grand nombre des ministres liés à la sécession, tant dahs le flaut
que dans le Bas-Canaia,-oit fait connaitre leurs dipositions ùprofesser un étroit attache-
m'ent par le dogme, la discipline et le culte de l'église d'Ecosse.

Avez-vous quelque moyen de savoir si les presbytériens d'origine améridaine en 'Canaa
se réuniraient aussi dans les mêmes congrégations avec les -presbytériens écossais ?-Je
n'ai aucun moyen de le savoir.

Cette déclaration que les ecclésiastiques du 'Canada ont fIité de enies dispositiobs à
adopter votre confession de foi, a-t-elle été faite depuis que la discussièn 's'est élevée pt
rapport à cette reclarnation ?-Autant queje 'le sais, ce West qîte depuis 'que cett-e réclama-
tion a'6té mise anjonr.

Est-ce votre opîhion que tous les dissidens protetans quelconqtres, soit ireibytériens du
non, ont droit à nue part de ce fonds ?-J'espère qu'on m'excusera de dive 'que nons n
nous regardons pas comme des dissidens protestans ; l'église d'E'cosse dst une église
étàblie.

Croyez-vous qu'e les dissidens protestans auront droit à idue part de ce fonds ?-Je suis
incapable de parlerla dessus.

Vous voulez dire que vous regardez vos prétentions comme aussi fondées que celles de
l'église d'Angleterre ?--C'est là notre opinion. On me permettra peut. être de dire pour-
quoi je parais limiter les termes de " clergé protestant" peut-être an delà de ce qu'on a1.
rait attendu. C'est pour cette raison : les actes tant du parlement 'd'Angleterre que de
celui d'Ecosse passés au temps de l'union, en palant de la religion protestante, font cer-
tainenieit allusion, soit à l'église d'Angleterre telle qu'établie par la loi, on à l'église d'E-
cosse, dont'la discipline fut alors assurée et ratifiée ; 'et je ne puis me bazarder a dire que
l'interprétation de cet acte permit d'aller plusloin. Or comme beaucoup d'entre les dissidebs
'protestaus ne tiennent nuIllement les doctrines de l'église d'Ecosse, 'ne se conforment Ëas'à
son culte, oit ne se soumettent pas à la discipline qui y est établie, je ne vois'pas cotiment
ils pourraiet'avoir des prétentions en vertu de cés actes.

M. Rbert 'kspie introduit ; et examiné.

Quelle connaissance 'avez-vous des deux provinces du Canada ?-J'ai été en 'Canada pen
Robert Gillesi. dant un grand nombre d'années, etje connais principalement les provinces comme mar-

chand en commerce avec le pays.
Connaissez 'vous les deux provinces ?-Oi,j'ai été dans les deux provinces.
'SaVez-vous quelque chose d'une pétition faite à la chambre des communes par des mar-

chands et autres eu relation avec le Canada ?-Oui, j'en sais quelque chose.
Àvez-vous sign dette iétition ?-Oi.
Voulez-vous 'détailler vos vues en niettant votre nom àR cette pétition ?-Les vles que

j'avais en le faisant, 'taient que l'amélioration du pays, est'b3aco.p retardée en cflnsé-
qunce des:iissëdtiôns 'qui tèkient dansie Bas-Canada, et aussi en te ilmu uarclennd ne
tr-u1No pas dmis lé pyysia'turété qui sdlon mo.i serait à propos poor sa prospérité.

De quelle matnièr'eles dissei'tionfs qui règneiit dans le fas-Canada
raàtiolus cie comérce et vmélioôaionrovinces ?-En empecbaat la .:ussùten,
de böis uécesairés 'Ma sifreté du'coiuerce. Il n'existe à présent rien de semblable sa-
voir quand les immeubles sont hypothéqués ou non, et dans la marcbeordiuai:'e de ote

onmerâe,
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commanefee,bonm btont contutne de aire des avan-ces en maarchandises à différentes person-
nes en prenant des suretés sur leurs biens; et nois trouvons fréquemment à la fin que ces R4erz Oilesp
suretés ne sont bonnes à rien, en aufant qu'ils ont été hypothèqués au.paravant jusqu'àleur
entière valeur, et nous perdons toutes nos avances ;je le sais par experieuce en ma qualité 19 juin 182
de rarchatd.

De quelle 'manière avez=vous éprouvé l'inconvénient -que vous mentionnez ?-Pour
avoir ptis -des suretés pour des ùarchandises avancées à des gens qui étaient piètes à offrir
leurs biens -en garantie, niais quand noùs en sommes venus à discute- cesbiens nous avons
trouvé que d'autres y avaient des hypothèques antérieurs.

Avez;&us •qnelqùe raison de croire que la chose goit ar rivée fréquemment ?--Elle nous
est fréquemment arrivée dans notre commerce général.

te piêtde. deniers sur hypothèque est-il considéralement découragé par cette difficulté V
- -Pas 'de doute ýqu'il e'soit.

Comment avez-vous découvert que les biens avaient été hypothêqués auparavant ?-
Quand 'nous poursuivions l'individu devant les cours, d'autres venaient en avant avec des
prétentions antérieures.

De quelle ñíanière croyez-vous 'qu'on pût remédier à ce mal ?-Je .pense que si la
chambre d'assemblée du Bas-Canada passait un acte pour l'établissement de -bureaux-d'en-
i-égistreinent 'dans le Bas-Canada, où toutes, ls hypothèques et toutes les charges seraient
cnrégistrées on sauiait alors à 'quels termes on a avancé des marchandises sur ces biens
ou fait des achats de propriétés foncières.

La différence d'opinion qui s'élève sur la convenance de cet enrégistrement, n'est-elle
pas une des dissentions que vous décrivez V-Un bill a été introduit deux ou trois fois
dans la-chambre d'assemblée potir l'établissement de bureauxjd'enrégistrement, mais la
chambre d'assemblée l'a toujours rejetté.

Aucun bill d'enrégistrenent n'a-t-il jamais passé dans la chambre d'assemblée ?-Pas à
nia connaissance.

Y a-t-il quelqu'antre chose qui empêche lès marchands de continuer leurs affaires en
Canada, ou d'y appliquer leurs capitaux P-Je pense que ce sont là les principaux pointê
sur lesquels les marchands trouvent des difficultés à faire des affaires, ils empêchent aussi
l'achât de 'biens-fonds en Canada.

Les personnes -d'origine anglaise font-elles objection à la tenure sous laquelle les terres
sont tenues en Canada ?-Ouiî

Pouvez-vous 'dire quelles 'sont les objections que ces personnes avancent ?-Je n'ai pas
fait beaucoup d'attention aux lois du Canada.

Savez-vous 4uélqpre chose sur la tenure des terres en Canada ?-Oui, j'en sais quel.
que chose.

Y avez-vous jamais passédé aes biens-fonds ?-J'y ai été un très-petit propriétairej
j'ai eu autrefois une ferme dans Pîle de Montréal.

Sous quelle tenure possédiez-vous cette terre ?-Sous la-tenure française.
Le sygstêm'e français errcouragee-t-il les améliorations agricoles, ou les décourage-.il ?-

Jo pense qu'il les décou:a e.
De quelle manière ?-- P de colons ou J émigrés venus de ce pays demeureront, dans

le Bas-Canada, parce que quand ils y-adhètent une terre ils ne sont jamais surs qu'elle 'd
soit'pas ssujettie â'qlques clirges.

Avez-vous connaissance de queytqes cas oà -l'acheteur-a abandonné la terre qu'il avait
achetéeP-Jo 'dotnuis iu cas où un émigré qui était venu dans le Bas-Canada, y acheta
ù-ue tetre, l'nêtiora, 'et trôuva'ensuite qu'elle ktäit hypothéquée, et fut obligé del'aban-
dorner, -perdrè sdnpix d'adhât et aussi les améliorations qu'il y-avait faites.

Les circonstances sont-elles de manière à ce qu'avec uteprudence ordinaire un homnre
ût3 rs-Porigine se netitre à l'abri de ces inconveniens ?-Je lie connais aucun antre

moyen de se procure un bon titre dans'le Bas-Canada, que par une vente de 'shérif.
Un tën'te ie rif âônneit-élle un bon 'titre contre les ·hypothêques antéieures?
Oui.'-
Coeits&ëot'dttat les to'tvnsbips de-l'est dans le Bas-Canada?--Je n'ai jamais été

danslesownsbipstet.
Est-e que l'asage en Carnadla soit des personnes qui'y sont nées ou 'de celles qui-s'y

'ont IétabliesôMre nihard d'apliquer leurs, fortunes en biens-fonds dar0 le payaso -l'es fontjells'gérréralémit pa ser en Angleterre ?-Il est arrive généralement que 1er
Marohands qui ont fait de l'argent en Canada l'ont fait passer en ce pays. A
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A quels motifs attribuez-vous la chose ?-C'est parce qu'ils ne pouvaient se procurer
Rd>er: Gillespie. e l'appliquant en Canada ce qu'ils regardaient comme une bonne sûreté.

-- La même remarque s'applique-t-elle ait Haut-Canada ?-Je pense que non; il y a là des
J9 juil I823. bureaux-d'enrégistrement.

Voulez-vous dire que les personnes qui ont dessein de continuer à résider en Canadag
appliqueraient leurs capitaux ei ce pays plutôt que de les employer à,l'achàt de terres, en
Canada même ?-Je connais beaucoup de capitalistes dans le Bas-Canada qui ont fait
pisser.leur argent ici pour y être appliqué, tout en contiuuant à résider dans la province,
ruais peut-être pas dans le dessein dle s'y fixer d'une manière permanente.

N'est-ce pas là un moyen très-facile de s'assurer si un titre est bon ou non?-C'est un
moyen lent et coûteux.

Pouvez-vous dire quels seraient les frais pour se procurer un bon titre par une vente
du shérif pour les biens de 2001. ou 3001. (le revenus ?-Je n'en pourrais dire exacte-
ment les frais.

Y a-t-il d'autres frais que ceux des avertissemens et les honoraires du shérif?-La chose
doit passer devant une cour de justice ; c'est par un décrêt de la cour que la vente à lieu.

N'est-ce pas là un décrêt de forme qu'on obtient ei le demandant 2--Oui, mais ce-
pendant il est accompagné de frais.

Eres-vous d'opinion qne la loi française de succession et la loi française pour les biens-
uceubles, vont jusqu'à enpécher l'établissement des marchands qui out fait de l'argent
dans le pays ?-Je le pense.

Quelle espèce de clanîgement, dans votre opinion, diminuerait à cet égard les disposi-
tions à appliquer les capitaux ici plutôt que de les appliquer en Canada ?-Si les terres
étaient tenues en franc et commun soccage, je pense que ce serait un changement avait-
t6geux.

N'y a-t-il pas beaucoup de terres tenues en franc et commun soccage ?-Pas dans les
seirneuries ; tous les tow'nsliips sont sous cette tenuire.

Trou ve-t-on ciez les marchands quelques dispositions a appliquer leurscapitaux sur des
trres dans les touships F-Non; ils craignient que leur titre ne fût pas boit, et une
ed partie de ces terres est de peu de valeur faute d'être établie.
Dans le fait croyez-vous qu'avec un changement quelconque dans les lois, il devint

jamais avautagetx à un capitaliste d'appliquer des sonxtnes considérables en achât de terres
Cans les provinces ti Canada ?-Si les terres en friche du Canada demeuraieit sans payeç
de taxes, je penserais qu'un achtât de terres à bLts prix dans les townshxips du Bas-Canada
deviendrait à la fin très-avantagenx.

Regardez-vous pet avantage comme devant provenir de laisser les terres en friche peu-
'uant un temps consiulérable, et de les vendre ensuite avec grand profit en raison de l'am&-
JIora;tioi des terress du voisinage ?-Je pense qn'avec le temps une grande partie des terres
en friche du Bas-Canada pourra s'établir, et celles qui ne seront pas établies auront alors
acquis de la valeur.

Ainsi vous regarderiez l'achat des terres comme conduisant nécessairement à en faire
demeurer une proportion considérable en friche ?-Oui.

(royez-vons cela avantageux à la province ?-Certainement non.
Si vous aviez occasion dctablir Ces terres de bonheur, seriez-vots disposé à le faire, ou

attendriez-vous ?-J'aiierais mieux attendre, l'établissement de terres est une entreprise
très-coû teuse.

Eu général n'achète-t-on pas les terres dans la provimcee que pour les revendre en détail?
-La chose se fait en général comme suit ; une personne almhète un grand parti de terre
dans le dessein d'en revendre aimsi une partie et de garder le reste, de sorte qu'il acquie f
plus de valeur par l'établissement de l'autre partie.

Serait-il à l'avantage de la province que les terres fussent tenues en saîsine permanente.?
-Non, je ic le crois pas, à moins quele propriétaire ne les établisse,

Dans le fait les teres du Canada peuvent-elles être fort profitables excepté aux culti-
vateurs immédiats?--Pas profitable d'une mani.ère immédiate.

Croyez-vous qu'un acquéreur eni Cauada ait plus de suretés, en achetant des terres tenues
en franc et cominun soccage qu'en achetant des terres tenues à titre de seigneurie ?-Ouj.

L'acquéreur d'une terre en franc et commun soccage ne serait-il pas sujet à la mmine
espèce d(e fraude, à ce qu'il y eût un propriétaire autérieu qui l'aurait lhypothêqué, qt

ont o. lui aura t caché le titre ?-Les terres tenues en franc et dommun soccage ayulit'

Z18,
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été concédées à une époque plus récente, il n'est pas probable qu'elles soient sujettes aux M
mêmes charges. Robert Gillepie.

Supposant que vous dussiez acheter des terres en franc et. commun soccage, et que vous
voulhtsiez connaitre s'il existe contre cette terre quelque titre antérieur, quelle démarche 19 s 1825.
prendriez-vous ?-Je ne pourrais prendre aucune démarche s'il.n'y ,avait pas.de bureaux
d'en régistrement <'établis, à moins d'avoir recours à une vente du shérif.

Ainsi vous êtes sujet à être fraudé dans l'achât de tèrres tenues en franc et commun
sOccage, nonobstant la date récente de cette tenure ?--Oui; mais comme je l'ai déjà dit
il n'est pas aussi probable que ces terres soient grevées.

Dans le fait les terres du Canada sont-elles très-souvent hypothêquées?---Très-fré-.
quemmrient.

Vous savez que la loi française des successions partage les biens d'une manière égale
entre les enfans; croyez-vous que la population anglaise du Bas-Canada préférât cette loi
au droit d'ainesse anglais ?-Non, je ne le crois pas

Supposant qu'on vous fit l'offre d'une certaine quantité de terres à choisir dans les
seigneuries ou dans les townslips, le marché étant d'ailleurs également avantageux sous
le rapport de la bonté des terres, quelle offie regarderiez-vous comme la meilleure pour
l'application de vos capitaux ?-Celle des townships, parce que je pense qu'ils, seront
plutôt établis.

Qui vous engage à penser qu'ils srerqnt plutôt établis?-Les émigrés s'y rendraient plu-
tôt que de demeurer dans les seigneuries, parce qu'ils se réuniraient alors avec des per-
sonnes parlant la même langue, et ayant les mêmes sentimens et les mêmes usages, et
qu'ils s'attendraient à participer aux mêmes lois auxquelles ils auraient été accoutumés.

Il y a donc quelque chose dans la loi qui aurait cet effet ?--Les lois anglaises out été
promises aux townships, je crois, par.le traité de 179l.

Comme en général les terres des seigneuries sont mieux situées, étant plus près des
marchés, ne serait-ce pas là un attrait pour un émigré à s'établir dans les seigneuries plut
tût que dans les townships ?-Il se rend aux townships parce qu'il-y rencontre des gens de
la même langue, des mêmes usages, et des mêmes habitudes.

Peusez-vous que cette disposition à s'établir dans les townships ne résulte pas de la
différence des lois qui règnent dans les deux divisions, mais de ce que les émigrés désirent
vivre atmilieu d'une population de leur propre pays ?--EUe résulte du désir qu'ils ont
de s'établir ait milieu de leurs compatriotes.

Croit-on généralement que les lois françaises ont cours dans les townships du Bas-,
Canada ?-Oui, on le croit, mais je ne suis pas aussi au fait sur les matières légales que
quelques autres messieurs.

Connaissez-vous les relations du commerce qui ont lieu entre les deux provinces ?-
En général.

Pouvez-vous dire s'il serait possible d'arranger mn système par lequel les droits sur les
iarchûandises qui se consomment dans le Hant-Canada seraient recueillis à la frontière?
-Je pense que ce serait une chose très.diflicile.

Skrait-elle possible ?-A peine.
En quoi consisteraient les diflicultés ?-Il y a une ligne frontière étendue ouverte 4

la contrebande.
Serait-il possible de faire un arrangenient pour que les marchandises destinées au lant-

Canada fussent enmagasinées à Québec ou à Montréal dans un entrepôt, et enyoyées
pour être introduites dans le Haut-Canada à quelque point particulier sous un certain
systême de cautionnement, et quelles fussent transportées de cette manière avec sûreté?.
-Je pense que ce serait une chose très-difficile.

Voulez-vous dire en quoi les difficultés consisteraient ?-Les marchands du Haut-
Canada viehünent faire leurs achâts dans le Bas; ils ne font pas venir directement dans la
iaut-Canada beaucoup de marchandises de ce pays; ils font généralement leurs achats
à Montréal et à Québec;'la variété d'articles dont un marchand détailleur à besoin dans
le liant-Canada est très-considérable, et la quantité de chaque si petité qu'il est pres-
qu'impossible de l'es faire venir de'ce pays 'et ainsi on va les chercher dans la province
basse, et les droits ont déjà été payés à Québec sur ces marchandises.
1 Ainsi vous pensez que si on percevait les droits dans le Haut-Canada sur les marchan-
dises qui s'y consomnient; on ferait une division du commerce extrêmement embaras,

ante ?-Je le pense.
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M. Ferait,on par IL nécessirement une distinction entré les MarchandW qui font le com-
Robert Gieq.merce pour le Haut-Canada et ceux qui font le commerce pour le Bas-Canada ?--J pense
d A, que la chose aurait cet effet.
l9 juin 1828, Les mêmes urchands ne pourraient-ils pas convenablemenf faire les deux commerces ?

-Pas convenablement à cause de la variété et de la petite quautité des articles d'assor-
timient.

Ne serait-il pas néceqsaire que les marchandises importées pour le lHaut-Canada fussent
entièrement séparées de oelles qui seraient importées pour le Was-Canada ?-Oi, il de-
viendrait par 'là nécessaire d'empaqaeter à part les mnar4haises qui monteraient au
Haunt-auada.

Cela n'exigerait-il pas une mise de capitaux plus considérable ? Cela serait très-coû-
teux ; il faudrait employer beaucoup plus de iras et de capitaux.

Et cela serait églement -nécessaire seitqae les dmits fassent perçus à guelqun 4épt
dans le Bas-Canada sur les marchandises qi devraient être transportées au Høyt.4_ aala
ou qeils fassent perçus aux douanes sur la ligne frontière des dea prçwinçes ?--ui.

Voyez-vous quelqu'objection à l'arrangement qui a au lieu, et pr lequel ne certainer
proportion des revenus perçus dans le Bas-Canada est appliquée 3a l'usage de l'autre pro
-'ince ?-Le Haut-Canada se -plaint qu'ile reçoit pas sa part cls droits perçues à Québe-;;
et le princi.pe est mauvais.

N'est-il pas probable que la différence dans les habitudes et les mSurs aes deux pro-
-rinces demanderaient un systême -distinot de taxes, en leur faisant consommer des mur-
chandses différentes et rendant-de leur intérêt d'imposer des taxes sur des marchsI.l"dse
différentes ?-Oui, 1 ense qdil est très probale que cela serait

Avec ces circonstances, ldivision du revenu perçu qui se fait maintenant r -1evien-'
drait-elle pas gênante et injutste enququeue sorte ?--0ui.

Comaissez-vous quelque remède àces imoonvéniens ?-Je n'en cQnnais d'autres qiiç la
reuion -des provinces.

Pensez-vous que ce soitune mesura, avantageuse ?-Je le pense..
Voulez-vous dire sur quels motifs vous fondez cette opinion ?-Je pense que cela ferai4

évanouir les difficultés qui ont lieu par rapport à,a division du revenu.
Y a-t-il d'autres inconvéniens que laieao ferait évanouir ?-La législature du Bas-Ca-

nada peut vouloir imposer des tax-es sut les produits venant du Maut-Canada; et quoiqu'
présent il ne soit pas en son pouvoir de le faire.sans la concurrence de l'autre lépgslaturre,
je crois que la chose serait plus facile aumoyen d'une union. Laprovince du Bas-Canadaw
t une fois, je crois, imposé une taxe sur les -boiqui descendaient de l'autre proviuce.

Cette ýtaxe subsiste-elle maintenant ?-Elle ne subsiste plus à présent.
Etait-ce sur les bois qu'on supposait être ''eans -des Etats-Unis ?-Nou, sur les bois d'i

Haut-Canada.
A-t-il été établi quelqu'autre droit ce passage ?-Pas à ma connaissance.
-Quel-autre inconvénient y -a t-il dansile systême actuel ?-Les ineonvéuiens sont.tels

dans le Bas-Canada, que les intérêts mercantiles nesont pas repvésentés dans la cbamnlr
d'assemblée. Par l'union des provinces on aurait un grand nombre de reptésentans an-'
glais, etje pense qu'il serait 'passé beaucoup d'actes qui conduiraient à l'amélioration dut
pays.

Penses-vous que l'intérêt mercantile -anglais soit à présen ouquelque sorte -d ouragé
dans le Bas-Canada ?-Je peuse qu'il lest; la promince du LasCanada fournit à présent
liien -peu, en comparaison pogr l'exportution. Le narchand du Bas-Canada a à,attendresdes
artiles d'exportation du Haut-Canada :et des townships, vû que la province basse n'en
produit que peu ou point.

Les setgneuries -ne fouruissent-elles pas - l'exportatinn des hois sde la potasse et des
gains ?-Ponr les grains,- il n'en a pas eté recueiUisl'année d'nière -plus qu'il en ifalla
por 'la consommation 'du 3Bas-;Canada.

- n -srplusadans:les to-nshp?--s dans les-towships ducassCanada jil y
auRamn 'sarphis dans le Haut4Canada.

-A quoi aittribuez-vEnsque -les ltabitaus'des seigneunias ne recueille»t pas plus degsina
qu'il ne leur en faut ?-Kespense.queles-Canatiens aont'des mauvais qgre»lteurs.

tle :devienneatls -àeause -de 'ila tenure -de ieum terres ietce l;eur ,systêpe, Qu 5st-
teehoz eus -n 'défantgesonnel9-,epmne que Àear systkme 1 'grioitare -est mpnvas.

A quoi attribuez-vous les vices de leur systême et la supériorité pr4tiqe 41aJauOtai ý ýý 1ùïak
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nada ?-Das Le Haut-Canada on suit le systmxe dagricultreanglais, ou pour fnieur dire M
le svstidn angle.anéricainb ; dans le Bas-Canada dn consee l'ancienne ntéthode françaiéeRoô. Gille-pRb
de paccager les terres une année et de les labourer l'année suivante, sans suivre le systéme
anglais d culture par rdtatiôn.

Le sol et le climat ne sEnt-ils pas plus avantageax dans le Haut-Canada qpe dans lé
Bas Y-te climat est un peu plus avantaget, et le sOl vierge y est meilleur que l'ancien
cultivé dans le Bas-Canada.

Les bois viennent-ils entièrement du Haut-Canada ?-Principalement.
Quels sont les principaux articles du crû du Bas-Canada qui s'exportent dela provine ?

Les grains et la potasse,
La quantité de potasse qui vient du Bas-Canada est-elle plus considérable que la quan-

tité qui vient du Haut ?-Je pense que non.
De quelles parties de la province basse viennent le. grains etla potassequi s'exporte ?-

Le grain qui s'exporte du Bas-Canada, et qu'on y recueille, est produit principalement dans
le district de Montréal, et la plus grande partie de la potasse se fait dans les townships.

Les descendans des Cana4iens français consomment-ils des marchandises anglaises en
grande quantité ?-Oui.

Y a-t-il 4uelkue difrérence a cet égard entre les habitudes. des seigneuries et celles des
townships et du Haut-fanada ?--Dans le tas-Canada pn s'habille um peu différemment
par exemple, on se sert d'une espace dg drap plus grossière que celle qui est employée
dans le Haut-Canada ou dans les toA nships.

Se fait-il quelque commerce directe entre la France et le Canada ?-l s'en fait un très
peu considérable.

Les descendans des colons français out-ils retenu beaucoup de liaison avec la France ?'t-
Il y a par fois des messieurs canadiens qui vout en France et qui reviennent.

Y a-t-il und forte émigration de la France au Bas-Canada ?-tien peu. Je crOis qu'en
énéral les prêtres du séminaire de Montréal sont français.
Quelles sont les branches de commerce que vous connaissez le mieux ?-Le commerce

du Canada cn général.
Savez-vous si l'importation des États-Unis dans le Haut-Canada va en augmentant ?-

Elle est gênée par un droit sur les marchandises américaines qui entrent en Canada.
Dans le fait, le Canada est-il approvisionné de beaucoup d'articles manufacturés dans

les Etats-Unis, entrés quelques-unes en payant les droits,/et d'autres par contrebande ?-
Il vient beaucoup de potasse des Etats-Unis dans le Canada.

N'est-il pas de fait que la potasse des Etats-Unis importée en Canada pour en être ré-
exportée, ne paye pas d'autres droits que ceux qu'elle paierait bi elle était du crû du Ca-
nada ?-Pas d'autres ià présent ;, et il est fort à propos que cela soit.

On a suggéré au comité qu'il serait possible de conduire le commerce entré les deux
provinces sur le pied de droits et de remises, c'est-à-dire que toutes les marchandises im
portées dans le-Bas-Canada paieraient-d'abord le droit, et qu'à leur exportation de cett '
province dans celle dullaùtCanada le droit payé dans le ,ptincipe seraitremis, et qu'an
nouveau droit serait payé lors de leur eutrée dans le Haut-Canada ; pensez-vous qû'oà
pût mettre ce systêie en exécption avec sureté pour le revenu et avec convenance pour li
commerce ?S-J crdins qu'il ne fût accompagné de grands inconvéniens: la fî. atiere est
étendue, et la Taude variété des maichandises importées dans le Haut-Canada snr lesquel-
les il y aurait es droits différens ferait, du tout une opération très-compliquée et très-in.
commode.

Supposant qu'on mit dansle fiaut-Canada sur les marchandises un droit plus élevé quq
celui qui aurait été payé dans le Bas-Canada, pensez-vous qu'oni pût percevoir cette ang-
mentation de droits, prenant en considération les facilités qu'offre pour la contrebande el
passage du Bas-Canada au Haut-Canada ?--Je pense-que non, maiscela dépendrait, à -quel
ques egards de la différence du droit.

Lorsque vous faite allision -à la, contrebande, voulez-vous parler de la, 9 pntrebande parý
les canaux navigables ou de la contrebande par.terre ?-De celle qui se fait par terre prin-
cipalernent en hiver.

Votre opinidn est-elle que générleme't parlarit les habitans-de l'une'ou:-de l'autre pro-
vince désirent l'union?-La partie anglaise de la population du Bas-Canada désire l'unioa
des provinces, ainsi je pense que la majorité des habitaus du Haut-Canada.

Ainsi vous ne pensez-pas que l'union de ces deux provinces excitât de grandsméconten
texenu?
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M . temens ?-Cela dépendrait beaucoup de la nature de l'acte qui les unirait; il a été iaÇrÔg
Reobert (ilesin'duit on parlement il y a quelques anuées un bill d'union où se trouvaient des clauses fort

Sjuin 18128. sujettes a objection.
Ne pensez-vous pas qu'elle excitât un grand mécontement parmi tous les habitans fran-

çais ?-Cela dépendlrait entièrement de l'acte. Je crois qu'il y a dans le Bas-Canada
beaucoup de gens qui n'y feraient pas delfortes objections pourvu que l'acte fûtjuste et
qu'ils ne crussent qu'on touche à leurs loix et à letr religion.

Vous ne croyez pas qu'il y a en général une objection en matière de principes à l'union
des deux provinces ?-Pas en général.

M. George Ryerson, introduit; et examiné

Connaissez-vous les provinces du Canada ?-Ouije les connais.
M. De quelle manière les avez-vous connues ?-J'y ai vecu environ 28 ans.

Geo. Byerson. De quel pays êtes-vous natif?-Je suis natif de la, Nouvelle-Ecosse.
Etes-vous propriétaire dans l'un on l'autre des deux Canadas ?-Oui, je suis propr;é'

taire et magistrat dans le district de Londres dans le Haut-Canada, et je le suis depuis
nombre d'années.

Etès2voussenu ici comme' agent pour qtelque pétition ?-J'ai été rnommé agent après
mon arrive ici, je suis venu pour affaires privées.

Quelle est la pétition que vous avez été nommé à soutenir ? -Une pétition au sujet de
la constitution del'auiversité du liaut-Canada et de l'application des réserves du clergé.'

Quel est leinoibre des signataires à cette pétition ?-En'iron 8,000.
Quelles étaient les demandes et quel était l'objet de cette pétition ?-L"bjot de la péè

tion étit de corriger dles détailg erronés, qui se trouvent dans certaines conmunicatio.ns
officielle entre le rév. Docteur Strachan et le gouvernemônt de sa Majesté, de délendre le
caractère de différentes croyances relgie'uses, qui spivaut les pétitionnaires ont été deser-
vies dans ces comnuications ; d'obtenir dans la charte de l'université projettée dans le
Haut-Canada un changement qui ronde cette institution égdement avantageuse et égale-
nient accessible à toutes les ctoyances chrétienues ; et d& solliciter du gouvernement he
vente des réserves d'l clergé et 'appliction des produits au soutien d'écoles publiques
exemptes de tout test religieux, et aux objets d'amélioration intétienré dans le Haut-
Canada.

Quelle est la religion que professent tes pétitionnaires ?-Ils sont composés de chrétiens
de diverses croyances.

Beaucoup de presbytériens ont-ils signé cette pétition ?-Oui ; quelques-uns des prin-
cipaux signataires sont presbytériens ; le président du comité M. Ketchur, est un dés
presbytériens de marque dans le Haut-Canada.

Le comité a devant lui un papier signé de M. MorTison comme secréfaire dît comité cen
tral qui a été établi dans la p'ovince haute du Canada, pour l'objet que vous avez me-
tionné; quelle est la nature de ce papier ?-C'est une'lettre qje j'ai reçue du secrétaire 'et
do président du conité pour m'aatoriser à veiiller aux int;érêts de ëctte pétition.

Ce papier renvoie à urue arte ecclésiastique de i flileentes croyaces chrétiennes dans
le- Hait-Caiada, tirée dls reuseignemens de différents ecclésiastiqu et de personrè auxet
résultat de ces pétitions, quant à la force nuéniriqe et au nomb'te des différenteè
croyances chrétiennes de cette province ; avez-vons cette carte sur.vous ?-Cette carte est
attachée à la pétition qui a été présentée à la cliambre des èonimunes.

Pouvez-vous dire la manière dont cette carte a été formée et quels moyens on a pris pou.r''
en assurer l'exactitude ?- Le secrétaire du comité crivit aux ministres des différèrts
croyances ehrétiennes et à d'autres particuliers intelligents; pone leur demanider un 'ràpt
port correcte d u nombrc de leurs églises, de leurs membres et de leurs niinistres et de cour
qui suivaient d'une manière fixe leurs inituctions religieuses, &c. ; on prit beaucdup' de
peinepour assurer l'exactitude des rapports. La: cai-te a été publiéé on Canada où toute '
erreurs seraient découvertes et dénoncées par les persoinnes intéressées au sujet.

Pouvez-vous certi fier l'exactitude de ce document ?-Je sais 'quo la partie la plus coudi-
dkrable ea est correcte, et je ctois.que le tout l'est aussi.L
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Pouvez-vous en décrire la substance au comité ?-Je ne le puis en ce moment. Cette
car te ne: prétend pas donner un tableau parfait de la force numérique de l'église anglaise, des Ce r
presbytériens, les quakers et des ménonistes, quoiqu'elle le fasse ci général pour leurs,-
ministres et leurs lieux tic culte. Le rapport des méthodistes et ties anabaptistes est plus 19juin tus2
dtltaillé et lilus complet; il donne le nom des ministres; le lieu de leur naissance et de leur
éducation, le nombre de chapelles, le service religieux régulier etle service occasionnelles
membres de leur église et les auditeurs réguliers. Les 'méthodistes composent la croyance
la plns nombreuse.

Quelle espèce de méthodistes; sont-ce des méthodistes weslcyens ?-fls sont essentielle-
ment wesleyens par le dogme et parla discipline,t mais ils forment un corps distinct appelé
la confiérence du Canada; leur ministres s'assemblent annuellement en conférence dans le
lIan it-Canada

Quelle est la croyance la plus nombreuse ensuite ?-Je pense que les différentes classes
di presbytérics, viennent ensuite, Mais elles nte sont pas en réunion organisée, elles
n'ont que eu 'de ministres.

Quelle est la croyance que vous regardiez comme la suivante en nombre ?rJe pense
que l'église d'Angleterre et les Anabaptistes sont environ on nombre égal, et viennent
ensuite les Presbytériens.

La carte à laquelle vous avez renvoyé donne-t-elle un détail passablement correct des
proportions tie toutes ces croyances ?-Elle donne, je crois, un rapport correct des églises,
tics ministres et dLu service religieux des didérentes croyances,t mais non un compte
exact des membres de chaque, excepté -des Méthodistes et des Anabaptistes commeils tiens
neut un compte exact de toutes leurs sociétés, ils ont pim fournir des renseignemens détail-
lés. Il est presqu'inipossible de'faire un rapport pourléglise d'Angleterre, parce qu'elle
n'a que peu de communiansd Dans les-autres sociétés on a rapporté comme y étant attai
chées les personnes qui ne sont pas adultes conm nituans-

Il est dit da s la lettre de M. Morrison qu'en général les presbytériens avaient refusé
de se joindre aux pétitionfaires ?-Je crois que la pétition n'a pas été généralement si-
guée par la partie des presbytériens qui est attachée à l'église d'Ecossc.

A quoi attribuez-vous cela ?-Ils veulent avoir à eux seuls li moi'tié des réserves;
mais la proportion la plus considèrable des presbytériens du Haut-Canada, s'est, à ce
que je crois, jointe à la pétition énérale.

Il parait aussi que les catloliques-rormains ne s'y sont pas joints'; les croyez-vous
très rîonbreux dans le Haut-Canada ?Dans la partie supérieure il y a un petit nombre
de townships de Canadiens français, et un townships de Montagnards écossais danqla
partie inférieure, qui sont catholiques-romains ; ils ne sont pas nombreux dans les autres
parties de la province.

Y a-t-il beaucoup de catholiqes irlandais ?-Ily ena dans un petit nombre des non'
veaux townships récemment habités.

Dans cettelettre il y a beaùcoup de plaintes sur la manière dont a été dressé le détai
du nombre des communians de l'église d'Anî«leterre avez-vousquelques observations
à faire à ce sujei?-Non, je ne suis au fait ae cela; je sais que le nombre en est très
duhicl.

Vous-avez dit qiie le docteur Strachan s'était trompé dans 'ces détails ;' quelle don-
nées avez-vous pour appuyer des détails opposés à ceux du docteur Strachan ?-Le door-
teur Strachan dit que la majorité du peuple appartient à l¼glise d'Angletérre, etje sait
que c'est incorret , et 'que l'église d'Angleterre est nie des moins nombeuses d'entre
les diférentes oyances ; les , congregations sont généralement t ès faibles,, excepté
dans la ville de York où il y a un cerain nombre d officieredu gouvernement.eLeodo ,
teur Strachan oublié entièrement danssa carte diverses croyances chrétiennes, commeler
Anabaptistes, les Quakers et les Ménonistes; et il mentionne' les prédicateurs Méthe
dites ome coupables de désaffection et d'aliéner' l'esprit dupeple du gouvernement.'
Jesais que c'est ettièrement inexact ear unegrande partie des mistres sond'anciens
loyalistes, et plusieurs d'eux 'des hommeS ii ont 'combattu' pour la défensYd;pas.
Une grande proportion des réunions Méthodistes est aussi composée de, des endans-de
vicux,loyalistes améridains. ' Dans la dernièré guere pe-squne ne sest mieux distingué
dans la défenseýdu pays que les réunions Méthodistes enigénéral.

On a dit qu'une grande partie de la population du Haut&Canada aurait une tendance
vers V église établit, si elle pouvait se procurer do. ministres do l'église établie et de.
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lieux de culte convenables; croyez-vous que ce soit le cas ?-,Non; l'église étali;
Geo. Ryerson. beaucoup plus de moyens d'établir des lieux-de cultes et de se procurer dus ministres qe

-- -- n'en a aucune autre croyance; elle reçoit un don de £100 pour la bâtisse d'une trè peta
1gjuin 182a. église, et ses ministres sont payés par ce pays et ont diverse§ sources d'émou»eps et

des privilèges particuliers, refusiés aux ministres des autres croyances; mais elle ne s'e$
pas accrue dans la même proportion que les autres.

Connaissez-vous quelque district où, quoiqu'il, y ait une église éta.blie et un min4er
placé, la force numérique des autres croyances chrétiennes surpasse ceîiewdaot çonsidé¶
rablement celle de l'église d'Angleterre ?-OUi ; dans la ville de York, où il y a plusieurs
ecclésiastiques qui officient dans l'église ; il n'est aucun endroit dains le Haut, Canada o
les autres croyances soient plus nombreuses et s'accroissent pl.s rapidement. Je m'y
trouvais il y a un an environ et je visitai plusieurs écoles de dimanche qui appartenaient
aux presbytériens, aux méthodistes et aux anabaptistes, mais il n'y eu avait apun>
d'attachée à l'église d'Angleterre ; je crois que ç'est le eas presqu'en çhaque endroit
du Haut-Canada où il y a un minist:e résident de l'église d'Angleteri-e.

Combien y a-t-il a York de congrégations de l'église d'Augleterre ?-fl y ç a une,
l'église du docteur Stracha.u.

Connaissez-vous le nombre des membres qui composent cette congrégation?-Toaje
p'en puis dire exactement le nombre; je pense qu'elle n'est pas plus nombrepse, quees
Méthodistes seuls.

Comb-ien y a-t-il de conorégation <le Méthodistes ?-Il y a qu'une chapelle de chaque
croyamnce, savoir une de l'eglise d'Angleterre, une de catholiquesromains, ne dq pye
bytériens, une de métholdistes et une d'anabaptistes.

Quelles écoles y at-il qui soient &ées avec l s i 4e'
écoles de district d*sat le docteur Phillip, est rlinstituteur; et uue école ceotr&le d'après
système national.

Y a-t-il rqaelques écules de district pour les autres croyances ?-11 y a .4eux écoles, ar-
breuses cotmposées de méthQdistes, de presbytériens et autres,

Les églises des autres croyances chrétienes ont-elles été entièrement bêties par sou
criptionvlitaLr?--Oui, et leurs ministres sont soutenus de la même maifèr.

4-t-il été nmmé dernièrement quelque comité spéeial par la chtubre d'assemblée dti
Haut-Canada, sur des matières liées avec l'état religietx de la province ?-Oui et
fit parvi-rcopie.de sou rappt a.urean eelouial.

Quelle opinion le coinité a-t-il expriué sr l'exactitude des détals du docteur Stra-
phan ?-Il a exprtimé l'opuini qu'ils sont inexacts presque sur tous les points..

Le comité a-t-il expriné une opiuion sur l'université qui a été fondée dernièremnB
dans le ant-Canada, à l'égard de son caractère religieux ?-Oui, il en.désapprouve le
canaetère,>etje crois qu'elle est généraleinent désapprouvée par: la propostion ka; pilaçoQi
ýidérable du peuple du Haut-Canada.

Surquelsrndîifs ?FPoe ýq'elle est sous la diection exclusive d'une dénominatin 4e
chétiens et qu'elle equiert d'es tests religieux, et que les appropiiations considéy.bles do
terres qui ont été faites peur la senterdr rendent peu probable la fondation d'autres. ic
stitutions ouvertes aux autres dénominations de chrétiens.

ds roprésetmtfian du docteur Stracha dut-elles beaucoup eOOité les esprits dae l
Canada ?-Oui bheaucoup, je n'ai jamais rie vu qui ait.produit tant de-entation dan
le pays, e:cepté-le bill des:aubaine.

Menacent-elles sde produire une ermentation plus gwande encore ?-On n'aaisjamais
auparavant regardé la religion conme une aliire de parti, mais il est probable qu'elle
pruedra mautenaut ce caractère: et la carte ecclésiastique et la charte du collège ont
tendu à réunir toutes les difeérentes croyances ohrétieînes on un seul parti opposeàl'é
glise d'Angleterre et à eéux qu soutiennent ces;prétentions exclusives. Elles né se snt
paîsopposéesjusque là à l'éghée,;mais4lies se:ctyent obligées de le sfaire maintenant pour
la défiae- de leuvrdroitscivils dt de leurs;libertés religieuses.

Les dissidens de l'église d'Angleterre ont-ilsaugmenté -en nombre en consépuene
de cela?-,Je e pensé ; ceux qui, -auparavant, n'étaient pas décidés ont maintenant ,pr
une marcheýpuse.asaui'ée en opposition 4 'église d'An geterre et à luniversité, ete
pense que la chose aura .une ietlence emnsid4Mble aur la Compositio» d la ehba

l e qui as;Iaatété
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Avez-vous copie des résolutions au sujet de l'appropiation des réseres du, clergé, qui
ont été passées parla chambr d'assemblée du Haut-Ciaa le 22 décembre 1820?- Geo. flerson.
Oui.

-19 juin s1820
[Le tfémoi les remit et elles fie i ènnie ult :1

" j © Résolu, que la dé clie dii très fox àorablé cdräte Bathrst, prin cial ecrétaird
d'état le Sa Majesté pour les coloiles, communiquée à cette ohâmbre l12 de ce indis
par Son Excellence le lieutenantý gouverneur, en réponse, à l'adresse de cétte chnmbreà
sa Majesté lors de la dernière session, au sujet desrerve d clergé n'estpassatisfai-
sante pour' cette assemblée, d'autant qu'elle se fait sur àne partie inportantede la res-
pectuouse représentation de cette chambre contenue dans la dite adresse.

O Résolu, que l'iatprétation donné à'l'actè impéidalpar lequel leséseve du
clergé sont assignées à des individus liésà,l'égise d'Angleterre, et la détérmnination du
clergé de cette église d'enlëvr à:toites les autres croyances protestântes n a proince,
la jouissance d'une partie uelconqudes avantages provenus ouaproveit des trrés
ainsi réservées, rappellent-à lattention immédiate de la légilatnre pr-ovinciale usujét
d'une aussi majeure impoitancè our le public en général; et ue cette prétentio5i d4
l'église prote'stante épiscopale est contraire à'esprit et au sens de la Blème George3
et très nuisible aux intérêts et aux voeux dWla province.

Pour 28. Contre 3. aorit, 25.

6 O Résolu, qu'il n'y a qu'une faible poportion des habitans du Iaut-Canada, pal
comparaison, qui appartienne à l'église .d'Angleterre et qu'ainsi en justice elle né deviait
pas désirer pour son clergé la jouissance exclusive de tous les avantages u'ofrent ces
terres, à l'exclusion de ses co-sujets, quoiqu'ils soient également loyau e fermesdans
leur attachement au gouvernement de Sa Majesté et à la constitution.

70 Résolu, que dans un pays" où la population est éparse comrme das id Hautt
Canada,. o les pauvres ne se procurent pas facilement des môyens d'instruction morle
il est du devoir strict du parlement de donner touteol'assistance e» sôn pouvoir'u ioùtie
de l'éducation.

S8 Résolu, que les moyens qi pourvoient actuellementi u soutien técolês db
district et d'écoles communes, sont tout-à-fait insuffisans pôur les besoins du-p euple, et
devraient être augmentés par toutes sortes d'éfforts'raisônables, de manière a'mettre à
la portée d l'habitant le plus puvre les avantages d'une éduàafor décente.

9 © Résolu, que c'est l"opinio d'une propéétion lonidérable du 0eupidô éft
province, queles terres du clergé, a lieu d'être possédées par' lecletg gdune trèsfaible
piartie de la pôpulation, devraient être vendies, et les produits dë la venté appliqués à
augmenter la gratification provinciale pourle soutien d'écoles de district et d'écoles coin
munes, et la dotatiôn d'un séminàire provincial pour léducation, et à aiderà é er des
lieux publics de culte pour totes les denominationi d chrétien,;

Po ur 31. ContÜe 2 Maj rité 29-

Résolu, que le nombredes membres de l'êglise protestante piscopn cdtte pro-
vince et dans un rapport très faible atc le ombre des 'àt'tes chrétiens, ono sant le
secours écuniaire que les membres de cette église reçöivent"exclusi;emne nep is leg
temps une société bienveillanté ew Angleterre et leurpéténtions au' ope d
réserves du clergé.' ' i

Pou 36., contre, jQrité 2

Quel bt a+ait-on d cëse îéa tiöns -Le btt était de dtesser ne li coûforn e
icelles po ' la vente des réserves dit clergé.

Tou 'les' partis daùs la'êhambte'daseríàblée ta sornt-ils 4uis pour passer cs r6òha-
tions fortement prononcées ?-Oi

.3 t' '
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Il parait que le moteur était M. Rolph, est-il membre de l'église d'Angleterre?-Il est
Ceo. Ryersonmiembre de i'église d'Angleterre, il a reçu son éducation à ambridge, et je crois qu'il est

-- - N membre de Lincoln's-lIn.
19 juin 4s828, Elles furent secondées par M. Morrison; est-il membre de l'église établi d'Ecosse ?-Je

crois que oui, et on le regarde comme en représentant les intérêts dans la chambre d'as-
semblee.

Le docteur Strachan dit que l'assemblée contient 18 membres de l'église d'Angleterre;
la minorité dans la division ne surpassait pas trois; étaient-ce des membres du gouverne-
ment ?-Non.

Croyez-vous qu'il y avait 18 membres dans la chambre d'assemblée qiii se reconnus-
sent pour membres de l'église d'Angleterre ?-Je ne suis pas certain là-dessus maisje ne
le iense pas.

La lettre de M. Morrison dit que le docteur Strachan avait fait rapport dans sa carte
do plusieurs églises bâties ou devant Vôtre probablement, pour des endroits où il n'en
a été bâti aucune et oà il n'est pas probable qu'il s'en bâtisse. Avez-vous des renseigne-
mens à ce sujet ?-Il n'y a pas d'églse Ancaster, mais il y en a une, appelée élise «ère,
bâtie pour l'usage de toutes les dénoninations de chrétiens, mais le miistre de l'église
d'Angleterre n'y prêche pas, et l'église n'y fait aucun service régulier. Il mentionne
le township de Woolich comme ayant une église et des offices do' temps à autre;' 'est
un townslip n'ouveau sur l'Oottawa, et lorsque j'ai laissé le pays il n'y avait
jamais eu là d'ecclésiastique, excepté un missionnaire Méthodiste qip n'y avait alors fait
qu'une seule visite. Il n'y a aucun village sauvage dans le district de Londres, qui ait
une église comme il y a; dit. J'ai vu d'autres inexactitudes mentionnées dans les Ga
zettes en différentes parties de la province, mais je ne suis pas assez au fait des localités
pour désigner les erreurs.

Il est dit dans la même lettre que le docteur Strachan a fait des 'représentations extrê-
mement fausses an suijet des ministres Méthodistes, les représentant "comme nés presijue-
tous dans les Etats-Unis, tandis que la plus grande partie d'entr'eux est donné p our
composée de sujets- britanniques; avez-vous quelques connaissance là-dessus ?-Je sais
qu'hormis quatre ils sont tous sujets britanniques. Il y a 46 ministres ambulans quifor-
,nent la conférence lu Canada, et sur les 46, 31 sont sujets britanniqués de naissance et
d'éducation, '12 sont sujets britanniques naturalisés, et trois seülèment sont aubains, et
ces derniers vivent depuis plusieurs aunées dans le pays, et peuvent maintenant être 'natu'
ralisés en vertu du nouvel acte des aubains.

Les ministres qui constituent le service Méthodiste ambulant du Haut-Canada, sont-ils
sous 1es -ordres de la conférence des Etats-Unis d'Amérique, ou s'assemblent-ils en
conférence arnuelle dans le Haut-Canada ?-Ils s'asseimblent en conférence annuelle
dans le Haut-Caiu'da ; Il ne reçoivent anciun' ministre des Etats-Unis ni d'aucun dtre
pays sans un vote de la majorité db la conférence et une probation régulière de deui
aunées.

Quelle est, à ce que vous croyez, le rapport des membres de l'église d'Angleterre à la
population totale du Haut-Canada ?-Il m'est impossible de le dire.

'ensez-vous qu'il fornie un dixième de la population ?-Je ne pense pas.
Pensez-vous qu'ils en forment un quinzième -- Il est probable qu'ils en forment cette

partie out peut-être un dixième; je pense qu'il y a un cinquième de la population du
Canada qui n'appartient à aucune croyauce religieuse, quoique ces personnes soient mieux
disposées en faveur de P'une que d'une autre, et qu'en général elles assistent à un des
lieux de culte de préférence aux autres.

Quel serait, à ce que vous croyez, le meilleur moyen de faire des dispositions fixes
da'ns le laiut-Canada pour pourvoiraux besoins religieux du pays ?-Je pense qu'au moins
les dix-neuf-vingtièmes du pays désirent que les réserves du clergé soient ppliquée sà
la fondation d'écoles. *

Pensez-vous qu'il fût avantageux dë laisser les ministres de la religion dans le Haut-
Canadadépendre entièrement de contributions volontaires pour leurs moyens, d'exis-
tence P-Oui, je pense ue ce serait le mieux de beaucoup ; Je pense que cela serai 'élus
avantageeux pour les intérêts de la religion, et cela pas en théorie seulement ; nousvivas
à côté6 es Etats-Unis où les ministres sont soutenus de cette mnanière ; pen anitplusieurs
mois de résidence dans ce pays j'ai assisté à différens lieux de clte, etje les âiii rûÇé,
fréquentés d'une manière beaucoup plus respectable et les winistres mieux soutenus, et
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idr& t une plis gran de «écence n dans les ong égations, tant de l'église épiseopäle t ne
des autres. L'église épiscopale des -Etats-Unis ést décidemment spérieure à lànotrè en rës. errbn.
Canada, et elle est soutenue par les contributions volontaires du peuple. En a
tion à cela, la législature de la province pourraient accorder çelques secours dans 29 juin i82
l'occasion

Croyez-vous que l'église d'Angleterre aurait' une meill cure chance de devenir populaire
en Canada, si l'on faisait disparaître les causes de jalousiequi existent à' résent - Om,
lécidenment et sesplus grands ennemis sont ceux 'qui veulent' étblirdés distinétions

odieuses entres ses ministres'et les autres. La carte ecclésiastiquie lui 'a fait 'in tort
funeste. Si on persiste dans le systène comnmencé, on détruira l'influence 'de 'l'église en
Cauada.

Le conseil législatif a-t-il concouru avec la chnmbrè d'assemblée 'dane' ces iésolutiôns
sur les réserves du clergé ?-Non.

Le conseil législatif n'a-t-il pas été- fréquemment 'opposé sur d'autres sujets aux désirs
de la chambre d'assemblée ?-On s'attend qu'il sera toujours opposé à la chambre d as-
semblée sur tous les actes d'nne tendance-libérale et populaire, particulièrements'ils 6nt
pour objet l'extension de la liberté religieuse.

Le conseil législatif est-il composé principalement de gens en place ?--Oi.
Pouvez-vous dnner iquelques détails aiu comité sur les 'personnes dont se compos&Ie

conseil législatif ?-Il contient cinq mermbres qui le sont alussi du conseil.xécutif; ce sont
l'honorableWilliani Campbell,juge .en-chef, orateur; le très-révérend-Evêqie de Québec,;
l'honorable James Baby, inspecteur-général; l'honorable arehidiacré Strachan, et l'hono-
rable George Markland. Sept des autres membres dui conseil tiennent des places de profit
sous le gouvernement; ce sont l'honorable -W. D. Powrell, qui est maintenant en Angle-
terre avec une pension; Phonorable John MIGill, ci-devant inspecteur-général, etc.','qui
s'est retiré avec une pension; l'lionorable Joseph Wefls, quIi est à demi-solde; et'comrms-
saire, etc.; l'honorable Duncan Campbelli secrétaire-provincial; l'honorablè John H.
Dunn, receveur-général;_l'honorable Thomas Ridout, arpenteur-gén'éal; et l'honorable
William Allan qui tient des places nombreuses; les' cinq autres ne tiennent aucuneT'lace
(le profit sous le gouvernement, et ce sont -l'honorable Thomas Clark, lhonorable William
Dickçson, l'honorable Neil McLean, l'honorable George Crookshank, et l'honorable
Angus McIntosh; l'honorable Thomas Talbot n'a jamais pris son siège comme conseiller
législatif.

Pouvez-vouà parler de quelqu'autre sujet sur lequel le conseil législatif-est différé d'avec
la chambre d'assemblée dans le Haut-Canada ?--Je puis dire avec, confiance qu'il arrive
à chaque session de la législature plusieurs exemples de l'espèce ci-essus mentionnée
niais comme on ne m'a pas fourni de documens à ce sujet, je ne suis pas'préparé3à' entrer
dans les détails; le fait est notoire, :et a causé beaucoup de mécontentement depuis quel-
ques années; nous n'avons. dans le fait que deux branches du parlement, les conimunes
et l'ekécuti'f; on ne connait pas dans-la' législation canadienne d'aristocratie éclairée et
indépendante; je veux parler d'une grande majorité du conseil léoislatif.

Les mêmes querelles, qui ont en lieu dans le Bas-Canada sur indépendance des juges
ont-elles ou lieu dans le lant-CanadaP-Il y a une différence d'opinion; måls je ne Ipuis
rappeller les détailIs à la mémoire avec assez de clarté pour, les mettre au jour La cham-
bre d'assemblée est prour l'indépedatice des juges, mais je ne sache pas qu'on ait mui à
ce sujet aucune mesure spéciale.

Croyez-vous qu'en général, les habitans du Haut-Canada désirent un changement dans
la composition du conseil législatif ?--Oui; et je crois que nos giefs trouveraient 'pres-
qn'entièrement leur remède dans la législature du Haut-Canaa, si le conseil législatif
était indépendant ; sans quelquieschaugemens à ette partiede notre constitutionje crois
qu'aucun remède ne peut 'être elcace ; et j'ai raisot de penser que 'c'est là l'opinion gé-nérale dans le Haut ,Canada.

Croyez-vous que la poplation du HauCanada recevrait avec des dispositionsfavota-
bles ot non un" projet d'union des deux provinces ?-Je ne le Pense pas; les personTes
en commerce s'y montreraient favorables,'iais ann le public n génléral ; la chose est pres-
que partout tès-impopulaire dansle Haut-Canada.

La prévince du Haut-Canada, a-t-elle uïn agent en tglefer•re ?-Non.
La chamire d'assemblée naetlle jamais exprimé le 'désir d'avoir un agent réaideat en

Augleterre P-Je crois qie oui, tuais je ne me rappelle pas les détails.
P2 De
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M De quelle manière serait-il possible de donner un port de mer à la province, du Haut-
Geo. i R'yerson. Canada sans y aggréger la ville de Montréal ?-Je ne connais aucun antre moyen ;, nos

, ... difficultés avec le Bas-Canada sont au sujet du revenu, et elles seraient entièrement r-
1,9 juia 1s28. glées si on donnait un port de mer au lHaut-Canada. C'est une mesure que Von désiré&

beaucoup dans le Hant-Canada, et elle nous mettrait à même (le conduire nos affaires de;
finances commerciales sans être sujets à de continuelles collisions avec le Bas-Canda.

Croyez.vous qu'il y eut des difficultés insurmontables à ce que les questions de con-
merce fussent décidées entre les deux provinces sans avoir recours à une union ?-Je ne
puis dire; l'union des provincesspcraït très-probablement nuisible à toutes les deux.

Ne pourrait-on pas les régler ait moyen d'une députation des. deux chambres?-Je
pense qu'on ne l)ourrait effectuer do cette manière aucun arranremeut satisfiisaut et,
permanent; nous l'avons essay& longtems sans aucun résultat avantageux.

Détaifs additionnels en' réponse aux questions du comité du.Canada au sujet des croyances
religiedses dua Haut-Canada:-

Ce sonte 10. les épiscopaliens; 2.0 les presb, tériens; 3 0. les méthodistes; 40. le
anabapijstes; 5 les quakers; 60. lesmthénonistes; 7 . les catholiques-romains; et u-
petit nombre d'autresyfort peu nombreux.

Le clergé épiscopal est payé par le gouvernement britannique et ýpar la soeiété de L
pi-opagation, et il ne l'est en aucun cas par les congrégations; conséquenment le nombre
des ecclésiastiques n'est pas une base qui puisse servir à juger du nombre probable de,
adhérens dans le liant-Canada.

Par le terme de presbytériens,ý je comprends les indéperidens et les presbytériens dit
liaut-Capada, aussi bien-:que les congrégations moins nombreuses liées. avec l'église d'E-
cosse. Ils sont généralement en faveur d'une application impartiale des biens\rligieug
de la colonie à l'avantage de toutes lescroyances chrétiennes. Je ne connais pas qu'aucun
des presbytériens du lIaut-Canada ait pétitionné pour une division des réserves du clergé

e eux et l'église épiscopale. Je crois qu'une appropriation plus éqüitable pour l'avan
tge de toutes les classes est approuvée non seulement par eux mais même par la majorité

des membres (le l'église dais le iiaut-Canada.
Je ne pense pas que les anabaptistes soient si nombreux que les différentes classes de

presbytériens, mais je crois qu'en général ils ont plus d'influence. On dit qu'ils ont 45
ministres et 36 chapelles; ils font quelquefois des missions ambulantes, mais non, d'aprè
un' systême régulier.

Les juakers et les ménonistes, corps considérables de colons-allemands, sont d'es' habiz-
tans precieux et habitent divers établissemens très-florissans.

Les méth4distes sont représentés- dans uné conférence annuelle composée d'environ 46
prédicateurs amblans. Ils ont 1 r1 ministres ambulans et autres ; 66 chapelles; 623
endroits y compris les chapelles où le service divin se fait régulièrement, et 130 endroits'
où il se fait de teins à autre ; il y a 9,000 comimnunians qui appartiennent à'leurs réunione
et environ 38,000 auditeurs réguliers, formant environ un cinquième' de la- population du
Haut-Canada. Ce sont eux qui ont la seule mission pour la conversion des àborigènes' du
Haut-Canada; je veux dire les indiens Chippewa ou Missisauga, dont 500 ont été con,
veÈtis' au christianisme. Les changemens étonuans et, avantageux qu'ils ont trouvé
moyen dé produire dans le caractère, les habitudes et la còndition de ces pauvres sauvages
ont reçu l'approbation de sire Peregrine Maitland aussi bien que de la chambre d'assembelée
Les méthodistes soutiennent 10 écoles oà 251 enfans sauvages reçoivent l'instrûction ét-
acquièrent rapidement les arts et les habitudes de la civilisation et du christianisme.- Les
méthodistes, au moyen' d'une a'mbulancd systêmatique, prochrent l'inL
à toutes les parties du pays, et les services religieux rendus à la colonie par ce corps dé
chrétiens seul, s'ils étaient rendus, par palergé paroissial résident, conteiaient aungoW
vernement au moins £20,000 par an. es é*thodistes recevaient ci-devant des missione
naires des Etats-Unis, níàis depuis quelquesý'àaiüées ils sont sous-lasurveillance de leurs
Propres ministres. Ils ont maintenant dissons tonte, liaison- avec les méthotlistes de'
Etats-Unis, et il y a en chemin des-inesuires qui améneront probablement une liais
plus intime'avéc les méthodistes wesleyens d'Angleterre. Sous les règlemens:qui subs-
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tent; les méthodistes en commun avec les autres dissidens sont- exclus de toute .pàrtii-
pation aux dispositiions faites pour le soutien d'un clergé protestant en Canada,- aussi bien «.sorge Ryesan.e
que les honneurs et des privileges de l'université.

J'ai dit comme mon opinion, qu'une dotation permanente pourle clergé du Haut- in juin 1828.
Canada ne serait pas avantageuse. Mais l'état présent du pays demande qu'il soit accordé
du secours pour l'érection de lieux de culte, pour le soutien de missions et d'écoles, et en
quelques casjusqu'à un montant limité pour le soutien des ministres., Une mesure par-
tiale pour l'assistance d'une croyance à l'exclusion de toutes les autres, ferait un grand
tort au pays, et tendrait plus qu'on ne peut se l'imaginer en ce payé àdétruire linfluence
britanique eii Canada. On reconnait généralement que les reseryes du clergéeSot un
très-grand obstacle à l'ainélioration du pays. On po.mrrait les vendre pour fo*mer un

mIPds permanent pour l'encouragement de la religion, de l'éducation, et des améliorations
intérieures en général, et nul doute qu'elles ne fussent appliquées à ces objets d'une
manière, utile et équitable par 14 législature provinciale, si elle était autorisée à,le, faire.

Je crois fermement que la prospérité de l'église épiscopale en Canada les intéeêtsgéé-
raux de la religion dans la colonie, ainsi que son repos et son bien-être, seraient essentiel-
lemnent avaucés par l'éloignement de toute distinction odieuse fondée sur sles opiniouS
r,eligieuses, et endonnant, à tous égale assistance et égale protection. ..

Je crois que c'est le désir des dix-neuf vingtièmes entiens des habitans du Haut-Canada
qne toutes les réserves du clergé soient vendues et les produits appliqués par la législature
lrovinciale sur des principes qui ne soutiendront aucune distinction fondée sur la profes-
sion ou la croyance religieuie, aux objets de l'éducation et ,des amélioratious intérieures
dans leur sens le plus étendu, comprenant l'érection de maisons d'écoles et de lieux de
culte, le secours aux écoles de missions ou communes aux établissemens pauvres pour lo
soutien des ministres. Par cette appropriation, les réserves du clergé que l'on regarde
maintenant comme une grande niisance publique et qui cause beaucoup de jalousies, de
routentions et de mécontentemens, deviendraient pour tontes les classes des habitans
une source incalculable de bienfaits et d'avantages, augmenteraient on proportion leur
attachement au gouvernement, et rétabliraient I harmonie et la confiance dans la colonie,.

J'acquiesce pleinement aux sentimens exprimés dans un adresse à sa Majesté par la
chambre d'assemblée du Haut-Canada au sujet des réserves du ciergé et de l'université du
Ilaut-Canada, datée de mars 1828. Je crois que cette adresse est la véritable expression
de l'opiuion publique en Canada, je fonde cette conclusion sur la connaissance toute par-
ticuliere que j'ai du pays depuis un grand nombre d'années. Je désire énoncer aussi que
le rapport d'un comité spécial de la chanbre d'assemblée du Hat-Canada sur lequel cette
,udresse était fondée, daté du 15 mars 1S2, contient des faits iwportaus qui se ratt4-

hlient à ces objets.

En explication de mes réponses aux questionâ relatives au conseil législatif, je désire
Lire remarquer;

Que le changement que l'on désire pour ce corps, est que le conseil législatif soit con-
stitué de sorte que les intérêts de la majorité de ses membres soient indentifiés avec ceux
de ses habitans, et que les membres ne tiennent pas de place de rofit sous le gouverne..
meut colonial, et n'appartiennent pas-au conseil exécutif. Je désire aussi corriger une
opîinion très-erronnée que j'ai entendu exprinmer en ce pays, savoir, que les habitans diu
Iaut-Canada désirent ou préfèrent une démocratie. Ils sont fermement attachés au gou-
vernement britannique, et lui donnent une préférence délibérée et décidée sur gelui des
Etats-Unis. Je n'ai aucun doute que des institutions libérales i'augmentent cette prédi-
lectiou, et n'attirent aussi beaucoup d'émigrés imnportans des Etats-Unis, des gens qui
préféreraient la liberté tous un gouvernement régulier à l'anarchle et aux querelles de 1a
démocratie,

Remarques additionnelles en réponse aux questions relatives à l'uni'on des deux Canadas.

J'ai dit que cette mesure était généralement impopulaire dans le Haut-Canada. Mais
l'aggrégation de Nontréal au Haut-Canada, auquel cette ville appartient naturellement
et é< utablemnent, rencontrerait selon moi une approbation universelle. Cette extension
du ilaut-Caga'd jusqu'à ses bornes palpables et u.relfcs, la branche est de l'Ottawa, e

nous
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Me nous donnant un port de mer, réglerait nos difficultés financières avec le Bas-Canada et ne
George Ryerson. causerait aucune injustice à cette province. Le commerce de Montréal se fait principale-,
r-~--T ment avec le Haut-Canada, d'où cette ville tire sa richesse et sa prospérité. Ce com-

19 juin 1825. merce est principalement avantageux aux marchands de Montréal; toute notre ricbes5e
s'y engouffre, et nous ne recevons en retour 'aucun avantage. Nous travaillons pour
enrichir une autre province, et nous n'avons aucun contrôle sur les richesses que notre
industrie produit. Dans le Haut-Canada nous n'avons aucun moyen d'améliorations
intérieures, et à peine circule-t-il assez d'espèces pour la marche ordinaire des affaires,
Les avantages qui reviendraient d'une telle mésure au Haut-Canada et à la Grande-Bre-
tagne, sont, je pense, nombreux et importans. Dans le Haut-Canada cela donnerait
une' impulsion puissante à l'industrie, au commerce et aux améliorations générales;
augmenterait les facilités pour le transport des produits, et conséquemment augmenterait
la consommation des marchandises britanniques. Cela détacherait plus entièrement les
intérêts du Haut-Canada des Etats-iJnis, et nous unirait plus intimement à:la Grande-
Bretagne. Je n'ai aucun doute que dans très-peu d'aniées les embarcations à vapeur 'ne
remontassent jusqu'au lac Huron. Cela ferait plus que réaliser pour nous tous les avan-
tages possibles de Punion, sans aucune de ses difficultés évidentes et peut-être insurmon-
tables. J'ai raison de croire que les comnmei'çans et les habitans d'influence à Montréat
seraient contons de la mesure.

(signé) GEo. ltRsoy
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Samedi, 21ne jour de juin, 1828.

Jan Stephien, jun. écr. introduit; et examiné.

Quelle situation occupez-vous dans le départeinent colôönia ?-3e suis conse dude-J. Steplen, jun.

artement, colonit ecuyer.
Én cette situàtion, avez-Vous fréquemment occasion de porter votre attention sureir e -.-.

aaies qu i egrdent'les deux Canadas ?-Eréquemmefltg;pce que corme tous les. actes 1juin 182s.

passés par les ilatures des deux Çaùadas me son ienvoyés pour mon opinioq lga le sur

iceux, l 'm'est nécessaire en les exaîinant de faire des recherches sur les'affaiies' puh-

ques de ces provincés.
Connaissez-vous du tout la manière dont les minitres sont nomins aux diffréns dis,

tricts dans le Haut et dans le 'Ba-Can da ?-Les mistres de l'église d'Ang eterre dans le

Canada n'ont pas de bénéfices à vie Ce son' plutôt U}s missionnaires de'a.sociét pour

la propagatio de l'évangile.
Le département oloia -t- q uelque côntrôle sur la n aniinËtion ?Lors u'il aVive

une vacance dans le clergé de l'église d'Angleterre dans l'un ôn 1'ani Ge Canad4ge gouver-

neur en fait rapport au, secrétaire d'état, qui requielt la commission eclé'iastigque dn

nommer un candidat convnable. Natunrellemîeut, arêconciedation d ordiaire ac<

ceptée.
Les aspirans font-ils quelquefois, applications pour la place'au depaxtement colonial, ou

s'adressent-ils toujours d'abord à la doImission ecclésîasiiue ?--I s fait souvent des

applications directes au dépatement coloial. Dans la.rigueur toutes s appliations de-

vraient être fatés.au, seiretaire d'état, parce que la commission ecc siastique n'existe

simplementque comme bureau de éférence du départeientcoloiu
Pouvez-vous dire depuis combien de temps on a abandonné la rt iue -faire parve-

vir d'abotd toutes les applkoationsaa départementcolnial ?-J as on npas abaù-

doniê la pratiqie à prest.tès.applèatins faites à la cômmission ecc1ésîitque ne sont

pas des applications au patron, mais (,des personies qui ont pouvoirde recommender l

al licans au patron.
Ta marcl on prenai'ï nétait-ellë pas comme suit; que lorsqute le biureau con-

naissait les noms de certaines personnes qui désiraient une collaion dans 1 ghse nada,

ce bureau cherchait à issuier par l'entremise'de la commission ecciésiastique, si c'étaient

des personnes convenables ounon ?--Justem6nt; le secrétaire d'état ne .e croyait pas qua-

lifié à former un jugement exact sur la compétci5e d'in' ecclésiastique pour, ses,devoirs

sprtuels:
De a'itre manière ; la suggestionl des individus a être Uommés ne résideratellp pas

dans le principe dans 1e département colonial, et n'arrive-t-il pas maintenant que oett

sug estion réside dans la comiission eclésiastiqu ?-Si on senqirtdufait et non de

la téorie, je dois répoidre qu'en matière de fait la commission ecclésiastique a vetalç-

ient lepatronage de toutes les éllations cléricales du, gouvernement dans, ls colo-

nies.
MHr lmilton occupé-ill quiel qe situation lié aveclo dép emet , on e

seulement empl yé par la comufission ecclésiastiqe' .- Il est secrétaire de la commissioa

ecclésias et, comme je suppose, iLa reçusa nomiation dns commissaires. Le dé-
ncomniinicai -»,1cotistante avec ce corps, dnt ilest le rnmbre

actif.
Par qui la commission ecclésiastique a-t-elle été nommée ?---im nè qdo le bnireau

ecclésiastigte n'et ;onité par aucune "commission" dans le sens églde ce mot, mais
que
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que le secrétaire d'état a prié les archevéqueset l'évêque de Londres de l'aider de leur as-
J. lchen, jun.sistance à user convenablement de cette partie de son patronage. Afin de libérer ces pré-

écuyer. lats de quelques-unes des difficultés où ils se trouvaient embarassés en se rendant à cette
r---- demande, la trésorerie autorisa leurs seigueuries à employer un secrétaire, lequel secré-

21 juin 1828. taire est le Dr. Hamilton.
Par qui M. Hamilton a-t-il été récommandé pour sa nomination à la place qu'il occupe

maintenant ?-Je crois par le secrétaire d'état pour le département colonial.
Le département colonial exerce t-il un contrôle quelconque soit su r la nomination des

ministres ou sur la direction des affaires de léglise en Canada ?-Il n'a que je puisse voir
aucune autre direction des affaires de l'église dans le Bas-Canada, que celle quiconsiste à en
nommer les diguitaires et le clergé.

Pouvez-vous donner quelques renseignemens au comité sur la corporation ecclésiasti-
que ?-La corporation ecclésiastique est créée par une commission sous les sceau public
de la province du Bas-Canada, et il y a toujours eu des doutes si le gouverneur avait stric-
tement un droit légal d'émaner une semblable commission.

Quand émana-t-elle ?-Je crois qu'il y a environ neuf ans.
Comment est-elle composée ?-Je crois qu'elle se compose de l'évêque, des archidiacres

des deux provinces, et du clergé de l'église d'Angleterre. A ce que j'entends ils sont
tous membres de cette corporation virtute oficii, mais je n'ai jamais vu, la commiission,
nous n'en avons pas de copie à Downing-street, ei ainsi je ne puis en parler que sur le té
moiguage d'autri.

Savez-vous quels pouvoirs leur donne cette commission ?-Je pense que leurs pouvoirs
se bornent à accorder des baux pour le terme de 21 ans, et à prévenir les voies de fait sur
les réserves du clergé. Ils ne forment qu'une corporation administrative, et ils n'ont au-
cun pouvoir d'approprier les reiites qu'ils reçoivent.

Sont-ce eux qui reçoivent les rentes ?-Je suppose que les rentes se payent aux rece-
veur-général de la province.

Directement à lui ?-Je crois que les ecclésiastiques les perçoivent des tenanciers dans
leurs différents districts, et les remettent au receveur-général

De quelle manière sont-elles appropriées ?-Jusqu'ici la somme en a été si peu considé-
rable qu'il ne s'est élevé aucune discussion sur l'appropriation. , Je comprends qu'ellés
vont en aide des fonds à même lesquels le èlergé est paye.

A qui le receveur-général rend-il compte de l'argent ?-Le receveur-général rend compte
de toutes ses recettes aux lords commissaires de la ttésorerie.

Ne fait-il pas un compte des deniers reçus pour les réserves du clergé, séparément de
ceux qu'il reçoit de toutes autres pèrsonnes 2-Je suppose que si on l'exigeait il rendrait
aussi compte à la corporatiou.

Est-il transmis en ce pays une copie de la reddition annuel-du compte de ces deniers ?-
Il à'est pas beaucoup dans ma branche de connaitre quels comptes d'argent sont trans:
mis ; je pense cependant qu'on ne les envoie pas tous les aus.

Ces comptes paraitraient-ils dans le détail des comptes rendus à la trésorerie ?-Oui
Avez-vous jamais entendu dire quel en est le nmontant annuel2-J'ai entendu dir.e que

dans le Bas-Canada le montant total dies rentes est de 9001. par au; mais il y a à Downinâ
street un compte exact dt total des rentes et de la recette actuelle des réserves du clergé
dans le Bas-Canada, et (le leur appropriation.

Savez-vous si elles augmenteut rapidement ?-Je crains que non.
Ouît-ils quelqu'autre pouvoir que celui de louer les terres ?-Je ne sache pas qu'ils aient

d'autres pouvoirs que celui de louer les terres et d'empêchcr les voies de fait.
La corporation ecclésiastique a-t-elle exprimé quelque désir pour le changement ou

l'augmentation de ces pouvoirs ?--Quelques membres du clergé canadien ont exprimé un
semblable désir.

De quels pouvoirs pensaient-ils qu'il eût été àpropos de revêtir la corporation ecclési-
astique V-Ils désiraient avoir des pouvoirs semblables à ceux qui ont été accordés àl !aor
poration de la Nouvelle Galles Méridionale, lesquels pouvoirs sont beaucoup plus an-
ples.

Quels sont ces pouvoirs ?-Dans la Nouvelle Galles Méridionale, un parti de terres ëst
rins à part dans chaque comté, et transporté û ûne corporation appelée les" syndics des i$
serves des écoles et di clergé."

La corporationîa lepouvoir de veudi e uni tiers (le ce qui est reservé poursonusage, etd'appli-
quer
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quer la moitié du produit de ces ventes à l'amélioration du reste. La corporation doit aceor-
der des baux pour ce qui resteetdont l'état est amélioré, etles rentes qu'elle reçoit pour ces' éeîun
haux, avec l'intérêt produit par une moitié du montant des ventes, doivent être Partagées
en dedx parties égales. L'une d'elles est appliquée à soutenir des écoles pour l'education
desenns dasles principes de Péglise établie d'Angleterre; l'autre moitié est appliquée
d'abord an soutien de Pévêque et de Parchidiacre, etnsuite au sotien du reste duclergél'rnis d'Anonsutealeterreduât

e ng Quand on a suffisamment pourvu à ces objets le surplus doit être
applique toute manière qu'il plaira au roi d'ordlonner.

A-t-on pris quelques démarches pour étendre les poqvoirs de. la corporiition du clergé?
Non.

Connaissez-vous du tout le cours de ses procédés. ?-Je suppose qu'elle a fprt peu de
choses à faire et qu'elle ne' s'assemble que rarement. ,Cependantje ne connais pas s.es
procédés.

Connaissez-vous le nombre de baux quia été fait ?-Non.
Etea-vous d'opinion que l'acte de 179,1acnaa la dotation de lédlise d'Angleterte, mais

qu'eu même temps par rapport aux terres qu'il n'est.pas:nécessaire d'appliquer à la dota-
tion de l'église, les rentes et les profits de ces terres peuveùt être appliqûés à la discré-
tion de la couronne aux besoins d'un clergéprotestant, à parler d'une manière générale ?
De la manière dontj'entends l'acte de 21791, il fait une distinction entre leclergé de Pé-

lise d'Angleterre etun clergé protestant Il donne au clergé de l'église d'Augleterre, et
àili seul, le pouvoir de recevoir des dotations comme ministres de paroisses. Ildonne.à ¶ ti
clergé protestant," guelque soit la signification de ces mots, le poûvoir de recevoir tonte
partie le ces terres que la bonté royale pourra lui transporter. L'expression de " clergé
protestant" est expliquée par les officiers en loi de la couronne comme signiflaùt un clergé
protestant quelconque, reconini par les loix de la Grande-Bretagne, ou en d'autres termes,
le clergé soit de l'église d'Angleterre ou de l'église d'Ecosse.

Quand vous parlez de la bouté royale, voulez-vous dire les rentes etles profits qui pour-
rnut provenir des réserves du clergé ?-Pas simplement les rentes et les profits. Je pense
que le roi pourrait, si cela lui plaisait, approprier à perpétuité une certaine portion de
terres au soutien d'un ou de pl'usiénrs ecclésiastiques anglais ou d'un oude plusieurs eC-
ilsiastiques presbytériens de l'église d'Ecosse.

Voulez-vous dire au-delà du septième résevvé, ou a pême ce septiepe ?-A 1nme le
septîême.

Comment conciliez-vous cette réponse avec l'énoncé que l'acte vous, parait avoir en vue
la dotation de Péglise d'Angleterre seulement ?-Parce que je pense quô est une chose
d'ériger un presbytère et'de le doter de glèbes, et autre chose d'assignet un lot de terre
au soutien d'un ýecclésiastique.

Les officiers en loi de la couronne ont-ils donné distinctemenit leur opinion, que par le
torne de clergé protestant l'acte ne 'comprend aucune autre secte, excepté le clergé pres.
bytérien de Pléglise d'Ecosse ?-Je comprends qu'ils ont distinctement donné leur opinion,
qu'aucun corps'de clergé non reconnu par la loi de ce pays n peut prétendre à e biens.

Et qu'en conséquence aicun corps semblable ù'a été désigné Par lacto de 1791 sous
le terme de clergé protestant?-Oui.

Pouvez-vous indiquier dans Pacte les termes sur lesquels vous établissez la distinction
que vous avez faite devant ce .cômité?-La 37me. clause statue <'que toute et chaque
rente, profit ou émolunensq Lui en aucun temps pourront provenir de ses terres ainsi
assignés etappropriées comme susdit. seront-applicables unmqueineùt à entretien et au
soutien d'un clergé protestant daxîs:la province où elles seront s tuéet. La 3Amé. clause
louue pouvoir au Roi d'autoriser le gouverneur de faire construire dàns chaque township

ou paroisse,s avec Pavis du conseil exécutif, un ou plusieurs presbytères'ou rectorats sui-
vant le service dePérlise d'Angleterre. La 39me. clause donne pouvoir au Rpi d'uto-
riser le gouverneur &e présenter pour chaque tel presbytêre un bénéficié ou xinistre de
l'église d'Angleterre qui aura été dueient ordoné suivant les rits d la dite ég lise.
La 40me. clause déclare que toute présentation d'un bénéficié pour un tel rectora, 'et la
jouissance du rectôrat etfles profits d'icelui pour le bénéficié, sèot sujettes à tons les
droits d'institution et d'autres jurisdiction spiritielle qui peuvent avoir été acc~ordés par
le Roi', Pévêque de la 'Nouvelle-Eèosse, ou qi pouront ête accodés a tonte' autre
personne suivant les loix et:les canons de l'église d'Angleterre E la l e. clama statue,
ute les diverses dispositions ci-devant contenues at a ujet d l'assignation et e appro-

priatn



TEMOIGNAG3 DEVANT LE COMITE' CHOISI

Step.propriation de terres pour le soutien d'un " clergé protestant" dans les dites provinces,
et aussi au sujet de l'établissemet (le l'érection et de la dotation de presbytères on de
rectorats dans les dites provinces, et aussi au sujet de la présentation de bénéficiés on de

uin 182s ministres pour iceux, et aussi au sujet de la manière lotit ces bénéficiés ou ministres.
les possdront et en jouiront, seront sujettes à être changées ou rappelées par des dispo,
sitions expresses pour cet objet contenues dans aucun acte ou actes qui seront passés par
le consciflégislatif et lassemblée des dites provinces respectivement, et sanctionnés par
sa Majesté, ses héritiers et successeurs, sous les restrictions qui sont ci-aprèsamention-
nées. Ces restrictions sont de les soumettre devant le parlement. La 42me., clahe
statue, que toutes les fois qu'un acte sera passé par le conseil législatif et l'assemblée
de l'une ou de l'autre des provinces, pour changer on rappeler quel'qu'unes de ces dispo-
sitions au sujet de l'assignation et de l'appropriation de terres pour le soutien d'un clergé
protestaut daus les dites provinces, on au sujet de l'établissement, de Pérection. ou de la
dotation de presbytères, ou au sujet de la présentation de bénéficiés ou de, ministres pour
iceux, ou au sujet de la manière dont ces bénéficiés les tiendront, et que toutes los fois
qu'un acte sera ainsi passé contenant des dispositions qui affectent I'exercine d'une forna
religieuse ou d'un mode de culte quelconque, on qui imposera ou créera quelques péna-
lités, charges, incapacités ou. disqualifications au sujet d'iceux, ot qui concernera ou
affectera d'une manière quelconque le payement, W recouvrement ou lajouissance d'au.
cun des revenus accoutumés ou des droits ci-devant mentionnés, ou qui se rapportera
d'une manière quelconque à l'octroi, imposition oui recouvrement d'aucun autre revenu
ou rétribution ou émolument quelconque à être payés à aucun miuistre, prêt'e, ecclési-
astique ou instituteur ou pour son usage, suivant quelque forme religieuse ou mode de
culte que ce soit à l'égard de sa dite charge ou fonction, tout acte semblable, avant de
recevoir la sanction du Roi, devra être soumis devant le parlement de la Grande-Bretagne.
Or comme il me parait qùe dans tous ces passages l'église d'Angleterre, est expressément
mentionnée là où on voulait désigner l'église d'Angleterre. Et là où on veut donner un
seus plus étendu, on se sert d'un terme d!une plus grande comprékension, de- celui de

clergé protestant."
Quelle signification attachez-vous à la dernière partie de ce paragraphe, spécialement

aux mots " aucun autre revenu ?-J'explique 'ces mots comme suit: cet acte du parle-
nient, dans ses premières sections, mentionne les revenus et les droits qui. appartiennent
au clergé catholique-romain. Dans ce passage voici sou langage, "si la législature, des
Canadas accorde ou impose aucun autre revenu,"-àutre, c'est-à-di-e diffèrent de cens
qui appartiennent au clergé catholiqve,-alors le roi naura pas le pouvoir de sanctionner
cet acte jusqu'à ce que le parlement ait eu occasion de le voir et de le considérer.

Regardez-vous cette clause comme nue garantie d'une manière quelconque contre la
possibilité dhune invasion liar l'assènmblée de ce qui avait été accordé an cierge catholique?
-Je crois que le but do li clause est plutôt de prendre quelqueý sûretés que la législature
du Canada n'établirait aucune forme inconvenable de culte, on n'imposerait aucune
charge aux sujets di Roi pour son soutien. Avant que le Roi puisse consentir , toute
loi semblablè, le parlement deniande L'occasion de la voir. Ceci est dans le fait une.crainte
jalouse que le Roi ne fit des lois au sujet de la religion, avec le consentement del'a
semblée provinciale.

fDans la 37me. clause il est statué, " que toute'et chaque rente, profits ou émnolumens
qui en aucun temps pourront provenir de ces terres ainsi assignées et appropriées
comme susdit, seront applicables uniquement à l'entretien et an soutien dqunclergé
protestant dans la province oit elles seront situées, et à aucun autre usage ou, objet qgel-
conque." Comme la clause suivante limite la dotation à l'église d'Angleterre, êtes-v:ous'
d'opinion que les rentes, profits et émolumens provenant des terres non- données en dote,
doivent à la discrétion de la couronne être applicables aux besoins généraux d'ur clergé
protestant ?-Applicables à tout clergé protestant établi par la loi de- ce pays.

Voulez-vous désigner au comité quelque disposition dans: cet acte qui paraisse permettre
d'approprier et d'assigner des terres d'une: manière particulière pour un clergé protestant,
comme quelque chose d'opposé à l'appropriation d'une partie des rentes et des ,profits
provenant de ces terres ?-J'inmagine que la 37me. clause qui autorise l'application des
" rentes, profits et émoluiens" à leutretien d'un cleigé protestant, emporte, avec soi
pour le Roi le pouvoir d'approprier à perpétuité à cet objet une portion quelconq:e les
terres d'où ces "rentes, profits et émuoluniens, doivent provenir. Suiyant ce que"en-
teuds, les terres ainsi appropriées peuvent être données, soit au clergé anglais ou au clergé

écossais.
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écossais. Que la fonds lui-même doive être tenu en main-morte et être inaliénable, je 4.tephenju .
suppose que c'est une chose de suite. ' écuyer.,

Croyez-vous, suivant votre interprétation du terme de clergé protestant, que les pres----
bytériens autres que ceux qui sont en communion avec léglise d'Ecosse, seraient compris 21 juin 182&
dans la lettre de l'acte ?-Je ne pense pas. Je crois que personne n'est ecclésiastique de
l'église d'Ecosse sans avoir été nomme a cette fonction soit par l'assemblée générale ou
par quelques-uns des presbytères qu en dépendent. Une personne qui se dit presbyté-
rienne sans être liée du tout avec Péglise d1Ecosse, ne tombé pas selon moi dans la signi-
fication du terme de "clergé protestant," de la manière dont cette expression doit étre
entendue lorqu'elle est employée par le parlement-uni dAngleterre et d'Ecosse.

Regarderiez-vous donc les presbytériens du synode d'Ulster comme non reconnu par
la loi comme clergé protestant dans le pays ?-Je pense que les presbytériens du synode
d'Ulster ne sont pas reconnus gar la loi comme membre d'ùne eglise éLablie en ce pays.
Les actes d'unionpréviennent 1 établissement légal de l'église d'Ecosse an aucune partie
du Royaume-Uni excepté en Ecosse.

L'arrangenient gui a été fait avec la compagnie du Canada n'avait-il, pas en vue la vente
d'une partie des reserves du clergé ?-Oui, la vente d'une moitié.

Avait-on obtenudes pouvoirs.pour cette vente par un acte spécial du parlement ?--:.
Oui.

Se bornaient-ils à la vente à la compagnie du Canada, on étaient-ils sufllsam-
ment étendus pour autoriser le gouvernement à vendre les réserves du clergé à toûtes
personnes qui voudraient les acheter?--Non; le parlement n'avait autorisé que la vente à
lu compagnie, du Canada;

Savez-vous quelque chose de l'application du revenu des biens qui appartiennent ci-
devant aux jésuites.?-Je comprends qu'ils sont appropriés exclusivement à l'éducation
des protestans.

Prétendez-vous que suivant la loi statuée existante, le gouvernement a le pouvoir de
les approprier à sa propre discrétion ?-Spposant qu'ils fassent partie du territoire de la
coui-onne, leur revenu fait parti du revenu territorial de la couronne, et elle peut l'appro.
prier à sa discrétion. Savoir si strictement en fait de loi la couronne a réellement droit
à ces biens, ' 7eest une question -des plus' complexes et dess plùs embrouillées. Cela dépend
des procédés du parlement de Paris à la dissolution de l'ordre desjésuites et des sentences
judiciaires auxquelles ces procédés donnèrent lieu.

Pouvez-vous donner au comité quelques renseignemens sur cesujet ?-Je ne puis lui
donner aucun censeignemens qui vaille la peine de l'en troubler.

De quelle manière le comité:peut-il obtenir des renseiguemensace sujet ?-ll y a un
rapport d'un comité de la chambre d'assemblée sur l'éducation, au sujet des biens des
jésuites qui forme un mince octavo. imprimé. On leslavait promis à lord Amherst, mais
on trouva qu'il était impossible de mettre cette proméâse à exécution, en conséquence des
objections qu'ou faisait contre les titres de la couronne. .La éonséquence hfut'que les
liéritiers -de lord Amherst résignèrent leurs. prétenions à ces biens;, et que la courgnno
fit application au parlement pour faire accorder uné pension à:leur plac. Il fut accord$
une pension en conséquence. Depuis ce temps jusqu'à présent la couronne a été en pos-
session des biens, elle a reçu les rentes,set les a appliquées à, 12éducation des enfans pro-
testans du pays.

Savez-vous qu'il y ait quelqu'opinion judiciaire en faveur des'droits dela couronne à
ces biens?-Oui, il y a eu les op'mons légales des officiérs en loi de la province.

Y a-t-il eu quelques opinions l aies des oficiers au loi de la cononne en Angleterre?
-Oui, celles de feu 'sir Jamësvigrriott, et dui procureur et du solliciteur-général, De
Grey et Iorton.

Connaissez-vôus le montant durevenu que ces biensproduisent?-Je ne le' onnais pasavec exactitude,; je suppose que le revenu ne et très-faible; quelques centaines de
louis pair an.

Pouvez-vous dire quel était le montant des revenus des' biensý des jésuites sans une
administration antérieure quelconque ?--Je ne-le puis.

Pouvez-vous appr endre au conuÎté quelle a éte la rmarche suivie au sujet de Pappro-
priation du revenu, en d'anfres colones où il existe des lgislatules ind'épendantes; ex-
iste-t-il dans aucune do cas colonies.quelques fonds' à la dispositionduii;gouvernement;
ou y a- dans quelqu'une de ces colonies n établissemeni permanent indépendamment

du
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J. Stepenu,jun. ". vote de la législature, pour le goivernetur oit les juges ou quelques autres fonction.
écuyer. litt·es de la colonie ?-Par les instructions générales qu'un gouverneur emporte avec lui

dans toutes les colonies où il y a ds asselée legislatives iles asIIlsIýiIt%, ilest requis (le nie colîseitîrý
-i juin 1 ,28. a aucun acte jusqu'à ce qu'il ait été fait cuî établissement convenîable pou-r lui pendant

qu'il, adinîiiistrera le gouvernement. Dans le fait, l'administration d'un nouveau gou-
venlieur commînence toujours par la passassion d'une loi qui le met hors <le la dupendance
de ceux qu'il doit gouverner. Mais Là cette exception près il n'existe pas d'établissement
permntµ-i ti soit hors de la portée du contrôle de la législature. Je crois que je puis
prendre sur moi-e4dre qu'il n'y a aucune des colonies législatives où le Roi ait quelque
revenu fixe qui ne soit pis virtuellement sujet au contrôle législatif. Le revenu territo,
rial et le revenu provenîant dos amendes, des coufiscations et autres inoidents de cette
espèce, forment les seules exceptions.

Existe-t-il quelque disposition permîaneunte pour d'autres que pour le gouvei ueur
Ala .Jamcique et en beaucoup d'autres coloies, les juges.ont des salaires établis d'une
mniîère fixe ; mais il est toujours au pouivoir de Passemblée le ne pas voter les fouds à
unmme lesquels ces salaires doivent être payés. Les votes sont invariablement annuels.

Y a-t-il un député-gouverneur en. quelqu'autre colonie ?-1l y a beaucoup de lieute-
nan t-gou verneutr qui font les fonctions de gouverneur. Mais il n'est aucune colonie,
excepté le Bas-Canada, où il y ait en mêmneteînps un gouv'ernîeur et un lieutenant-

ouernecur.
Savez-vous si la chambr.d'assemblée dît Bas-Canada a jamais offert de voter le salaire

dIi gouverneur et du eliîtenant-gouverniur duratt leur résidence dans la province,?-~
Je pense qu'elle n'a jamais fait d'offre semblable; 'et je ne sache pas qu'on lui ait donné
jusqu'ici aucune occasion de négocier à ce sujet; car sous la plus haute autorité légale le
gouvernement a toujours maintenu son droit de payer le gouverneur à même le revelua
<n:itoit.

En êtes-vous certain, ou 'est-ce seulenent qu'une impression générale ?-Je n'en ai
quî'une inIpression géunérale, niais c'est une impression que j'ai pour m'être assez i-
liarisé avec les jourîîaux de la chambre d'assemblée, dont j'ai lu et considéré attentive-
uent unie gcraide partie.

Dans votre opinion serait-il probale qu'il surviendrait quelqu'inconvénieit si on nom-
iait des itîgcs sur le même pied qu'on les ioumie eni ce pay s ?-Otui, je regretterais la

nomuinîatioi le juges iîidépendans <le la couronne dans une colonie quelconque.
Quelles raisons avez-vous pour entretenir cette opinion ?-Voici ues raisons : Les mem-
res dI barreau qui vonît aux coloiies coimnîe juges sont, comme de raison rarement

choisis parmi les menbres les plus brillans de la profession légale. Ce sont souvent (les
jinnes gens, et (sans prétendre dire un seul mtot qui leur nianque de respect) ils sont
'rarement bien connus. Ils s'en vont dans nue petite société où naturellement, (car oi
pieut dire que c'est l'état naturel de toutes les petites sociétés,) ils trouvent de violentes
anuimosités de parti. Ce sera toujours une aflaire de conjecture et une expérience dou-
teîne, que de savoir comment il se conduiront ei cette situation. Sile juge était indé-
pendant et irévocable, je crains qu'il ne devient trop souvent Pallié le l'u ou de l'autre
des partis locaux. Son autorité et son influence seraient presqu'illimitée, et il serait
exposé à la fois à mine adulation et à îles outrages sans bornes. Tenant en ses mai»s tous
les pouuvoirs liés avec Padiniiîistration de la justice il serait violeinent tenté d'en abuser
pour des objets tic parti.

Je peuse que d'un autre côté le grief de la dépendance des juges de la couronne est
presqu'imaginaire. Si on se rappelle la responsabilité sous laquelle les ministres de la
Couronîne agissent en ce pays, le danger du déplacement d'un Juge sans une cause trOs
grave et sîiflisante n'est suremuent que bien peu considérable. Il faut se rappeler ainsi
que tous les autres fonctionnaires iulics de la colonie, et le gouvernteur lui-mêîîme,
soit durant bon plaisir. Si on arme le juge de tous les Pouvoirs de la loi, et si on je
met dans une parfaite indépendance, sans qu'il y ait une société assez étendue pour Par-
rêter et le régler, peut-on s'attendre qu'il ne sera pas un peu elmîivré de cette élévation,
et que le caractère judiciaire ne sera pas graduellement submergé dans le caractère io-
litique.

Si on trouuvait à propos pour ties raisons quelconîques de faire à ièmêm une source
quelconque une disposition pernaneute pour les juges, ce serait-il pas quelque chose
absurde de faire une disposition pernianente pour unjuge amovible suivant bou plaisir ?

Ce
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Ce serait une disposition permanente non pour le juge amovible mais pour la situation
permanente. J. Sjgsphnu,juu.

Puisque vous pensez à propos que les juges dépendissent de la couronne jusqun' Um
ct'rtamiI point dans les coloies, ne trouvez-vous pas naturel et convenable qic les lé- 21 juin 128.
gislaes de ces colonies désirent retenir un certain contrôle sur les procédés des juges
en tenant en main le pouvoir de voter annuellement leur salaire ?-Je ne pense pas.
Dans une petite colonie, ou même dans une gracde colonie, les gens, sont extrêmement
unis les uns aux autres par tes liens de famille, de société ou de parti, et cette ujiion
exerce la plus puissante influence dans les corps légrislatifs. Lorsqu'un juige dépendra
d'eux, il y auira toujours du. ditger qu'il ne fasse des concessions lcites et messéantes
pour se concilier lotir bienveillance ou éiter letr déplaisir.

Dans la Pratique est-il arrivé beaucoup d'inconvéuiens de ce genre dans les autres co-
lonies où les j ugos dépendent des législatures V-Dans la plupart des colonies les juges
dépendeutplutôt d'honoraires que du vote des législatures. Dans l'ile de Saint-Vincent>
ou a voté un salaire au juge, et on a fait la même chose à la Jahiaique et en quelques au-
tres îles ; mais on a généralement cours aux honoraires.

N'y a-t-il aucun danger qu'un juge dépendant, comme ceux que vous mentionnez, ne
devienne le partisan du pouvoir executif sil y avait quelques différends entre ce pouvoir
et les représentans ?-Je pense qu'il y on a, nmais il faut choisir entre deux dangers
opposes.

Ainîsi il ne s'agit simplement que d'un choix entre deux dangers de différente nature ?
-- ui, comme dans toutes les autres affaires humaines.

Supposant qu'un juge îilversât, comme vans avez dit que c'était possible, ne pour-
rait-il pas êtrç déplacé pour malversation sur une application à la couronne V-Il pour-
rait être déplacé pour malversation; mais je suis d opinion que l'idée tie sa dépendan-
ce de la couronne aurait une grande tendance a provenir une espèce de malversa-
tion pour laquelle il ne pourrait être déplacé quoiqu'elle fût extrêmement nuisible à la
colonie.

Ne croyez-vous pas qu'il y eût moins de danger de l'espèce que vous avez mentionnée,
que la dépendance des assemblées coloniales ou seraient les juges n'influât sur leur esprit,
dans une colonie aussi grande que l'un ou l'autre des Canadas, u(ie dans les colonies
semblables oh cette dépendance existe à présent V-Plus la poptilation est considérable
et plus les al'eires de la société sont multipliées, moins il y a de danger qu'une influence
locale n'agisse sur l'esprit duit juge ; mais cependant même en Canada la population la
plus serrée se rassemble en un très petit espace. C'est particulièrement le cas dans le
îhaut-Ciaaa.

(I.oyez-vous qu'il y ait quelque chose de particulier dans la situation des Canadas qui
antoise ce pays à demander aux assemblées de ces colonies que les juges soient plus
indépendans de ces assemblées, qu'on ne l'a demailé ou obtenu eu aucune autre colo-
nie ?-Je peuse que dans les autres colonies nous n'avons pas demandé ni obtenu assez.
Si la qestion se rapporte abstraitement à ce qu'il conviendraient de faire, je teipre -
drais pas comme modèle la pratique des autres colonies.

Quels sontdans la pratique les inconvéniens (lui ont cn lieu dans les autres colonies oit
conséquence de ce que les juges dépendaient de la législature ?-Les inconîvéniens pra-
tiques sont que les juges ne sont pas suffisanment payés ; que les avocats quli sont bien
instruits et qui réussissent le mieux ne veulent pas de La place; qu'on a fréqiuemment
des juges sans éducation, qui se disposent à remplir leur situation judiciaire. lI serait
odieux de citer. des exemples particuliers, mais dans les colonies en général les places de
juges sont remplies par un. uorps d'individus, qui, quoique de beaucoup de mérite à
d'autres égards, manquent absôlunent d'éducation légale

Savez-vous que dans les disputes dont le résultat a été de séparer de la mère-patrie les
colonies d'e l'Amérique du Nord qui forment à irésent les Etats-Unis d'Amérique, cette
question de l'indépendance des j uges étaient pour beaucpup V-Oui.

Connaissez-vous-l'opinion exprunée par le docteur Franklin à ce sujet, qu'il était d'e
la dernière méprise pour:le peuple d'un état libre, de laiýser sortir de 'sa dép>eIdance des
juges qui dépendaient de la courone, la' chose tendat absoltiment à détruire'tonte
constitution libre ?-Lorsque le Canadas seront parvenus à former une nation aussi cou.
sid'érable et aussi étendue que l'étaient les Etats-Unis mêniie dans le temps ou le doeur

Vranlcliu
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J;irphenjun. Fralit parlait ainsi, je dirais que le tem) s d'établir des juges indépendans est arrivé,
eeuyer. Suirant mai le danger de leur indépendanc c vient presqu'entièrenent de la constituton-

r --- 6 particulières de petites sociétés coloniales.
2juin 1828. Ne survient-il pas un danger plus considérable de la nécessité qu'il -y a, oit qu'on supà

pos y avoir, d'rnvoyer des juges de ce pays, et de les mettre var là bors de leur propre
dépendance naturelle ?-Ce r'est pas seulement une nécessite supposée, mais une né-
cessité quil, à ce que je conçois, a lieu ei effet, jusqu'à un degré considérable. S'ily avait
en Canada un nombre suffisant le messieurs instruits dans la province et qualifiés à rema
plir les places de juges, (et il y a maintenant dans le Haut.Canada et je crois aussi dans

eBa-Canada, plus d'un membre du barreau capable de remplir les fonctions de.jug
ici.on Ln tonte autre partie du monde,) si'on faisait un choix assez nombreux, il n'y au.
rait plus alors de raisons aussi urgentes d'envoyer de juges d'Angleterre.

Croyez-vous nécessaire que lesjuges soient dans le conseil législatif dans le Bas-Cana-
da ?-Je suppose que cela est rendu nécessaire par le manque d'autres personnes conpé
téntes. Toutes c'auses , égales d'ailleurs, je préférerais comme membre du conseil un
particulier qui ne fut pas juge, mais si le juge avait décidemment et clairement ino supério-
rité de connaissances, de talens et d'autres qualités, je préfèrerais l'inconvénient d'ein-
ployer le juge à l'inconvénient de perdre ses se6ours.

Pensez-vous que la présence des ijuges dans le conseil législatif ait quelqu'influence soit
sur leur dépendaue du gouvernement pour la durée de leurs places, ou sur leur dépen-
dance de l'assemblée pour leurs salaires ?-Oui.

La chose en est-elle plus ou moins convenable ?-Si uin juge qui dépend de l'assemblée-
pour son salaire judiciaire, siége aussi dans le conseil législatif avec un salaire, , il dépend
de l'assemblé par deux liens ait lieu d'un La dépendance où il se trouve est en consé-
quence augmentée, et les objections à cette dépendance augmentées aussi.

Ne pensez-vous pas que si l'indépeudaince des j uges était une fois établie, cela ferait
qu'ou enverrait comme juges des personiies d'un caractère plus éminent ?-Pas à moins
gno leurs émolunens ne fiussent beaucoup plus considérables qu'ils le sont. Maintenant
1ii1 j uge puisié ne reçoit dans le Hant-Canada que 9001. sterling par an; il n'a ni équi-
pemenît ni passage ; ce n'est simplement que 900/. sterling. Or il y a peu de personnes
qui aient encouru les frais d'une édtcation légale et qui aient eu quelqu'espèce de
succès dans leur profession, qui voulussent pour ine rétribution semblable émigrer à une
terre étrangère.

Si ou rendait les juges indépendaus, le gouverrment n'enverrait-il pas des individus
d'un caractère moral plus élevé, et qui fassent moins exposé à violer leurs devoirs piu-
blics ?-Je désavoue entièrement d'avoir rieu prétendu dire contre le caractère ioral de
ceux qu'ou envoye à présent; je n'alunis en doute que leur capacité.

No'pensez-vous pas que le sacrifice du devoir à l'esprit de parti renferme un défaut
moral P-Coniue question abstraite, je dirais que oui ; mais en réalité les lommes
glissent si facilement de la moralité la plus élevée à une règle de morale plus basse
et plus facile, quon aurait peine à accuser sur ce motif le caractère de personne.

N'est-il pas à votre connaissance que les individus qui sont nommes à des situations
judiciaires dans les colonies, sont toujours munis de- témoignages sur leur caractère et
leur compétence de manière à justitier leur nomination ?-C'est une règle établie, etje
dois dire aussi une pratique fixe.

Croyez-vous qu'il y ett de la sureté àlaiser aux législatures coloniales le pouvoir d'ac-
cuser les juges V-Cela dépendrait absolument 'de la constitution du tribunal par lequel
l'accusation serait décidée.

Quelle seraient les qualités que vous exigeriez du tribunal devant lequel ces accusations
seraient portées, et en vertu desquelles il y aurait de la surété à laisser ce pouvoir au
corps législatif ?-Il devrait étre composé 'de juges parfaitement indépendans de ceux
qui porteraient l'accusation ; et' s'il était possible jues absolument étrangers à toutes les
animosités et à tous les sentimens de parti de la cofonie où l'accusation a lieu. Par la
charte qui a émané dernièrement pour la constitution de nouvelles cours ai Cap de
Bonne-Espérance, le pouvoir de déplacer un juge est réservé au roi on conseil, nuls
seulement sur preuves de malvérsation. Ainsi le roi en conseil est le tribinial devant
lequel l'accusation supposée doit être portée; et suivant moi c'est le meilleur tribùal os-
sible pour cet objet.
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Le comité doit-il entendre que par la charte du Cap le roi est privé du pouvoir de dépla-y. Steh jn,
cer ut jue excepté dans le cas de malversation ?Oui. écuyer.

Ainsi cans le fait, au Cap, si un jugese mêlait clans les partis locaux, à moins qù'il
ne commit quelqu'acteostensible d'une nature violente, il serait impossible à la cosuronne -21 juin 1ss.
de le déplacer ?-Oui; mais la charte n'est ouyertement qu'une expérience, et, ussi
longtemps qu'on la regarde comme une expérience elle pourrait avoir l'effet salutaire de
provenir toute malversation qui pourrait en amener le changement.

M. William Parker, introduit et examiné.
11. Varker.

Vous êtes marchand de la ville 'deLondres ?-Oui.
l)e quel pays êtes-vous natif ?-D'Ecosse.
Avez-vous résidé dans le Bas-Canada ?-J'y ai résidé 13 ans sans laisser le pays, et eii-

suite j'ai fait plus de 20 voyages du Canada en Angleterre.
Avez-vous à présent des liaisons et des interêts dans le pays ?-Oui, beaucoup ;j'y ai des

débiteurs ;je me suis retiré de mes affaires avec le pays, mais il me reste encore des dettes
très considérables à percevoir.

Quelle est l'opinion que vous pouvez avoir formée, d'après vos propres cannaissances, du
caractère rénéral de la population de cette ýprovince ?-J'en regarde les paysans connue
Ja plus belle population du monde, que j'aie en occasion de voir; j'ai eu les moyens de les
connitre très intinmement,je suis entré en 1781tcomme associé dans une maison française
qjti avait des liaisons étendues avec les marchadds canadieus français du district de
Montr'éal, dans un temps où ily avait bien peu de commodités dans la ville de Montréal,
et ils restaient toujours avec nous lorsqu'ils venaient cn ville, ce qui arrivait très souvent,
et ainsi j'ai beaucoup été eu leur compagnie.

Quelles sont suivaflt votre opinion les causes des dissentions qui ont régné en Canada de-
puis quelque temps ?-Je pense que la chose est due à,9 uelques égards à mes compatriotes
les marchands du'pays, qui ambitionnent la place de legisIateurs ; et ils sont très choqués
de ce que les canadiens français leur préfèrent pour représentans leurs propres compa-
triotes.

Quel est le caractère de la population mercantile de Montréal dont vous avez parlé;
sont-ce des individus qui résident dans le pays d'une manière permanente, on en général
sont-ce des g'ens qui y font de l'argent et s'en reviennent en Angleterre ?-Les canadiens
français ne les regardent pas comme fixes, mais comme gens de passage, et ainsi il n'ont
pas en eux la même confiance que dans leurs-compatriotes instruits.

Les intérêts que vous avez -en Canada vous ont-ils engagé à entrer dans quelque corres-
pondance d'une nature publique au sujet des dissentions qu y ont régné, dans la vue de les
appaiser et d'en prévenir le retour ?-En 1822, lorsque l'affaire de l'union fut mise en
avant,-je m'adressai à lord Bathurst en faveur des canadiens, conjointemnt avec M.
MUnro et M. Stansfield, et depuis les dernières dissentions j'ai écrit à M. 1-urskisson en
septembre 1827, et en janvier 182S ; etje désire que ces trois lettres soient reçues commle
partie de mon témoignage et insérées comme telles'; ainsi que la lettre de M Wilnot
Hlorton en 1822.

[Le témoin les remit.]

-No. I.-

LETTRE an très.honorable comte Bathurét, datée 8juillet 1822

Mi lvd,9, Jolin Street, America Square, 8 juillet 1822.Mi lord,
Notre attention séiant porté sur un bill récemment introduit dans la chatbre des con"

mnes pour l'union des deux provinces du Haut et d Bas-Canada iu un seul gouverne
mnant, nous supplions très respectu-eusem«nt mais très'instmmentvotre seigneurie qu'ou
ne procède pas sur la nesure jusquee c qo se soit asuréles dispositions des hûbitsus.
Une longue résidence dansla proince dù Bas-Canadaune liaison de plué de quranté
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M. ans avec ces denx colonies de prix, nous ont donné les moyens de former une opinion g
Irnm. Parkcr. ce sujet, et nous croyons indispensablemnent de notre devoir d'exprimer à votre seigneurie

r notre forte conviction qu'en pressant cette mesure sans«donner aux Canadiens l'occasion
21 ju, 1828. d'être entendus, on s'expose aux conséquences les plus funestes.

Qu'il nous soit donc permis de supplier très instamment qu'on y procède pas, jusqu'a ce
que le gouvernement de sa Majesté ait ci occasion de connaitre d'une manière directe les
sentimuens et les dispositions des parties concernées.

Nous avons l'honneur d'être, avec beaucoup (le respect,
Vos très-obéissans serviteurs,

(Signé) Wvm. Parleer,
An très-honorable D. Mulînro,

comte Bathurst, C. J. G. Stansfield
&c. &c. &c.

-No. 2.-

LETTRE de R. Hlorton, écuyer, datée du 10juillet, 1822.

Bureau Colonial, 10 juillet, 1822.
Messieurs,

Lord Bathnrst me charge d'accuser la réception de votre lettre dn 8 de ce mois, oh vous
demandez qu'on ne procède pas à présent sur le bilt dernièrement introduit dans la cham-
bre des communes ; etj'ai à vous informer que la mesure ayant été amenée devant le par.
lemnent, après mûre délibération et avec une forte conviction de sou utilité, sa seigneurie
ne peut recommander qu'ou la retire dans l'état où elle est à présent.

Je suis, messieurs, votre très-obéissant serviteur,

(signé) R. Iorton
A William Parker, ééuyer, &c.

-No. 3. -

LET TRE a-u très-honorable William Huskisson, datée du 27 septembre 1827.

9, John-street, America Square, 27 septembre 1827.

Monsieur,
Les discussions et les dispositions hostiles croissnites entr les représentans de la cham

bre d'assemblée du Bas-Canada et le gouvernement exécutif de cette province, font une si
forte impression sur moi par rapport aux conséquences politiques de ce malheureux état d6
choses, que je crois de mon devoir de vous faire cette communication à ce sujet; car pro-
fondément convaincu comme je le suis que les colonies britanniques de l'Amériqu e du
Nord sont de la plus grande importance pour cet empire, aussi bien sous un point de vue
politique que sous un point de vue commercial, spécialement les deux Cnnadas, qui non-
seulement consomment eux-mêmes en quantité considérable les articles de manufacture bri-
tannique, mais qui sont la cause indirecte dela consommation présente de probablement
plus des trois quarts de ces articles dans les Etats-Unis d'Amérique, dont le gouvernement,
s1 ce n'était du voisinage de nos colonies, les excluerait par des droits éleves en faveur de
ses propres manufactures encore dans l'enfance. Etanten même temps convaincu que ces
colonies très-précieuses ne peuvent être conservées à .l'empire britanmque qu'en unissant
la population totale des deux Canadas et particulièrement les Canadiens français de la pro-
vince inférieure, pour une défense zélée et unanime contre toute possibilité d'un invasipn
hostile de la part du gouvernement des Etats-Unis. D'apèès les connaissances que j'ai

du
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du caractèreet des dispositions des Canadiens français, que m'ont procurées une Ion-'
gue résidence parmieux et une liaison intime avec toutes les différentes classes de ces Prs.
sujets britanniques très-précieux, et particulièrement avec ceux des classes élevées, depuis,..............
près (le cinquante-ans ; je crois consciencieusement qu'il n'existe pas sur la surface du 21 juin 1525. -
globe une race d'hommes plus loyale plus brave ni plus vigoureuse, ni qui soit plus capa-
ble de plus grands efforts -militaires, dont elle a donné des preuves convaincantes lors-
qu'elle a été conquise parles Anglais, dans un temps où elle ne se tnontait pas à la sixième
partie de sa présente population. Je tme sens vraiment orgueilleux d'avoir ce peuple pour co-
sujets britanniques, etje déplorerais àjamais toute circonstauce malheureuse quiles jetterait
entre les bras des Etats-Unis, dont le gouvernement est le rival le plus dangéreux de l'em-
pire britannique, et attend avec impatience cet événement très important pour pouvoir
exiler entièrement de l'Amérique du Nord la population anglaise, son iufluence, et sa com-
pétition avec l'ambition et les projets de cette'république.

Sous cette profonde conviction, je suis pleinement persuadé que le gouvernement tra-
vaillerait pour les meilleurs intérêts de l'empire en accordant (et sans délai) aux habitans
des deux Canadas tous tes droits et tous les privilèges dontjouissent les citoyens des Etats-
Unis d'Amérique, à l'exception de leur dépendance de la, couronne de cet'empire comme
colonie. Dans mon humble opinion ils devraient avoir (comme l'ont les citoyens des Etate
de l'Union) l'élection de-tous les fonctionnaires de la province, y compris leur gouver-
neur, leur lieutenant-gcuverneur, les j uges, etc. etc. Avec ces dispositions très-libérales
je suis convaincu qu'ils consentiraient gaiement à payer leurs propres dépenses, la Grande-
Bretagne devant naturellement payer telle force militaire qu'elle jugerait prudent de
maintenir dans l'une ou l'autre de ces provinces, ce quiformerait toute la dépense qu'ilen
coûterait pour retenir les deux Canadas comme colonie.

Une mesure aussi libérale que celle-làassurerait efficacement la gratitude, la confiance et
l'attaucenent cordial de chaque Canadien français de ces provinces, et les déterminerait à
faire le sacrifice de leur vie et de leur fortune toutes les fois qu'il serait nécessaire pour
conserver leur liaison avec cet empirb, contre toute tentative hostile de la part du
gouvernement des Etats-Unis, que certainement ils n'aiment pas. Je demande
la permission de répéter encore une fois l'expression- de ma ferme conviction que nous ne
pouvons garantir nos colonies de l'Amérique lu Nord de l'envahissement par leurs voisins
ambitieux, sans la coopération zèlée et cordiale de tous les Canadiens français du Bas.Ca-
nada ; mais au contraire, si nous nous assurons de leurs efforts, les soutenant modérément
d'une force britaunique d'environ 10,000 hommes, je- ne craindrais pas une masse quel-
conque que les Etats-Unis pourraient faire marcher contre eux. Les troupes de ces der-
niers trouyeraient bientôtun tombeau ou une prison dans cette province intéressante. Je
me croirais très-heureux d'expliquer personnellement les motifs sur lesquels mon opinion
est fondée, quand vous jugerez à propos et à votre commodité de me faire l'honneur de
fixer 1temps où je me rendrai au près de vouspour cet objet.

'ai l'honneur d'être, avec grand respect,
Monsieur, votre obéissant serviteur,

Au très-honorable (signé) Wsn. Parhère
William Huskisson,

etc. etc. etc,

-No. 4.-

LETTRE au très-honorable William Huskisson, datée du 28janvier, 1828.

9, John Street, America Square, 28 janvier, 1828.

Monsieur,
J'ai eu l'honneur le 27 septembre dernier de vous faire parvenir mes sentimens à l'égard

des malheureux différends qui existent entre le gouvernement exécutif et l'assemblée lé-
gislative de la province du Bas-Canada, et d'exposer les dangéreuses conséquences ui s'en-

Q suivraient



TEMOIGNAGE DEVANT LE COMITE' CHOISI

M suivraient, si on n'y remédie promptement ; mais comme je n'ai reçu aucune annonce queyr malettre vous fût parvenue, je crois devoir vous en transmettre la copie-cyincluse, pour
% parer au cas possible qu'elle n'eut pas été remise à son adresse.

2i juip 1828. Je désire d'autant plus prendre cette démarche, que tous les évènemens qui ont ou lieu
dans la province depuis la date de cette lettre à vous adressée, tendent àélargir la brèche,
et aliéner l'affection des Canadiens français, qu'on a regardé avec justice jusqu'ici comme
les sujets les plus loyaux de sa Majesté, sans exception ; je crois done de mon devoir de
réitérer l'expression de ia conviction qu'il est d'une nécessité urgente de faire un chJnge-
ment prompt et radical dans le système de gouvernement qui a beaucoup trop long-temps
prévalu dans les Canadas, et plus particulièrement dans la province précieuse du Bas-Ca-
nada; car dans l'état où en sont les choses en ce pays, on ne pourrait raisonnablement en
cas de guerre ou d'invasion de la part des voisins, attendre de résistance efficace de la part
des Canadiens français qui composent plus des neuf dixièmes deola population. L'autre
dixième, qu'on appelle Anglais, est composé de loyalistes américains, de citoyens améri-
cains, et d'émigrés du royaume-uni--principalement d'Ecosse ; et desquels vt l'insigni-
fiance de leur nombre et de leurs composition on ne pourrait raisonnablement espérer de ré-
sistance efficace dans une invasion. Et cependant cette partie de la population du Bas-Ca-
nada quelque peu nombreuse et quelque peu importante qu'elle soit, a en grande partie (de-,
puis la rébellion américaine même) monopolisé toutes les places d'honneur et de profit sous
le gouvernement, à l'exclusion des Canadiens français qui rempliraient au moins les neuf
dixièmes de toutes ces places , si on rendait j ustice à leur capacité, à leur éducation, à leur
loyauté, et à leur importance sous le rapport de leur influence chez la masse de leurs ver-
tueux compatriotes. Si cette partie du sujet devrait être soumise à une équitable discus-
sion, on demanderait naturellement, quelles sont les juges en chef de la province? Quel'est
le procureur-général ? Quel est le solliciteur-général ? Quel est lejuge-avocat ? Quel est le
président des deux conseils législatif et exécutif ? Quels sont ceux qui composent la majo-
rité de ces conseils ? Quels sont les shériffs ? Sont-ce des Canadiens français ? Oh non ! ils
sont un peuple conquis et français; on ne peut y avoir confiance. Ainsi les loyalistes améri-
cains et d'autres doivent être presqu'exclusivement préférés pour toutes les places d'hon-
ieur et de profit. Le Bas-Canada abonde maintenant enjeunes Canadien§ français de talens
brillants, cultivés pâr la meilleure éducation; et qui par leur respectabilité et leur influence
sont qualifiés à remplir toutes les places de la province avec crédit et honneur pour enx-mê-
mes et avec avantage pour la colonie et la mère-patrie. Ilsjouissent àjuste titre de la confi-
ance la plus illimitee de tous leurs vertueux compatriotes, qui se léveraient en masse jus-
qu'au dernier homme-etje pourrais dire presque jusqu'à la dernière femme-pour la dé-
fense de la province, s'ils étaient encouragés et guidés par eux. Mais comment peut-on rai-
sonnablement attendre un tel dévouement ce personnes dans les circonstances où ils se trou-
vent sous l'administration actuelle des affaires dans la colonie ? Heureusenient pour les meil-

,leurs intérêts de ce pays, les Canadiens français sont un peuple vertueux, et désireueconti.
nuer de l'être, (à part des classes mêléesqui les environnent), etjouir-en paix et en repos de
leur religion, de leur langue et de leurs usages ; et heureusement pour nous, ils croyent
qu'ils ont plus de chance pour cela étant attachés à l'Angleterre qu'à l'Amérique. Pour cette
raison, et pour les avantages dont ils jouissent comme colonie britannique, ils adhéreront à
la Grande-Bretagne si son gouvernement a la sagesse et la politique de leur rendre j ustice.
Je continue donc à être d'opinion qu'on devrait leur accorder tous les privilèges d'indé-
pendance qui sont d'accord avec leur état de colonie ; et qu'on devrait aussi promettre à
toutes nos autres colonies de l'Amérique du Nord de les mettre sur le mêmé pied aussitôt
que leur population aura atteint un certain nombre. Avec un système de gouvernement
aussi pleinement libéral, si la guerre avait lieu avec leurs voisins, nous pourrions plutôt
(si nous y étions disposés) coloniser leurs états adjacents, que perdre aucune de nos colo-
nies actuelles dans l'Amérique du Nord. A moins qu'on ne fasse quelque arrangement et
bientôt, qui puisse satisfaire et tranquilliser l'esprit des sujets Canadiens français de sa Ma-
jesté dàns le Bas-Canada, nous perdrons très-assurément toutes nos colonies de l'Améri-
que du Nord aussitôt que la guerre s'élèvera entre ce pays et les EtatstUnis. On les
ajoutera aux lanières pour fustiger le dos de Jo/rn Bull. Il n'est pas encore trop tard-pour
éviter cette calamité.

J'ai l'honneur d'être, avec grand respect,
Monsieur, votre très-obéissant serviteur,

Au très-honorable (signé) Wm. Parker.
William Huskisson,

etc. etc. etc. Avez-
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Avez-vis signé nme pétitiondernièrement présentée à la chambre des comxmuies de
la part des marchands canadiens résidat à Londres ?-No, je ne Fai pas sg
est très peu convenable suivant mon opiéor.

Qui vous fait penser ainsi ?-,Unir 1,500'milles de pays en une seule province serait' 21juin 828.
la chose la moins convenable qun'on puisse .trouver.; et c'est une mesure très iqsùltante

ounr les Canadiens français; elle me parait n'avoir d'autre objet que de lesécras'rdans
la chambre des représeutens, et on n'en viendrait pas à bout par ce moyen. -Onidit que
dans le lant-Canada il y a des membres républicains très habiles, et si on les envoyait
dans le Bas-Canada comme représentans, ils seraient très disposés à républicaniser les
membres français, qui ne sont pas républicains, mais loyaux,, e dans amon opinion même
ultra-loyaux dans leurs sentimens et leurs voux actuels.

Connaissez-vous quelques marchands canadiens résidant iaintenant à Londres qui
aient sur ce sujet la même opinion que vous ?-Peut-être non.

Combien y a-t-il que vous n'êtes allé en Canada ?-Pas depuis 1811.
Vous-avez décrit ce que vous appelez la population anglaise, par quoi l'on présume que

vous-voulez dire la population venue de la Qrande Bretagne, comme nén lixe et passa-
gère ?-Pas comme non fixe ?-mais les Canadiens français ne la regarde pas domme fixe;
ceux de leurs propres compatriotes qui ont reçu de l'éducation, étant nés en Cana
da, y demeurent; la partie anglaise des habitans y demeure ou non suivant les cir'
constances.

Pour quels motifs y 5ont-ils ?-Ils y sont pour les objets de commerce.
Sont-ils dans l'habitude d'y appliquer leur argent en achats de terres ?-Un petit

nombre l'a fait.
Pouvez-vous dire pourquoi il n'y en a qu'un petit nombre qui soit disposer à le

faire ?-Il n'y en a pas beaucoup qui aient de l'argent à appliquer ; il n'y en a que peu
d'entr'eux qui fasse de l'argent. Je crois que depuis que j'y suis allé en 1781, il n'y a pas
une demi-douzaine de maisons de commerce à Montréal et à Québec qui fussent.en exist
tance alors.

Croyez-vous qu'il y ait parmi la population langlaise une indisposition à acquérir
des biens et à s'établir en Canada ?--Je ne puis répondre là-dessus ; je pense que
ceu qui y ont fait de l'argent seraient peut-être plutôt disposés à retourner en
Europe.

A quelles circonstances attribuez-vous cela ?-Que ceux qui ont des fortunes aime-
raient mieux en-jouir en Angleterre qu'en Amérique. Le Canada est mq p.ays très froid,
on y est renfermé par les glaces une moité de l'année.

Y a-t-il quelqu'autres raisons que le climat qui indispose les énigrés de ce pays contre
l'acquisitionx de biens dans le Bas-Canada ?-Ils voudraient avoirla confiance des Canadiens
français; ils aimeraient à les représenter dans la législature; et le Canadiens français n'ont
pas en eux cette confiance, pour la raison que j ai mentionnée q'ils ont confiance en
leurs propres compatriotes, qui sont pombreux et bien instruits

Les colons anglais sont-ils indisposés contre l'état des lois et la tenure des biens en Ca,
nada ?-Pept-être qu'ils aimeraient mieux quelqti'autre. tenure ; je n'en sais rien ; je,
suppose que quelques uns préfèreraient d'autres tenures.

Avez-vous jamais possédé dei propriétés fonciés en Canada ?-J'y ai des biens qma
sont venus en payement dedettes.

D'après la connaissance que vous avez du as-Canada, pensez-vous que si on tran-
quilisait l'esprit des habitans de cette province au sujet de toutes craintes d4une union
avec le Haut-Canada, si la constitution actuelle était administrée d'une manière concilia-
toire, cela serait suffisant pour fairé aller les choses d'une manière Paisible ?-Oui; jo
le pense, à moins qu'il n'y eut une invasion de la part de 'leurg voisins. .Mais on les a
tant tourmentés et tant fait enragés depuis 20 ans, que cela doit 4branler leur confiance en
leur constitution ; et j'ose même douter que ces palliatifs fussent suffisans. Cela les
tranquiliserait tant que la paix régnerait avec l'Amérique, Mais il faudrait les efforts de
tous les individus du pays; opérant de concert avec les forces que ce pays poufrait
fournir, pour défendre les colonies contre les Axnéricains. - Je ne pense pas que 50,900
hommes de troupes britanniques défendissent le Canada' pendant deux campagnes.

Vous-voulez dire sans la co-opeiation cordiale Ies Canadiens français ?-Qui; avec leur
co-opération 10,900 homme sufrgie pour chasser les Américains.

eQuod
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M. Quel est le système de gouvernement que vous recommanderiez de suivre envers les
Wm. Parker. Canadiens ?-Je donnerais entièrement leur gouvernement civil aux habitans des quatrè

. . colonies britanniques de l'Amérique du Nord, savoir, le Bas-Canada, le HIut-Canada;
2 JnD M. la Nouvelle Ecosse et le Nouveau Brunswick, sous tel veto et telles restrictions qu'on

pourrait juger à propos de mettre avec des colonies, cependant moins il y en aurait
et plus leur nature serait libérale, mieux ce serait ; et je voudrais garder ces colonies
comme postes militaires et mercantiles, et leur donner tous les privilèges dont elles voyent
jouirleurs voisins des Etats-Unis, et sous lequel système elles les voyent si lieureux et
si prospères.

Trouveriez-vous avantageux de laisser la province du Bas-Canada sous l'adminis-
tration et la direction des Cauadiens français ?-Certainement; ce sont dans mon opinion
les meilleurs sujets que ce pays ait en aucune partie du monde.

Supposant qu'il existe de la part des personnes qui émigrent d'Angleterre un dégoût
des institutions françaises, trouveriez-vous à propos de 1 îrendre des mesures propres
à faire disparaitre les motifs d'objection des anglais, en leurs laissant avoir des lois et
des institutions anglaises, en telles parties du pays où-ils seraient disposésà s'établir?
Pas dans lp Bas-Canada, on ne pourrait avoir des institutions séparées dans le Bas-Cana-
da; les anglais sont renfermés principalement dans les villes de Montréal, de Québec et
des Trois-Rivières.

Savez-vous que les terres accordées aux anglais sont accordées sous une tenure sem-
blable à celle des concessions qui se font en Angleterre ?-Je pense qu'il n'en devrait pas
être ainsi dans le Bas-Canada; cela est contraire à la capitulation, par laquelle, à ce
que je comprends, les habitans devaient jouir de leurs lois par rapport aux biens immeu-
bles et fonciers.

Croyez-vous aussi que cela fût contraire à la saine politique ?-Je pense qu'il serait
contre la saine politique d'empiéter le moins du monde sur les droits pour lesquels ils ont
capitulé.

Pensez-vous que les terres non établies qui se trouvent maintenant dans le Bas-
Canada dûssent être laissées aux descendans des Canadiens français pour les occuper
à mesure qu'ils le pourraient par la suite; ou qu'il fût sage d'adopter des institu-
tions propres à encourager l'établissement de personnes venues de ce côté de l'océan ?
-J'encouragerais les Canadiens français, c'est la seule population dont on puisse
être sûr ; la population des autres provinces est d'un caractère mêlé (et pas de doute
qu'il n'y ait parmi elle un grand nombre d'hommes loyaux, braves et excelleus) ;
les Canadiens français sont unis par leur origine (dont-ils s'énorgueillissent à juste
droit), par leur religion, par leurs mours et par leurs veî tus; ils ont un caractère
à soutenir, et ils l'ont toujours soutenu noblement ; lorsqu'ils étaient sous le
gouvernement français c'étaient les plus braves sujets qu'eût la France; et avec
un sixième de leur population actuelle ils opposèrent la plus grande résistance, à
l'armé "britannique qu'ils eurent à combattre à la conquête du Canada. Je suis
persuadé que si les Canadiens français avaient été aussi nombreux alors qu'ils le
sont maintenant, nous n'aurions pas enlevé le Canada à la France, et si le résul-
tat eut été tel, nous ne verrions pas maintenant la république jeune, puissante et
fédérative de l'Amérique du Nord empiéter sur nous comme elle le fait à présent.,
On reproche aux Canadiens français de ne pas s'anglifier; les habitans de Jersey et
de Guernsey sont-ils moins bons sujets britanniques pour avoir gardé leur
langue et les mauurs et les lois normandes ?-Leur en fait-on un reproche ?-Et
cependant je ne craindrai pas de dire que le Bas-Canada et les autres colonies
de l'Amérique du Nord, sont pour cet empire d'une importance dix mille fois
plus grande que ces iles. Je les regarde comme plus que le bras droit de l'empire
britannique. Je suis convaincu que si les Canadiens français doublaient leur nombre
actuel, ils défieraient toute l'unionaméricaine ; ce sont les meilleurs sujets que ce
pays ait.

Vous-pensez pour cette raison qu'il serait sage de leur -donner les moyens d'étendre
leur population et leurs institutions sur toute l'étendue du Bas-Canada ?-Certainement ;
vous n'avez de chance pour conserver - vos colonies de l'Amérique du Nord, que par ce
moyen ; si vous ne le faites pas, vous les perdez assurément du moment qu'il y aura
une invasion de la part de l'Amérique ; et qu'arriva-t-il ensuite; avec la républiqud
américaine, une et indivisible depuis le golfe du Méxique jusqu'à, la Baie d'Hudson,

comment
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comment cet empire se trouverait-il partagé du côté de la navigation, des colo. M.
nies et da commerce ? Dans.mon humble opinion cette question très importante JVm. Parker
et même très essentielle, mérite la plus sérieuse considération de la part de la législature, -----

britannique. Si les colonies de l'Amérique du Nord sont perdlues une fois, elles le sont si juin 1ag8Z

pour toujours.
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-Mardi, 2tne. jour de juin, 182P.

James Stephen, junior, écuyer, réintroduit; et examiné.

J. Stephen, jun. Lorsque vous avez comparu dernièrement devant le comité, on vous a proposé.quelques
écuyer, questions au sujet de rentes des réserves du clergé, avez-vous pu vous mettre au fait

- -- , du montant total des rentes perçues dans le fait, et de la recette après toutes déductions
24 juiln 1828. -J'ai apporté un exposé qui, je crois, répondra à cette question avec assez d'exactiude.

Dans la province du Bas-Canada le total des réserves de la couronne se monte à 488,645
acres, dont 38,360 acres sont donnés à bail pour 21 ans. Les ternies du bail sont, que
pour un let de 200 acres, le preneur paiera huit minots de blé ou 25s. par an pour les
sept premières années, 16 minots de blé ou 50s. par an pour les sept années suivantes,
et 24minots de blé ou 75s. par an pour les sept dernières années. Le revenu nominal
de ces réserves de la couronne, est de £830, le terme moyen de plusieurs années; et la
recette actuelle est au-dessous de £30 par an. Le total des réserves du clergé est de
488,594 acres, dont 75,639 acres sont donnés à bail aux mêmes termes que les réserves
de la couronne. La rente nominale des réserves du clergé est de £930 par an, et la
recette actuelle d'après le terme moyen des trois dernières années, est de £50 par an.
Ces détails sont fondés sur l'autorité d'une lettre adressée par M. Cochran, (secrétaire
privé de lord Dalhousie,) à M. Wilmot Horton, du 20 mars 1826. C'est le compte le
plus récent qui ait été rendu à ce sujet au bureau colonial.

Pouvez-vous rendre cômpte de la grande différence qui se trouve entre la rente nomi-
nale et le produit net ?-On en rend compte par la grande difficulté de percevoir- les rentes,
et par la fuite des tenanciers. Les membres du clergé agissent dans l'endroit où ils ré-
sident, d'agens spéciaux pour la collection des rentes. Il parait qu'on a déduit la somme
de £175 pour les fiais d'administration, et qu'à la date de la lettre de M. Cochran il y
avait entre les mains du receveur-général une somme de £250, produit total de tout le
revenu de ces biens.

Le comité est informé qu'il a été fait un arrangement avec la compagnie du Canada
pour la vente d'une partie considérable des réserves du clergé, et que cet arrangement
a manqué dans l'exécution; y a-t-il quelqu'autre arrangement en marche pour disposer
d'une partie des réserves du clergé, outre celui que vous avez dit au comité exister en
vertu des pouvoirs qu'à la corporation du clergé pour en donner une partie à biil ?-
Le statut 7me et Ame Geo. IV, ch. 62, autorise la vente d'un quart des réserves
du clergé, pourvu qu'il n'en soit pas vendu plus de 100,000 acres-dans la même
année.

Quelles sont les personnes preposées polr mettre cette vente à effet ?-Elles doivent
être vendues par le gouverneur, agissant en vertu d'instructions émanées de Sa Majesté,
par l'entremise du secrétaire d'état. M. Peter Robinson est nommé agerit avec pouvoir
de mettre cette vente à effet, dans le Haut-Canaada. Je crois, mais je n'en suis pas cer-
tain, que M. Felton a la même situation dans le Bas-Canada. Le produit des jventes
doit être placé dans les fonds publics de ce pays, et l'intérêt provenant du placement,
doit être appliqué, après déduction des frais de la vente, à l'amélioration des terres non,
vendues, ou aux objets pour lesquels les terres elles mêmes avaient été réservées dans
le principe.

Ount-ils le pouvoir de vendre, à la charge des baux, quelque partie des terres déjà don-
mées à bail ?-Je comprends 9 u'il ne vendront que les terres en friche.

On a sugéré au comité qu'il serait à propos de donner à la corporation ecclésiastique
le pouvoir de faire des baux pour un terme beaucoup plus long que 21 ans ; même pour

le
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le terme de 100 ans; si èlle était revêtue de pouvoir, n serait-ele pas'én confiéte

avèc les pouvoirs dé vendre ácordés a - gouverneur pa r ,lcte que voU avvez mention Seph, j U.

né ?-Le pouvoir de bailler à Tong trine aurait certainement un endance ' r

l'g eut nonné par le gouvernement que ques-unes des terres qui sont maintenant j

disposition. MIis je ne suppose pas qu'il v ait quelque probabilité que personne acceptât

les baux, excepté en quelques cas pairticuliers.
Mêmue à terme aussi long que celui dont on a parlé ?- on; pas mneme si elles étaient

con éL ans. La'drée de Pintérêt n'aurait ôertaiement e réalité aucune
ccées pouir mnille ans r aure t li

borne, cependant une tenure à bail est toijoiirs de nioindre valeur quune enure libre
> P ý. 1 ýý , . . 1 ti 5u.ilto d sc n iin d uo tr . l'

parce que le tenancier est sujet à confiscation pour violation des conditions du cotrat. il

est désagréable dussi d'êtie' daes le rapport de tenancier avec une autre p rsonne arce

que pendant lé térme le propriétaire peut avoir sr ces Pbiens plusieu i o ieùi

et vexatoires. Dans les Cnadàs on obtet si facilement ds-tèrre edncession li bre,

lne toutes ehoses égales d'ailleurs, personne r'acceptera de baux quell qu'en sti a

drée. Je suppose aussi que la corporation du cler p
de ses terres qui étaient les plus avantageuses. Les lots ,préférables ont daéj éechoisis,

La quantité que le gouvernement a le pouvoir de vendre enyvertu e men

est-ell aissi donsidérable q ue l'état dès marchés puisse permettre de vendre?-Je n'ai

comme de raison aucune connaissance persganelle de létat des marchés, mais, ce que ai

pi apprendre n'ote absolument tôte-Zr«ance qu'il y ait 4ans l'une ou l'autre es pro-

vinces, d s'demhan ai p 0000 acres de terres. On pourrait naturellement

créer des demandes en baissant le prix, mais il n'y a dans le fait aucune demande effective

pour cela.
Le conmité est informé que la distribution des réserves du clergé est extrêmemen ut-

comunode, d'autant qu'elle nuit aux autres terres occupées par des colons i epedd

a-t-on jaiais consideré que cela valût lapine de faire un éh au-,e de ces ters et dé ddu-

ner au clergé un grand, parti de terres en qulqu'endroi p icue et de spsr es t

r ant .ant 'assigés, e> réseive, çô le clergé ?-Le pouvoir de faire cette ec ange

est renfeimé dans:lé statut 7 et S Geo. IV. c. 62.
Savez-voe s'il a été faitquelcue chose en vertu dé ce pouvoir ?-Je ne pense pas.

Vous survient-il qàelque chose 'qu méliorerait la situation où les réserves du cler é
Vos urie..l lque eqw m o''rèsA le àloix existantsU rin e

se trouvent mamûtenant ou peuvent se trouver dar l es ?e
ctois fort qué la seule marche raisonnable seraitdé s'en débarrasser a solumet .

Les loix exsantes repfer1ment.ellës deà pouvoirs q torisent le gouverneur a en

débarrasser aussi prômpteÏment et aussi avantageusemeint que pos'siblé ?.MonopMoù

personnelle est qu'une réserve de terres en fie etpr s la d

inconunode qu'on airait pu imaginer pour le soatien d'un' c e clerg en Cana a, et

que le cle ré e les coloris en général trouveraient égàlement eur avantage si On ne

posait en entier, et tout d'une fois, si'on substituait que q ns aùtres dispositions.

'Vous rappelezvus jusqu'à quel point l'acte tdonneli

Les pouvoirs de.l'acte sont sàùs restriction guant à la quantit é.1a
Comment proseriez-vous dé faire 'autres dispositions pour le clergé ?-e Voldrais

qu'on it ces dispositions eo concédant lerres en friche à la charge d'une n i ue
rente~~~~~~ fnir.Jnepcvripas' actuellement cesý reýntes d'ici à une éou liné

Je liserais aux gens, tout le, tempdn clie er érse ' plqe è aia

Quand cec aurait en lieunaùirai e5 sû rtéssuffisntes our epayement ncïe
rentes. On pourait aigser paser dix gnsdn peut.,ete vingt, e-à a fin dece t
les rentes foncières ainsirée ,ées suffiraient pou stnir u le aussi ie

que la province, on nrait é 'm. e ne vois acn p it diùcti ue ftan que
ces déserts seront tenus en main-mFte par uct a é n solumertufe'fonds,
1o1sir o d'ha bleté poui4 eè amé iorer septtamaisroduire urévenu uentpouti

s'on éntretien.ý ,,jèeïkùaànt la cbose coùtue à etreu sEje depi mdnétI ¶t"i et

source d'inconiemens nom'ra s.
Sur quéls .notifs coînprenez-yous que le clerg es,és topof3 e t bd

ses terts-Sh je ion était que lYétiiation étai tropfaible
Vous .t-il par u elle e en le copa es te

4té que ipr Ô ? ie 'ce,r
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r Stephen, jun.que des personnes très-versées dans la question et profondément intéressées au bien-être
écuyer. , du clerge du Canada, ont depuis conseillé à la couronne de concéder à la compagnie du

r---- Canada un parti de terres sur le lac Huron, non à 3s.-6d. par -acre, prix auquel les ré-
24 juin 1828. serves du clergé avaient été évaluées, mais à 2s.-9d. par acre, et une grande parti du mon-

tant de ces 2s.-9d. devait être remise à la compagnie si elle faisait certaines améliorations
à la contiée.

Ces terres ne sont-elles pas d'une moindre valeur parcequ'elles sont en masse ?-J'ima
gine qu'elles sont d'une plus grande valeur, parceque le clergé. aura entièrement et sans
partage l'avantage de ce qu'elle dépensera er amélioration jusqu'au dernier sheling. .En
améliorant les environs elle améliorera ses propres biens. En améliorant des lots
détachés, -elle travaillerait en partie pour l'avantarre de ses voisins. J'observerai
aussi qu'il n'y avait que les parties les moins bonnes Ses réserves du clergé de comprises
dans l'estimation. Les meilleurs avaient été triées auparavant.

A-t-on cherché quelqu'autre moyen de faire des dispositions pour le clergé, outre celui
de réserver des rentes foncières sur les réserves?-Je pense que non; je n'ai entendu
pdrler d'aucun.

Savez-vous quelle partie des réserves du clergé a été actuellement 'vendue en vertu
des d ýpo: itions de l'acte récent du parlement ?-Il n'y a eu encore aucun. rapport de
ventes.

Quelle serait, suivant votre opinion, la loi qui, réglerait en Canada la succession aux
terres tenues en franc et commun soccage; si le propriét.ire de biens de cette espèce dé
cédait sans testament, laissant des enfans; comment ces biens seraient-ils partages entre-
eux ?-Je présume que cette question se rapporte à l'état de la loi telle qu'elle était avant
la passation de l'acte des tenures du Canada, 6 Geo. IV. c. 59. La loi est tout-à-faite
claire depuis ce statut. Mon opinion est qu'avant la passation de l'acte des tenures du
Canada, les terres tenues en franc et commun soccage dans le Bas-Canada seraient tom
bées en succession de la même manière et suivant les mêmes règles que les seigneuries
tenues de la couronne. Les motifs de cette opinion sont que les termes l. franc et coin-
mun soccage," dans leur sens propre et légal, sont toujours employés en' opposition aur,
anciennes tenures chevaleresques. La qualité essentielle de la tenure du franc et com-

nun soccage, est que les devoirs du tenancier sont fixes et définies. Dans les tenures
chevaleresrues ils etaient incertains et dépendaient de beaucoup de ces fortuits. Tel est
le cas à present au sujet des tenures féodales qui subsistent dans le Bas-Canada. Ainsi la'?
disposition du statut de 1791, que les terres du Bas-Canada pourraient être concédées en'
franc et commun soecage à ceux qui le désireraient, voulait 'dire seulement, selon moi,
que les terres seraient tenues, non moyennant les devoirs incertains que les anciennes.
teinires féodales auraient imposés -aux tenanciers, mais moyennant des devoirs fixes etX
certains. Le but politique de cette disposition était clairement d'avancer la cultue
et les améliorations, et de soulager le cultivateùr. On n'a statué que ce qui est essentiel
àce'but, et rien de plus. On n'a empiété sur la règle de droit établie par l'acte de I'74,
que 'dans toutes les matières de droit civiles ou aurait recours aux loix du Canada, qu'au-,
tant et uniquement autant qu'il était nécessaire pour donner effet à ce but général. On'
ne s'est écarté de l'ancien code que précisément d'une manière coordonnée au motif qui
l'exigeait et limitée par eux.

Vous savez probablement que depuis la passation de cette loi les cours de justice diu'
Canada et le peuple du Canada paraissent également s'être accordés à dire que l'ancierine
loi française serait applicabl, dans toutes ses parties aux terres qui, avaient été concédée.
en franc et commun soccâge,' et ainsi depuis ce tempsjusqu'à présènt ces terres sont tom
bées en succession suiyant les principes de l'ancienne loi française. Etes-vous d'opinion"
que cette circonstance, savoir, que les cours de justice se' soient' réglées sur les principeè'
de la loi française, ne rend pas valides les titres par lesquels les transports ont eu lieu dé
cette manière ?-Mon opinion est que les cours avaient raison dans ces décisions. A
présent le seul doute sur le sujet est quant à l'effet de l'acte des tenures du, Canada.'

'acte énonce qu'il s'est élevé des doutes si les terres concédées en franc et commun
soccage dans la province 'du Bas-Canada, seront tenues et aliénées et passeront énsuc-
-cpssion, suivant es loix canadiennes où suivant les loix anglaises ; et ensuite il" statue qn
ces terres pourront passer et passeront; par transport ou par succcession, suivant le:loixs'
anglaises. Mais le stattit ne contient aucuie expression rétroactive. Je suppose que 1,,
&gislature n'a prétendi statuer que pour l'avenir, laissant le passé se régler pat les déci
lion. judiciaires passées. Ainsi
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Ainsi suivant cette vue.vous ne trouveriez pas.à propos de passer un acte pour assurer 3 serph, jus.
les titres, et de conférer un droit inattaquable aux particuliers qui ont acquis des biens écuver
d'après les formes françaises ?-Il serait d'abord nécessaire d'établir avec beaucoup d'exac -

tliude jusqù'à quel point ce grief existe réellement. 11 ne serait guère sage de' passer un 4 juin 1828.
acte du parlement pour parer à un ou deux cas isolés. A présent votre statut empêche
l'assemblée du Canada de législater à cet égard. Je pense qu'il serait beaucoup mieux
de lui donner les pouvoirs necessaires. Elle.est, sans comparaison, beaucoup plus com-
pétente à pour.voir aux vrais besoins du cas,,que le parlement ne peut l'être.S'il était

passé un, acte uniquement pour composer un -corps législatif convenablenient constitué
et représentant les i abitans d'une manière équitable, je voudrais effacer du livre'des sta-
tuts ju.>qu'à la dernière disposition qui regarde les affaires intérieures de la province, et
laisser les gens faire des loix pour eux-mêmes

Savez-vous quelles difficultés ot empêché la mutation des terres tenues sous la, tenure
française, et leur passage sous la' tenure anglaise, sous les pouv oirs contenus dans l'acte
des tenurel du Canada ?-L'acte du commere fi Canada etait défectueux wen tant q&ii
n'imposait pas au seigneur qui commuait, l'obligation de faire lamutation correspondante
en faveur de, son censitaire. L'acte des tenures du Canada a remédié à ce défaut.

Quelques terres se sont-elles libérées en vertu des pouvoirs de ces deux actes ?-Jima.
gine que non.

Savez-vous qui l'a empêché ?-Autant que j'en suis informé, il s'est élevé des 'difficultés
sur les termes que le gouverneur en conseil, exilOeait du seul qui eut fait application I pour
commuer, lesquels ce monsieur trouvait trop eevs.

Attacle.t'on dans le fait aux droits du gouvernement quelque valeur qui rendit réelle-
ment le gouvernement perdant s'il s'en désaississait?--J'imagine que leur valeur est consi-
dérable ; mais les droits de la couronne ne doivent pas être, estimée sur les mêmes princi.
pes ope ceux d'un particulier. La couronne tient ses, biens en. dépôtpour le, public ; et
comme l'intérêt public serait grandement avancé par ces commutations, je pense quela cou-
ronne agirait sagement en faisant immédiatement un grand, sacrifice .pécuniaire pour les
avancer. Pour engager les autres à 'suivre le -même exemple, je donnerais un avantage.
décidé aux premiers applicans si cela était nécessaire. Si je. ne:pouvais effectuer la vente de
Ces droits de la couronne, j'irais jusqu'a les céder gratutement, à condition que'les sei.
gneurs éman cipassent leurs censitaires aux termes du statut.,p suis persuadé qu'avant
long-temps le revenu trouverit de l'avantae à une semblable concession. Vous augmen-
teriez les taxes, en augmentant la valeur de tous les biens taillables.

Dans votre opinion, suryiendrait-il quelu'inconvénient de ce q'un parti de terres se-
rait sous une tenure, tandis que le partivoisin serait sous un antre tenure totalçment dif-
férente ?-Je pe pense pas que la simple différence des tenures 'roduisit des inconvéniens
de conséquence. On trouve dans toutes les pàrties de ce pays des partis de terres voisins
tenus d'une manière différente, et tombant en succession suivant des règles différentes';
quelques-uns sont en tenure franche, d'autres en vassalage,d'autres en gaveluindouen bour«-
anglais. Sans doute un même système de tenure serait plus cômmody; maisles difficultes
qui proviennent de la variété ne se trovent pas très-fqrmidables dans l'administ'ration de
la justice. Néanm4ios je craindris toujours qu'il ne s'élevât des empêchemens sérieux
à la (lue exécution de la loi dans un pays, comme le Canada, oà il ,faut ajouter À la diffé.'
rence des tenures toutes les variétés qui en découlent entre les divers modes.de transport,
et entre les règles de droit appliéabls: à un fief français et à une tenire libre anglaise.,

Si vous-avez raison de dire que la loi françaisé s'applique, très-Lien aux terres en franc et'
commun soccage après leur concession, suvient-il'ensutequelqu'mconvement par rap-
port aux successions ; la question est sans égard I acte -declaratoire ?-Supposant. que
l'acte desltenures du Canadan'eut pas été passé et que la loi revint dans le même étatoù
je suppose qu'elle était avant la pssatonde ce statut je n comprends pas dans cette
supposition quelle difficulté on pourràit prendre e nsidération au sujet ,,des successions.
La loi française des successionsquelle soit convenable ou nonest au moins intelligible et
baien connue. Supposa'nt d' an côté q lloi anglaisedes-immeubles, ait éke intro-
duite dans toute la rigueura'pàr l'acte des tenures sur les terres en soccage du, Canada, jO
pense qu'on trou vera les' difficultés inûrînntables, à moins n nefasse qnlques modl
fications à nosrê les'angliies. Jesppose u les cons dn'auadaseraient: un peu ezn
barrassées ai9èles 'avaient àjugerune acioù reellou appliquer la loi desrestés contingeaä
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. Sb'phen, juri aux terres le ces townships. Il n'y a aucune fin aux explications. Que feraient-elles, par
etii}er. exemple, d'un fidei-comis à terme pour tenir lieu d'héritage ?

Si la tenure anglaise est établie, serait-il nécessaire d'adopter le mode de transport pra-24 Jui 188 tiqué en Angleterre; ne serait-i. pas possible d'adopter une forme plus simple, semblable
à celle dont on se sert dans le Han t.-Canàda, du à celle des Etats-Unis ?-Je pense qu'il n'y
aurait aucune difficulté iisurmontable à se défaire entièrement-de la loi anglaise au sujet du
transport d'immeubles, et d'emprunter les formes'simples du droit romain. Nos formes
anglaises sont particulièrement inapplicables aux circonstances d'une colonie, et surtout à
celles d'une colonie nouvellement établie. Partout où lescolons anglais ont été assez leu-
reux pour retrouver quelquecode du continent en force au sujet du transport des biens, ils
s'y sont attachés avec un empressement extrême, et se sont félicités d'être délivrés d'un
pesant fardeau. C'est particulièrementle cas au sujet des lois hollandaises à Démerary, des
lois éspagnoles à la Trinadad, et des loix françaises à Ste. Lucie.

Connaissez-vous la tenare particulière des lois françaises appelée le franc-aleu ?-Je ne
la conuais pas assez pour donner à cet égard aucuns renseignemens utiles.

Pouvez-vous dive si vous la regardez comme plus onéreuse au propriétaire que la tenure
anglaise du franc et commun soccage 2-J'imagine qu'elle a les qualités essentielles de la
tenure eu franc et commun soccage ; certainement, au sujet des devoirs.

Regardez-vous le système français des tenures dans le Bas-Canada comme onéreux au
propnetaire, ou non ?-R est assez clair qu'il est onéreux dans un sens de l'expression, en
tant que le tenancier est chargé de différens devoirs envers son seigneur. Il ne peut rai-
sonnablement y avoir aucune question sur la liberté relative d'un tenaicier dont la terre
est exempte de toutes ces obligations. Comme question d'intérêt général et de bien pu-
blic, je ne viendrais jamais à bout de douter qu'il ne fût mieux que toutes 'les terres du
Canada fussent tenues -en franc et commun soccage qu'en fief et en roture.

Dans les colonies où les loix hollandaises régnent, ou diver ses loix étrabgères, y règnent-
elles conjointement avec les loix anglaises ?-Non ; à la Trinadad toutes les terres sont
tenues sous les loix éspagnoles ; à Démérary et au Cap sous les loix hollandaises. Ceci
s'applique même aux terres concédées par le roi d'Ang leterre

Y a-t.il quelques colonies oùles mêmes cours décident sur des questions de pratique an-
glaise et sur des questions de pratique étrangère quelconque ?-Je ne pense pas qu'il y ait
aucune colonie où les loix anglaises existent en concurrence, avec des loix étrangères.
Chaque code peut venir en question devant les cours par incident et d'une manière indi.
recte, mais jamais comme partie établie du systême judiciaire.

Est-ce votre opinion que la législature coloniale, avec l'avantage de ses connaissances
locales, estbeaucoup plus compétente que la législature britannique à décider des questions
aussi compliquées que celles là, au sujet de la tenure et de la transmission des biens ?-Jo
ne puis supposer que personne au fait du sujet hésitât su la réponse à Èette question. Ex-
cepté qu'on ait de bonne raison de défiance au sujet des dispositions de la législature colo-
niale à bien faire, on ne peut, je pense, apporter aucune bonne raison pour lui ôter cette
besogne des mains. Elle est incomparablement mieuxqualifiée pour cela 'que vous ne
pouvez l'être. Que penserions nous de l'assemblé du Canada si elle passait des actes pour
améliorer la loi <les immeubles et des transports d'immeubles en ce pays. Cependatitjo
suppose qu'elle entend notre systême de tenures aussi.bien que nous entenlons le sien.

Ainsi le rem de qu'on devrait selon vous appliquer à cet état de choses, est plutôt quelque
changement dans la législature locale, qu'un changement dans les loix sur ce sujet parti
culier 2-Oui ; établissez 'une législature convenable, et vous pourrez avec sueté rappeler
tous les actes de votre livre de statuts qui regaifdent les affaires domestiques du Ca-
nada.

Avez-vous quelque doute que si on laissait le règlement des tenures des terres à lalégi,
lqkure coloniale, elle ne se défît entièrement de la tenure anglaise ?-Cela dépendde la càn-
stitution de la legislature locale. Si vous laissez l'assemblée sous sa présente forme, les
membres français laissés à eux-nièmes se déféraient infailliblement dé la tenure anglais:

Si les terres maintenant concédées en franc et commun sôccage continuait Sous cette te'
nure, et sujettes à la loi anglaise des sunessions, y a-t-il quelqie chose i rendit néceäZ
saire d'adopter à cet égard les formes incommodes des actes anglais -Comie jel'ai déjà
dit, jepense qu'il n'y aurait auiue difficalté formidable à remplacer la méthode auglaisepar
des formes empruntées du codé français ou de tout autre code étranger En fpisant des tois

Pour
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pour ces deux pays vous avez devant vous table rase, et vous n'êtes pas gêné par les diffi-,. Stephen, juil.
cuités nombreuses qui s'opposeraient à de telles améliorations dans un pays anciennement écuyer.
établi comme celui-ci.

Ne croyez-vous pas que- telle qu'est la loi à présent, les législatures provinciales ont le 24 juin 1828.
pouvoir de modifier même la loi anglaise, dans son application aux terres en franc et com-
mun soccage -- Je l'aurais dit, si ce n'était du dernier acte du parlement, qui en autori-
sant l'adaptation de la loi aux tenures en franc et commun soccage, défend toute modifi-
cation qui abolirait absolument ces tenures.

Avez-vous quelques taisons de croire que des personnes d'origine anglaise soient détour-
nées de s'établir dans-le Bas-Canada, parce que les loix françaises y ont cours; loix qu'el-
les ne connaissent pas ?-J'ai raison de le croire, parce que je l'ai entendu dire à beaucoup
de personnes qui connaissent intimement le pays.

Si on trouve à propos d'engager des personnes d'extraction afiglaise à s'établir dans le
fas-Canada, n'est-il pas nécessaire de faire au sujet des immeubles, quoique sans égard aux
biens meubles, quelqueloi au sujet de la possession de ces biens, assezresseublante à la loi
d'Angleterre pour parer à l'inconvénient dont elles se plaignent ?-Je crains -qu'aussi
loti g-termps qu'on'ne changera pas la loi au sujet des régistres des notaire, et au sujet des
consequences légales du mariage sur les biens des parties, les anglais ne soient détournés
de s'établir dans le pays., Je ne, connais aucune autre règle de droit au sujet des droité
civils, quiles en détournat.

Pensez-vous que des pét'sonnes avec des idées et des habitudes anglaises préfèrent le
mode du partage des immeubles après la rnott, égalemerit entre tous les enfans et qu'elles
n'aient aucune opinion fdvorable au droit d'ainesse ?-Dans les pays nouveaux, oit il n'y a
pas d'aristocratie héréditaire, et où on connait à peine les opinions du les préjugés qui déi.
cou lènt de cette institution, le droit d'ainesse n'a comme il est naturel qu'un bien faible
appui dans l'opinion publique.

Ne poirait-on pas apposer dans le contrat de mariage:des fins de non recevoir contrü
les conséquences du mariage auxquelles vous avez fait allusion ?--On pourrait y parer par
in contiat fait avant le maritge; mais les émigrés sont généralement des personnes igno-
rautes, -qui en se mariant, font très peu d'attention aux conséquences du contrat sur leurs
biens présents ou à venir.

Stipposant qu'une persorue ayant des biens considérables tant meubles qu'immeubles,
hille en Cànada, y dequiert domicile, s'y marie, et fasse des arrangemens au sujet de ces
biens, tant -meubles qu'imnmeubles, et revienne ensuite en Angleterre,-savez-vous ' quels in-
convetiieiss s'il y en a, proviendraient de ces arraigemens ?-Comme de droit l'effet des
arrangeinens à l'égard des immeubles dépendra toujours de la loi loci rei site.

Des arringcments de cette espèce ne seraient-ils pour cette personne aussi valides et aussi
aväntagèses apiès qu'elle aurait quitté le Canada pour l'Angleterre, que s'ils eussent été
faits sous lès lois anglaises ?-Un homme résidant en Canada, peut faire en Canada un
ontrat de inariage qui a son retour en Angleterre aura, en Angteterre, les mêmes effets

que s'il àvait été fait dans la ville deLondres.
Supposarit qu'uie persorme se marie en Auleterre, et aille au Canada sans avoir fait de

contrat de mariage, acqhièrt des biëns en Canada et y décède, par quelle loi ses biens du
Caiada sèront-ils régis -Cela dépendrait je pense du lieu de son domicile au .temps de
son décès.

Supposaù't qîeillacquièridomicile au Canada ?-Si cette personne s'établit d'une ma-
nière fie én Canada et y acquièrt domicile, je suppose alors que les conséquences d'un
iitatifitge rédèmiment contFacté en Angleterre, sans contrat avant le mariage, dépien-

rhient dés làix du Canada. -e conçois que c'est là généralement le droitinternational de
'Eud-êjé,j diàia 1,lat4t d la chrétienté. Le principe général pourraitpeut4rtre tre remh

placé eff WÙJâ, pr 4uel4ie foi postive. Mais an défaut d'une semblable loi positive,
J'aurais recourL dansie cas supposé à loi du-doitile. Je désire commede raison, être-ett
tedd a ec beàucoup de restrictions que jenepourrais détailler sans prendte considéra-
blehlènt sùr le tnps ducomité, quand mêmeje serais préparêé faite.

Sez-vus si dans qneles dutres colonies les obstacles à l'établissêtnent des anglais
abut p'ofenà el cé qu'iis n'ont pas trouvé les loix angltises en-force ?-Je ne sache p s
qte le défâiit dé lois ahglaises ait jamais opposédobstacle réelàl'établisement dcs anglais
dä'als lë§ àuties édloius ; mais je sais bien cu'après ýu'i1s s'y sont établis, le manque de loix
àhklaises en tant qu'il s'agit de la liberté politique et civile a été le sujet des plaintes les
plus constantes et les plus amères. Croyez-
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Croyez-vous que les anglais soient découragés de s'établir dans d'autres colonies aussi
bien qu'en Canada, parce qu'ils retrouvent pas les loix anglaises en force comme loix du
pays t-Je ne pense pas que cela empêche personne d'y aller, mais cela rend les gens mé-
'contents quand ils y sont.

Est-ce un découragement dans la pratique clans d'autres colonies, ou y a-t-il raison de
présumer que n'est un découragement dans la pratique dans cette colonie ?-Le découra-
gement est pins fort en Canada que partout ailleurs ; les Etats-Unis présentent à la fois un
contraste propre à exciter l'envie et un lieu facile d'émigration. Si un émigré se décourage
ait Cap tie Bonne Espérance, il n'a rien au moins pour l'engager à ?asser sur le territoire
des Cafres.

Croyez-vous qu'il y ait plus de difficulté à ce que le même juge décide sur les actions
civiles en même temps d'après les lois anglaises et d'après les loix françaises, qu'il n'y en
a dans la chambre anglaise des Paris à ce que les mêmes juges décident des causes sembla-
bles d'après les loix d'Ecosse et d'après les loix d'Angleterre ?-Le code anglais et le code
écossais sont bienmoins éloigné l'un de l'autre que ne le sont le code anglais et celui du
Canada. Les pairs en parlement ont beaucoup de moyens d'apprendre la loi d'Ecosse sur
chaque sujet à mesure que la question s'élève, tandisque dans le cas supposé on ne trouverait
rien de semblable en Canada. Des personnes intimement versées dans les loix d'Ecosse
plaident à la barre de leurs seigneuries. La loi a été entièrement discutée auparavant par
es avocats et les juges de la cour de sessions. On a sous la main des répertoires et des

tables de droit écossais, et il y a quelques pairs qui ont fait l'apprentissage des lois d'E-
Cosse.

La difficulté du langage peut-elle être considérable pour une personne instruite ?3'îi-
magine qu'il y a peu de messieurs anglais, quelque familiers qu'ils soient avec la langue
française, qui entendissent facilement un livre de droit français ou un plaidoyer verbal sur
une question de droit français.

Un avocat anglais qui ouvre un livre de droit écossais l'entend-il à la première lecture?
11 l'entend avec beaucoup moins de difficulté en comparaison, parce que l'étymologi'e des
termes tecniques en indique le sens probable, et parce qu'il y a une analogie générale et
soutenue entre les loix d'Ecosse et les loix d'Angleterre.

Les loix françaises et les loix d'Ecosse ne soî.t-elles pas également fondées sur le droit
romain P-Je ne prétends pas aux connaissances nécessaires pour tracer cette comparai-
son ; mais je pense qu'en général les loix d'Ecosse se sont beaucoup plus écartées de la,
source originale, que les anciennes loix françaises.

Si les terres maintenant tenues en franc et commun soccage doivent continuer sur le
même pied, et si les loix existantes par rapport à cette tenure doivent continuer à être
mise en opération, ne serait-il pas à propos d'avoir des cours séparées où s'administrerait
la loi des immeubles tenus en fratn et commun soccage ?-Peut-étre n'est-cela qu'une
question de pure économie. Si on pouvait procurer aux anglais une cour séparée, avec
des juges anglais compétents, il serait comme de raison à propos de le faire. Il me parait
cependant qu'on pourrait atteindre le but sans dépense additionnelle en modifiant le sys-
tème actuel. Il y a maintenant neuf juges, quatre à Québec, quatre à Montréal,
et un aux Trois.Rivières. C'est un service judiciaire bien fourni pour 500,000 personnes.
Ces neuf juges pourraient facilement être réparties et choisis de manière à administrer la
justice uix deux races.

Si on établissait une cour à Montréal pour administrer la loi des immeubles sous la t -
.nure en franc et commun soccage, ne pourrait-il pas y avoir des circuits dans les town-
ships, et s'y tenir des cours de temps à autre dans des districts particuliers;oàpourraient se
décider les causes provenant d'objets liés avec les biens situées sous cette tenure ?--Qa
pourrait tirer des localités, dont je ne suis nullement au fait, des objections concluante,
contre ce plan. Je ne vois aucune objection dans les termes, ou aumoins, aucune qu'on
ne pût aplanir facilement.

Lorsqu on considère qu'en Canada les loix françaises sont applicables à tous les contrats
personnels et à tous les biens meubles, serait-ce une chose qui valût la dépense que d'éta-
blir des cours pour décider le petit nombre de cas où s'appliqueraient les loix anglaises ais
sujet des immeubles ?-Plus vous pouvez mettre l'administration de la justice à la port
des habitans, mieux c'est. Un homme qui réside daqs les townships a beaucoup à faire
et aurait uii voyage redoutable à entreprendre pour faire redresser ses griefs ou poux does 'grifs oupo ed -
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ner son témoignage, s'il n'y avait des cours d'établies que dans les trois villes situées sur j. s
le fleuve. écuyer.

Supposant que les choses redevinssent dans le même état où elles étaient avant la passa- e
tion de l'acte des tenures du Canada ; y aurait-il dans ce cas quelque nécessité d'établir de 24 juin 1828.
nouvelles cours pour y administrer les loix anglaises applicables aux immubles'?-Avec
cette supposition, la nature des loix à administrer ne créerait pas cette nécessité. Mais les
circonstances topographiques dupays la créeraient. Une cour de justice d'un accès faciLe,
est une chose d'une importance majeure et très-urgente dans toutes les sociétés. Quand
même la même loi aurait cours sur chaque arpent de terre dans la province, l'éloignement
des cours et la difficulté d'y avoir accès, seraient un malsérieux pdur les habitans des'
townships. A mesure que les communications s'améliorent, ce mal ira en diminuant;
mais jusqu'alors on devra le sentir d'une manière très sensible.

N'y aurait-il qlu'un nombre de cas- extrêmement petitoù il serait nécessaire d'adminis-'
trer les loi anglaises applicables aux immeubles, si d'après l'ordre de choses existant les
loix frarçaises étaient applicables à toutes les terres tenues en franc et commun soccage
immédiatement après la concession de ces terres V-Si cet ordre de choses existait, je nei
puis voir comment il pourrait s'élever aucune question qui dût être décidée d'aprèls les loix
anglaises.

Ainsi sur ces matières, votre opinion est sur le tout qu'il serait avantageux oude statuer
pour mettre les loix sur le même pied où vomis supp'osez qu'elles étaient avant cet acte, ou
<le déclarer quelle est la loi à cet egard -Mon opinion est que la seule marche raisonna-
ble consiste à créer un corps législatiffdans lequel on pusse reposer confiance; et après cela
de lui laisser faire toutes les loix qu'il trouvera nécessaire. Il est inutile d'essayer à établir
des loix très détaillées sur des sujets de cette nature par des actes passés d'un côté de l'At-
lantique et dont l'opération doit avoir lieu de l'autre côté.

Ne serait-il pas nécessaire d'introduire dans l'assemblée représentative un plus grand
nombre de personnes qui représentassent les intérêts des townships afin d'assurer la passa-
tion des loix qu'ils désirent'?-Mon opinion est qu'il faut faire de très-grands ehaugemeus
dans la constitution de la législature du pays, avant de pouvoir lui confier d'une manière
absolue l'exécution des réformes nécessaires. Quant aux changemens qui seraient conve-
nables, c'est une question sur laquelle on n'exigera probablement pas que j'exprime une'
opinion.

Q'uarriverait-il si l'on introduisait une proportion plus considérable dé représentans dé-
putés parles ton nships anglais ?-Les conséquences en seront si nombreuses qu'il est im-
possible de les mentionner toutes, et il est difficile de faire un choix. Un' des résultats les
plus clairs serait d'exciter des controverses nouvelles et amères entre le parti français et
le parti anglais dans l'assemblée. Si les membres étaient députés sur la base de la popu-
lation, le parti français serait assez fort pour emporter toutes'ses mesures, et on verrait
des querelles plus violentés et probablement des mécontentemens encore plus grands qu'à
présent ; A la vérité si les deux parties dans l'assemblée étaient presqu'éganx en force, le
gouverneur pourrait par un usage judicieux, équitable et balancé de ses pouvoirs, établir
fa balance entr'eux de manière à produire un repos relatif.

Lorsqu'il y a des intérêts en conflict dans une population comme celle du Canadas, ne
parait-il pas convenable que ces intérêts opposés eussent de part et d'autre des représen-
tants pourles soutenir ?-Ce me parait-être un très mauvais système de gouvernement
que d'organiserà dessein dans l'état un conflict entre des partis opposés. Le grand objet
est d'assurer la tranquillité et la paix ; et je pense qu'on y parviendra mieux en établissant'
entre les partis cettesorte d'équilibre qui, comme nous le voyons en ce pays, mène à des
concessions mutuelles en produisant dans chaque parti'une crainte salutaire de son antago-.
me.

Vous savez qu'en ce pays qu'elques-uns supposent qu'il y a un conflict entre les inté-
rêts mercantiles et les intérêts agricoles; trouveriez-vous à propos que pour l'amour de la
paix il n'y eut qu'un seul de ces intérêts qui fût représente ?-Certainement non.

Pouvez-vous informer le comité du système qui a lieu dans le Haut-Cànada pour au-
menter le nombre des représentaris de la province ?-Dans le Haut-Canada l'assemblee'
représentative est composée de eprésèntans, des cointés et des villes; et chaque comté
quii contient 1,000 personnes députe n inembre;i quand il contient 4,000 personnes, il en:
depute deux; mais ensuite quelle que puisse être la population au-delà de 4,000, il ii'y a
plus aucune-augmentation dans le nonbre des membres 'du comté.
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. Y a-t-il une partie considérable de la superficie du Haut-Canada qui soit divisée en
écuyer. Comtés ?-Une partie considérable.

Existe-t-il beaucoup de comtés où ce droit n'est qu'éventuel, qui n'ont pas encore ac-
24 juin 1e2s quis une population assez forte pour lear donner droit à un membre ?-Je ne puis répou-

(Ire à cette question avec exactitude. Quand il se trouve un comté dans cette catégorie,
on le fon dans le comté du district le moins populeux ensuite, avec lequel il vote. Ainsi
s'il y a un comté qui n'ait que 900 habitans, ses habitaus voteraient comme fi-anc-tenan-
ciers du comté le moins populeux du, district ai-dessus toute fois de 1,000 personnes.

Pouvez-vous dire si on trouve que ce systême ait une opération facile, ou s'il est un
sujet de plaintes ?-Aussi loin que vont nies connaissances, aucun parti dans la province
ne s'en est.jamais plaint, (et les partis sont là en opposition violente Pun contre Pantre.)

Savez-vous par hazard s'il existe dans les Etats-Unis quelque systême semblable ?-
Je crois, qnoiqueje n'en, sois pas certain, qu'il existe dans les états de Vermont et de
New-York.

Est-il à votre connaissance que l'assemblée législative du Bas-Canada ait une fois passé
un bill dont l'ohjet était <le pourvoir à l'augmentation eninombre de cette assemblée ?-Oui.

Ce bill échoua dans la chambre haute ?-l fut rejetté par le conseil.
Savez-vous pour quelles raisons il fut rejetté ?-On dit qu'il fut rejetté parce qu'il était

dressé d'une manière impropre. Ce défaut de convenance qu'on lui attribuait était comme
j'en suis informé, qu'au lieu de diminuer 1'inégalité entre les intérêts français et les inté-
rêts anglais dans l'assemblée, il tendait à faire une augmentation en faveur des intérêts
français.

Si en augmentant en nombre l'assemblée législative du Bas-Canada on n'a égard qu'au
principe de la population, rie s'en suivra-t-il pas nécessairement que l'influence des Cana-
diens français s'accroitra constamment ?-Supposant que la race française croisse avec la

rapidité que la race angla s intérets français auront toujours une grande pré-
pondérance si ou ne base la représentation, que sur la population seule, parce qu'au temps
présent les français sont au nombre d'environ 400,000, et que les anglais ne peuvent être
au-dessus de 80,000.

Croyez-vous qu'on pût adopter quelque plan de représentation qui ne donnât pas une
grande préponderance aux intérêts français ?-Je pis supposer un plan de représentatio.n
qui, à une époque éloignée, priverait les français de cette prépondérance, Le territoire
occupé par les anglais est beaucoup plus étendu, et capable de contenir plus d'habitans
que le territoire occupé par les français. Ainsi, si on a égard dans un plan de représen-
tation à l'étendue de territoire aussi bien qu'à l'étendue de la population, il arrivera enfin
un jour où les membres français et les membres anglais se balanceront de part-et d'autre.

Quelles sont les circonstances dont vous vous rappellez où la population française ait
des intérêts distincts de ceux de la population anglaise ?-J'imaine que leurs divisions ne
prennent leur source dans aucune contrariété ou incompatibilité réelle d'intérêts. Les
hommes en masse se meuvent rarement par un simple calcul d'intérêts, et il est encore
plus rare qu'ils voyent distinctement quels sont r6ê I lement ces intérêts. La contestation
ne roule oas sur des questions d'arithmétique politique ; elle a des racines beaucoup plus
profonde; elle nait des préjugés nationaux, et' est une affaire d'orgueil,-de passion et de
sentimens. Bien entendus, les intérêts des deux races sont les mêmes; mais les ressen-
timens.sont trop forts pour que ces intérêts puissent être bien entendus.

Savez-vous, d'après vos connaissances personnelles, que la loi qu'on proposait pour
changer la représentation aurait en l'effet de diminuer les intérêts anglais dans l'assemblée ?
-Je ne le sais que pour en avoir été informé par d'autres.

Savez-vous quel nombre de repr4sentans des intérêts anglais aurait été rapporté sous
la loi nouvelle, et quel nombre est rapporté soûs la loi présente ?-Le calcul est- qu'on
aurait ajouté neuf représentans français et deux anglais, ce qui ajouté à l'ordre de -hose
actuel, aurait donné environ cinquante-trois membres français pour environ sept ou huit
membres anglais.

Cela n'aurait-il pas été encore au-dessus de la proportion actuelle d'anglais ?-Les pro-
portions varient si continuellement, qu'il est imipossible de les calculer avec quelqu'exac-
titude. Les gens changent par fois de parti; et en ce cas un mouvement de cette nature,
fera varier considérablement la proportion.

Pçnsez-vous qu'il fût à propos d'appliquer le système suivi dans le Haut-Çanada, dans
les changemens qui peuvent avoir lieu au sujet de l'élection de Passemblée représentative

- ~dur

.£54



SUR LE GOUVERNEMENT CIVIL DU CANADA.

du Bas-Canada ?-Si je puis exprimer mon opinion personnelle sur les changemens qu'il
y aurait à faire, je dirais qu'il faudrait réunir les deux Canadas. Si on rejette ce plan,3 

sIfl)r .
je pense que la meilleure mesure à adopter ensuite serait l'introduction de la loi du Haut-
Canada. 828

Quelle démarche devrait-on prendre pour mettre à effet la loi du Haut-Canada; de
quelle manière pourrait-on établir le mieux, quelles seraient les divisions qu'il faudrait
faire dans le Bas-Canada ?-La chose ne petit comme de raison.être établie que par des

personnes résidentes dans le pays; et il faut un nouvel acte du parlement.
Doit-il être passé par le gouvernement d'Angleterre ?-Oui; parie que la division ac-

tuelle du pays à l'égard de la représentation, dépend de la proclamation émanée sons
l'autorité du statut anglais; et parce que c'est une innovation que l'assemblée actuelle
n'introduira pas volontiers.

Regardez-vous l'inconvénient provenant de l'existence dans une même province
de deux systèmes différens de succession aux immetubles, comme in motif suffisant pour
renverser le système de législation de la province, dans le but de faire disparaitre cet incon-
vénient ?-A cette question proposée sous cette forme abstraite, je répondrai que non.
S'il n'y avait que ce seul inconvenient, je ne changerais pas le système législatif pour y
remédier.

N'était-ce pas principalement sur ce motif que vous fondiez votre désir d'avoir un
changement dans le systême législatif?-Mes raisons, pour déeirer le changement du
système législatif en Canada, sont en grand nombre; mais elles se réduisent principale-
ment à ceci: si on persévère dans le systême actuel, je crains qu'il ne soit trop évident
qu'on répand des semences de séparation entre les Canadas et ce pays.

De quelle manière est-il probable que la continuation de l'état de choses actuel, sans
changement, menât à une séparation entre les Canadas et ce pays ?-Je ne puis me ré crier
avec trop de soin contre l'intention de na part d'inculper la loyauté des sujets de sa
Najesté dans les Canadas; ce serait le comble de l'inconvenance si je laissais voir des
coutes sur leur fidélité au gouvernement sous lequel ils vivent. Je n'ai pas de raison
d'en douter; et au contraire j'en ai beaucoup pour savoir qu'on a très-récemment mani-
festé dans ces provinces un esprit d'affection cordiale à la personne et au gouvernement
de sa Majesté. Je no parle que de choses à venir et probables. Examinons ensuite quelle
est la situation de la province supérieure, et de la partie anglaise du Bas-Cànada. Les
colons occupent un territoire encaissé entre des états étrangers. D'un côté sont les amé-
ricains, et d'un autre les canadiens français, qui quoique vivant sous le même souverain
sont essentiellement étrangers aux habitans du Haut-Canada sous le rapport du langage,
des loix. des institutions, des habitudes et des préjugés. La nature a placé l'Hudson au
sud, et le St.-Laurent au nord, comme les grands canaux de communication entre les
territoires anglais et le reste du monde. Mais le peuple de New-York commande sur
l'Hudson, et le peuple du Bas-Canada sur le St.-Laurent. La ville de New-York sur uin
de ces fleuves et celle de Québec sur l'autre, sont des postes avancés qui interdisent toute
relation commerciale avec le Canada anglais, excepté aux termes qu'il plaira de prescrire
aux législatures de New-York eËlde Québec. Est-il raisonnable de penser que les habi-
bitans du Canada anglais acquiesceront à jamais à cette exclusion? Est-il politique
de leur faire sentir continuellement qu'une union avec la grande république qui les
avoisine au sud, ouvrirait à leurs relations commerciales des canaux que vos loix leur ont
interdits ? Peut-on supposer qu'ils seront toujours contens de perdre les nombreux avan-
tages commerciaux qu'ils retireraient (le leur navigation intérieure sans exemple, si leurs
communications avec l'océan ne rencontraient aucun obstacle? Un capitaliste du Haut-
Canada ne peut employer ses richesses qu'en agriculture. S'il s'engage dans le commerce,
ce doit être dans les Etats-Unis comme aubain, ou dans le Bas-Canada avec toutes les
restrictions qu'il plaira à une législature française de lui imposer. C'est pourquoi je re-
coummande l'union, commé -le seul moyen efficace de.libérer le Haut-C.anada et les town-
ships anglais des désavantages auxquels je pense qu'il n'est ni juste ni:sûr de les sou-
mettre. Mais je la conseille aussi de plus sur ce motif. Il est inutile de-cacher le fait
que l'acte de 1791 a établi'un gouvernement monarchique sans assurer à la branche mo-
iarchique aucun moyen d'autorité "te d'influence ? Le gouvernement né peut ni contrôler
par sa prérogative ni' influer pa; sou Patronage. Les liens qui attachent le peuple à leur
souverain ne sont -pas d'un caractere aussiforts ni aussi permanents que les ôbligations
correspondantes entre le roi et lepeuple datsles anciens étatseuropéens. Il est impos-
sible de supposer que les Canadiens-craignent votre pouvoir. Il est difficile de croire que
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J. Sfephen,jun. le devoir abstrait de la loyauté, distinguîsé du setiment dela loyauté, puisse être fortement
écyer. senti. Le droit de rejetter la domination européenne a été si souvent posé en principe

r------,dans l'Amérique du Nord et dans celle du Sud, que dans ce continent la révolte peut à
24 juin 1828. peine être regardée comme criminelle et deshonorante. Il ne mie parait pas non plus que

le sentiment d'orgueil national et d'importance soit en votre fhveur. C'est une distinc-
tion qui ne peut être regardée comme à envier, que de rester le seul pays dépendant dans -
le nouveau monde.' Votre domination ne repose que sur l'habitude de la soumission
sur l'ancienne affection que les colons conservent toujours à la mère-patrie; sur leur con.
fiance en votre justice, et sur leur persuasion qu'ils ont nu intérêt direct à mainteuir la
liaison. Je crains que tots ces liens d'union, et particulièrement le sentiment de l'intérêt
ne soient considérablement affoibli, si vous persistez à leur refuser tout contrôle sur la
navigation du St.-Laurent. Mais même si tous ces liens demeurent, ils ne sont pas les
soutiens les plus sûrs de l'empire. Quand je réfléchis, comme je l'ai fait souvent, sur la
fragilité de notre tenure dans les Canadas, il ne m'est venu à l'esprit qu'un seul et unique'
moyen de lui prêter appui. Je mettrais les représentans français et les représentans an-
glais sur un pied d'égalité quant au nombre, ou au moins presque d'égalité, dans la même
législature. Je leur donnerais un gouverîteur qtui eut assez de caractère et de sagesse pour
tenir la balance entre les deux partis. En ayant les égards les plus strictes pour la justice
et pour les droits constitutionnels de toutes les classes des sujets du Roi, ýil s'acquerrait
une influence considérable et légitiie. Je sais que c'est une tâche qu'on ne doit pas
remettre à des mains vulgaires. Mais je me trompe fort si ce pays ne retirait pas un, ac-
croissement <le pouvoir considérable et permanent, de la direction tempérée, ferme et
juste des deux grands partis, également balancés par d'égaux contre-poids dans la, même
assemblée.

Si l'état de dépendance coloniale est si nuisible aux intérêts mercantiles des Canadas,
est-il évident qu'une union en améliorât la condition ?-Je ne pense pas que la dépendan-
ce commerciale soit nuisible à leurs intérêts ; au contraire, elle leur est extrêmement avan-
tareise, telle qu'est à présent la loi d'Angleterre. Ils ont dans les marchés anglais des
avantages que les autres nations n'ont pas. Ce que j'ai dit était, plutôt, que la popula-
tion anglaise des Canadas était tellement entourrée de nations étrangères, que dans le
fait tout commerce lui est interdit, excepté aux termes les plus incommodes.

N'ont-ils pas im grand avantage sur les états de l'Amérique du Nord, en ayant un libre
accès au commerce de la Grande Bretagne ?-Je le pense.

Cela ne fait-il pas plus que contre-balancer les désavantages qu'ils éprouvent de ce
qu'ils sont privés comme colonies d'un commerce libre avec les autres pays ?-Je pense
qu'un calcul sec et exact le démontrerait; mais les hommes en masse ne se gouvernent
pas beaucoup par des calcils de cette espèce. Il faut s'adresser à leurs affectionis et à
leur imagination, si on veut les mouvoir.

Dans votre réponse avez-vous fait allusion aux désavantages 'qu'éprouve la province
rupérieure, <le ce que le Bas-Canada se trouve interposé entre elle et le port d'entrée ?-
De ce que la province inférieure fait des lois pour la-navigation du Saint-Laurent, et
impose à sa discrétion tous les droits lui y sont payabfes. Les canadiens anglais sont
envers la province Basse dans un rapport à peu-près le même que celui où ils sont envers
l'état de New-Vork. Cet état fait des lois pour le commerce de l'Hudson ; La province
<lu Bas-Canada fait des lois pour le commerce du Saint-Laurent. D'un côté et de l'autre
la sortie est fermée pardes lois à la oonfection desquelles elle n'a pas eu de part.

N'y a-t-il pour concilier cela d'autres moyens que l'union?-Je n'en puis imaginer
aucun.

N'y a-t-il pas quelque risque sous un système semblable, que le parti qui ne serait pas
favorisé par le gouverneur ne cherchât des secours chez l'étranger ?-Je pose comme
donnée que vous avez un gouverneur qu'ait assez de magnanimité et de discrétion pour
ne favoriser aucun parti, mais qui interpose entre l'un et l'autre une médiation juste,
équitable, et bienveillante.

Ne voyez-vous pas de grands inconvéniens, provenant de l'éloignement immense de diffé.
rens points du Canada, le long d'une ligne de territoire qui n'a pas moins de 1,500 milles; ne
pensez-vous que cette circonstance présente les plus grandes difficultés à les unir sous une
même législation ?-D'abord il n'y a pas une ligne de pays habité de 1,500 milles d'éten-
due ; elle va à peine à 1,000 milles. Ensuite le pays est entre-coupé de grandes voies,
navigables, et les barques à vapeur mèneraient et ramèneraient les législateurs avec assez

do-
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r1e promptitude. Mais la difficulté qu'on anticipe, est probablenent qu'une législaturej. Stejheiî, juni.
siégeant à Moutréal ou en quelqu'autie endroit central, serait dans un éloignement in- écuyer.
comniode des différentes parLies du pays, et que les membres le seraient pas suf isament --^--

alî fait des localités. Or je suppose que la législaturc serait disposée à délégecr une 24 juin 182S.

partie de ses propres pouvoirs à diverses autorités locales et subordonnés, comme des
sessions de quartier, des muicipalités ini corporées, et des juvges de paix. Elle ne réser-
verait pour sa propre intervention que les questions majeures et plus importantes; tout

juste comme en ce pays le parleminet ne fait pas de lois ot: chaque canton ou port cita-
que paroisse, mais établit daji tout le royaumie nue espèce de législation de comtés ou de

paroisses.
Ne savez-vous pas que daims les Etatýs-Unis, les dispositions ont été constamment en

îaveulr des subdivisions plutôt qu'en faveur des aggrégations ?-Les circonstanîces des
Etats-unis et clles du Calnada sont tellecent différentes, qu'on ne doit admettre des
analogies die cette espèce qu'avec beaucoup de prudence. Les motifs qiii, suivant mort

jugemIet, devraient conduire à l'union législative des Canadas, u'auraient d'effet sur au-
cun:des états qui coniposetit la grande uain auéricaine.

Ne croyez-vous pas que comme la population anglaise des Canadas ne se monte en tant
qu'à environ 20,000, tandis que la population françaisc se monte à environ 400,000, il y
aurait plus d'inciionvéniens que davaitagie à mJrconteuîter une proportion de la po-
puflation aussi considérable que celle que l'union umécontenterait en effet ?-Jé
regarde co rmme point établi, que quelque chose que l'on fasse ou quelque chose que l'on
rie fasse pas, ou doit toujouirs compter sur béaucoup tie imécontentemens et de dissatis-
fition. La mesure que je propose cri satisferait au moins un grand nombre. Si on
laisse les choses connie elles sont, je croîs que persone sera content; un change-
ient mne parait inévitable.

Ne croyez-vouspas qu'ue partie des mécontentemens et des inconvéniens qui ont en
lieu, ne tdoivent être attribués plutôt à l'adniinistration qu'à la constitution.lle--mêine ?-
[Jute certaine partie en est venu probablement de là, iais une partie très faible cn com-
paraison. La grande source de ces disputes vient de la différence des deux races combi-
née avec la différence des territoires sur lesquels elles sont établies. Leurs antipathies
nationales sont excitées par beaucoup de contrastes accidentels entre leur situation réci-
proque. Un mauyais gouvernement peut exaspérer ces miaux, mais le gouverne-
nient le plus parfait ne pourra jamais les guérir ians un changement radical du
sy stoe.

Croyez-vous que les différends qui s'élèvent entre deux nations peuvent mieux s'appai-
ser en les mettant en fade l'une de l'autre dans la méme assemblée, qu'en les laissant sé-

parées ?-Vous ne pouvez évitpr de les rettre face à face dans la même assemblée, car
c'est là le système actuel. - D'après le plan que je propose, il y aurait, il est vrai, un

plus grand nombre de visages opposés, niais alors les partis ainsi opposés seraient beau-
coup plus près de l'égalité. Ils àpprendraient l'un et l'autre à respecter réciproquement
la puissance du parti opposé1 et deviendraient beaucoup plus tranquille en compa-
raison.

Supposez-voùs que lacte de 1791 est fondé sur de faux principes ?-Oui. Je pense
qtue l'acte de 1791 était ce effet un acte pour créer deux nouvelles républiques sur le con-
tiîent de l'Amérique du Nord. Il ne contient pas une seule disposition effective pour
suîteitir le pouvoir monarchique.

Supposant qu'on adoptât la mesure que vous avez en vue, ne pensez-vous pas qu'un de
ses eflets serait de rendre le Haut-Canada beaucô'ip plus puissant sous les rapports physi-
ques ?-Oui, je pense que cela serait.

N'aurait-il pas aussi une tendance à rabaisser la population française de la province,
dont les habitudes ne sont pas mercantiles, et sont d'une nature toute différente ?-Je
regarde comme inévitable l'abaissement comparatif des français à une époque peu éloi-
guée. Ils seront accablés sous le poids de l'influence anglaise ou dèé l'influence anglo-
amuéricaine dans ces provinces.

Avez-vous eu qftelqùes moyens de former une opinion sur tes sentimens du laut-Ca-
nada au sujet de l'union ?-J'imagine qu'ilu sont en faveur du plan. Je ne puis doute
que cette province ne concourût dans une mesure qui lui assurerait son grand objet,
celui- de faire des lois pour le port de Québec. fl y a aussi cette prueve négative qu'ellé

approuve
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approuve la mesure, que quand le projet d'union fut discuté, les habitans du laut-Canada
J. Sicecnun. ne concourrurent dans aucun des protêts qui furent faits contre.

écuyer. Pensez-vous qu'il fut à propos que le gouvernement die ce pays proposât cette mesure,
ou tout autre grand changement aux principes fondamentaux de la constitution des Ca-

24 ji 1 . nadas, sans donner au pays le temps suffisant pour exprimer son opinion à ce sujet ?-
Les mesures extrême de ce genre ne peuvent être justifiées que par une nécessité extrême
et évidente. Si ou démontrait l'extrême .écessité, je n'hésiterois pas à prendre le
moyen extrême. La chose se réduit absolument à cette question ; et il y a des person-
nes intimement liées avec les Canad1:, qui sont fortement alarmées sur les coniséqueuces
du retardement de cette mesure même jnsqu'à l'année 1829.

Ne craignez-vous aucun danger en donnant aux Canadiens français une infiuence aussi
étendue sur le Haut-Canada que celle qu'ils acquerront nécessairement si les provinces
sont réunies ?-Je crois que le danger est, entiement: du côté opposé. L'inlueo
anglaise doit nécessairemçnt dominer dans une législature où les débats se feraient en
anglais, qui ferait des lois en anglais, et qui procéderait suivant les règles parlementaires
anglaises. En outre il y a dans le caractère anglais une aptitude particulière à réussir
dans cette espèce de controverse.

Si ou faisait nu changement dans l'assemblée du Bas-Canada, en traçant dans le bût
<le la représentation, des divisionsde townships et des parties du pays oh il est plus pro-
bable que des anglais s'établiront, pensez-vous qu'il fut probable que le changenient ainsi
fait dans l'assemblée légialative du Canada conduisît à une union, et diminuât les objec-
tions contre ?-Vous n'aurez jamais d'union volontaire jusqu'à ce qu'il y ait une majorité
<l'anglais pour emporter la question de l'union; mais j usqu'alors il faudra passer à travers
un conflit prolongé qui mettrai laprovince en pièce.

Supposant que l'union ait lieu, et que les intérêts anglais devinsent tout-à-fait domi-
nans, et les Canadiens tout-à-fait abattus,' croyez-vous que ce pays en aurait plus ou
moins de forces dans la possession du pays ?-Je puis à peine prévoir la possibilité de
l'abattement des intérêts français jusqu'au point que la question suppose. Je législate.
rait dès le commencement sur ce principe, que les représentans seraient tirés également
des deux races ; je ne veux pas dire comme ce raison avec une égalité numérique pré-
cise. Mais si on faisait des dispositions pour égaliser les deux races dans l'assemblée,
alors je suppose qu'on pourrait présumer avec-grande confiance que l'un et l'autre parti
conserveraient des forces considérables pendant longtemps à venir.

Voulez-vous dire qu'on devrait les égaliser sous le rapport du nombre ?-Je voudrais
avoir une législature, supposons par exemple de 100 membres, sur lesquels je propose-
rais que 50 fussent français et 50 anglais, et j'espérerais que sous la médiation d'un gou-
vernement sage, ils procéderaient amiablement aux moyens de compromis, comme d'au-
tres législatures procèdent.

Ne pensez-vous pas que les habitudes de la population anglaise, et sa tendance au com-
ierce, rendent probable qu'elle aurait la supériorité sur la population française ?-Je

pense qu'elle formera toujours la partio comrnerciale de la societé, et qu'ayant la supé-
riorité <lit côté des richesses et probablement de l'intelligence, elle obtiendra grradue ,lle-
nient (comme elle:doit l'obtenir avec cette hypothèse,) la supériorité sous tous les autres
rapports.

Connaissez-vous l'acte du Haut-Canada appelé l'acte de sédition ?-Je le connais pour
Pavoir lu il y a quelques années.

Connaissez-vous les circonstances sous lesquelles il a été passé P-Il a été passé en
l'année 1814, peu après le commencement de la dernièreguerre avec les Etats-Uriis
d'Amérique.

Connaissez-vous les pouvoirs qu'il donne ?-Il donnait de très amples pouvoirs: il
suspendait l'acte d'habcas corpus, et il donnait au gouverneur et aux membres du con-
seil le pouvoir d'emprisonnement dans tous les cas de trahison ou de soupçon de
trahison.

Cet acte est-il encore en force dans le Haut-Canada ?-Non, il est expiré à la fin de la
guerre.

N'y 'a-t-il pas eu de temps à autres plusieurs bills qui ont été passés par Passemblée
législative et rejetés par la chambre haute dans le Bas-Canada ?-Plusieurs.

vPouvez-vous donner au comité quelques renseignemens sur les raisons pour lesqfelles
ces bills ont été rejetés 2-Les bills qui ont été rejetés, en autant que je les connais,

1 1 1 sonut
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sont les suivans. Premièrement, divers bills de subsides ont été rejetés sur le motif que SUJ>iLnJUn.
l'assemblée y avançait un droit à l'appropriation de tout le revenu de la province. Se- uver.
condement, un bill pour mettre les habitans du Canada en moyen de soutenir des procès - .....
contre la couronne a été rejeté, parce que comme ces procès auraient été jugés devant 24 juin 1828.
le gouverneur ç, le conseil, on pourrait plus promtement parvenir au même objet
par une pétition -adressée de suite à ce corps. Troisiemement, un bill pour régler les
honoraires des places a été rejeté, parce que le conseil ne trouvait pas les places inutiles
ni les honoraires déplacés. Quatrièmement, des bills pour établir des corporations pour
]'aibministration des cités de Montréal et de Québec out 6té rejetés, comme n'ayant pas
été dressés convenablement pour avancer les intérêts généraux de ces villes, mais comme
tendant à avancer l'avantage privé d'individus particuliers. Cinquièmement, quelques
bilis pour améliorer l'administration de la justice ont été rejetés sous les circonstances
suivantes. Dans les années 1819, 1821 et 1823, des bills pour le même objet furent en-
voyés du conseil à l'assemblée et rejetés par l'assemblée. En 1824l'assemblée envoya
ait conseil un bill qui échoua parce que le conseil n'eut pas assez de loisir pour le consi-
dérer avant la fin de la session. En 1826 un autre bill envoyé de l'assemblée subit de
grands amendemens dans le conseil, mais échoua à cause de Pépoque tardive où il avait
été en voyé. En 1827 il y eut dans le conseil une seconde lecture d'un bill pour l'admi-
nistration de la justice, mais la prorogation de la chambre arrêta les procédés ultérieurs.
Sixièmement, uu bill pour le règlement des prisons a été rejeté sur le motif qu'on aurait
dii pourvoir à cet objet par une taxe locale, au lieu d'en rejeter les charges sur le revenu
public. Septièmement, un bill pour régler la place de juge de paix a été rejeté, parce
qu'il fixait la qualification à un revenu de £100 sur des biens fonds en propre, et le con-
seil était d'opinion que la , chose ne convenait pas aux circonstances du pays, et aurait
exclus un grand nombre de personnes utiles. Huitièmement, le conseil législatif a
amendé l'acte des milices en 1827 et l'a renvoyé quatre jours avant la prorogation, mais
il ne l'a pas reçu une seconde fois de l'assemblée. Neuvièmement, le bill pour augmenter
la représentation de la province a été rejeté pour la raison que j'ai oi-devant mentionnée.
Dixiemement, un bill pour la sureté des deniers publics entre les mains du receveur généxal,
a été perdu parce qu'il privait le gouvernement exécutif de son autorité sur ce fonction-
naire, et ne requiérait pas qu'il fut rendre compte des deniers publics aux lords commis-
saires de la trésorerie. Onzièmement, un bill pour l'indépendance des juges a été rejeté,
parce que l'effet de ce bill aurait été de mettre les juges dans la dépendance de l'assem-
blée, eu les exposant à accusation et à procès devant ce tribunal. Douzièmement, le
bil pour nommer un agent a été rejeté parce qu'il prétendait établir une correspondance
distincte entre l'assemblée et lagent de la colonie, a laquelle le gouverneur n'aurait pas
participé. Je dois dire qu'en donnant les raisons du rejet de ces bills, je prends sur moi
de parler sur des choses dont je ne sais rien que par information et par oui-dire. Je ne
puis répondre de l'exactitude de cet exposé; je puis dire seulement que tel est l'exposé
reçu ait département colonial,

Quels sont les pouvoirs ordinaires des agens des colonies ?-Il y a deux classes d'a-
gens des colonies. Dans les colonies que nous appelons (par une expression malheu.
reuse) " colonies conquises," où il n'y a peu d'assemblée legislative, l'agent est nommé
parile gouverneur et correspond avec le gouverneur. Il n'y a aucune autre autorité
constituée compétente à faire la nomination. Dans les colonies où il y a des assemblées
représentatives, l'agent est nommé par un acte de l'assemblée. Il y est nommé par son
nom, et il lui est accordé un salaire par l'acte même. L'acte constitue d'ordinaire un
comité réuni de Passemblée et du conseil législatif pour correspondre avec Pagent. Ce
fonctionnaire est en communication habituelle avec le département coloniale sous les
affaires de ses constituans. Tenant compte comme de droit de la disparité des deux places,P'ageut d'une colonie est accrédité au département colonial de la même manière qu' ui
ministre étranger est accrédité au département étranger. Sans doute l'analoie est
très imparfaite, niais les fonctions ont une ressemblance générale, Le Canada est fa seulô
colonie possédant une législature représentative, pour laquelle il n'y ait pas d'agent nom-
mué par la législature.

L'espèce d'agent que les deux provinces du Canada désirent d'avoir, diffère-t-elle
sur quelque point considérable de l'espèce d'agent que vous avez dity avoir pour les
autres provinces ?-Elle n'en diffère, à ce que je crois, que par une circonstance, qu'en
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J. Stephen, jun. Canada Passemblée vent réserver à elle seule toute la correspondance, et n'y pas faite'
écuyer. participer le conseil.

- Verriez-vous quel que oljection à ce que les Canadas eussent un agent en ce pays de la
24 juin 1s28 même manière que les autres colonies possédant des législatures ont des agens ?- A

contraire j'y verrais un grand avantage. Je pense que la nomination d'un agent pour une
colonie est accompagué des plus grands avantages tant pour le gouvernement que pour
les colons. La seule objection dont je puise parler est que cette nomination troublerait
l'agent, actuel dans a place. Je ne prétends pas dire qu'on doit regarder ceci comme une
objection majeure, mais cest un inconvénient accidentel.

Le motif sur lequel on s'est opposé dans le Bas-Canada à la nomination l'un agent,
n'est-il pas que le gouverneur a toujours dit qu'il était le seul canal convenable de
communication entre le gouvernement et la colonie,?-Je crois que le gouverneur
a <lit qu'il était le représentant de la colonie. Un langage de cette espèce a peut-être
été employé sans beaucoup d'examen, et ou ne devrait pas à ce queje conçois le critiquer
très fortement.

Dans les colonies qui ont des agens, le gouverneur a-t-il quelque contrôle sur les de-
ni ers votés pour le salaire de ses agens ?-Sans doute que le-gouverneur doit consentir à
l'acte qui le nonne.

S'est-il élevé delà les inconvéniens dans la pratique, là où Pagent a été obligé de se
mettre en quelque manière que ce soit en opposition an gouverneur, de sorte qu'il y ait
eu des diflicultés au sujet dlu vote de son salaire ?-Jamais, que je me souvienne. Les
actes qui nomment les agens arrivent constamment d'année en aneée.

N'y a-t-il pas un acte de la province du Bas-Canada, d'une date récente, qui rappelle
le pouvoir de nommer un agent ?--Je ne pense pas d'uie date très-récente. J'ai parcourti
avec beaucoup de diligence les actes des quinze dernières années, et je ne me rappelle à
présent aucun acte semblable.

Le salaire dci l'agent actuel, nommé par le gouverneur, n'est-il pas un de ces salaires
sur lesquels il y a toujours de la dilliculté au sujet de l'appropriation dans le Bas-Canada ?
-- Oui,

Eltes-vous d'avis que si ou accordait lé', pouvoir d'appeler au Boi en conseil, cela tendit
enî quelque manière que ace soit ail maintieu dle la paix dans les provinces ?-Il existe 'à
présent u pouvoir d'appel au Roi en conseil sur toutes les afftires judiciaires et sur
toutes les atlaires législatives. Le Roi eun conseil juge en dernier ressort, et législate en'
dernier lieu.

Le conseil exécutif n'est-il pas la cour d'appel en dernier ressort dans les Canadas ?-
Le conseil exécutif, avec un président nomnie pour cet objet par le gouverneur.

Pour juger les appels des décisions des cours ?-]Des cours <le Qnébec, de Montréal et
des Trois-Rivières; on peut appeler de sa décision au' R oi eci conseil.

IPourquoi l'appel ne se ferait-il pas tout de suite des cours de Montréal et de Québec at
RBoi en consei ?-Dans tous les codes fôdés sur le droit civil, une jurisdiction double ou
d'appel forme une partie essentielle dlu systême de jurisprudence ; une procédure française
suppOse toujours un pouvoir d'appel ; et) le refusant on aurait considérablement déranîgé
les idées et les habitudes de toute la société.

Le conseil exécutif <st-il propre conne cour d'appelà donner satisfaction la province?
-FI contient tous ies juges du pays, excepté le juge le la décision duquel il y a appel.
Je suppose que c'est le meilleur tribunal constitué qu'on puisse trouver dans la pro-
rimce.

Savez-vous par hazard quels réglemens on a fait dans les Canadas pour la confection ou
l'entretien des chemîins daus ces provinces ?-Ce qu'on peut appeler le bill général des
clemuns du Bas-Canada est la 36mie. de Geo. .3, c. 9. L'effet de ce bill est de mettre
tous les chemins publics sous la direction dit grand-voyer de chaque district. Les occu-

palns sont obligés d'entreteirî: les chemins. Si on a besoin d'un nouveau chemin il faut
faire application ait grand-voyer, et il doit se tenir une assemblée publique à un endroit

qu'il fixe par avertissement; il doit entendre les parties, visiter la ligne du chemin pro-
posé, et dresser un ordre pour aecorder ou rejeter l'application. Il y a appel de cet ordre
aux sessions le quartier. ,I a été fait dans la province différens octrois pour l'améliora-
tion des communications intérieures ; j'ai fait une liste de quelques-uns ; elle est comme
suit : en '15 il fut accordé £8,600 pour des chemins et des lpouts. Dans la même année
fut accordé £25,000 pour le cànal de Lac hine. En 1817 il fût voté £55,000 pour les

coummus
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communications intérieures, par terre et par eau. Eu 1821 il fut fait un autre octroi de . Stephen jun.
£10,000 pour le canal de Lachine; il fut accordé £12,000 de plus en 1823 pour le même écuyer.
objet. La même année il fut voté £50,000 pour le canal de Chambly. Ei 1824 on -
leva un emprunt de £20,000 pour le canal de Lachine; et en 1825 on vota pour des che- 24 juin 1828.
zains diverses sommes au montant de £2580.

Savez-vous quelque chose de l'application de ces deniers ?-ls sont appliqués par des
commissaires nommés par le gouverneur.

Srtvczrvous si bu d6ponso do ce3 deniers a produit quelques bons résultats ?-Il n'est
pas en mon pouvoir de donner aucun renseignement là-dessus.

Pensez-vous qu'on put adopter un systême amélioré au sujet des chemins ?-Je pense
qu'il serait à propos que les affaires de cette natuire fussent faites par les habitans du voi-
sinage et sous leur direction immédiate.

Ne serait-il pas à propos qu'il fut nommé un officier dans chaque township ou dans
chaque subdivision de la province, lequel serait autorisé à pourvoir à la confection des
chemins ?-Cela dépend de beaucoup de considérationslocales que je ne puis peser; tout
ce que ie puis dire c'est que selon moi le principe , sur lequel il semait à propos d'agir
serait de laisser autant que possible les districts locaux régler leurs propres affaires
locales.

Savez-vous quels bills ont été passés:ayant pour objet de régler l'éducation du peuple ?
--Les bills pour régler l'éducation sont la 4lme. de Geo. 3, c. 17, par lequel le gouver-
neur aété autorisé a incorporer certaines personnes comme syndics des écoles de fonda-
tion royale. Il devait nommer un président. Des écoles libres devaient être établies
dans chaque paroisse, et elles devaient être régies par des règles que la corporation ferait.
Cette corporation devait acheter des terres, les paroissiens devaient bâtir la maison d'é-
cole, et le gouverneur nommer le maître. Le statut 4 Geo. IV. c. 31, déclarait chaque
fabrique ou assemblée de paroisse de la province capable de tenir des biens pour le soutien
d'une école élémentaire. Il devait s'établir une école dans chaque paroisse oà il y aurait
200 familles. Les écoles devaient être sous la même adtiiuistration et la même inspec-
tion que la fabrique, et la fabrique avait la permission d'emplôyer un quart de ces revenus
au soutien de l'école. L'assemblée a fait divers octrois pour le soutien d'écoles; il a été
accordé 4001. pour le soutien d'écoles à Québec et à Montréal, et une autre fois en 1826,
18,0001. pour le soutien d'écoles en général; outre quatre autres octrois qui ont été faits
la même année pour le même objet.

Le système établi par ces bills est-il en opération ?--Jimagine que le premier acte n'a
mais été ris en force; je crois que l'acte qui établit des écoles. élémentaires est en

opé ation.
Savez-vous quelque chose du systême d'éducation suivi dans ces écoles ?-Rien du

tout.
S'en plaint-on du tout par rapport à son caractêre religieux ?-Je n'ai jamais entendu

de plaintes semblables.
Savez-vous s'il y a beaucoup de querelles dans le Bas-Canada au sujet de l'éducation,

entre les deux dénominations de chrétiens ?-J'ai entendu dire qu'il y en avait ou. Je
crois qu'il s'est élevé beaucoup de discussions sur Facte qui établit la corporation. Les
catholiques-romains craignaient que leurs enfans ne fussent exposés à quelques tentatives
de changer de religion et n'ont pas jugé à propos de les envoyer à ces écoles.

Connaissez-vous les démarches qu'on a prises pour la répartition du revenu entre les
deux provinces ?-En l'année 1793 il fut oînmé pour la première fois des commissaires
pour traiter avec le Haut-Canada au sujet de ja collection des droits, et du payement des
remises. Il fut fait en conséquence uccord entre les deux provinces, pour que le
Haut-Canada n'imposât pas de droits sur les marchandises importées dans le Bas-Canada;
et pour qu'il fût. payé à la province su!périeure un huitième de tous les droits prélevés
dans la province inférieure. .Cette convention devait être en foi-ce jusqu'en décemlbre
1796. Eu 1796, il fut nommé, une autre commission d'arbitrage avec le Haut-Canada.
En l'année 1798 les pouvoirs de cette commission furent prolougés, et le nombre de ses
membres augmenté. L'année suivante, 1799, on termina un contrat dont je ne com-
prends pas exactement les ternes; mais je pense qu'en effet il continuait l'arrangement
précédent. En l'année 1800, il fut nommé de nouveaux commissaires. En l'année 1801,
on fit revivre une troisième fois l'ancien contrat. R y emt en 1804 une autre nommina-

n ce commissaires; et en 1805 le contrat fut confirié de nouveau. En 1811 l'arran-
gement
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J. Sieplren, un.gement fut continué jusqu'en 1814; cette année là il fut prolongé encore jusqu'en 1816.
écuyer.' En 1817, il fut encore nommé des commissaires qui devaient se rencontrer, et dans l'in-

-. -,tervalle le Haut-Canada reçut 20,0001. à compte. En 1818 il fut fait un nouveau pacte
24 juin 1828. avecle liant-Canada; les faits en étaient que cette dernière province recevrait un cia-

quième de tous les droits, et qu'il ne s'y préléverait pas de droits d'importation. Les
provinces ne purent après cela en venir à aucun arrangement; et le parlement passa Pacte
qui accordait un cinquième au Haut-Cariada, jusqnu' ce qu les arbitres eussent examine
le sujet. Le résultat de cet examen a été de donner un quart au lIaut-Canada.

Il y a dans l'acte de la 31me. Geo. 3, qui accorde la constitution, une clause où il est
statué que quand la législature provinciale fera quelques dispositions au sujet des terres
ecclésiastiques, soit en modifiant l'état de ces terres, ou en prétendant iégler la nommi.
nation aux bénéfices, ces actes doivent être soumis au parlement britannique, et si 3e
parlement britannique désapprouve ces actes de la législature coloniale, le parlement bri-
tannique est autorisé à faire une pétition au Roi pour qu'il refuse sa sanction. Pensez-
vous qu'il y ait quelque possibilité d'étendre cette espèce de remède à aucune des ma-
tières qui ont été des sujets de dissentions entre les deux corps législatifs du Canada ?-
Je pense qIe ce ne serait rien autre chose que de transporter au parlement le devoir dont
les ministres de la couronne sont à présent chargés. Ces controverses au lieu d'être
discutées à Downing-street, auraient lieu dans une de ces chambres de comités. Je
comprends que le plan suggéré est ceci; supposant que l'une des deux chambres de l'as-
semblée générale.passe un bill et que Vautre le rejette, le parlement déciderait si le bill
a été rejeté avec droit. Si vous adoptés cette mesure, je pense que dans ce cas il vous
faudra nommer ici un comité permanent sur le Canada; et je suis bien convaincu que les
deux chambres de l'assemblée générale fourniraient à ce comité une telle abondance de
besogne que ses devoirs seraient d'une nature extrêmement redoutable, J'avoue qu'en
comaparaison je trouve la présente constitution infiniment meilleure.

Votre opinion sur le tout, est que rien de semblable ne pourrait être mis en pratique ?-
Oui; l'objection pratique est qu'on vous donnerait plus de besogne que vous n'en pouvez
jamais dépêcher.
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Jeudi, 26me jour de juin,"1828.

M. William iHamilton MIerritt, introduit; et examiné.

Etes-vous natif dul Haut-Canada ?-Oui. M.
Etes-vous propriétaire dans cette province ?-Oni, W. R. Merril,
Etes-vous du tout au fait des disputes qui ont lien maintenant en cette province au sujet r

des réserves du clergé ?-Je n'en suis pas particulièrement aufait. Je connais Ja situation 26 juin 1828.
des réserves du clergé et la manière dont elles sont tenues.

L'amélioration di pays est-elle considérablement retardée par la manière dont les ré-
serves du clergé ont été disposées ?-Oui; leur isolement et leur distribution sur toute
l'étendue du pays font tort à l'établissement du reste, parce qu'elles ne contribuent pas
également à l'amélioration générale.

Pensez-vous qu'il serait possible dans le cours de quelques années de vendre une partie
considérable des réserves du clergé ?-Je le penserais, si le pays était convenablement
amélioré ; mais dans la situation actuelle de ce pys il est impossible de vendre des terres
à aucun prix qui approche de leur valeur reee; .ettje desire attirer particulièrement
l'attention du comité surce sujet, pour faire voir par comparaison la valeur des biens
dans le Haut-Canada et dans l'état de New-York, et le prix des terres dans les deux
pays.

A quelle cause attribuez-vous la différence de valeur entre les terres du Haut-Canada
et celles de l'état de New-York ?-La principale cause se trouve dans la frontière actuejle
ou dans la présente division du pays qui nousinterdit les avantages que nous retirerions
en participant à la richesse commerciale du pays, et en nous mettant à même d'en amé-
liorer les communications intérieures. Les terres du Haut-Canadia ne valent pas un
qnart de de ce qu'elles valent dans l'état de Nev-York, t les biens en général pas un
dixième.

A quels districts particuliers du pays faites vous allusion ?-Je fais allusion à l'étenduo
totale des deux p ovinces, excepté I 50 milles sur le St.-Lairent dans le Haut-Canada,
entre la ligne frontière et Kingston; dans cette étendue nous avons des avantages égaux
dans nos communications intérieures et les biens ont une égale valeur 4'un côté ou de
l'antre, suivant leur position locale.

Voulezgvous désgner ;quelqu'e lrit particulier du Haut-Canada auquel vos observa-
tions s'appliquent? Partout au-dssaus de kingston; particulièrementsur le lac Erié
ou en lhaut dela ivièreNiagagra.

De quelle aajre n 'absence çl'un port e mer affecte-telle la valeur des terres dans le
Haut-Canada?--En nols interdissant toute participation 'aux riche iesseS de la ville où se
trouverait ce port. Les capitaux de te,us jes -pays -seconcentrent.dans les villes ; par
exemple, la richesse de Pétat de Nelîvw orc1 se qoncentre daus la cité deNew-York, et
la riches.se du Haut-Carada se,çoqentresà .lo4treal. Les gens retirentle New-York
une partie de cette richesse pour nélioier le payps3 enhlâtissant des Moulins, on faisant
des chemins, desucaauy, etc. etoj; en cçpsetupnce ie poiavec le bon marché, la
facilité et lla gularité ße Jegs cormmnications,.is peugentretirerurs capitaux tous
les mois pendant1 aspisonnaviggble, en ,faisantmodre des grains et u envoyapt la farine
au marcý. te bledleur ;rapporte .t baujours becoup plus, quoique le marché puisse
être meilleur pour nous à ,Montrá4lque àpqr.eux.à Ney-ork; ecia une tendance à
augennter la valeur des roprietés et à,en;agélérer jes mutations; talis çiecbez-noiîs

11



264 TEMOL GNAGE DEVANT LE COMITE' CHOISI

Mr. e il n'y a pas un seul exemple qu'un marchand de Montréal ou du Bas-Canada ait jamais
. er peusé titi sol dans le laut-Catinda. Il est vrai qu'ils possèdent dans cette province de
grands partis de terres, qu'ils ont été obligés de prendre en payement de mauvaises dettes,

Uiu 182. mais ils ne dépensent.punais n cheling à les amiéliorer pour Pavantage général du pays.
Nous i'avoiîs pas Cihu moulins à farine qu'on puissé regarder comme mercantiles, à
soixante illes dle la frontière de Niagara, taudis que les Aiéricains ci ont plus de cin-
quauîte; la conséquence est que tandis que letir bled leur rapporte toujours de l'argent,
nons ne pottvos que le tratiquer, et ait Lieu d'un retour daus le mois, nous ne pouvons
employer nos capitaux plus souvent qu'une fois par antuée à acheter des grains pour faire
des remises. Les biens n'ouît qu'une 'valeur noiinale, 01 tie petit les convertir en. argent,
Nons )elîsonts que si nous avious un port de mer nous unéliorerions l'intérieure, nous
intéresserio us les particuliers à y appliquer de l'argent, nous créerions des alihires, nous
produirions un e)cnet total, et nous îous rmettrions tout à fait dans une situation
aussi avantgeuse que nos voisins.

Si un marc' and de Motîtréal avait des capitaux à employer, et qu'il etut occasion de
les appliquer avec avattage ians le Ilaut-Canada, ser4it-îl empêché de le faire par la cir-
constance quî le pays est soumis àt une j urisdictiotu ditérente ?-Nou; muais nous savons
que le lilant-Canada n'est pas unaiuteuauit d;uis «ne situatioi à permettre l'emploi avai-
tageux de capitaux, et nous pensons qu'il ne lé sera jamais aussi longtemps que subsistera
une ligute frotitière déréisoîniable. Depuis plusieurs années presque toits les marchands
britÙiéépesagut été iécontens dt pay'; e e partie des capitaux accumulée à
Montréal It transmiise soit en ce pays oul daus les Etats-Unis. Nouls espérons le nmettre
dans un état engager les labitans à réfléchir, en v ae e faire du Canada lgur résidence
pernianente, et produire un clîangement favorable ménme daîns ces dispositious.

Estce uniqiement dans la vue du retour probable daits le pays des capitaux accumulés
à Montréal, que vous recommandez cette mesure, ou est-ce en vue de quelque objet
commercial ?-C'est en vue des intérêts généraxd pays à tous égards, l'augmentation
en capitaux et Pn crédit qu' lun port nous donnerait ; nops mettrait à méme de travailler
de suite à lantélioratipn du St.-Lairent, eu suivant lVexem (le Pétat de New-Vorkl.
Dans trois ans itots ferions une côte maritime des bords les lacs supérieurs, et nous pos-
séderions presque les mêmes avantages naturels sur les anér'icains, dans notre accès à
l'océan, que nous avions avant la confection de leurs canaux, nous nous débarasserions
d'une taxe de £4 10s. sterling par tonneau sur toutes ios importations, et de £1 4s.
sur nos exportatiois; nous sauverions annuellement au pays dø £ 100,000 à £200,O00
nous avancerions considérablement les intérêts agricoles et commeîrciaux de la province,
aussi bieu que les iitérêts nercantiles'et ceux des mainufactriersu et des propriétaires de
vaisseaux en ce pays, et nous aiimgenterions la valeur des biens le toute espèce, jusqu'à
li valeur complette qu'ils out maintenant dans l'état de New-Yor'k.

Ainsi vos plaintes sont que l'assemblée du Bas-Canads n'améliore pas Montr'éal comme
vois le fériez ?-Nos plaintes ne soîut pas par rapport à'' la ville de Montréal, mais par
rapport àéout le pays ; l'amélioration d'une' partie 'sera à Pavantage du reste ; toutes les
parties n'ont qu'n intérêt général.

Vous plaignez-Nous de ce que l'assemblée du Bas-Canada ne se réunit pas à vous pour
améliorer la navigation du St. Laurent entre Montréal et votre frontière ?--Quand nous
voyons un état voisin, sans le secours d'aucun revenu tiré du comlmerce étranger, et sans
droits dIimportation d'aucune espèce pour son propre usage, réunir avec P Hudson, le Lac
Erié à partir rde Bulffilo, le Lac Ontario à partir d'Oswego, et le Lac Champlain à partir
de Wlitelall ait moyen (ie canaux pour la construction desquels on a eu à monter des
pics élevés et à surmonter les obstacles les plus redoutables ; tandisque ls sorties natu-
relles de ces lacs sont par le St. Lanrent, et qu'on aurait pu les réur à lcéan par le Ca-
uînda an moyen de canaux pour les barques à vapeur on les gros vaisseaux, pour un quart
de largent qu'il leur a fallu ponr faire leurs canaux à bateaux, nous avons raison <le pen-
ser qu'ily a eu aumoins à ce sujet un grand défaut d'attention. En même temps, j'ai
beaucoup de satisfaction à dire que la législature da Bas-Canada a contribué à la réunion
du Lac E rié et du Lac Ontario en prenant des actions 'au montant de 25,0001. dans la
compagnie du canal de 'Welland, et a manifesté en même temps les meilleures dispositions
Iour l'avaneentent de toute amélioration utile, et beaucoup de membres en particulier ont
lepuis ogprimé leurs dispositions à aider à l'amélioration du St. Laureut, quoiqu'il ne soit

pas raisounable de supposer, d'après les principes généraux, qùe les habitans du Bas-Ca-
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nada puissent sentir le même intérêt à améliorer le pays au dessus d'eux, que ceux qui ont M
à payer sur chaqueý quart, de fleur qu'ils envoyent à Montréal, un tiers de la valeur pour . H. lerriu.
transport, et sur les articles pesans et les plus utiles que nous faisons venir de Montréal, '
comme le fer anglais, la moitié du prix d'achat. Je mentionnerai un exemple pour prour 25 juin 1828.
ver ceci Tous les membres de la cité de New-Yorc s'opposèrent à une appropriation
d'argent pour la construction du canal d'Erié ; elle fut emportée par l'influence et le nom-
bre des membres de 1louest, qui trouvaient dans cette entreprise là les mêmes intérêts que
nous trouvons dans celle-ci; et quoi qu'il en soit résulté les mêmes avantages pour leur
cité, il n'y aurait pas encore aujourd'hui de canal si l'tat avait été divisé ou séparé
pomme nous le sommes dans le Haut-Can4a et dans le Bas-Canad, au-dessus de Mon-
tréal.

Comment une ligne qui ne fait que séparer deux jurisdictions, peut-elle former-'ne bar.
rière aussi insurmontable à la richesse du Haut-Canada ?-En voici simplement la raison :
le Haut-Canada ne peut participer à la richesse cormnerciale et aux avantages d'un port de
mer, tout comnie il en serait dans l'état de New-York si l'on tirait une ligne à travers lé-
tat au-dessus d'Albany, et qu'on en fit deux états séparés ; celui d'en haut ne pourrait par-
ticiper à la richesse de New-York, et resterait pauvre. La principale cause de la prospérité
de cet état est qu'il se fait un retour des capitaux de la ville dans le pays, et que la légis-
lature a le pouvoir de commander au crédit et aux capitaux de l'une et de l'autre pour leur
avantage mutuel. Les habitans y sont si convaincus qu'0n ne pourrait améliorer leurs
frontière,, qu'avec-toutes leurs dispositions eu faveur des changemens et des expériences,
personne ne songe jamais à diviser l'état en deux parties; on eit change la constitution, on
le divise en comtés et on établit autant de nouvelles places que l'on peut, mais on laisse
intactes les bornes naturelles de l'état, quoique la population soit d'environ 2,000,000; tous
les états de l'union où il, est possible de rejoindre l'océan par des lignes angulaires, possè-
,lent un poil de mer ; et ainsi il arrive dans ces états que c est toujours dans ces
villes mêmes qui se trouve l'argent vour effectuer les améliorations intérieures. Lors-
que nons voyons deux pays l'un a côté de l'autre, comme la partie ouest de l'état
de New-Yprk et le liant-Canada, possédant des avantages éraux du côté du sol et du cli-
mat, et que nous trpouvpus que l'un s'accroit de la mamère la plus étonnante ; tandisqu'à
parler par comparaison lautre ne fait aucun progrès notre attention se porte naturelle-
ment à en rechercheii la véritable cause, Il y a 46 ans, tout lepays à 300 milles de la ri-
vière de Niagara était complètement un désert. De notre côte sur la frontière de Nia-
garales établissemens et les améliorations ont été tout aussi vite que de l'autre, jusqu'à
fla dernière guerre, depuis laquelle a en lieu l'accroissement rapide de ce dernier côté. On
y a emprunté 9,000,000 de piastres sur le crédit de l'était, construit les canaux, et ajouté
100,00 0 de piastres à la richesse de l'état en augmentant la valeur des propriétés. Les
péages rendent mqintenant l'intérêt de l'argent, et racheteront le principal sous peu d'an-
iées. Il est impossible dé concevoir l'effet que produit l'ouverture de ces commnications
dans un pays nouveau, à moins qun en soit témoin. Voilà la véritable cause de, la
prospérité de cet état, à laquelle il ne serait pas parvenu sans l'aide de la cité de New-
Vork ; ef je prétends que nous n'avons besoin que de la cité de Montréal pour nous mettre
à même de parvenir à des résultats semblables sur un plan beaucoup plus étendu et plus
avantageux.

Regardez-vous l'union des deux provinces comme nécessaire pour parvenir à ce but, ou
pensez-vous que vous puissiez atteindre suffisamment ce but si les bornes du Haut-Canada
s'étendaient aussi bas que Montréal ?-Je pense que cela suffirait sans l'union.

Croyez-vous qu'une semblable division répondît à tous les objets de relations commer-
ciales, et qu'elle fût plus avantageuse que l'incorporation des deux provinces en une seule'?
Je pense finalement une union serait pl us avantageuse, mnais nous éviterions toutes les dif-
ficultés que le peuple du Haut-Canada prévoit si une union devait avoir lieu: il peuse
qu'il se trouverait sous l'influence d'une majorité du Bas-Canada.

Serait-il possible de faire une division geographiqne des provinces en tirant une ligne en
bas de la rivière des Qutaouais, et passant er suite aq nordet à l'ouest de Montréal de ma-
bière à n'inclure dans la province supérieure aucune des seigneuries du Bas-Canada ?-
Non, cela ne se pourrait; il y a quatre ou cinq petites seigneuries entre Montréal et la li-
gne frontière actuelle. n-

Supposant qu'on tirât une ligne semblable de l'autre côté depuis Laprairie jtisqu'à la
rivière Richohel ; y aurait-il des seigneuries an sud et à l'ouest de cette ligne ?-Oui il Y
en aurait quatre ou cinq. Une
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Ml Une grande proportion de la population anglaise du Bas-Canada n'est-elle pas comprise
. H. crrit, dans laville et dans la seigneurie ou l'île de Monfréal ?-Oui.

Croyez-vous que la majorité des propriétés et de la richesse dans la ville de Montréal
QG juin 1828. soit entre les mains (les anglais ou des Canadiens français ?-Les français ont pour eux le

nombre, mais je penserais que la richesse'commerciale est en faveur des anglais.
Tous les droits seigneuriaux <le Montréal n'étaient-ils pas entre les mains du séminaire ?

Oui, je comprends qu'ils l'étaient, mais le gouvernement y a une réclamation.
Savez-vous que le gouvernement en est venu à un arrangement par lequel il est saisi de

ces droits seigneuriaux, dans l'intention d'opérer une mutation de tenure ?-Non, je ne
savais pas ce1a.

Ne satisferait-on pas aux intérêts commerciaux du lant-Canada en y annexant Mon:-
treal ?-Oui.

De quelle manière les marchandises peuvent-elles être transportées à Montréal ?-Un
vaisseau de 400 tonneaux peutaller o droiture d'ici à Montréal ; et commeje l'ai déjjà
mentionné, quoique la distance soit de 3,200 milles, le fret n'est que ll., 2s. 6d. par ton-
neau ; tandisque pour les 400 milles suivans il est de 61. 12.. Odc.

Pensez-vous que si vous aviez la ville de Montréal comme port d'entrée, vous pourriez
contrôler vos propres importations et lever vos propres droits ?-Oui, sans aucune diffi-
culté.

Sans aucune confusion quelconque avec la province du Bas-Canada ?-Oui ; les habi-
tans de chaque pays pourraient acheter librement dans l'autre.

Supposant qu'un vaisseau destiné au Haut-Canada remontât le St. Laurent, et qu'on ne
lui fit payer aucun droit à Québec, ne lui serait-il pas possible, en remontant le fleuve, de
décharger ses marchandises par contrebande pour être consommées dans le Bas-Canada ?-
On ne pourrait faire la contrebande dansle Bas-Canada entre Québec et Montréal avec plus
de facilité qu'on ne peut la faire maintenant entre Québec et l'ile d'Anticosti. Il n'y a pas
maintenant de contrebande,à ma connaissance; et ce serait beaucoup contre les intérêts de
ce pays aiîsi que contre ceux du Canada, que d'im poser des droits assez élevés pour exci-
ter à la contrebande. Nous ne sommes pas et ne devons pas être considérés comme deux
nations étrangères avec des intérêts differens, ni être mis sur ce pied. On met ou ce pays
à bord d'un vaisseau un état de charge ou permis ; avec cela il entrerait à Québec ou à
Mon tréal comme il voudrait.

Savez-vous quelque chose de la contrée qui est en bas de Québec ?-Non, je n'ai fait que
descendre le fleuve une fois.

Avez-vous oljection à l'arrangement qui a été fait au sujet de la division des droits en-
tre le Hautet le Bas-Canada ?--Non ; je ne regarde pas la division des droits comme im-

portaite; il est d'une bien petite conséquence à la prospérité gé.uérale du pays, qu'il soit
payé quelque louis deplus ou de moins at Bas ou au Haut-Canada; leur intérêt général
est ou au moins devrait être le Même. J'ai des garanties de mon opinion au sujet de l'effet
des droits, pour en avoir vu la marche dans l'état de New-York, d où je tire mes consé-
queices. Cet état se retire aucun avantage particulier du revenu (le ses importations; il
est exclusivement sous le contrôle du gouvernementgénéral; cependant il trouve le moyen
d'approprier tous les ans des sommes considérables à l'éducation; il paie sa liste civile et
accomplit les améliorations intérieures les plus considérables, sans aucun secours du gou-
vernement général ; tandis qu'àvec un revenu de 90,0001. par an nous ne pouvons pas
même payer notre liste civile. L'obtjet principal de l'adjonction de Montréal au Haut-
Canada, etle plus grand avantage que la province eW retirerait, est qu'en mettant la ri-
chesse intérieure <lu pays a sa propre disposition, ell aura les moyens d'approprier une pai'
tie de cette richesse à l'amélioration de l'intérieur, et de rendre le pays assez riche pour
défrayer ses dépenses domestiques sans dépendre pour tous les objets locaux de taxes sur
le commerce britannique.

Croyez-vous que les Canadiens français de Montréal eussent des oljections sérieuses à
être transportés aui Haut-Canada ?-Je ne puis le dire. Dans ma propre opinion, ils n'en
aurait pas, s'ils avaient occasion de comparer leur présente situation avec les avantages
qu'ils retireraient du changement; et je sais que tout le monde dans le Haut-Canada se-
rait en faveur de ce plan.

Pensez-vous que ce serait exactement établir pour cette population des lois nouvelles
avec tous leurs incidens ?-Je ne vois pas la nécessité de changer lés lois qui existent à
présent. Je n'ai aucua doute que les lois françaises ne fussent changées graduellement, à

mesure
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nesul-e que les changenens paraitraient avantageux. Si l'adjonction avait lieu, cette popi-
lation s'angliflierait rapidement, si l'on e peut juger d'après ce qui est arrivé à la Non- IV D. ferritt
velle Orléans; et comme d'après notre position locale cet état de choses doit avoir lieu,,
je pense qu'il estjuste et politique de l'amener aussitôt que possible, à iu que nous ne 26juin 1sa.
soyons qu'un peuple.

Quelle est la loi qni règne dans le Hant-Canada au sujet des biens meubles ?-La même
qu'ici.
i Differe-t-elle -en quelque manière de'l'administration de la loi au sujet des biens meubles
dans le Bas-Canada ?-Je ne suis pas au fait de l'administration de la loi dans le Bas-Ca-
iada.

Y a-t-il ou n'y a-t-il pas une différence entre la loi des biens meubles dans le Haut-Ca-
nada et dans le Bas-Canada ?-'Je ne puis dire.

Quelques-uns des têmoins ont dit derant ce comité qu'il serait aisé dans la pratique d'é-
tablir à la ligne actuelle de division entre les deux provinces un systême de réglemens de
douanes qui mettrait les habitans du lant-Canada à même d'imposer les taxes qui leur
plairaient sur les marchandises qui entreraient dans la province, et de les prélever sans
danger de contrebande de la part du Bas-Canada, en cas qu'il y eût Une différende de
droits entre les deux provinces ; est-ce votre opinion que ce fût là une arrangement parti-
cable ?-Nonje pense qu'il est tout à fait impraticable.

Voulez-vous dire pourquoi vous pensez ainsi ? -l y a beau coup de raisons. Si on of-
rait un appas à la contrebande, on ne pourrait la prévenir ; par exemple en hiver le pays
est couvert de neige, et les contrebandiers pourraient entrer dlans le Haut-Canada tant, u'il
leur plairait; ils pourraient y entrer en différentes directions, en bateaux, en traineaux, eu
charriots, &q. comme ils faisaient ci-devant la contrebande entre les Etats-Unis et le
Canada.

Quelle est l'étendue de la frontière entre le Haut etle Bas-Canada, à travers laquelle la
contrebande pourrait se faire ?-Elle est d'un grand noýnbre de milles, depuis St. Régis,
vis-à-vis Cornwall, prèsque toute la longueur lu Lac St. Français, et de là le long de la
ligne.jusjqn'à la rivière des Outaouais, et àussi tout le long de cette rivière.

Supposant que Montréal fût le port d'entrée du lautCauada, qui empêcherait que la
contrebande né se fît du Haut-Cañada dans le Bas ?-Il n'y auraitaucune nécessité de cela.
Les habitans du Bas-Canada pourraient aller faire leurs achats au port de Montréal, et les
habitans du Haut-Canada aller faire les leurs au port de Québec tout comme ils font main-
tenant ; on ne paie pas de droits en passant la ligne entre Montréal et le Haut-Canada.

Supposant qu'il y eût inégalité de droits dans les dex provinces,et qu'un article payât
dans leHaut-Canada des droits moindres que dans le Bas, qu'y aurait-il pour empêcher
cet article d'être introduit par contrebande dans le B3as-Canada en conséquence des droits
moins élevés ?-Si l'une des provinces était assez peu politique pour mettre sur quelqu'ar-
ticle:des droits plus élevés que ceux qui se paieraient dans l'autre province, la conséquence
serait que tout le monde irait l'acheter dans l'endroit ou il serait à meilleur marché ; rnais
commeje l'ai déjà dit, les droits ne se paieraient pas une seconde fois après que les iar-
chandises auraient été débarquées au port de Québec ou au port de Montréal.

Supposant que le Bas-Canada imposât des droits sur le rum, et que le lant- Canada
n'en imposât aucun sur cet article, ne serait-il pas de l'intérêt des habitans du Bas-Canada
d'acheter leur rum à Montréal, et de l'introduire dans la provinco inférieure pour y être
consommé ?-Oui.

Supposez-vous qu'il serait possible qu'il y eût un tariff différent dans les deux Canadas,
sous des'oirconstañces queloonques?-Non. Les droits sont réglés à présent par les actes
de commerces; 'etsi on imposait des droits beaucoup plus élevés sur uelqu'article, ce'se-
rait une mesure aussi nuisible pour dous que pourle producteur oule manufacturier ici.
Donnons -pour exemple le rmu, le-café, le-sucre de nos colonies des Inles Occidentales, qui
reçoivent nos farines en échange, et les marchandises du manufacturier d'ici. Plus ces
niarchandisès pourroùt être introduites à bon marché en Canada, plus il y en aura de débit,
et des droits modiques nous rapporteront nu beacoup plus granid revenu que de's'droits éle-
vés. Si le Bas etle liaut-Canada étaient deux pays séparés avec des intérêts distindts,
comme les Etats-Unis et le Canada, il serait nécessaire d'étahlir quelques mesures
restrictives pour le passage des lignes; comme les deux provinces sont, il iî'en faut

Vous
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M AI. Vous savez que par la cédule de l'acte' di commerce de 1824 et 1825, il était imposé
W. i. lierri1t. divers droits sur les articles qui seraient importés des Etats-Unis dans les deux Canadas,

croyez-vous que dans le Haut-Canada le payement de ces droits n'ait pas été fait en con-
JUiséquence le la difficulté qu'il y a à empêcher la contrebande ?-Pas Ci général ; il peut
y avoir de la contrebande pour quelques articles en conséquence 4 e Ce que les droits sur
ces articles sont trop élevés ; mais en général ils ne le sont pas.

Mentioiez l'article dont vous croyez qu'il se fait contrebande ?--Je ne puis mention-
ner aucun article el particulier.

Etes-vous d'opinion qu'en conséquence de l'état de la frontière entre les Etats-Unis
et le lant-Canada, il ne serait jamais possible en pratique d'exiger les droits sur les
articles que le liant-Canada peut tirer des Etats-Unis à meilleur marché que d'Angle-
terre, y compris le montant du frêt ?-Non, je Lie pense pas; Si on impose un droit
plus flort sur les articles des Etats-Unis que ne couteraient la dépense et le risque, il s'ia-
troilaivout par contrebande, et il sera impossible de l'empêcher. Par exemple, le Haut-
Cauîada était entièrement approvisionné le thé par les Etats-Unis, avant que la compa-
g'lie dls Indes envoya ses vaisseaux à Qnébec en droiture (quoique cet article fût abso-
Iment prohibé,> maintenant c'estle revers du dé, les Americaims seront approvision-
nés d'articles de manufacture britannique par le Canada, parce que nous les chargeons
de moins de droits qu'eux ; ils feront la contrebande cent fois contre une plus que nous.
Les articles Le imanufacture britannique s'introduiront par le Saint-Laurent, et si nous
augmentons les facilités, ils seront transportés à l'extrémité du Hant-Canada, et
delà ils s'introduiront en quantité, par contrebande, dans les Etats-Unis le long de
cette ligne.

Pouvez-vous informer le comité jusqu'ou la loi anglaise des successions a cours
dans le I-at-Canada ? A-t-elle été modifiée par quelque statut local ?-Non ; il a été
pass un bill datns la chambre basse, mais pas dans la chambre haute.

Pouvez-vous informer le comité des modificatiors Iue ce bill proposait ?-Il distri,
buait dîîiîe certaine manière les biens d'une personne decédée ab intestat; maisje ne sais
pas exactement comment le partage était.

A l'égard de la loi des hyothèques dans cette colonie, pouvez-vous dire précisément
quelle est la loi P-lhypothèque se donne surles biens pour sureté, toute personne peut
la forclorre et la vendre.

Dans e fint ce prête.t-il beaucoup d'argent sur lasureté <le l'hypothèque ?-Oui.
Y a-t-il un système général d'enregistrement ?-Oui; l'eurégistrement est très simple,

chaque copité a un bureau de regîtres ; si quelqq'un désire acheter une propriété, ilnva
payer 1s. 6d., et il trouve immlédi 3tement si.ellé est hypothéquée ou non; car si le pro
priétaire la hypothéquée et ne l'a pas fait eurégistrer, l'acheteur qui la ferait enrégistrer
la tiendrait de bonne prise.

Ainsi pour avoir elfet toutes les hypothèques doivent être enrégistrées ?-Oui, tout ce
qui affecte le transport des immeubles.

Troure-t-on que ce système opère bien ?-On l'approuve universellement, il n'y a per-
sonte dans le pays qui n'en ressente l'avantage.

Savez-vous en quelle forme se dressent les contrats de mariage ?-On n'y fait pas de
contrats de mariage, que je sache; il est bien rare qu'on fasse des conve4tions de cette
espeCce.V a-t-il un système de substitution de biens ?-Non.

Quelles sont les dispositions en faveur des veuves ?7-Elles ont un tiers à la mort du
mnari ; elles ont droit au douaire suivant les lois anglaises.

Ont-elles le tiers de tous les biens fonciers qu2 avait le mari et de tous les conquêtes ?-
De tout ce qu'il a au temps de son décès ; s'il vend quelqu'immeuble, la femme renonce
à son douaire dans le contrat.

Pouvez-vons dire qu'elle est la pratique dominante dans les testamens ; est-ce la pra-
lique de faire u ainé, comme l'on dit, ou de laisser ses biens par un partage égal ?-Cela
dépend entièrement de la volonté du testateur.

Avez-vous vu des exem ples de l'un et de l'autre ?-Non si une personne ne veut
pas partager ses biens; elle ne fait pas de testament, parce qu'ils passent alors au
fils ainé.

Quelle est sur les deux cas la pratique la plus fréquente ?-La pratique générale est de
faire un testaimtent.

Croyez,

?SS
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Croyez-vous que les émigrés américains qui se sont établis dans le Haut-Canada soient A
atachés aux loix du Haut-Canada, ou qu'ils donnent la préférence aux loix des Etats- W. 'v. lerrid.
Unis ?-Je pense qu'ils sont décidemment aux loix du Haut-Canada, qui sont très res-,---
semblantes à celles des Etats-Unis. Les habitaus du Haut-Canada sont plus attachés à 26 juin I828f.
la forme présente du gouvernement qu'ils ne le sont à celui des Etats-Unis. Ils en ont
donné la preuve la plus convaincante par leur conduite durant la dernière guerre, au
commencement de la quelle il n'y avait qu'un régiment de soldats, le 'lme., sur toute la
frontière entre Kingston et Sandwich. Le pays a été envahi à Plusieurs r.eprises dans
le cours de cette année là; et c'est à ses habitans composés commeô alors, qu'on doit faire
lionneûtr de sa défense, principalement duraut cette époque. Ces gens avaient été admis en
Canada avant la guerre sur les principes les plis libéraux ; et la mesure la plus impolitique et
la plus nuisible que le gouvernement de ce pays ait jamais adopté à ce sujet, a été de les exclu-
re depuis. Je sais de connaissance certaine que beaucoup de gens ont vendu leurs biens dans
l'état de New.York, où il étaient mécontens de payer de fortes taxes pour le soutien d'une
guerre qu'ils regardaient comme injuste, et qu'étant venus à la frontière dans le dessein de
s'établir dans le Haut-Canada, et y trouvant de l'empêchement, ils se sont rendus avec leurs
capitaux dans l'état de l'Ohio, à Paccroissement sans exemple de cet état. Nous avons
essentiellement contribué au fort considérable, qu'à éprouvé le Haut-Cauada, et à la dé-
préciation des biens. Les Américains sont le peuple le plus utile et le plus entreprenant
pour l'établissemeni d'un nouveau pays, et leur principe est de défendre le pays dans
1equel ils vivent, et non celui où ils sont nés ; et beaucoup qui n'étaient pas établis en
Canada depuis un an, se sout montrés aussi fidèles que les sujets nés.

Quelque loyal qu'ait pu être en général le caractère des émigrés Américains n'y a-t-il
pas en quelques exceptions ?-Oui, il y en a eu un petit nombre, mais absolument autant
parmi les Européens en pro'portion de leur nombre.

Etes-vous natif du IHaut-Cauada ?-Je n'en suis pas natif; mon père était un
loyaliste américain et il m'est arrivé de naître dans l'état de New-York ; mais
j'ai passé toute ma vie , dans le Haut-Canada, et mes sentimens sont entièrement
Canadiens.

Croyez-vous que le voeu dominant des babitans du Haut-Canada soit de conserver leurs
liaisons avec ce pays V-Oui. Jamais pays n'a été plus heureusement situé que le Haut-
Canada dans sa liaison avec ce pays. Par son sol, son climat et sa situation, la province
doit être entièrement agricole, vous recevez ses produits à des termes plus favorables
que les produits des américains ; nous recevons les articles de vos manufactures en
payant un droit modéré d'environ deux et demi par cent, tandis que les Américains
payent maintenant de 50 à 100; conséquemment nous devons nous approvisionner à
beaucoup meilleur marché. Non seulement toute personne verra cette avantage, mais
elle le sentira, de sorte qu'en vous assurant de notre intérêt vous avez la meilleure garan-
tie de notre attachement et de notre connexion. Nous sommes naturellement les rivaux
des Américains; nous produirons les mêmes articles, nous recherchons les marchés les plus
avantageux, et travaillons de part et d'autre à retirer réciproquement les produits par nos
diverses voies de communication. Tout ce que nous désirons, comme je l'ai déjà dit, pour
mettre le Haut-Canada dans la situation la plus à envier, est une immigration n'on restreinte,
une communication non interroimpue avec l'océan, etla possession d'un port de commerce.

Indépendamment des avantages que la province retire du commerce de ce pays, croyez.
vous qu'elle désire continuer d'être une province de ce-pays ?-Oui, la seule mesure adoptée
par notre gouvernement, qui, à ce que je sache, ait causéun mécontentement général, est
d'avoir mis des restrictions à l'immigration. La raison que j'ai entendu donner pour jus-
tifier cette mesure immédiatement après la guerre, temp- oà elle eut lieu, était que l'ad-
mission d'émigrés amé-icains serait un moyen desemer des principes démocratique, quoi-
qu'il ne fut résulté ducun mal de l'admission de c;ex qui étaient venus avant la guerre ;
au contraire, ils se sont montrés égalenent zèlés dans la défense du pays. S'il était vrai
que leur forme de gouvernement convint mieuxà notre pays il est tout à fait impossible,
vu nos relations continuelles avec eux, d'empéeher que nous ne nous pénétrions de ces
principes ; et toute tentative pour l'empêcher eét une reconnaissance que nous les croyons
meilleure et nuit beaucoup plus qu'elle ne faft de bien. Lapartie deshabitans des Etats-!Jnis
qui s'établirait en Canadadonnerait une préférence décidée à notre gouvernement, et procu-
rerait les meilleurssujets etles meilleurs côlons,sur le même principe et pour la même cause
qu'en grande majorité les anglais, les écossais etles irlandais qui s'établissent en Amérique y

deviennent
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M. deviennent les plus violets déumocrates ; car ni un parti ni l'autre n'irait s'établir sous un
iv. H. MerUi. gouvernement sants être prédisposé en sa faveur. La seule dirférence qu'il y ait dans la

. _. for-Ilue d1 gouverneimant entre l'état de New-Yorki et le Haut-Canada, consiste dans la no-
26 juin 182s. bninatiou du gouverner, de La chambre haute ou conseillégislatif, et des mgistrats; chez-

nous le premier est nommé parla coîjronne durant plaisir, la chambre haute à vie (indé-
pendante à la fois de la couronne et du peuple,) les magistrats, &c. par l'exécutif; nos of-
ficiers de paroisse sont choisis par le peuple. Dans l'Etat de New-York ou élit le tout, et
ce n'est qu'en cela que nous différons. Nous avons tout l'avantage de sa démocratie sans
ses maux concomitans. Là les gens sont continuellement en élections, et occupés à chan-
ger tous les fonctionnaires de l'état depuis le gouverueur juscju'ait coustable, la constitu-
tion, eulin tout. Dans un changement récent a leur coustitutiou il -ont adopté le suffrage
umnversel, comliîe ou l'appelle, ne fisant aucune atteitiou aux propriétés. Epreuve faite,
on a trouvé que cela causait beaucoup de mécop4enteuement parmi enx, Un fonctionnaire
étant sous la dépendance de la faveur populaire, se fait un devoir (s'il veut garder sa place,)
de plaire à la mqjorité, à droit ou à tort, et ne peut agir d'une manière indépendante.
Beaucoup d'entr'eux en sententl'eff et tous le voyous ; et je suis convaincu qu'il n'y en
a que e en Canada, s'il y en a, r;ui désiront u changement. Ainsi indépendamnuent de
nos intérêts qui sont le motif donuuant, nousavons de bonnes raison d'être contens de no-
tre forme de gouvenement.

Ainsi vous peusez que le vou dominant est de ne pas reudre le gouvernement plus dé,
mocratique qu'il ne Pest à plrésent V-Je le pense. c

Y est-on content de la constitution du conseil législatif telle quelle est composée à pré,
sent ?-On l'est autant que j'en ai connaissance ; il serait mieux qu'on nonnuât au con-
seil législatif (les personnes distribuées plus généralement dans l'étendue de la province
que d'en prendre une si glande proportion à York, vi que cela donnerait plus de poids à
ce corps ; et je pense que les dernières nominations ont porté sur des membres plus éloi-
giués. Ou en faisait aiusi dans les cominencernens.
Y est-oi content de la coustitution de la corporation du clergé?-Ceux qui ne'sont pasmem-

bres de l'église d'Angleterre n'en sont pas contens. •L'églie d'Ecosse veut avoir sa part
des biens, et si elle l'avait, et qu'ils ne fussent partagés qu'entre ces deux églises, je pense
qu'en général le peiple serait beaucoup plus mécontent qu'il ie l'est maintenant, parce
toutes les autres croyances y prétendraient.

Quelle est la croyance religiense douiinante dans le lIaut-Canada ?-La province est
partagée entre un certain nombre, je pense que les méthodistes forment la secte domi-
liante, et je pense qu'ils ont fait plus de biens qu'aucun autre.

Voulez-vous dire les méthodistes wesleyeins ?-Ils ont la même foi, mais ils apprtien-
nent à une conférence établie dans l'Etat de New-York ; ils sont yenus dais le pays peu
après son établisse nent.

Se réunissent-ils de tout avec l'église d'Angleterre ?-Non, ils ont absolument séparés.
Leurs ministres sont-ils en général Américains ou Anglais ?-Ils sout, partagés; il y a

parmi eux nombre de FIant-Canadients.
Avez-vous quelque raison de croire que des personnes de diverses croyances religieuses

aycnt pour habitude de se conformner au culte de l'église d'Angleterre lorsqu'il y a des
églises de bâties et des ministres de placés ?-Je ne pense pasque cela soit;je ne pense pas
qu'on en aime la forme ei général; ina raison est qu'il y en a beaucoup plus des autres
croyances que de l'église d'Angleterre.

A. quelle croyance appartenez-vous vousrm&me ?-J'appartien à l'église d'Angleterre.
Savez-vous par lazard combien de membres de l'assemblée du Iaut-Canada sont mem,

bres de l'église l'Angleterre V-Je ne le sais pas.
Les églises sont-elles extrêmementt fréquentées à votre counaissance ?-Elles le sont ea

quelques endroits, cela dépend entièrement de leur situation,
(otniaissez-vous l'acte qu'on connait sous le nom d('acte de sédition ?-Oui.
Savez-vous l'histoire de cet acte .- C'était un acte passé il y -a long-temps durant les

troubles d'Irlande, pour empêcher de venir dans le pays les irlandais qu'on supposerait en,
treteuir des principes dangéreux ; la seule fois qu'on Fait mis en exécution à ce que je
sache, a été dans le cas de M. Gourlay.

Quels sont les pouvoirs qu'il donne ; Il donne pouvoir à un commissaire de la cour du
bane lu roi de faire sortir unepersonne;du pays; sije vais faire ser-nent que je crois que
telle peîsonniîe n'a pas prêté le serient d'allégiance dans un çertain temps, et que c'est

unle
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personne dangéreuse,le commissaire commande à cette personne de sortir du pays, et s'il M.
ne liii plait pas de sortir elle est emprisonnée. W. H. Mcrril.

N'y a-t-il aucun appel ?-Non, M. Gourlay est un exemple du cas ; on lui commanda -
de quitter le pays, il ne le voulut pas et fut emprisonné. 26 juin 1828.

La chambre d'assemblée a-t-elle à plusieurs reprises passé des bills pour se défaire de
cet acte ?-Oui.

Ont-ils été constamment rejetés dans le conseil.législatif ?-Oui.
Il est donc en existence maintenaut ?- Oui.
Savez-vous par hasard par quelles majorités de la chambre d'assemblée ces bills ont été

emuportés ?-Ils ont été emportés presque unanimement dans la chambre d'assemblée.
Depuis quelque tems ce bill n'a-t-il pas toujours été le premier que la chambre d'assem-

blée ait passé avaut de procéder sur les autres affaires V-Oi.
Savez-vous sur quel principe le conseil législatif refuse de rappeler le bill ?- J'ai en-

tendu dire qu'il avait rejeté le bill parce qu'il trouvait que l'existence de cet acte n'avait
pr(duit aucun mal, et qu'il ne trouvait pas nécessaire de le rappeler; mais dans mon opi-
iion ce serait une excellente chose si on s'en défaisait; c'est une loi inutile, et qui cause
des mécontentemens dont il n'est pas besoin.

Suivez-vous quelque profession en Canada ?-Non,je n'en suis aucune.
Tenez-vous quelque place sous le gouvernement ?-Rien qu'une place honoraire ; je

suis commissaire de la paix.
Etes-vous propriétaire d'immeubles dans le Hiaut-Canada ?-Oui.
Vous dites qu'il a été passé une loi pour empêcher l'introduction les irlandais dans le

laut-Canada ; y a-t-il en ce moment quelque préjugé contre l'introduction d'émigrés
irlandais ?-Au contraire, on la regarde comme très avantageuse.

Est-ce l'opinion générale dans le Haut-Canada, que les intérêts et les ressources de la
province trouveraient un avancement essentiel dans l'augmentation de sa population ?-
Certainement, les intérêts et les ressources du Haut-Canada trouveraient un avancement
essentiel dans une augmentation de population.

Pensez-vous que la législature du Haut-Canada fût prête à concourir à toute mesure

pour une accession à la population du pays ?--Je le pense ; mais cela dépendrait du pied
sur lequel on demanderait sa concurrence ; elle ne pourrait à présent y contribuer par un
octroi d'argent,; si la situation naturelle de la province est améliorée de la maniere que
j'ai mentionnée, elle sera capable d'aider de tout manière.

Pensez-vous que si elle avait les moyens 'd'aider poux cet objet, elle fût disposée à le
faire -Oui, si nous sommes mis dans la même situation que l'état de Ne w-York, en possé-
dant un port en propre, nous serons capables dé contribuer à toute mesure pour l'avance-
ment du pays

Dans quelle partie du Haut-Canada résidez-vous ?-Dans le district de Niagara.
Savez-vous quelque chose sur la manière dont on y administre la justice Y-Oui.
Y est-elle administrée sur iu pied respectable, ou y est-elle désapprouvée ?-Elle y est

administrée sur un,pied respectable.

Samuel Gale, écuyer, réintroduit; et examiné.

Vous avez déjà dit au comité que vous étiez ici en vue de représenterles sentimens et smuel' Gale,
les opinions des habitans des townships du Bas-Canada; le comité désire vous interroger écuyer.
sur la tenure des terres dans les townsips du Bas-Canada, et en particulier sur les lois
qu'on soutient y être applicables; le comité est informé que suivant l'opinion de beaucoup
(le personnes, quoique les terres soient tenues en franc et commun soccage, cependant
toutes les lois françaises s'y appliquent tant à l'égard du douaire que de l'aliénation des
successions, et des sûretés,,pour Iargent emprunté; quelle est votre opinion sur ces ma-
tières ?-Je suis d'opinion que l'acte des tenures du Canada, n'a pas établi unldroit nou-
veau, mais a confirmé 'la loi pré-existante pour' les terres des townships. éJe rgarde
l'acte des tenures du Canada, en un mot, comme n'étant rien de plus que ce qu'ils s'an-
nonco être, savoir u. acte déclaratoire; mon opinion sur ces matières, même avant la
passation de l'acte des tenures du Canada, était que les lois anglaises seules pouvaient
légalement être appliquées aux terres en franc et commun soccage.

Voulez-vous dire avec tous leurs incidens ?-J'ai supposé que tous les incidens qui se
rappor-
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SaueZ Gale, rapportent aux terres en franc et commun soccage dans les townships du Bas-Canada,
écuyer. etaient les mêmes que ceux qui, tirés deslois anglaises, ont toujours été regardés comme

- applicables aux terres en franc et commun soccage, lors de l'établissement des autres
26 juin 1828. colonies anglaises.

Est-ce là l'opinion générale qui règne dans les townships ?-Je sais qûe c'est l'opinion
domiiante dans les townships, et je puis dire que j'ai entendu que c'était l'opinion de
personnes de la plus haute considération en Angleterre dans le temps que fut passé l'acte'
de 1791 qui donnait une costitution au Bas-Canada; j'ai entendu dire que M. Grenville
envoyât dans le Bas-Canada un projet de Pacte de 1791, sur lequel projet il avait écrit
positivement dans, une note à la marge, que comme l'acte de la 1ime.. George Trois,
(1774) exemptait les terres en soccage des lois françaises, ou les regardait comnne tom-
bant sous l'opération des loix anglaises. .e crois qiu'en 1801 on a pris à ce sujet l'opinion
de quelques-uns (les juiges du Bas-Canada, et à ce que je puis entendre il y eût-quolquîes
différences d'opiîîions pariai eux sur ce point; niais j'ai toujours cru, avec presque tous
ceux à qui j'ai entendu discuter ce sujet (excepté les Canadiens français) que l'acte
de la 14mne. George Trois, (à moins qu'ou en efface une ces clauses les plus importantes,
et qu'on le regarde comme uîne parfaite nullité et une lettre morte) voulait assurer les
loix anglaises aux terres en soccage, ou en d'autres termes aux townships. La clause doit
s'interpreter ainsi, ou elle ne pourrait avoir aucun sens du tout ; elle est comme suit
" Pourvu toujours qXue rien de contenu dans cet acte," (savoir l'acte de 1774, qui établis-
sait les loix françaises pour les séigneturies,) " ne s'étendra ou ne sera entendu s'étendre
aux terres concédéesou à être concédées à l'avenir en franc et commun soccage." Si ou
vouiait que cette clause cat aucun sens quelconque, ou prétendait exclure absolument
les terres en saccage de l'opération des loix françaises, et c'était la clairement l'interpré-
tation qu'on donnait à l'acte <le 1794 en Angleterre, aussi bien que parmi les anglais du
Bas-Canada en général. Les loix d'Angleterre étaient promises au Canada par la procla-
mation de Sa Majesté en 1763; on les a mises ou exécution en conséquence de cette pro-
clamation. Le droit aux loix anglaises était pouir cette raison regardé comme universel
en Canada frand fut passé l'acte de 1774; et cet acte établissait les lois françaises pour
les seigneurIes, non comnne un irait mais comme ue bonté pour elles, mais déclarait que
leur opération ne s'étenîdrait pas auix terres en saccage. Ainsi le droit antérieur aur
lois an-glaises hors des seigneuries, a continué d'être maintenu même par l'acte de 1774.
L'acte des tenures du Canada n'était que pour confirmer ce droit. Il serait un peu étrange
et ion très-équitable, qu'on lit servir ce que l'on donnait aux seigneuries comme un acte'
de bonté, à détruire le droit qui était réservé aux donateurs et à leurs descendans sur les
terres coucédées ou à être concédées sous la teture soccagère.

Quoique la chose vous paraisse si claire, et quoique vous citez l'antorité de M. Gren-
ville pour confirmer vos opinions sur le sujet, parait-il que les juges du Bas-Canada nient
coucourèu unanimemeit dans ces mêmes opinîioums, ou que d'autres lés partarent ?-J'ai
dit que j'avais compris que les juges avaient différé d'opinion à ce sujet avantla passation
de l'acte des fenures dhr Canada. Je crois que les Canadiens français des seigneuries et
leurs adhérens interprètent la chose d'une toute antre man-èr que les habitans anglais
des touvnships. Les Français désirent l'extension des lois et (les institutions françaises,
les Anîglais celle des lois et des iistittutions anglaises. Les lois françaises ont été données,
aux seigîueuries par Pacte de 1774, quoique l'Aiigleterile nè ftit tenue de le faire en vertu
d'aucuM engagement ni d'aucune promesse ; on voulait probablement faire un acte de
faveur aux Canadiens fiançais, parce qu'ils formaient la majorité dans les sei'uîeîies;
Les Anglais forment en proportion une majoritépluîs considérable dans les townships qué
les Frauîçais dans les seigneuries. Les Aiglais ont dans les townships aussi bien que les
Français dans les seigneuries les mêmes droits à être favorisés dans l'établissement de leurs
lois en raison de la majorité, quand même ce serait là tout; mais le gouvernement an-
glais et le parlemnent anglais sont tenus, par des engagemens et des promesses réitérées et
solennelles le confirmer les lois anglaises aux townships. Les townships ont aux lois
an-laises des prétentions de droit, et ils doivent les avoir, à moins pourtant qu'il ne plaise
à la mère-patrie, après avoir fait pour une partie de la popnlation plus qu'elle n'avait
promit, non seulement de faire moins, mais même de manquer de foi envers la partie an-
glaise ; marche qui ne tendra pas à faire des terres en friche des townships du Bas-Canada

iut séjour plus convenable aux éiig is, ni à accelerer beaucoup le progrès des
ame
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améliorations, ni co~nséqueniment à avancer beaucoup les intérêts ou l'honneur de la Samuel Gals
Grande-Bretagne. écuyer.

Eu matière de fait, depuis la passation de l'acte de 1774 jusqu'à Fépoque de l'acte r----^--
des tenures du Canada, y a-t-il eu dans.les town-hips des successions suivaut les lois 25 juin 1823.
d'Angleterre, ou n'ont-elles pas uniformément eu lieu suivant les lois dii Canada ?-Je
n'ai entendu parler d'aucune contestation élevée sur ce point dans une cour de justice,
nais j'ai vu des exemples où le fils ainé a pris toutes les terres dii père situées dans les

townships; avec le consentement de tout le reste de la famille, qui regardait que c'êtait
la loi; ces derniers n'y auraient pas acquiescé à leur propire détriment, s'iL avaient supa
posé que leurs reclarnations fussent soutenues par la loi.

Etiez-vous présent à ces arrangeiens -Je n'y étais pas, mais je l'ai entendu dire pWr
les divers membres de la famille.

N'est-il pas -d'un iisage ordinaire même dans les seiwncutiies, que les enfans cadets
cèdent par arrangement ti.droit que leur donne la loi, et e laissent au fils ainé ?-Je n'ai
jamais rien conni de ce genre, et il n'est pus très-conforme aux habitudes humaines en
général de céder des droits que l'on a sur des biens sans compensation ou équivalent.

Y a-t-il jamais ou entre l'année 1774 et la passation de l'acte des tenni'es du JCanada,
quelque décision des cours de justice qui ait décidé ru les lois anglaises avaient lief'dans
les townslmipe et non les lois du Canada ?-J§ai déja dit que je ne savais pas qu'aucune
contestation légale -sur ces points particuliers se fût élevée et eût été décidée dans uge
éair deajustice

Quelle a été la pratique à l'égard d's successions aux terres tenues en franc et commun
soccage ?-A l'égard des lerres des townslips, je ne connais pas un seul exemple de par-
tage dans le cas de décès ab intestat, lorsqu'il y avait un fils ; quoique je ne puisse pren-
dre sur moi de dire qu'un partage volontaire ne puisse avoir eu lieu quelquefois; mais
j'ai vu des cas où le fils aine à tout pris.

Si vous n'avez jamais vu d'exemples de l'application des lois du Canada dans le cas de
décès ab intestat, quelle loi y était appliquée F-J'ai éonnu des gens qui partageaient sui-
vaut la loi anglaise, que jé regarde comme la loi du Canada pour les terres soccagères
comme la loi française est la loi du Canada pour les seigneuries.

Voulez-v'ous dire que dans les townships il a été généralement d'usage que le fils ainé
excluât tous les autres membres de la fanmille ?-Je n'ai jumais connu d'exemple du con-
traire, lorsqu'il n'y avait pas de testament; mais je crois qu'en général les habitans des
townships font des testanens si leurs biens sont de quelque valeur;

Croyez-vous que cet état de choses soit agréable aux désirs du peuple ?-Non; je crois
que la plus grande partie du peuple des 'townships aimerait mieiux une loi qui réglerait
le partage comme' l'affection paternelle porterait probablement les gens à le faire d'eux-
mêmes, C'est-à-dire un partage égal; je crois que ce sont là leurs dispositions; muais en
mêne-temps ils voient que les lois anglaises les libèrent de tant d-' désavantages à d'ail-
ires égai-ds (outre que ce sont des lois dont ils savent quelque chose ou qu'ils peuvent
appîrendre' dàns' leur propre langue,) qu'ils les recevraient volontiers même avec ce qu'ils
regardent comme une imuperfeétion à Pégard de la loi des successions aux immeubles au
défaut de testament, parce que ceux qui n'aiment pas cette loi de succession peuvent en
prévenir les effets en faisant un testament dès' qne cela leur plait.

Quand vous parlez des avantages des autres institutions qui se rattachent à la tenute
anglaise, pouvez-vous dire avec assurance que c'est le désire des habitans des township
que l'application des lois françaises n'aient pas lieu ,ur les terres tenues en francet com-
inun soccaoe, niais qu'ils voudraient qu'on y appliquât les principes du droit anglais -qui
regardent les diverses matières des sûretés pour l'argent emprunté, des transports de
terres aux acheteurs,, du douaire, et de la loi de succession ?-Je suis parfaitement con-
vaincu que presque tous les habitans anglais qui composent à peu près la population totale
des toivnshipîs, désirent qué les principes du droit anglais soient appliqués à ces terres,
de la même manière que. ces principes subsistent en d'autres colonies, anglaises, et 'lue
ces terres te soient pas sujeftes aux incidens défavorables des lois françaises, c'est-àdire
aux hypothèques générales, aux hypothèques tacites de toute espèce, au douaire frn-
çais, et à une variété de charges dont vlusieurs ne laissent aucun moyen de les connaître,
et qui opèrent contré la liberté et la sureté des mutations, et détruisent la confiance dans

les
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Samurl Gale les tit-es et dans les garanties, gênant par la le commerce et les améliorations. En outre
écuyer. les townships désirent les bureaux d'enrégistrement pour consigner les transports et les

r- - charges des biens, comme dans le Haut-Canada, parceque comme les habitans.des town-
16 juin '1828. ships l'ont dit dans quelques unes de leurs pétitions à l'assemblée, ils ne peuvent autre-

ment avoir de certitude dans les transactions qui regardent les.immeubles, et que les
parens ne peuvent pas non plus s'assurer gfu'ils ne lèguent pas a leurs enfaus des procès
an lieu de biens ; et ils sont de plus expose que vi le défaut d'enrégistrement leurs terres
ont beaucoup moins de valeur, n'y ayant aucune sûreté dans les titres; et que l'établisse-
ment de ces bureaux remédierait au mal, et ne serait suivi d'aucune dépense pour le gon-
vernement, vû que les honoraires d'office, tels qu'établis dans la province voisine, dé-
frayeraient pleinement l'enrégistrement.

Si vous avez raison de dire que suivant la manière dont vous interprétezla.loi, les lois
anglaises subsistent dans les townships, et si vous avez aussi raison de dire qu'en fait de
pratique les lois anglaises ont prévalu dans les townships, où est le grief; et comment
se fait-il que les personnes qui désirent que les lois anglaises dominent n'aient jamais fait
décider la question dans une cour de justice ?-Je n'ai pas dit que les lois anglaisés
eussent été généralement mises en opératlon pour les terres des townships; une des
difficultés dont les habitans se plaignent, est qu'ils n'ont pas eu de cours parmi euxpour
établir quelle serait la pratique, et qu'on les a tenus pour ainsi-dire hors du giron de la
loi : j'ai dit seulement que dans tous les cas qui sont venus à ma connaissance avantIla
passation (le l'acte des tenures du Canada, les immeubles dans les townships avaient passés
au fils ainé au décès ab intestat du propriétaire, et que les transports se font souvent
suivant les lois anglaises. Mais je crois que dans quelques cas où des terres, dans les
townships ont été vendues par le shérif, les deniers provenus des ventes ojt été distri-
bués par ordre des cours de justice tout comme sies hypothèques tacites et autres s'ap-
pliquaient à ces terres. Il est vrai que dans ces cas je ne sais pas qu'il y ait eu de con-
testation daùis Ies cours de justiôc, sur le motif que d'après les lois anglaises ces hypothè-
ques n' avaient pas d'application ; les parties auraient eu peu de droit à trouver mauvais
ce à quoi elle avaient consenti, soit pour éviter des frais de cour, ou kour d'autres rai-
sons: mais je sais qu'il y avait des personnes disposées à contester sur ce point, dans la
première attaire où elle auraient été intéressées, et que si la décision des cours du Can
da leur avait été contraire, elles cin auraient appelé eu Angleterre. Quand aux grietfs des
townships, ils sont contenus dans les pétitions devant le comité, qui exposent uon seul-
ment les sujets que j'ai mentionnés dans mes réponses d'aujourd'h ui, mais aussi le défaut
de lois uflisantès pour les chemins, le défaut de représentation, et d'autres maux.

Ainsi en mati ère de fait autant que les cours de justice out rien décidé sur ce sujet
elles ont décidé que les lois du Canada étaient applicables ?-On ne peut dire que les
juges aient décidé sur ce sujet lorsqu'il n'y a pas eu( de contestation ; sans doute dans les
cours des seigneuries ils continueraient à appliquer les lois françaises à la distribution
des deniers provenus des ventes d'immeubles par le shérif, si ou n'opposait pas que les
terres dont la vente a produit ces deniers étaient situées dans les townships, et qu'ou ne
s'opposât pas sur ce motif à l'application des lois françaises.

Y a-t-il quelque close dans cette réponse qui ne s'accorde pas avec les détails que vous, i
avez fait précédemment ?-Pas le moins que ce soit, à ce que je pense.

Piouvez-ions prendre sur vous de dire que vous savez quelle était réellement l'éta de la
loi dans les townships du Bas-Canada avant la passation de l'acte des tenures du Canaa
da?-J'ai déjà dit qu'avant ce temps il y avait deux opinions à cet égard; et il n'y a ja-
mais eu dans les townships des cours qui essent jurisdiction sur lesimmenbles. Les
seules cours qui eussent jurisdiction sur les immeubles dans le las-Canada ont été éta
blies dans les sei;neuries.

Les opinions etaient-elles partagées d'un, côté et dé l'autre ?-11 y en avait qui étaient
partagés entre les deux opinions avant la passation de l'acte des tenures du Canada ais
d'autres n'ont en qu'une opinion avant et depuis.

Quelle a été la pratique actuelle au sujet de la loi dans les tovnships ?-Il n'est pas
aisé de définir la pratique là où il n'existe pas de cours pour en établir une Je suposo
qu'elle était conforme à ce qu'on pouvait attendre de personnes qui avaient d'es ojnniîo
différentes sur la question.;,ceux qui supposaient que les lois anglaises y avaient cours
tachaient probablement de régler leur. transactions dune manière qui leur fût conforie

et-
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t ceux qui supposaient que les lois françaises y avaient cours, agissaient probablement, Sae Gale
en conformité à leurs propres opîîious. cuyer

Pouvez-vous dire quelle a été en général la conduite des particuliers ail sujet de Pap-
plication de la loi à leurs immeubles dans les townships du Bas-Canada ?--Il est probable, 26 ju 182s8.
quoique je ne puisse l'assurer, que plusieurs peuvent avéir partagé des bienscomme ils
auraient fait si les lois françaises eussent été en force, mais d'autres ont laissé le partage
se faire comme si les lois anglaises eussent dominé.

Pouvez-vous dire qu'elle etait l'usage dominant à cet égard ?-Je puis lire ,eulement
que je crois qu'une grande majorité des habitans d'origine anglaise ont regardé les lois an-
glaises com6ne y étant en force, et que les personnes prudentes se sont conduites en
conséquence.

Pourquoi vous bornz-vous à le dire des liabitans d'origine angîlise ?--Parce que les
autres ne désirent nullenieut voir les Idis anglaises y dominer.

Vous venez de dire qu'il y avait eu diversité de pratique dans lés townships à l'égard
des successions aux immeubles, vous aviez dit auparavaut que vous n'aviez jamais connu
un1) seul cas où les biens eussent été partagés égalmdeult; comment couciliez-vous ces
exposés Y-Jé n'ai paS dit qu'il y cil a eu, mais qu'il aurait pu y ou avoir; Mais je répète
que je tic connais auoain exemple de partage d'iaiueubles dans les townslîijis au défaut de
testament d'après les lois françaises.

Quelles occassions avez-vous eu de connaitre quelle était la pratique dans les town-
ships au sujet des imeubles ?-J'y ai résidé quelques auuées, et depuis ce temps, dans
le cours de nia pratique, nombre de personnes se sount adressées à moi pour ie consulter
sur ce que je croyais être la loi dies townships, et je leur atIrépouda que je regardais la loi
anglaise comnie y étant en force à l'égard des imineubles.

Lorsque vous dites qu'elle a été la pi atique dans lés townships à Pégard 'és sndcessions
aux inuieibles, vous-avez en vue les cas où vous-avez vous même conseillé les parties suè
ce sujet ?-Oui, .eu partie ; mais je connais quelques cas semblables dans lesquels je n'ai
dotinué aucun avis

Vous rappellez-vous qu'ou ait rais eu pratique dans les tovnships la doetrinîé des lois
anglaises au sujet des substitutions ?-Non, je ne m'en rappelle pas.

Y a-t-on jamais entendu parler de quelque chose de semblable, à votié connaissance ?-
Je ne me rappelle pas d'avoir janmais vu de testament qui créât une stibstitutionî dans les
towvnships-

Vous rappellez-vous d'avoir entendu parler de quelque cas qui ait eu lieu et qui ait été
amené devant les cours de justice, oit cette question, ou toute chose qui ressemble à
cette question, ait été discuté ?-Je ne m'en rappelle aucun.

Vous rappellez-vous quelque cas oà des points dé droit anglais applicable aux immeubles
dans les townships, aient été discutés et amenés devant ue cour (le justice dans la pro.
vince ?-Je mue nie rappelle aucun cas où la question de savoir si les loin anglaises ou les
lois françaises sont en forée sur ces terras ait fôrîné le sujet d'une dispute litigieuse,
comme je l'ai répété souvent.

Vous rappellez-vous quelque cas où du moins elle a servi de sujet à amiable composi-
tion ?-Non, je ne m'en rappelle pas.

Ainsi nie s'en suit-il pas de ce que vous avez dit, que tout ce que vous avez dit sur
l'existence des lois anglaises dans les townships n'est qu'une matière d'opinion, qui n'est
soutenu par aucuie preuve -:Il n'y I pas cu de cours daés les toî,nships pour décider
les affires d'immeubles et il n'est pas probable que l'assemblée seiu;aeuriale en établissé.
J'ai dit ce que l'on peuise et qjue l'du fait; j'ai cité des exemples., Niais savoir si tout cela
forme une preuve ou non, c'est ce qu'il ne m'appartient pas de décider. Mais je puis
ajouter que j'ai eu ma possessiou des centaines de contrats qui ont trausporté d grands
partis de terres sous lés formes anglaises, et je connais des personnes qui eu possèdent
des milliers <'acres en vertu de contrats semblables; et ce n'est pas siniplernent mon opi-
nion que j'ai donnée; j'ai entendu exprinier les mêrms opinions par des milliers de
personnes. Ou lie peut tirer la preuve entière gne des lois nllêmnes qui ont rapport an
sujet ; et si le sens en a été douteux, l'incertitude, je suppose, a été détruite par'ate
des tenuires, dont les townships déhirent la continuation.

Dans les cas ohvous avez donné votre opinion sur l'existence des lois anglaises, et où
on s'est conformé à votre opinion, connaissdz-sous qu'il ait étéfait quelque tentative' polr
renverser cette opinion ?-1 en, pas que je me souvienne. Or
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On a dit au comité que latenure française de frane-alen roturier était la même dans la
pratique que la tenlure du franc et commun soccage; est-ce la votre ojinion ?-Elle nd
serait nullement la même dans la pratique, en supposant que la tenure française du franc'

26 jun 182 alCu soit sujette à toutes les charges et à toutes les obligations sanctionnées par les lois
françaises, et que la tenure auglise du franc et commun soccage ne soit sujette qu'à celles
qu les lois anglaises établissent.

Voulez vous expliquer conument cette sujettion se rapporte à la question ?--La tenure
française serait soumise aux sujettionn des lois franuçaises, cotme les iî?ortgages ou hypo-
thèqu o énél s et tacites, principalement les droits matrimoniaux de la cormmunante et
du douaire, et divers autres incidens, qui mettent les habitans des seigneuries du Bas-Ca-
nada daus une situation à ne pas savoir s'ils out des suretés dans un grand nombre de trai-
santions.

Supposanît qu'une terre soit hypothéquée pour ue somme donnée, et que cette terre
soit à partager entre tous les enfus sous les lois du Canada français, comment ce partage
s'acco derait-il avec la sureté de l'hypotl ique, et qu'elle est lopération où la nature de
l'hypot;èlque ?-Le simple partage des terres outre les enfans sous les lois françaises, n'est

pas icmpatblqvec la sureté d'un hypothèque sous les mêmes lois, parce que le droit du
créaucier s'étendrait à chaque caution ei particulier ;ce droit ne pourrait étre détruit que par
des réclamations privilégies ou antérieures, ai elles étaientde même nature. Cependant ce
que les Anglois cou naissent et désiguent communent sons lenoni de ortgage dans leBas-
Canada, est plutôt PIpotea du droit roinai on droit civil, et les français l'appellent hypo-
thèque. Elles donnent droit d'être payé imêne les immeubles, de la somme stipulée ou due,
pourquoi on peut faire vendre toute sorte d'immeubles pir le shériff, Il est dlu privilège des
notares et de certains officiers publics, que tous les actes passés devant eux, (supposant
mflêite que ces actcs ne fussent rien de plus qu'une simple reconnaissance d'une dette ou
uin cauîinuuemut,) comportent un îortgage on hypothèque sur tous les immeubles du
contiat;et cette hypothèque ne se borne gis aux immteubles quele coltractantpossède
dans le district où le notaire professe, mais s'etend à tous les immeubles du contractant en
d'autres jurisdictions etd'aurtres districts aussi loin que les tenures françaises s'étendent
et ce te hypothèque mue se borne pas aux immeubles que le contractant possède au temps
ou il passe l'acte, mais elle s'attache à tous les iunimeubles qu'il pourra acquérir ensuite sous
la tenure française, et reste attachée à tous les immnenubles et à chaque portion. d'iceux peu-
(ant un grand nombre d'années, quand ime ils seraient passés entre les mains d'ache.
teurs de bonne foi. Seulement pour avoir passé par les mains des débiteurs qui se smnteni
gagés par actes passés devant ces oficiers publics, et quoiqu'ils les aient immédiatement
tnsportés à d'autres, les inimeules sonît asservis et demeuient chargés de toutes ces det-
t's, auxquelles ils restent assujettis pendant des années, ou jusqu'au paiement, en qpelques

IUatins qu'ils passent ensuite. Comme les actes passés devant notaires doivent être payés
in toto, par préférence, suivaut l'ordre des dates, les créanciers aimtetit toujours à ei faire
passer, par ce que quoi qu'ils n'aient aucun moven (le savoir par combien de créaciers ain-
térieurs ils out été dévancés ils désirent évixer do l'être par des créanciers subséquens. Le
défaut de connaissance chez la généralité du peuple l'oblige aussi d'avoir recours aux no-
tairas. Prèsque tous les contrats légaux dlu Canada seigneurial he passent e cosséquencè
denit ntairs. Le cautiounement donné devant un juge, l'acceptation d'une tutelle ou
d'une curatelle, lexécution du testament d'un amni ; et un grand nombre d'autres actes pro-
duisent atussi ds hypothèques tacites et gésnérales ; et s'il n'est donné mrortqage 011 Iypo-
thièque devant notaire que pour nu inimeuble particulier dans les seigueuries, la loi rend
nuéanmoius aussi cette hypothèque générale, et la fait s'étendre à cIaque comté, chaque
district et chaquîejurisdiction dans l'étendue des tenures françaises du Bas-Canada - et
loutes ces causes assujettissent en conséquence les propriétés d'un nombre immense d'in
ividlus, d'ne manière dont souvent ils n'ont pas eux-mêmes d'idée. Il ne serait pas difM

Ïcile d'iumginer qudlues-unes des conséquences de cet état de choses, quoiqu'il soit à

peine possibl e les dtailler tontes. Je puis supposer un cas : A, B. C. & L, conime
beaucoup d'autres dansleBas-Canada, peuventavoir réciproquement passé des actes dlvant
mucaires, ou autrement constitué des mortgages ot hypothèques gén6rales et tacites de
lunîe quelcounque des nanières dont ou peut les créer. A. vend tne terre à B. ; la teie
est sujette peuilit des années à être vendue par le shérif, non seulement pour tontes les
créances lypotieaires ou de nîortgag e créés par A., mais aussi pour celles qui ont,été
créés par 13; B. vend la terre à C. sous quelques mois, et elle devient deplus sujette aux
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réelam.ations hypothécaires contre C. Dans le cours d'une année ou de deux, C. vend la
terre à O. Les charges de la terre ont été cu augmentant,et elle est maintenant assujettie à Sauiel Gale,
toutes les réclamations contre A. B. C. & D., lorsque peut-être un émigré britanique
l'achète, la paie, et après en avoir augmenté la valeur par son argent et sou travail, on le
somme de payer guelques-unes des créances et en consequence il abandonne sa propriété.
Le cas supposé a est pas en imagination, mais do fait. J'ai même connu un avocat q ui
ayanît acheté un immeuble, et ayant fait (les paiemens au.vendeur et anx créanciers, i a-
bandonna ensuite au réclamations des autres créanciers, dont il n'avait auparavant eu au-
cun moyen de connaitre les demandes; et j'ai connaissance que des avocats ayant prêté de
l'argent sur mortgage ou hypothèque, ont après un laps de huit ans perdu le principal et
les itérêts au moyen d'une réclamation inattendue qui datait de vingt ais. Je tue suis
trouvé moi-même dans ce cas. On soutient, il est vrai, que les titres du shérif forclosent
toutes les réclamations hypothécaires excepté le douaire frâuçais, et je me suis quelque-
fois dans cette vue procuré aun titre dlu shérif. Une fois il me conta au-dessus de 301., et
nue autre fois au-dessus de 251., ce qui cette fois était beaucoup plus que ne se serait ven-
duie la terre pour laquelleje mue l'était procuré. ' n'est pas surprenant que les towvn-
ships désirent éviter l'introduction de ces hypothèques tacites et générales, et qa'ils pré-
fèrent les lois auglaises, qui, quelles que soientleurs imperfections, que l'on ne nie pas, out
néannoins fait avancer des colonies en richesse et en auélioration, avec uie rapidité saus
exemple sous d'autres institutions.

Est-il possible qu'un système d'enrégistrement pût rendre manifestes toutes les obligati-
ous de cette espèce, de manière à mettre le prêteur ou l'acheteur ànême de savoir quelles
sont les charges de la terre?-Je croirais qu'il est extrênenient difficile, sinon impossible,
(i moins qu'on ne fasse quelques changemens aux lois mtaintenant en force dans les sei-
gneuries, et par lesquelles presque tous les actes passés devant notaire emportent une by-
potîèque générale, comme nu jugement des cours en Canada, sans spécification de pro-
priétés, par lesquelles aussi divers autres' actes passés devant d'autres officiers publics
constituent pareillement des hypothèques tacites et générales) d'établir pour les seigneuries
un systeme d'enrégistrement sutffisat pour faire connaitre aux gens s'ils ont des suretés ou
nonen achètant ou en prètantdc l'argent sur hypothèques. Les objections quebeaucoup di
Canadiens français font à l'établissement le rêgistres dans les seigieuries, dont qu'ou ne
pourrait les rendre efficaces sans faire des changemens aux lois françaises. Or ceci est une
objection (fui ne peut se soutenir par rapport aux toîvnships, si les lois anglaises seules y
affectent les immeubles ; et c'est là entr'autres une des raisons pour lesquelles les habitans
des townshi ps et tons ceux qui désirent l'amélioration du pays, veulent avec tant d'empres-
senient que les terres des townships ne soient sujettes qu'aux charges des loix anglaises,
parce qu'alors on pourra établir l'eurégistrenent comme il est établi dans le Ilaut-Canala,
sans confusion avec les lois françaises dans les seigneuries, que les chefs des Canadiens dé-
sirent maintenir et étendre ; en outre, si quelques partis des lois anglaises causaient (les
incouvéniens par leur opération, on n'a aucune crainte que l'amour des législateurs soi-
gneuriaux pour ces lois les empêchat de les changer quant.on le demanderait.

Sous quelle forme se doqgnent les suretés pour l'argent emprunté sur les immeubles dlans
le Haut-Canada ?--Elles se donnent par une byQothèque d'une espèce à peu près senmbla-
ble à l'hypothèque anglaise, mais plus courte qui désigne spécifiquement la propriété, et
cette hypothèque est enrégistrée. Je crois qu'il y a des bureaux dans tous les comtés.
Ces démarches se sont accompagnés d'aucunes difficultés, quoique les habitaus
sient plis disperses qu'ils ne le sont dans le Bas-Canada, fans le 'Haut-Canada
l'eurégistrement donne publicitâ à taus les actes qui grèvent les immeubles, et un acte
antérieur pon enrégistre ne nuirait à un autre subséquent qui le serait ; de sorte qu'une
personne prudente peut toujours dans le Haut-Cznada s'assurer si elle a des' suretés, ce
qu'elle ne peut faire dans le Bas-Canada.

Pouvez-vous dire d'après vos propres connaissances si les personnes qui ont amassé de
l'argent dans le pays sont plutôt dsposées à le prêter sur hypothèque avec- les sûretés
qui subsistentdans le Haut-Canada qu'avec celles qui subsistent dans es Bas ?-Je ne ré-
side pas dans le Iiaut-Canada, mais je regarderais comme adnis qu'elles doivent être
mieux disposées à prêter là où elles peuvent s'assurer des sauretés que là où elles ne le peu-
vent pas.

Voulez-vous avoir la bonté d'expliquer pourquoi dans votre opinion la loi de l'enrégis-
tremeat s'applique plus facilement et plus eusco en au immeubles dq Haut-Canada

qu'à
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Samuel Ga/e. qu'à ceux qui sont sous la tenurre franaise dans le Bas-Canada ?-Parc9 îue dans le Haut,
écyer. Canada orn ne trouve pas de priiripî's par lesiuels des hypothèques génerales gièventles
- - , biens acus et à acqiirir sars specification. '0ni n'y counriait pas le mtortgage ou hypQ

C) juif, I 8s. thrèque dev-rît riotire public. Les hypothèries y sont spéciales, et elles peoent
être drresséei et pa.ssées devant qui que ce soit. Lus biens non décrits ne sont pas obligés,
et Peirégitrement des immeubet décrits, qui aient ce qui donne effet à l'hypothèque
doit avoir lieu dans le curmté où Pimmeuble est situé, et toute personne peut avoir accèJ
un bureau.

Ne pouv'iz-,vori pas enrégistrer tu hlynpoth èque gré nrae aussi hier qu'n e hypothèque pa
tirulière ou spé"iale ; ne lait-il pras ru> acte pour créer une iypotlêque générale aussi
bieu qu'nui hypohèque spéciae ?-Sans doute il tart un acte devant notaire, ou quel
qu'acte pubbl, pour créer une lypothrkre dans les seigneuries di Bas-Canada; mais
presque tous les ates des notaires constitent rut ortgagc ou hy<pothrèuire générale sur
touis le blieus que le cottractanît possêde ou pourra acquérir dais l'étendue dis tenures
françaises dans tort les dstricts et les comtes de la province. Ces actes demeurent, 
le notaire, et il est obligé par la loi de les teuir secrets ; les loir du Bas-Canada exigeant
le secret pour des choses que les lois de beaucorip d'autres pays ont ordonné de rend>
pubhquet pour Pintérêt et la sûrrté de la gociété.

Supposant qu'il s'en suivit <le l'établ issemntde reégistres, que tors les actes de cette
natur r<raiet nuls s's i' i'taiet errgistrés ; cela re gruériit-il pas le mal ?-Je pen-
serais que le mal ne pourrait se guérir sas qu'on abolit les mortgagis oit Iypotlèq t
générales,. qu'on rendit toutes les hypothògnes spéciales, et qu'on les réduisît ans im
mrelbles railiiers qui y strient décrds. Mais ou porxrrait le guérir eflicacement ave
cela et avec l bisenuit de lurair de rgistres,

Qui vius fait perlr ainsi %-! parait évident que les rortgages ou hypothèques de la
qualté et de Ispièce dérites doivent détrire les erffts avaitgins de l'enrgistrement
on. que l'etrristriment doit abolir les principes de ces hypotbèqres. L'immeuble qui
n'st pas mîntio:té dansl'hypothèque ne peut être spéciliél. dans le régistre. Limmeublc
que le débiteur n'a pas encore aiis re put êare mentionné dans le registre.

Vous savez qu'ira jugenient ou toute sûreté du cette espèce grève en ce pays non
setlemîîent les biens qiu'u indlividu a in presenti, mais les bieus qu'il acquiert infuturo
-jt ne spis pas q'u'u jugement pour te sommne d'argent grev t en ce pays et pût faire
mtttre ut> vente, nne titi:' iypothèque toits les niriurrbles qui apirtiennîîent au' débi'
tilr oi qui piveit lui tprartir ldans la suite.

Toute la diicrulné, cmlunie vouil'exposez, ne vient-elle pas du trouble et de 'incom
moi Li d'enr(tistrer rut grnd tnrehî de transactions ?-Nullement. Cela serait sans
doute im iicouivénieit; mais la priiipale utilité de l'eurégistrement 'doit dépendre dela I
désiruation ou de la spécibîation des lieus.

A-t-iljamuais passé daus l'nssemblée d Bas-Canada quelque bill pour établir l'eurégis.
trenent ?-Noa.

Quelque bill sur cette matière a-t-il été envoyé de la chambre hante à la chambre bassi ?
-Oui ; j'ai apporté copie de ce bill, passé dans le conseil législatif avant la passation de
l'rcte des tenures du Canada, et dans lequel on avait pris soin de rendre toutes les hyp
tîrèqies spéciales.

Pouvez-vous dire sous quel forme les siretés se donnent dans le Haut-Canada quand on
emprunte de Pargent sur des immeubles? -C'est dans le fond une hypothèque come
l'ihypotlièque niglaise, mais plus courte, comme je Pai déjà dit.

Qimls en peuvent être les frais ?-Je suppose qr'elle petit coûter environ Il.; mais je
puris dire que les frais dépendent beaucoup de la personne qu'on emploie. On pourrait 1
probablemeut trouver quelqu'un qui dresserait un acte dle cette espèce pour la moitié deS
ce qu t' autre demanderait.

Savez-vous par hazard quelle est la forme des sûretés qui se donnent dans les tats-
Unis ?-Je sais que leurs formes ressemblent en partie à la forme anglaise. Seuleme
l'acte est beaucoup plus court, pareequ'oni évite toutes les répétitions et la prolixité
iuti le.

Vous avez mentionné que suivant vos connaissances les lois anglaises applicables aue
terres en franc et commun soccage étaient en force dans les townships ; y a-t-il eu: rien,
dei semWlable à ie cour d'équité augltise d'établie pour y modifier la sévérité rigorreus
de ces iois ?-Aucune cour dt tout, excepté lit cour inférieure du district de St( rançohr

réei

1 1



SUR LE GOUVERNEMENT CIVIL-DU CANAIjA. 79

recemment établie, qui n'a qu'une jurisdiction fort bornée dans les actions person-
nelles. Samuel Gale

Y a-t-il quelque cour d'équité anglaise dans l'une ou l'autre province ?-Oui, j'ai en- écuyer.
tendis dire qu'il y en avait une dans te Haut-Cauada. 26 juin 1sss

Quelle en est la constitution ?-Elle n'a été établie que peu de temps avant man départ
du Canada, à ce que j'ai entendu dire, et je n'en connais pas la constitution.

Crovez-vous que partout où règnent les lois anglaises applicables aux inmeubles il est
presqu'indispensablement nécessaire d'avoir une cour d'équité ?-Je crois qu'à moins de
quelque modification dans les lois, il pourrait devenir nécessaire d'avoir une cour d'é-

9 uité; mais on a regardé comme admis qu'après la déclaration que les lois anglaihes
etaient en force on verrait s'établir avec le temps tous leurs accessoires indispensab!es.

Si vous voulez obtenir la possession d'un immeuble dans les townships, quelle forme
d'action adopteriez-vous; y a-t-il quelque cour où vous pourriez porter une action en
jetmnti ?-Il n'y a pas de cour constituée maintenant pour les townships;

Alors comment peut-on dire que les lois anglaises y sont en force f-J'ai 'regardé le
droit aux lois anglaises, et leur mise en opération actuelle dans la pratique, comme deux
choses différentes. Je n'ai janis dit qu'on eût donné effet aux lois anglaises dans les town-
ships. Je devrais dire que mon opinion que les lois anglaises étaient autant qu'elles

peuvent l'être les lois des territoires de la Baie d'Hudson ; cependant je doute qu'en fait
de pratique elles y aient jamais été anises en opération.

Supposant qu'avant la passation de l'acte des tenures du'Canada on vous eût consulté
sur u confrat de mariage, auriez-vous dérogé aux incidens qui proviennent des lois fran-

-çaises, ou aux incidens qui proviennent des lois anglaises ?-J'aurais tâché de le dresser
de manière à éviter les incidens des unes et des autres desquels on aurait désiré se ga-
rantii'; mais pour plusieurs les incidens -des lois anglaises sans contrat de mariage ne
seraient pas aussi fâcheux, parce qu'ils ne sont d'aucune manière aussi onéreux que ceux
des lois fr ançaises, et ils ne s'opposent pas aussi considérablement au droit du mari de
disposer de ses biens.

Ainsi vous auriez dressé' le contrat de mariage dans la supposition que les lois fran-
çaises étaient les loix dominantes, des effets desquelles il fallait se garder ?-Sans doute
j'aurais, tâché de prévenir to4te rial-interprétation possible sur les dispositions de l'une
ou (le l'autre loi, qui au ait put être désagréable aux parties.

Y a-t-il des doutes sur l'application des lois françaises aux meubles et aux contrats ?-
J'ai mentînné que j'avais entendu exprimer des opinions différentes à ce sujet quant à
l'application des lois ; mais si on me demandait ma propre opniion, je dirais que suivant
moi les lois françaises sont en force au sujet des meubles et des contrats, excepté que le
choix d'un officier public, comnie un notaire, pour passer les contrats, ne produirait
pas seul le mortgage ou d'hypothèque sur les terres en soccage, comme il en produirait
sur les terres en seigneurie.

Savez-vous par hazard sur quel clause d'un acte quelconque que repose cette différence
d'opinion ?-U'est, je suppose,*sur la même clause de l'acte de la 14me. de Geo, 3, citée
ci-dessus, et vû que les lois anglaises étaient regardées antérieurement comme les lois
du pays. On supliosait qu'on n'avait introduit de changement que pour une partie du
pays, et que cette partie ne comprenait pas les terres en soccage.

A l'égard d'un contrat de mariage où seraient comprises des dispositions à l'égard d
terres eu franc et commun soccage ; le quelle mauière pensez-vous que ce contrat pOt êtr
d:essé le plus cénvenableinent et le plus régulièremeut dans le Bas-Canada, en supposan
comme ad mis que les lois anglaises sont applicables à ces terres ?-Je îpense qu'on devrai
adopter les formes anglaises dans le contrat, ou autant d'icelles qu'on jugerait con
venables. elsq'nj~mi o

Pourrait-on les simplifier ?-Il serait possible de les simplifier ou d'en élaguer la proli-
xité. J'ai vu des contrats d'une étendue 'raisonnable, qui transportaient des terres
suivant les formes anglaises; j'en ai vu un grand nombre qui avaient été pasés pour dix
sclelings chaque.

Supposant que l'acte des tenuresslu Canada soit entièreméut en force, et que quelqu'un
qui aurait des immeubles dans res townships et qui désirer4it se marier, VQUS qemandât
en votre qualité d'honime de loi, de dresser un contrat de mariâge, et'qu'il vous exposât

u'il voudrait garder ses biens à vié pour lui-même, et que ses propriétés fussent assurées
l'aîné de ses fils, et ainsi de suite, établiriez-vous d4gs le contrat une substitution fon-
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Sum'9 G'lç, cière avec tous ses incidens, et avep l'application du résidu ?-Je ne suis pas préparé à
ceîver. repondre à cette question, vû (pe lies travaux professionnels se sont bornés presqu'eu-

tièrement aux lois civiles fançaises. Avant d'entreprendre de dresser un acte de cette
26 juin 1828. nature, il mue faudrait consulter des autorités.

Supposant que suivant les lois anglaises la mar-che à suivre fût de créer une substitu
tion foncière, e dounant l'usufruit des biens substitués au fils ainé et à sa lignée; et à
défaut de lignée au second fils et à la sienne, adqpteriez-vous cette méthode et établiriez-
vous une :substitution foncière ?-Je le ferais peut-être, mais je ne suis pas préparé à
répondre.

Savez-vous qu'en le faisant vous lieriez àjauais ses propriétés, à moins qu'il n'y' eût
quelque cour pour prescrire lit substitution par fine and recovery ?-Comme je l'ai dit,
j aurais consulté des autorités et j'aurais tâché d'éviter les inconvéniens. Si je m'étais
,senti suffisamment au fait des conséquences, cet examqn et ces recherches n'auraient pas
été nécessaires.

Supposant qu'on vous proposat de dresser un contrat 4e mariage corrime celui auquel
on a hait allusiou, adopter-iez-vous ez-vous pas le mode par lequel les biens
seraieut liés pour toujours, ou ne tâcheriez-vous pas de trouver quelqu'autre moyen cu
parvenir au mnênme þut sans lier les propriétés pour toujours ?-Je tâcherais d'éviter tout
ce que les parties regardr4raient comme un inconvénient qui pourrait probablement sur-
venIr d'après les lois anglaises.

Si vous trouvez que les lois franlç.aises donnaient la facilité le le faire sans inconvé-
.nicut, en ce cas particulier n'aimleriez-voui pas mieux les ad opter queleî lois anglaises ?

-J'adopterais très-volontiers les formes des lois françaises, toutes les fois que je les re-
garderais comme plus couînodes et également valides.

Pouvez-vous dire s'il uc serait pas très-Facile de taire un contrat de mariage suivant
les lois fraîçaises, sauts rencontrer cette difficulté ? -Je peuse que cela pourrait se faire
facilement.

Quaîinl vous avez dans votre témoignage employé les termes être en force, les avez-
vous enployés pour signifier être eu farce dans le fait, ou légaleiment -- Coumuuément
pour sigîilier être ci force légalement.

Das votre examen précédent vous avez dit que le mode de transport que vous recom-
manleiriez pour les immeubles des towuîships, était celui de lease et release ?-Oui.

Quelle était la raison qui vous faisait ainsi préférer la forine di transport la plus incom-
niode ?-On regardait comme nécessaire qu'il y eût une tradition, ou1 comme qi l'appelle
stivant les lois anglaises un ensaisineient sous quelques modes de transport; và qu'on
regardait le moule par lease et rélease comme eu faisaut disparaitro la nécessité, le lease
donnauet l poessiou, et le releise la propriété.

Ainsi vois pensez que comme chose de suite toutes-les subtilités et toutes les expres-
sions techniques des lois ainglaises devaient être introduites en Canada ?-Non, je no
pensais pas qu'elles le dussent être toutes, parceque quand les lois anglaises sont intro-
duites dans une colonie anglaise, ou regarde qu'elles ne le sont qu'on autant qu'elles sont
applicablesu à l'état du pays. Les lois crimnuelles anglaises sont introduites par statut
dans le Bas-Canada; ce pendant il y eu a plusieurs parties qu'on ne regarde pas comme
applicables. L'action de couper un arbre ou un arbrisseau pourriait être diflicilenient
regardée comme une offense semblable dans un pays où le grand but est d'abattre les forêts,
comme il le serait en Angleterre.

.ourquoi ne pourriez-vous adopter le mode simple de transport par marché et vente ?-
Parcequ'on a élevé des doutes; et'je pense qu'il aurait été mieux de le faire partou4 où il
était facile le parer à tous les doutes et à toutes les difficultés.

Quelle diffictaté évitiez-vois par ce mode ?-Si on soutenait, méme à tort pour les
townshaips, que les autres modes de .transport d'après les lois anglaises requéraient la trai
dition ou l'enrôenzeît. on éviterait, à ce qu'on pensait, ces doutes et ces difficultés.
Les parties aux contrats résidaient généralement a une grande distance des immeubles
transportés, et il paraissait convenable d'adopter la forme' de ease et release, qui trans.
portait à 1a fois la possession et la proprieté. Cela ,araissait un acte de prudence, et
provenait de motifs semblables à Cçutx qui ont engagé divers individus à prendre dçsco-
trats au sujet des terres des townships, sous deux modes, c'est-à-dire, suivau4 les lois
françaises et suivant les lois anolaises.

Ne Ïo paye-t-il pas dans le haut-Canada des taos locales de le nature des txeq de
entés ?-.'âi entendu 'dire qu'il y avait des impositions et des taxes de comté, et au
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moyen de ces taxes locales on bâtit des prisons et des maisons de justice dans tous les Samue Gale,
comts. écuyer.

Y a-t-il quelques impositions semblables dans le Bas-Canada ?-Aucune; presque toutes yer.
les prisons et les maisons de justice ont été bâties à même les fonds provenus de taxes 26 juin 18s
sur les marchandises et les manufactures anglaises. Il est vrai, suivant ce qne je crois,
que les frais de la prison de Sherbrooke dans les, townships ont été payés par une taxe
sur les procédures judiciaires; mais les frais de bâtisse des prisons de Québec, de Mont-
réal et des Trois-Rivières, dans les seigneuries, ont été payés à même les droits.

On les a bâties à même le revenu public ?-Oui.
Oà ces droits sont-ils imposés ?--A Québec.
A-t-il été fait en Canada quelque tentative pour établir des chemins de barrières ?--Il y

a eu depuis 18 ans un certain iombre de pétitions pour des chemins de barrières, qui
ont tontes été uniformément rejetées ; et I état des chemins en quelques cas, même très-
près des villes, est extrêmement mauvais et quelque fois dangereux.

Oà sont situés les chemins sur lesquels on voulait établir des chemins de barrières ?--
Près des villes, ou dans les endroits où il passait un grand nombre de voyageurs.

Est-ce la chambre b4sse qui a rejetée ces bills ou ces applications ?-Oui, à ce que je
comprends.

Pouvez-vous informer le comité des motifs qu'on alléquait en général pour ce rejet ?-
Les habitans canadiens du pays ne les aiment pas, et ils les regardent comme une.espèce de
taxes.

Et ils aimèi'aient mieux n'avoir pas de chemins que d'avoir cette taxe ?-Oui, j'ai con-
naissance que beaucoup (le voitures se sont brisées môme dans le voisinage des villes ,à
cause du mauvais état des chemins. En général c'étaient les habitans anglais qui deman-
daient les chemins de barrières, et ils auraient souscrit des fondspour cet objet.

Connaissez-vous quelque chose de la loi de succession aux immeubles dans le Haut-
Canada ?--Je crois que dans le Haut-Canada la loi des successions est le droit d'ainesse
anglais ; mais à ce que je crois, la masse des habitans anglais désirerait que cette loi
fût changée.

N'y a-t-il pas quelque statut local qui ait modifié cette loi r-On a ou passé ou essayé
de passer un statut local, maisje ne puis dire lequel

Est-ce ou n'est-ce pas l'opinion dominante dans les deux provinces, que le droit d'ai.
nesse ne convient pas à ces colonies ?-Je crois qu'en général les, habitans préféreraient
une loi qui ferait un partage égal, ce qui leur épargnerait la peine de faire des testamens.

Pensez-vous que les iabitans du Haut et du Bas-Canada ne seraient pas parfaitement
satisfaits du pouvoir de distribuer leurs biens comme il leur plait par testament ?-Ils ont
déjà ce pouvoir, mais il aimeraient mieux que sans leur donner la peine de faire des testa-
mens, la loi fît le partage tel qu'ils le désirent.

La jonction au Haut-Cànada de Montréal et de la contrée immédiatement adjacentene
se présente-t-elle pas à votre esprit comme un moyen possible de remédier aux incommo-
dités qui proviennent de la division actuelle et de la distiuction des deux provinces du
Haut et du Bas-Caiada, vû qu'elle donnerait au Haut.Canada l'avantage d'un, port de
mer, et conséquemment le pouvoir de régler les droits sur ses importations ?-1l n'y a au-
cun doutà qu'un port de mer ne fût extrêmement avantageux au Haut-Canada ; et je
pense que cette province ne serajamnais satisfaite jusqu'à ce qu'9lle ait n port de mer, à
moins que l'union des deux provinces n'ait lieu.

M. James Char'les Grant, reintroduit; et examiné.
M.

Quand vous avez compara la dernière fois devant le comité vous avez dit que vous aviez - r.
raison de croire que la législature du Haut-Canada avait passé quelque acte pour changer
le droit d'ainesse ; avez-vous depuis obtenu quelques renseignerens à ce sujet ?-J'i fait
des recherches à ce sujet, etj'ai trônvé que quoiqu'un bill semblable ait été introduit plus
-d'une fois dans la chambre d'assemblée, ili n'est jamais devenu loi.

Est-il quelque chose que vous 'désiriez exposer au comité- an addition à votre témoi-
-nage précédent ?-Je désire communiquer au comité tous Iles renseignemens que j'ai sur
astatistique religieuse des provinces du Haut et du Bas-Canada et;avec la permission du
comité je vais faire les ajoutés suivans aux détails que j'ai donnés précédemment dans
mon témoignage Da
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. Dans le district de l'ouest dans le Haut-Canada il y a deux chapelles et une église de la
Srelioin catholique remane, quatre eglises pscopales, savoir une à Sandwich, une à

26 juin 18s. Chathamir, tIlle à Anîlherstburg:î, et ui autre à Colchester; le sei-vice se fait régulièrement
dans ces églises, excepté celle de Colchester où il ne se fhit que de fois à autre ; le itom-

ire d'assistans est à Chatham de 20 à 30, et à Anlerstburgh et à Chatham de
50 à 60. 'Il y a cinq églises épiscopales dans le district de Niagara. Le nombre
des assistans à l'église de la ville de Niagara n'est pas au-dessus de 90, le' nombre
moyen nî'est que de 15 à Queenston et à Chippawa et dans les autres églises ; les
églses épiscopales de Queentston et de Ste. Catherine ont été bâties dans le p-incipe
par les presbytér'iens, qui en ont été dépouillés (à ce qu'on <lit) par des moyens
peu justitiables. La congrégatidn presbytéricnne de Ste. Catherine est sur le point d'en
bâtir unte autre. Les nomîs des ecclésiastiques de la sécession écossaise qui ont des congréga-
tions dans le district de Bathurst sont M. Bell, à Perth ; M. Buchanan, à Beckwith, et
M. Gemmtil à Lanark. Il a été bâti unte église à Lauiar pour ur'niitnistre de l'église d'E-
cosse. Il y a 590 communians presbytériens à Perth, à Dalhousie et à Beelvkith. Nous
n'avons reçu des rapports que de quatre townships sur 17 dans ce district, savoir, Drumn-
mond, Beckwith et Dalthousie, dont la population presbytérientte se monte à 2,903. A
Bytowu il a été assigné tilt lot de terre pour une église écossaise et une maison pour le mi,
nlstre, et on y pourrait former à présent une congrégation qui nse serait pas au-dessous de
800. Il y a deux églises épiscopales dlans le district, une à Perth, l'autre à Biclmond ; le
nombre des comîisnuianîs de la première (cans la ville de Pert) est d'environ 20, et ceux
de la dernière environ 10 ; mais je crois que la mission de l'un et de l'autre embrasse plu-
sieurs townships. On demande des églises presbytériennes dans tous les towuslips. Il
n'y a dans le district de Gore qu'un, seit ecclésiastique en commnintios avec, l'église d'E-
cosse; en tout il y a huit conîgrégations dans le district. Oit a reçu des réponses de quelh
ques-uts des townsiips qui mentionnaient une poptlation de 2,200.

Les detailssuîivans ont été reçus de trois autres townships du même district. Dans les
townships de Trathîlgar, de Nelson et de Flauborough-es.t, il y a, 250 clef de famille at-
taclhés à l'église d'Ecosse ; environ 15 épiscepaliens, 75 de l'église dle Roie, et le reste de
la population se compose de méthodistes et d'anabaptistes ; ldans ces townships le itoîn-
bre des membres attachés à féglise vresbytérieune est au-dessus de 1,300. Il y a dans ce
distriot plusieurs autres townships d oâ on n'a pas reçu de rapports. Dans la ville de
Gîuelphs il y a plus de 100 fimilles attachées à l'église presbytérienne, et plusieurs autres
dans le towntshipu voisin d'Aranosa. A Streetville le nombre des presbytériens donne
plus le 300 clets <le familles qui représenteit 1,263 aunes. L'église d'Ancaster, que le
Dr. Strachan donne lats sa carte ouri église épiscopale et où il dit que le service de l'église
d'Augleterre se fait régulièreient, est une église protestante libre, et M. Sheed, ministre
(lu presbytère d'Ecosse, est le seul qui y fasse régulièrement le service. L'église de Bar-
toit a été bâtie conjointement par les presbytériens et les épiscopaliens du voisinage, et est
ouverte aux ministres de os deux croyances. Il n'y a jamais eu à Woolwich n'y d'église
ni <le service d'aucune espèce. Il n'y a pas d'église épiscopale à Diudass, et le service
de 'église d'Angleterre n'y a pas été célébré depuis quatre ou cinq ans. U y a une église
épiscopale at village sauvage sur la rivière Ouse, et c'est dans le fait la seulo de cette
croyate quwil y ait dans le district. Ceci fait voir un état de choses qui êitïêre d'avec la
repréutation du docteur.

Quoique les presbytériens du district de Newcastle soient au-dessus de 2,000, il ne s'y
trouve pmas un seul ministre de cette église. Les détails suivans ont été donneés comne
faisant voir le montant réuni des sectes religieuses dans les tewnships de Hope, Haldi-
muanud, {Ramuack, 1>-cy et Murray : 225 presbytériens, 133 épiscopualiens, 57 catholiques-
romtaiîîs, 361 méthodistes, 296 anabaptistes, 18 universalistes, outre 1,196 qui ne sont at-
tachées à aucune église particulière, mais qu'on croit préférçrles croyances religieuses sui-
vantes, danîs la proportion qui suit, savoir, 227 celle dçs presbytêriens, 98 celle des épis-
copaliens, 485 celle des méthodistes, 301 celle des anabaptistes, 95 celle des quakers.

Il n'y a pas d'ecclésiastique de l'église d'Ecosse dans.le district de Johnston, mais il y
en a deux de la sécession écossaise, savoir, I. Smart à'Brockville dans le township d'Er
ltsauth-town', et M. Boyd à Prescott dans le townsbip d'Augusta. Il y a 1,177 âmes de
la foi presbytérienne à Elisabeth-town îqui n'est qu'tun seul des dix townships du comté
de Leeds, qui forme la sectioi ouest du district. Le nombre des communians de l'église
de M. Smart est 115. Il y a deux églises épiscopales dans le townmship de Leeds, sue à
Brockville, et une autre à iBastard ; les assistans de la prenière varient de 40 à'60, leý

cotmmujsians.
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communians n'excédant pas 26 ; à la dernière, les auditeurs sont de six à huit, les com- M.
munians, quatre ou cinq. Il n'a pas été transmis de réponse des autres townships de c J. C. Grant.
district, mais la pétition qui est sur la table a reçue les signatures de 203 personnes dans le 26 jun
townslhip d'Auîgusta, comté de Grenville, dans la section est du district, étant principale- J
ment des chefs de famille, représentant une population presbytérienne de 804 âmes.

La population totale du towuship de Finch, dans le district de l'est, est de 222, dont
216 presbytériens.

On n'a pas reçu de réponse des districts de Londres, de Home, ni de l'Ottawa. Il n'y
ajarnais en d'ecclésiastiques de l'église d'Ecosse dans les districts de Londres ou de
H n1e, quoiqu'ou croye qu'un grand nombre des habitans est attaché à la foi presby-
térien ne.

Dans le Bas-Canada environ les cinq-sixièmes de la population sont catholiques-romains.
Au Coteau du Lac la population presbytérienne excède400 âmes; il n'y a dans les envi-
ion (s'il y en a du tout> que bien peu de membres de l'église d'Angleterre ( de dissidens.
Le tow'nship de Grenville, dans le distript de Montréal, contient 600 âmes attachées à la
discipline et au gouvernement de l'église d'Ecosse, environ 120 épiscQpalieus, 100 catho-
liques-romains et un petit nombre de familles d'autres dénominations.

Dans les townships de Lochabar et de Buck inghiun, sur la rive nord de Ja rivière des
Outaouais, la po ulation se compose comme suit: église d'Angleterre 10 personnýs, église
d'Ecosse 250, église de Rome 30, des autres dénmbrninations 20. Il n'y a ii église pres-
bytérienne ni ministre dans aucun de ces townsluips. Les habitans désirent extrêmement
se procurer des ecclésiastiques de l'église d'Ecosse.

Dans la paroisse de Ste. Thérèse (établissement Canadien français),il y a 97 individus,
principalement chefs de fdnille, attachés à l'église d'Ecosse; une église presbytérienne a
été bâtie au moyen de contrib.utions volontaires, et le service y est régulièrement fait par
un ministre de la sécession écossaise, qui officie aussi quelques fois à St. Eustache et à la
Nonvelle-Glasgow, à la requisition des presbytériens de ces endroits; Il y a environ 40
presbytériens E St. Eustache. A la Nouvelle-Glasgow, établissement formé -depuis six
ans contient autant de presbytériens que Ste. Thérèse et StL Eustache ensemble. Il y a
n autre établissement presbytérien à Paisley, joignant la Nouvelle-Glasgow. Dans ces
établissemens, les personnes qui professent la religion de l'église 'Anleterre forment en-
viron un douzième de la population protestante.

On n'a pas reçu de réponse de St. André,rmais notre pétition est signée par 147 chefs de
famille y résidant, représentant 810 âmes de la foi presbytérienne.

Voici le recensement du township de Rawdon (établissement formé récemment), 92
familles presbytériennes, 72 catholiques-romaines, et 20 épiscopaliennes. Un ministre de
l'église d'Angleterre est établi dans ce township. Le village et le voisinage de Lachine
contiennent environ 239 presbytériens, et 70 épiscopaliens. La pétition a reçu les signa-
tures de 163 chefs de famille représentant 600 ânies, dans le village deLaprairie et dans les
quartiers voisins. Il y a un établissement écossais à St. Pierre, et un autre à environ 16
milles de Laprairie, principalement composé de presbytériens écossais. La pétition de-
tant le comité a été signée dans la seigneurie de leauharnais par 188 individus, princi-
palement écossais, représentant une population de 791 âmes. Dans les établissemens de
George-Town nord et sud, et de partie de William-Town, il y a une population de 366
presbytériens de l'église d'Ecosse. Il a été bâtie une église presbytérienne à George-
To wn Sud, mais elle n'est pas pourvue de ministre. En d'autres parties de la même sel-
gueiurie et dans la seigneurie voisine dc La Salle, la population presbytérienne excède 500
personnes; et il y a 92 chefs da farnille représentant 477 âmes dans le township de Dun-
dee ; la pétition a été siguée aussi par 70 chefs de famille résidans à 1'le-aux-Noix, repré-
sentant 431 âmes.

Il n'y a en comparaison que peu de rotestans dans le district des Trois-Rivières, Ou
croit que le nombre des presbytériens de la ville des Trois-Rivières et de Nicolet égale
Ùu moins celui des épiscopaliens, nonobstant qu'un -ministre de l'église d'Angleterre ait of-
ficié au premier de ces endroits depuis la cession du pays. Il y a à la Rivière du Loup
une église épiscopale, où leservice est fait régulièrement par un ministre de l'église d'Ai-
gleterre; le total de la population protestante de cette paroisse se compose de trois familles
épiscopaliennes et de vingtprësbytériehuies. Il y a un autre'établissemeîht prôtestant sur
les bords du lac Maskinonge, qu'on fait monter à trente familles 'en ,grande partie presby
tériennes ; et on suppose que cette croyance est aussi la plus nombreuse dans, let town
sbiis de ce district.
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On a recueilli les rensignemens suivans le quelqnes-un des établissemens protestans du
district de Québec :-Il y a au Lac de Beauport 92 personnes qui professent la foi presby-
térienne en communion avec l'église d'Ecosse, 45 à St. Patrice et 100 à Valcartier ; la

QG juin 188s. seigneurie de St. Giles contient 110 presbytériens de d'Ecosse et 23 épiscopaliens;
dans le township die Leeds il y a 70 personnes qui préfèreraient le ministère d'un ecclésias-
tique de l'église d'Ecosse, et cinq fomilles de l'église d'Angleterre ; le township dInver-
nesu contient de 59 à 60 presbytériens, et 15 épiscopaliens; il y a 100 presbytériens, dans
le townipji de Franiptou ; a l'établissement de Saint-Charles Belle-Alliance, aussi bien
que dans la seigneurie de Metis, il y a peu d'habitans qui ne professent la religion presby-
nienne.

OI n'a pas reçu de réponses du district de Gasp6 ; mais je suis fondé à dire, sur l'auto-
rité <le l'aget le la couronne, que la population est en grande majorité presbytérienne.

Aucun les townslips ou des établisseieis que j'ai nommés n'est fourni de ministres,
excepté ceux que j'ai particulièrement mentionnés. Les habitans presbytériens désirent
tous extrêmement d'avoir des ministres et des instituteurs de leur propre croyance.

La congrégation presbytérienne de la ville de Montréal aux soins d'un ministre en liai-
son avec 'ii presbytère de New-York, se compose de 600 à 700 personnes, tandisque les
deux antres, administrés parl des ecclésiastiques de l'église d'Ecosse, se composent de 800
à 1,000 persoues chaqe ; le nombre des communiaus dans une de ces dernières est do
de 335, et dans l'autre de 170. La congrégation du Dr. Harkness, dans. la ville de
Québec, comprend environ 1,200, ou 1,500 personnes, le nombre des communians est
d'en virou 300. Il y a aussi dans la ville de Québec une autre congrégation aux soins d'nu
ecclésiastique natif d'Angleterre mais qui a résidé comma ministre dans les Etats-Unis
d'Amérique. Les presbytériens sont plus nombreux que les . épiscopaliens dans ces
villes on il y a eu des ministres épiscopaliens depuis la conquête et la cession
du pays, et dans une desquelles le lord évêque réside depuis 35 ans. Je fais
vette assertion aussi bien d'après mes connaissances personnelles en tant qu'il s'a-
git de Montréal, que d'après certaines données qui regardent également Montréal et Qué-
bec. Ce qui suit est un détail du nombre de mariages, etc. faits par les ninista;es des
églises d'Angleterre et d'Ecosse, y compris les chaplains du militaire, à Québec et à
Montréal, extrait des régistres dles divers ministres qui sont déposés tous les ans entre les
mains des prothonotaires des cours du banc du roi, tel que requis par la loi. La gar-
nison de Qoébec est généralement composée de deux régimens, outrel'artillerie, le génie, le
commiussariat, et autres services; celle de Montréal a'1un régimient,moins une ou deux com-
pagines, avec l'artillerie, le génie, l'état major, le commissariat et autres services ; elles
sont administrées par des chaplains militaires, et les fonctions que ces chapiains remplissent
sont enrégistrées avec celles du clergé épiscopali:-

A Québec pour Il ans, jusqu'au 31 décembre 1821,

Episcopalieni Presbytériens
Mariages - -4 -aig- -11
Baptêmes -1,099 - - - - 963

ItSpulure,- -épulturs-- 698

A Montréal pour 12 ans, jusqu'au 31 décembre 182],

Presbytériens:
Maiages 377 Mariages - - -

-,900 Baptémes - -1744
'éîIltures - - 1,261 Sépultures - - 1,022

On peut rendre compte dle, la disproportion entre les sépultures et les, baptêmes par le
nomilbre de personnes attachées à l'armée qui qnt miortes dans les hopitaux,, de maladie et
de blessures, pecnda-nt la dernière guerre.,
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Dans la ville de Kingston, dans la province du Haut-Canada, où un ministre de
l'église épiscopale a réside depuis la paix de 1783, au ministre presb.ytérien commença ses j. c. Grant.
fonctions il y a environ cinq ans dans une élise bâtie par souscription, et sa congrégation -J
est à présent plus nombreuse que celle de l' eglise d'Angleterre. e2 juin 18s5

Je n'offre pas les détails précédents comme faisant voir l'exposé complet des propor-
tion relatives de la population protestantes en général qui professent différentes formes
de culte, et bien moins comnme contenant un recensement du nombre total des presbyté-
riens dans les deux Canadas. Ces détails ont été extraits de renseignemens reçu de
quelques parties seulement de ces provinces, tandis qu'il y a dans .Pane et l'autre, prin-
cipalement dans e laut-Canada, des districts entiers et des établisseuens nombreux et
étendus, sur lesquels on n'a pas obtenu de détails. Il est nécessaire aussi de se rappeller
que les cinq-sixièmes de la population du Bas-Canada sont des Canadiens français de la

religion catholique-romaine. Je n'ai été à même de foutuir l'exposé de la population
presbytérienne, que pour les villes, pour, quelques uns des établissemens canadiens
français, et pour un petit nombre dc townships près du Saint-Laurent où les établissemens
out été commencés récemment, sans y comprendre les townships du Bas-Canada au delà
des établissemens canadien français dans les seigneuries du côté sud du Saint-Laurent,
dont un grand nombre sont établies depuis longtemps, et qui contiennent une population
protestante estimée à 30,000 âmes; et vû que ces townships et les autres établissemens
protestans du Bas-Canada, aussi bien que les parties habitées du Haut-Canada d'où ou
n'a pas encore reçu de rapports ont été peuplés par des émigrés venus d'Ecosse, d'ir-
lande, et des Etats-Unis d'Amérique, on peut conclure que les presbytériens et les
épiscopaliens y sont aussi réciproquement dans la même proportion. Les grandes sour-

& p
ces de "émigration au Canada sont l'Ecosse et l'Irlande, et il ne peut y avou- que peu ou
point de doutes que parmi les nouveaux émigrés les membres de l'éMise d'Angleterre
continueront à n'être qu'en faible proportion avec les membres de l'église d'Ecosse. Si
on n'a pas encore reçu de plus amples renseionemeus, oit doit l'attribuer aux causes que
j'ai deja mentionnées, et au court intervalle de temps employé à les recueillir. L'église
d'Angleterre a en de tout temps les moyens de s'étendre en augmentant le nombre de ses
ecclésiastiques, qui sont soutenus par un salaire de 200/. sterlinr que leur paye à chacun,
comme missionnaire, la société pour la propagation de l'évangife dans les pays étrangers,
pour l'aide de laquelle il a éte fait des octrois annuels, par le parlemeut de la Grande-
tiretagne. De l'autre côté on a-laissé à l'église d'Ecosse de combattre sans secours contre
toutes sortes de difficultés; et quoiqu'un petit nombre de congrégations dans les grandes
villes et dans quelques uns des établissemens anciens et étendus, se soient procuré au
moyen de contributions volontaires les services d'ecclésiastiques de leur propre croyance,
les liabitans sont en général trop pauvres pour soutenir des ministres, ayant fortement
à lutter pour leur propre subsistance. Ils ne peuvent avoir de ministre régulier qui leur
soit propre, vu qu aucun presbytère n'en ordonnera à moins qu'il n'ait été. pourvu à son
maintien d'une manière permanente. Sous ces circonstances, il peut être arrivé que quel-
ques individus élevés dans l'église d'Ecosse se soient réunis à l'église d'A ngleterre dlans les
townships et les établissemens où cette église s'est établie, mais le nombre en est très pen
considérable; tt même où elle s'est ainsi établie, les presbytériens accoutumés et attachés à
un différent mode de culte et d'institutiotis religieuses, se réunissent de préférence aux au-
tres croyances dont les doctrines et les formes de culte sont plus conformes à leurs opinions

Je ne puis prendre sur moi de répondre de l'exactitude des détails ci-dessus, mais consi-
dérant les sources d'où on a obtenu les reuseignemens, je les crois' (pour ce qu'ils conti-
nuent) aussi corrects qu'on peut les obtenir sans énumération sous l'autorité publique.

Je crois de mon devoir de soumettre à la considération du comité quelques-unes des
incapacités imposées à l'église d'Ecosse dans le Haut-Canada, que le clergé et les mem-
bres de cette église regardent comme humiliantes et dégradantes.

Par un statut/provincial passé dans la 38ème année du règne de Sa feu Majesté, les
ecclésiastiques de l'église d'Ecosse quoiqu'ordonnés régulièrement par un presbytère
en Ecosse, et collatés à une congrégation dans le Haut-Canada, sont obligés avant de
pouvoir solemniser mariage, de demander une licence à la cour de sessions dé quartier,
et de se soumettre à des formalités aux quelles, leurs sentimens répugnent extrêmement
Constituée comme l'est à présent la législature du Haut-Canada, on ne doit pas se flatter
d'en attendre le rappel de cetacte, et c'est seulement du parlement impérial que les péti-
tionnaires peuvent se promettre un redressementA

Auun
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M. Aucune des églises presbytériennes du Bas-Canada n'est incorporée, non plus que cellés
C. Grant. du Ilaut-Canadaan meilleur de nia croyance, quoiqu'il ait été fréquemment fait des appli-

cations pour cet objet au gouvernement provincial.
uin 8 Le clerré de l'église d'Ecosse a été privé dans les deux provinces de toute participation

à lipstruction de la jeunesse. Dans chacun des districts du Haut-Canada il y a une
école de grammaire, dont les instituteurs reçoivent chacn un salaire de 100/. à mêmre les
fonds de la province. La somme -de 2,5001. est appropriée en sus pour l'encouragement
des écoles communes.

Dans le Bas-Canada tontes les écoles établies par l'autorité du gouvernement sont sous
la diretion d'une corporation intitulée " L'institution royale pour l'avancement des con-
naissances," composée de l'évêque protestant, de soit clergé, et de membro de l'église
épiscopale, avec un ou deux presbytèriens et trois catloliquîes-touains. Le clergeé ca-
tholique-romain n'ayant aucune part à la nomination des maîtres, et aucun droit (le sur-
veililnce sur ces écoles, leur a retiré sa protection et son soutien; et les progrès <le l'édit-
cation sous ce système ont eté lents jusqu'à préednt. En 1827 le gouvernelent avait
fbrné le plan, avec la co-opération de l'évêque et du clergé de l'église catholique-romaine
d'établir un comité séparé de cette institution pour la régie et la surveillance exclusivè
des écoles catholiques romaines; mTaisce projet n'a pals encore été ins enu pleine opéra-
tion. Cet arrangement atrait l'effet d'empêcher Péglise d'Ecosse d'avoir aucune part
dans la direction de léducatioî de la jeunesse, même de celle de leur propre croyance,
quoique le corps représentatif de la province ait passé à plisietirs reprises depuis 1817
tn bill qui imettait cette église sur un , pied égal avec les églises de Romue et d'Angleterre
à l'égard de l'éducation.

D'après les faits que j'ai exposés, il est clair que le nombre des ecclésiastiques ne donne
pas uno base d'après laquelle on puisse faire un estimation le la proportion numérique
où sont lés dilférentes croyances religieuses en particulier avec la population générale des
deux Ijrôvinces: Saus prétendre offrir'l d'opinion sur l'interprétatioi de l'acte du parle-
inent par lequel ces réserves out été mises à part pour le soutien d un clergé protestant,
je demande permissioun d'exposer que les pétitionnaires fondent leur réclanation de droit
à la profession et à la jouissance pleine et illimitée de leur religion dans ces coloniesi
sur la 5ème d'Aune, cli. 8. Les Caniadas ont été acquis par la Brande Jretague après
l'union des royanmes d'Angleterre et d'Ecosse; et les membres de l'église d'Ecosse croyent
que leur église a autant de droit que celle d'Angleterre à jouir die tout avantage au
soutien qui petit se retirer du territoire ainsi lcqunis. Et ils ne peuvenit un mnonent sîipz
poser, qui au temps de la passation de l'acte par lequel ces réserves ont été conistituées,
lorsque li plus grande partie du iut-Ciantala et une proportion considérable lu Bas
étaient encore à concéder et ne formaient qu'un désert, le roi et les denx chanbres dit
þarlemieît eussent intention d'assigeri u septièmecde toutes les terres qui se concédtraieit
àl'avenir ait soutien du clergé de l'église d'Angleterre, avant qu'on sçuît si le pays serait
établi par des ràdinbres de cette église ou par des presbytériens. Plusieurs concessions
de ces terres ont été faites à des presbytérieîs, les mêmes hommes, on les descen-
dans des- mêmes hommes iiui avaient cueilli des lauriers sur les pleines d'Abra-
hIaîn et en] d'autres rencontres honorales sur mer et sur terre, en récompense de leurs
fidèles services. Le gouiveruemient de Sa Majesté a aussi en différeis temps encouragé
les presbytériens à énigrer d'Ecosse et d'autres endroits et à aller s'établir dits les Cana;
das, et ces genis ne peuvent s'imaginer qu'on eât intention de donner les réserves dauîs
les townsh ips qu'ils etabliraient aiti clergé de leurs co-sjets du sud de la Tweed, et de
laisser le clergé de leur église absolument sans moyens ; au contraire ils out ton joturs
pueîsé que sous les tevmes guénéirauîx de " clergé protestad". employés dans cet acte, on
avait fait des dispositions aussi bien en faveur du clergé de l'église l'Ecosse que de celui d'e
l'érlise d'Angleterre.

hais comrie qulqfdes personnes ont interprété l'acte en question d'une manière étroite
et défavorable, et qiue le clergOé de l'église d'Angleterre a réclamé exclusivement les dis-

positions qui y sont faites, et auxquelles il a seul participé, les sujets presbytériens de
Sa Majesté daits les Canadas se flattent que par l'intervention dut parlemnent, on lèvera
tous les doutes à l'égard des appropriations que cet acte avait ci vile, et que leur église
recevra ei dot une proportion équitable de ces réserves, ou des produits qui pourront
en provenir, si on jugeait à propos d'en disposer ; et comme la disposition qu'on avait en
nie par ces réserves n'est que contingente, les pétitionnaires supplient qu'on ajoutte Jà
cette disposition, par aide ou autreineit, jusqu'à ce que le revenu de ces terres soit sîlifi-

sanit
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sant pour soutenir un nombre d'ecclésiastiques de leur église proportionné .à l'étendue de
la population presbytérienne. .ils protestent contre tout désir d'empiéter sur les droits . Gran.
qui peuvent avoir été assurés à l'église d'Angleterre, et ils verraient avec regret sou clergé .
privé de tout secours lui ajouterait à son utilité oit à sa respectabilité. 26 juin 1828.

Ils ne font que demander la part de soutien et de protection- à laquelle peuvent leur
donner droit leur nombre proportionnel et leur importance dans la population généralô
de ces provinces. Des considerations d'équité et de la plus saine politique, demandent le
rappel du statut provincial du IautGCanada, 38 Geo. 3, cli. 4., et une reconnaissance de
l'cglise d'Ecosse tant dans cette province que dans le Bas-Canada, et qu'on fasse des disu
positions convenables pour le soutien du clergé de cette église, à même, les réserves di
clergé ou à même quelqu'autre fonds. Et comme on a mis en question l'attachement des

presbytériens de ces piovinces à leur propre église, et qu'on en a représenté le nombré
comme peu considérable, ils sont parfaitement disposés à ce qu'on exige comme condi,
tions préliminaires de toutes dispositions ou de toute aide à leur accôrder pour le soutien
de leur clergé, un montant fixe en contribution volontaire de la part dles membres dé
tolte congrégation qui demandera une telle assistance, ainsi que tel nombre de chefs de
tamille qui paraîtra suffisant an gouvernement de Si Majesté pour constituer unë congré-
gation. Je prends la liberté de remettre au comité copie des résolutions adoptées par le
presbytère de la sécession écossaise du Haut-Canada, dans le mois de janvier derier:

" A u assemblée du presbytère uni du Haut-Cana1 a, tenue à Brockville, le mercredi
23ème. jour de janvier 1828, le préambule et les résolutions qui suivent ont été prises
en considération et adoptées:

VU qu'à une assemblée du conité général des presbytériens de Montréal, tenue le
10 décembre 1827, les résolutions suivantes ont été passées: (voyez résolutionsdu co-
mité.de Montréal du 10 décembie.) Ces résolutions du comité presbytérien de Montréat
étant communiquées à ce presbytère et mûrement considérées, il est à ce sujet résolu;

cer. Comme l'opinion du presbytère, que les presbytériens de cette province sont
d'accordsur tons les points essentiels de dogme, de culte et de discipline, ayant pour règle
commune la confession de foi de l'assemblée de Westminster.

" 2ème. Que les causes de différence qui ont divisé les presbytériens en Ecosse étant
inapplicables aux localités de ce pays, on peut les prévenir ici de manière à rendre pratica-
ble sans aucun sacrifice de principes l'union générale des presbytériens de cette province.

3ème. Que dans l'opinion de ce presbytère cette union générale des presbytériens
de la province est fortement à désirer, vu cu'elle tendra à raffermir les intérêts presbyté
riens et à servir la cause de la vraie religion et à avancer la paix et la prospérité de la
province.

" 4ème. Que le presbytère reçoit avec satisfaction la proposition des presbytériens
de Montréal en communion avec l'église d'Ecosse, et est prêt et disposé à s'nir avec eux
à des termes justes et praticables.

(Signés) " GEo. BucHANAN, Modr.
" Wai. BELL, Sec
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Samedi, 28me. jour de juin, 182P.

John Neilson, écuyer, téiltroduit; et examiné

John' Neilson, Y a-t-il quelques points sur lesquels vous désiriez donner quelqu'explication on addNi
écuyer, tion aux exposés que vous avez faits lorsque vous avez comparu la dernire fois devant le

r--- , comité ?-Je désiro donner des explications sur certains points mentionnés dans un me-
28 juin 1823. norandun que j'ai remis.

Le premier point mentionné dans ce menorandum est que quelqtes copies des billa que
vous avez données ne sont pas dans l'état oi ces bills ont été réellement envoyés ait
conseil ; voulez-vous dire si les bills tels qu'ils sont inaiiîtenant devant le comité ditrèrent
on quelques points importans de ceux qu'on y a envoyés ?-Je ne pense pas qu'ils en
diffèrent en aucun point ilportánt ; nais.j'ai où les copies ('un des greiiers de la chant-
bre d'assemblée, et il n'a pas pua se procurer du conseil législatif des copies de tons ces
bills exactement dans l'état où ils avaient été transmis ; il M'a donné les copies imprinées
qu'il avait en a possession, ou des copies sur lesquels on avait grossoyé les bills. Il est
possible que dans tui ou deux cas il aurait pu être flait quelque chanagenent de pei <le
conséquence entre le tenta où ils ont été imprimés et celui où ils ont été passés par la
chambre et envoyés ail conseil; cependantje n'en connais aucun.

A-t-il ci-devant existé quelque doute si les lois d'Angleterre au sujet des inmenbles
6taient en force en Canada entre 1764 et 1774?-Oui ; depuis que je suis ici j'ai consulté
quelques papiers, et je trouve lans unti rapport soumis à la chambre d'assemblée par le
comité des terres en 1824, les opinions des oficiers en loi de la couronne en Angleterre
et dans la colonie, qui disent à ce sujet qu'il y avait les doutes si les lois anglaises au sujet
des immeunbles étaient en force ou avaient été introduites dans la colonie par la proclama.
tion <lu Roi en 1763.

St-il venu à votre connaissance beaucoup de cas où les lois que vous avez regardées
éomne lois du Canada au sujet des imnmaeibles, ont été npj)liquées dans la province aur
terres tenes etn fraic et coimnînaa soccage ?-Je lie Puis <ire que les cas soient venuuts
ma Connaissance, mais je n'ai jamais cria qu'on ait appliqué auacunae autre loi dut tout.

Avez-vous vu des cas où des personnes qui possédaient les terres en franc et commun
socCatge étant décédées ai itestat, cliars biens aient été partagés également entre leurs
enfias, ou avez-vcus vu at contraire que dans ce cas on ait mis le droit d'ainesse ci pra-
tifu ui -On n'a jmais peisé que le droit d'aînesse fut en f'orce dans la colonie. J'ai
acheté des terres conédécs en franc et commun soccage, je les ai achetées suivant les lois
du Canada, et de pemsonces qui avaincit droit dte les posséder en vertu des lois du Canada.
Le contrat a été paa suivixnt les lois du Canada, et j'ai examiné le titre dit propriétaire
suivaant les lois du Canîda, lorsqu'on y fait quelqu'achat, on exmine le titre (e la per-
sonn li e qui on aclhôte ; et dans cette transaction j'ai été etutièremnent guidé par les lois
du Canada.

Ces terres étaient.elles situées dans les townships -E s étaient situées dans le ton--
ship de Stoneliai, ai trente milles de Québec.

Pouvez-votus informer le comité de quelle manière se donnent les Sîtretês pour l'argent
émpIrunîité sur les terres tenus en franc et conuun soccage dans le Bas-Canada?-Les
sûretés se donnent de la même manière qu'elles se donnent généralement dans tout le pays
par aete devant notaires,parceque les jurisconsultes anglais appellent, à ce que j'entends,
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lin lien sur la terre; c'est ce qu'on appelle dans le pays une obligalion ; c'est dans le fait John Ncilson
authentiquer la dette sur la propriété, et elles passent suivant ordre de date. écuyer.

Dans votre opinion les Canadiens français voyent-ils avec des dispositions opposées, les,--
émigrés britannques se fixer sur les terres du ]3as-Canada ?-J'ai dit ci-devant es général 28 jun 1828,
qeje nie croyais pas qu'il existût de telles dispositions, mais je me suis rappelé dies fLts
(ui suivant moi prouvent qu'elles n'existent pas parmi les paysans du Bas-Canada; qi u
tonnent le corps de la population. J'ai conmmencé en 1816 avec trois autres, dont deux
étaient natifs du Bas-Canada et d'extraction française, un établissement qui devait étre
comîposé de gens venus d'Europe, dans une des seigneuries du comté que je représente.
Par ce moyen j'ai servi à introduire des émigrés d'E urope plus que qui que ce soit dans
le Bis-Canada. Je puis dire qle j ai été la cause que plus de 1,000 de ces personnes se
sont établies dans le comté que je représente et dans le comté voisin; j'ai continué depuis
dix ans à m'en occuper avec activité, à la connaissance de tout le comté.

Voliez-vous dire comment vous les avez établies ?-Ce serait un lone détail, mais il y
en a titi récit dans le septième ra'prt des terres. (Journal de 'assemblte 1824.)

Avez-vous trouvé que la poptltion européenne était généralement satisfaite ?-Très-
satisaite, et elle s'accorde remarquablement bien avec la population canadienne; et bien
loin que la population canadienne ait été d'aucune manière mécontente de moi qui m'é-
tais employé avec activité à introduire ces gens dans le comté, je n'ai jamais senti de si
part aucune dinimîmtion de confiance; au contraire je crois être mieux qu'il y a dix ans.

Ces gens s'établirent-ils dans une seigneurie ?_ls s'étabirent dans une seigneurie ex-
actemnent sur les derrières des gens par qui je suis élu, et les nouveaux colons passent tous
les joMis à travers les établissemens canadiens pour aller au marché et en revenir.

tiennent-ils ces terres de vous comme leur seigneur ?-Non, je ne possède pas de
terre on seigneurie; la raison pour laquelle j'ai fait l'établissement là était que c'était
près de Québec, et que ce n'est que dans les seigneuries qu'on peut se procurer une éten-
diue de terres comntigues; les terres des townslips sont toutes partagées en réserves et
autres concessions en friche, dont les possesseurs sont des absens et des gens qu'on ne
peut pas trouver; c'est pourquoi je fis choix de cette situation; nous nous engageâmes
daits le projet, savoir demis meisieurs canadiens de Québec, l'un avocat et 'autre notaire,unii avocat Anglais et moi: nous primes des conmmissaires des biens desjésuites environ
7> lots contigus, aux conditions ordinaires des anciennes lois, et nous nous décidames
à y faire établir des émigrés. Personne des environs ne voulait aller sur ces terres, par.
coque disaient-ils le climat était trop sévère; c'était trop autnord, et nous ne pûmes trouver
personnî:e dats le voisinage pour comnencer l'établissement, mais nous fimes venir des
gemîs de la rivière St.-François, dans le fait des gens venus de l'état de Connecticut; nous
oui'm'iTies l'établissement, nous leur donnamnes des terres aux mêmes conditions aux quel'
les mnus les avions obtenus nous-nmmes. sans aucun payement pour nous, et nous leur
avanîçaies sutlisaumment de quoi subsister uu ant ; il en avait trois: du mpment que
létablissemuent fnt ouvert il y vint des gens arrivé .d Ecosse et d'Irlande, et nous leur
doumunes des lots, et ils s'établirent pareillement sur les terres; et à présent cet établis-
semlenît avec le voisinage contient environ .500 ânes; ce sont tous des Ecossais ou des
Irlalais, aîvec peut-être un petit nombre d'Anglais et un ou deux Américains

A quelles circonstances attribuez-vous que les émigrés qui arrivent dans le Bas-Canada
mnontrenut une préférence à s'établir dans les Ettas- Unis ou dans la province supérieure ?
-La cause réelle de cette préférence est le défaut de noyau d'établissement, dà il y ait
les gens <lui ayent dles liaisons avec eux. La raison pour laquelle cela n'a pas lieu, est

qu'ou ne peut avoir une étendue de terre de nîière à comencer un établissement ; qui-
coique coîniuence un établissement dans, le Bits-Canada, même sous les circonstances les
plus favorables, est presque un homme ruiné, à moins qu'il ne puisse épargner des deniers,
et dans le fait les jeter ensuite à la rivière.

N'y a-t-il pas au nord de Québec un établissement Irlandais considérable appelé St,
Patice ?--Il est contigu à celui que nous avons fait; les terres appartiennent à un sei-
gneuir canadien, il s'est ouvert on conséquenco de notre établissement; nous avons les
ireumiers pénétré dans les marais qui sont suar les derrières des seigneuries et ouvert l'ta-
blissement; cela a donné aux gens l'idée que la chose serait praticable, parceque nos
colons paraissaient réussir; il y on a un venu de Peuicuick en Ecosse, près d'Edinbourg,
qui, à mia connaissance a vendu Vannée dernière au mahd Québec pgr environ tres
eens louis, T m d Qen
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John ?tTrian, , Attribuez-vous le manque de dispositions à s'établir dans ces endroits, aux effets des
écuyer. réserves du clergé ?-Oui; la grande cause pour laquelle les gens arrivés d'Europe ne

r--M--,s'établissent pas dans le Bas-Canada, est qu'il n'y a aucun endroit où ils puissent aller;
2S juin 1828. généralement parlant, tout individu qui vient d'Europe vient trouver quelqu'un; il a un

cousin au seizième degré, ou quelqu'un de sa paruisse ou du voisinage, et dont il a
entendu parler par lettres, et il va s'asseoir à côté die lui s'il est possible; mais dans le
Bas-Canada il n'y a rien de semblable; et il ne pout rien y avoir de semblable, parceque
les terres sont entrecoupées de manière à ce gn'on tie puisse trouver un parti contigu
dans aucune direction. La longueur de l'hiver et sa sévérité causent aussi une grande
frayeur aux nouveaux venus et sont un désavantage réel pour tout le monde.

' Vos liaisons anglaises n'aidèrent-elles pias votre établissement ?-Nonî, l'entreprise
entière était plutôt une entreprise canadienne qu'une entreprise britannique, car tous les
messieurs qui y étaient engag s étaient de ce qu'on appelle le parti canadien,

Les Canadiens français éprouvent-ils quelques obstacles dans leurs tentatives pour se
procurer de nouvelles terres ?-De très-grands certainement. On a laissé, depuis la
conquête, les lois qui établissent et règlent les concessions ou octiois par les seigneurs
aux colons actuels, devenir presque une lettre-morte. Le procureur-général dlevait voir
à ce qu'elles fussent exécutees. Le Roi est aurtorisé par la loi à conceéder aux colons ac-
tuels, lorsque les seigneurs refusent. Il n'a rien été fait de ce genre depuis la conquête;
la conséquence est que les seigneurs anglais en particulier ont imposé des conditions oié-
reuses aux colons, con<di tions qu'ils ne sout autorisés à imposer ni par la loi ni par l'usage,
et qu'un nouveau colon est incapable île remplir. Ils n'osent pas se liazarder à prendre
les terres, et se tienneut renfermés dans les limites étroites. Il y a à peine quelque
différence entre e système qui fût introduit après l'établissement du Canada sotis e egou-
vernement Français, et le système qui fût introduit sous le gouvernement Angluis dans
les anciennes colonies Anglaises: c'était toujours d'accorder des terres àa toute npersonne
qui voulait actuellement s'y établir ou les fait-e établir, et de prendre soin que ceux qui
obtenaient la possession d'une certaine étendue de terre s'y fixassent actuellement et I é-
tabissent (tenir feu et lieu.)

Un Canadien franîçais bdemeurant dans le pays ne s'établirait-il pas naturellement sur
les terres à lui concédées ?-Le seigneur est comme tout autre homme; si ou Ie surveille
pas les geas ils eau proniat avantage, et ils en ont pris avanitage, particulièrement les
seigueurs Anglais, car ce sont les pires de tous, Lorsqu'ils oqt eibottè lt; souliers d'un
seigneur Canadien, ils pensent qu'il n'y a aucune borne à prélever des rentes et à tout
ce qui est oînéreux aux colons, et oni ne les a pas forcés d'observer les lois, on n'a pas
mis en force les lois qui étaient destinées à conserver des avantaires et de l'encourag-ement
aux colons actuels; et cela a emipêché les geis de s'étendre, l'assemblée a passé deux
ou trois fois un bill pour procurer un remède, et il a échoué dans le conseil,

Quelle difficulté y a-t-il à ce qu'un seigneur qui a des terres en Canada n'étende son
établisseneat ?-Il petit acheter autant tie seigneuries qu'on voudra lui en vendre; miais
lorsque les terres sont en friche il les tient à conditiorn qu'il les concédra aux colons ac-
tuels moyennant le payement de certaines redevances; et au lieu de s'attacher aux rede.
vances et aux réglemens ou conformité aux anciennes lois, on a laissé les lois s'éteindre
et les gens aie peuvent se procurer des terres à des conditions raisonnables.

Vous voulez-dire que les propriétaires sont trop exigeants ?-Ils exigent ce à quoi ils
n'ont aucun droit, et tant que les gens tue peuvent payer; les gens pouvaient payer pen.
dant la guerre, lorsque le bled se vendait un fort prix, mais ils ne peuvent payer à
préseut.

A insi à la fin le propriétaire y perd ?-Il n'est pas propriétaire dans le sens ordinaire
du mot en ce pays, amais c'est une personne à qui les terres ont été concédées à condition
que les rslons s y établiraient comme propriétaires, en payant certaines redevances d'u.
sage. Certainement il y perd à la fin, parce qu'au lieu de s'unir aux geis îour établir
les terres et pour leur donner finalement de la valeur er consequepce des moutures et les
lods et ventes, il en empêche l'établissement par ses demafdes extravagantes, C'est l'effet
de cette aveugle avidité qui en mille occasion inène à la violation de la loi et de la jus-
tice, et fait voir un homme sous son vrai jour,

Voms avez-dit que les terres étaient entrecoupées de manière à empêclir l'établisse-
nient di pays ; de quelle manière soUt-elks entrecoupées ?-J'ai expliqué cela dans mon
témoignage précédent. Dans les tonshipu elles sont entrecoupées par les réserves dai

clergé
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clergé et de la couronne, et par des lots qui appartiennent à des propriétaires qu'on ne John Neilsu a,
peut trouver; ce sont peut-être des gens qui demeurent en Angleterre, en Ecosse ou en écuyer.
quelqu'autre pays; et il est maintenant impossible de dire quel est le propriétaire d'un,-----
lot (le terre dans les townships dli Bas-Canada. 29 juin 1828

Croyez-vous qu'une taxe sur les terres en friche, telle qu'on en prélève dans les Etats-
Utîis et dnlns le 1-ant-Canîada, tendit à remédier à ce grief ?-Je n'ai aucun doute que cela
ie tendit à remédier à ce grief, mais c'est un pouvoir dont il serait facile d'abuser; car

j'imnuagine que cela équivaudrait presque à une spoliation que de vouloir mettre au pouvoir
des gens residens de taxer les terres des absens.

La question se rapporte à l'idée d'une loi générale, qui imposerait une taxe foncière
général e sur toutes les terres restées en friche, sans égard à la résidance on à l'absence
des propritaires ?-Cela serait plus sûr, parce qu'alors les terres des résidans seraient
taxés aussi.

Croyez-vous qu'une loi de cette nature, s'il était imposé une taxe, fit disparaitre jus-
qu'à un point considérable le grief causé par les terres qui demeurent en friche, et si à
défaut de payement de cette taxe la terre était confisquée ?-Je crois qu'il y aurait un
moyen d'y remédier, cela aurait exactement l'effet qn'ont à présent les rentes des conces-
sions seigneuriales. Les concessions seigneuriales sont conditionnelles et sujettes au
payement d'une faible rente annuelle, que tous sont obligés de payer. On n'est pas d'o-
linion qu'elle puisse léralemeut excéder un denier par acre en superficie, et toute per-
sonne qui, désire s'établir a droit à un lot vacant en le demandant. Cependant cette rente
oblige un homme à abandonîner sa terre ou à l'établir parceque tant qu'elle reste en friche
il n'en retire rien, et il a .chaque année cette rente à payer, outre les visites des officiers
île voierie sous les lois existante~s, qui le font ressouvenir qu'il est propriétaire do terres.
Il se fâche (le toujours payer et de ne jamais recevoir; et enfin il dit: "Je veux m'en
larrasser," et il le donne au premier qui voudra l'établir; cela arrive fréquemment

dans les seigneuries. Dans le fait il n'est pas besoin pour les seigneuries d'aucune taxe
de ce genre, parce qu'elles l'ont déjà sous la forme de redevances- Si les concessions
des terres de la couronne avaient été accompagnées d'un semblable payement annuel
q u'aurait eit à recueillir un individu intéressé, on aurait trouvé qu'il y attrait- u bien peu
de mnoîopole sur les terres en friche, le plus pernicieux de tous les monopoles, vû qu'il
n'on coûte rien pour y persévérer.

Le reéde qu'on a suggéré ne serait-il pas un remède efficace contre les terres en
friche, savoir d'imposer une taxe générale sur toutes les terres en friche, et de confisquer
les terres ait défaut de payement de cette taxe ?-Tout ce que je puis dire est que cela
teîiîlrait à y remédier; mais il est impossible à qui quie ce soit de dire quelle chose serait
u remède efficace dans les colonies sous toutes les circonstances.

Pouvez-vous suggérer un remède qui dût probablement être plus efficace ?-Je ne pense
pas; je pense qu'il est probable qu'il serait etficace.

Y voyez-vous quelque désavantage ?-Je n'y vois aucun désavantage, excepté que je
pense lue la chose ne serait pas exécutée; il y a trop de personnes puissantes intéressées à
ce qu'elle ne s'exécute pas.

Le comité doit-il doncentendre que c'est un mal sans remède ?-Non; j'ai déjà expliqué
le remède qui fut proposé dans la chambre d'assemblée en 1824, et il a été adopté dans
une loi passée en ce pays on 1825; c'était de remettre la'courone en pousessioni de ces
terres, pour les donner aux personnes qui voudraient s'y fixer lans-le tait, on plutat úe
les vendre sur les lieux aIî plus hauteuchérisseur pour argent colptant.

Cette loi a-t-elle produit quelqu'effit ?-Elle n'a pas produit d'effet parcequ'on a passé
ue loi qui ie pouvait être exécutée; on ne conait pî» les circonstances de ces pays.

Quelle classe d'individus avez-vous voulu désigner comme étant assez puissaus pour
être au-dessus de la loi ?-Ceux qui administrent la loi le sont quelque fois.

Possèdent-ils des terres en grande étendue ?-Oui, ils en possèdent.
Sont-ce des concessions de la couronne ?-En grande partie des concessions de la

couronne.
Sont-elles d'une date récente ?-Depuis le commencement jusqu'à il y a quelques an-

nées. On a fait beaucoup de bruit là-dessus durant les quatre ou cinq dernières années,
et je crois que la chose est arrétéi en grande partie. En outre on en a gâté la valeur en
ep concédant trop.

N'y a-t-il dans ces concessions aucune condition de les mettre en culture?-Il.y a
T 2 dans
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John Neilson, dans toutes les concessions une conîdition absolie pour cet eWet. Le Roi n'a jamais ac-
6cuyr. cordé un aüre de terre, même comme récompense pour des services rendus en Amérique,

r----^----isans le gréver de la condition (l l'établissîaent actuel et de la mise en culture; ces terres
28 juin 182. sont une chose tout à ftit difFérente des terres de la couronne ici; c'est une partie impor.

tante de l'administration, pour faciliter les gens l s'établir et à se répandre dans le pays,
la seule chose qui ait donné de la valeur au pays de j' Amérique.

Ou a suggéré au comité qu'on pourrait ajusterlbeaucoup des difficultés qui existent
entre les deux provinces sur les matières de conunerce et de finance, en annexant Mont-
réal comme port de mer au ILat-Canîada; suivant votre opinion quel serait Peffet de ce
cliangement ?-L'efflet de ce chaucemnent serait dans le fait d'anéantir le Bas-Canada
conmue gouvernement séparé. Si fa ville et Pîle de Moutréal doiyent appartenir au Haut-
Canada, et qu'on y imliose des droits sur toute$ les marchandises importées, comme toutes
les marchandises qui viendront dans cette partie du pays se rendront à la ville principale
à la tête de la navigation, les gens iront à ce centre commun acheter les marchandises
dont ils auront besoin, et payeront les droits sur ces marchandises, et ces droits iront au
gouvernement du Hanît-Caunda, et le gouvernement du Bas-Canada au lieu d'avoir un
revenu semblable à celui qu'il a maintenait, n'aurait dans le fuit qu'un revenu d'un tiers;
l population du BasmwCanada dont Montréal est le chef-lieu formant les deux-tiers de la
population totale; le gouvernement dit Bas.Caunada serait un méchanisme absolument
inutile, et ne pourrait se soutenir.

Comment regardez.vous Montréal comme le centre des deux-tiers de la population du
Bas-Canada, puisque cette ville est située tout à fait près de la frontière entre le Bas et
le Haut Canada ?-C'est le ventre de la population dt district de Montréal, et la popu-
lotion du district de Montréal forme environ les deuxtiers de toute la province; c est
naturellement à ce centre, qui est la tête do la navigation des gros vaisseaux, qu e tous
les liabitans du district de Montréal vont et doivent aller acheter toutes les marchandises
qu'ils consomment; quicoutque consoamme les narchandises paye les droits, et ces droits
s'eniraient i la province du Ha'utCanada.

Suivau1t votre opinion uel effet lit jonction (le Montréal au liaut-Canada aurait-elle
sur les moyens de défense des provinces qiue ce pays aurait en cas d'attaque par les Etats-
Unis ?-Suis doute si les Etats-Unis nettentjamais leurs moyeus dehors pour la con-
quéle du Canada, i Agleterre e peit leur faire face sur un pied égal, ou au moins sur
un pied au quel cette nation fut disposée à se soumettre, c'est-à-dire sans encourrir une
dépouse au-delà de tout calcul, à moins que ce ne suit la où les forces navales de la
Granide-Bretagne peuvent facilement pénétrer, seus danger du çûté de terre; là s'étend
en réalité le pouvoir de la Graide-lJretagne, en dépit des Etats-Unis d'Amérique, et en
dépit de tous les pouvoirs.d'au-delà de l'Atlantique. Il n'est aucune partie du St.-Lau
rent en bas des rapides de ichelieu, 45 milles au-dessus de Québec, qui puisse être
jamais hors de la portée de soit pouvoir; mais on croit qu'on pourrait intercepter la na.
vigation en faisant des fortificaitions en cet endroit. Si vous ôtez leurs moyens aux deux
tiers de la population du Bas-Canada, et que vous les combinez de manière à les mettre
hors de la portée du pouvoir de l'A )gleterre, je pense que cela tendrait beaucoup à di-,

iniiner les moyens que ce pays aurait contre les Etats-Unis dans une guerre à venir; où
est le gouvernemeut, là sera le ouvoir; et il me, parait que pour la sûreté du pays ce
pouvoir devrait toujours être à portée du pouvoir effectif de la Granîde-Bretogne; son
ponvoir maritime, qui est celui sur lequel ses opérations militaires au-dela de l Atlanti,
que doivent toujours être basés.

Supîosez-vous qu'en enlevant Montréal au Bas-Canada on excitat de grands mécon-
tenteinens dans cette province ?-l n'y a aucun doute à ce sujet.

Aussi grand que par l'union des deux provinces ?-ll tne parait que la chose serait pire,
tant à Pégard des intérêts de ce pays qu'à l'égard de ceux du Bas-Canada.

Counuîent les intérêts de ce pays s'y trouveraieut-ils concernés ?-En mettant la pres-
que totalité des pouvoirs de la province hors de la portée du pays, et en mettant ces
pouvoirs à portée des pouvoirs des Etats-Umis d'Amérique.

Avez.vous porté une grande attention à l'état des réserves du clergé dans la province
du Bas-Catiada ?-Oui, j'y ai porté assez d'attention, car depuis 1817 cet objet a été par-
tietîlièrement l'objet de mes considérations; je me rappelle avoir été employé en 1817
par les liabitans 4 un township près de Québec à dresser nue pétition contre ces réserves;
elle a été apportée on ce pays par air John C. Sherbrooke, gouverneur-enchef.

Regardez-
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liegardez-vous l'état des réserves du clergé comme un grand obstacle - l'établissement John Neison
et à la prospérité du pays ?-Je suppose que de tous ceux qui ont des liaisons avec le Ca- écuyër.
nada il n'est personne qui puisse avoir des doutes à èet éward

Regardez-vous l'état présent des réserves du clergé comme ayant un efet bien mal. s juin 1828.
heureux sur la tranquillite religieuse, l'harmonie générale et la binveilancéciproque
de la population du Canada ?-Oui; si c'était là la seule cause les choses n'auraient pas
été aussi mal qt'elles vont; sans doute elles sont à présent le poit de contnttion, mais
il a rérné pendant lon!g-temps une coutention liée avec la relgion, et suivant mou opi-
nion elle avait entièrement pris son origine dans les'prétentions mises au jour par l'église,
à être exclusivement soutenue publiquement dans le Bas-Canada.

Les réserves du clergé sont-elles en ce moment administrées par une corporation com-
posée exclusivement de membres de l'église d'Angleterre2-Oui leur dministration est
presqu'entièrement entre les mains de membres de l'églisé d'Angleterre.

Avez-vous quelque moyen de former une estimation <le la uroportion des membres d'e
l'église d'Angleterre comparée Ù la population totale du Bas-Canada'?-Il n'a aucune
énumération, et chacun est naturellement porté à faire de son parti le part le plus puis-
sant, mais si on veut connaitre la proportion réelle des difféantes croyances religieuses
parmi les protestans des deux Canada, on en. peut juger par celle qut existe dans les
Etats-Unis d'Amérique; il n'y a dans le fait Je art et d'autre aucune 'différence quant
aux pays dont les gens sont venus et les causes de leur migration, et à leurs divisions en
matiere de religion.

Jugeant d'après vos moyens d'observation, persez-vousqu'un dixième de la population
protestante du Bas-Canada appartienne à l'église d'Angleterre -Je supposerais qu'elle
forme plus d'un dixième de la populatien protestante du Bas-Canada,

Diriez.vous qu'elle en forne un huitième P-Je ne puis dire; peut-être qu'elle peut
former un cinquième de la population protestante.

Etes-vous membre de l'église d'Ecosse ?-Je le suis.
Quelle proportion de la population protestante da Bas-Canada croyez-vous étre com-

posée dea nembres de Péglise d'Ecosbe ?-Je croirais que les nembres de l'église d'Ecosse
sont plus nombreuxIque ceux de l'église d'Angleterre, mais il ne peut y avoir entr'eux
nue bien grande différence ; je parle de ceux qui sont nés dans le fait et ont été élevés
dans l'église d'Ecosse; beaucoup de personnes qui appartiennent à l'église d'Angleterre
sont venus des anciennes colonies des Etats-Uns d'Amériq ue.

Pensez-vous que la majorité de la population protestante diiBas-Cnada soit attachéé à
l'église d'Angleterre ou à l'église d'Ecosse, ou que la majorité n'est attachée ni à 'l'uneni
à l'autre ?-Je pense que la majorité n'appartient ni à l'une ni à l'autre, je ne pens pas

'il yait en tout plus de 50,000 protestans dans le Bas-Canada, et'je suppose que l'église
'A leterre peut en compter une &nquième et l'église d'Ecosse un autre cinquième, le

reste se compose de congrégationuaires,' ou de presbytériens, venus des Etats-Unis, de
wesleyens et d'autres. '.1 , ý1, ý _Pensez-vous que le principe de pourvoir au soutien du clergé à même ur'produit foncier
soit un principe convenable dans un pays situé comme le Bàs-Caaïtda ?-Toute chose qui
produira des dissent ions ou de lajalousie entre les différentes croyances est absolument
pernicieuse. Je ne vois pas comment on peut pourvoir aux besoins de toné au ioen de
terres.; et si on pourvoit ainsi au besoins de quelúq'une, elle sera en but à la jalousie, de
celles aux besoins desquelles il n'aura pa4 été pourvu de la môme manière ; et i y- aura des
dissensions religieuses, qui sont je crois un fléauplus graiid que ceux qui nous ont affligés
jusqu'ici.

Les membres de l'église d'Ecosse croyent-ils avoir d'aussi justes droits qne léglise
d'Angleterre à participer aux produits de ces réserves du clergé ?-Surement4us'is . Id
croyent.

Les dissidens qui n'appartiennent ni à l'église d'An leterre ni à l'église d'Elosse ne-
quiesceraient-ils a un arrangement qui irait a doüner,à leur elusion, [ès produits de ces
terres aux membres de Pégise d'Angleterre et de Péglise d'Ecose ?-Non; il règne dans
toute l'étendue de l'Amérique une jalousie contre toute église liée au pouvoir teipo-
rel.

Comment le clergé de léglise d'Ecosse est-il soutenu?-Par ses propres fidles; par de<
contributions volontaires.

T 3 ES,-il



TEMOIGNAGE DEVANT LE COMITE' CHOISI

Est-il soutenu d'une manière respectable et forme-t-il lin corps respectable d'individus?
John Neilson, Il forme un corps d'individus aussi respectable qu'aucun autre que nous ayons ; maisécuyer. nous n'avons des ecclésiastiques de l'église d'Ecosse régulièrement ordonnés que dans les

villes de Montréal et de Quebec ; ce sont les seuls endroits qui ayent pu assurer une ré-
tribution sufflisante, telle que requise par l'église d'Ecosse.

Le comité doit-il comprendre que d'après le systême actuelil n'est pas pourvu sifisam-
ment aux besoins religieux de la population presbytérienne du Bas-Canada ?-Certaine-
mentnon. Quand ou enîcourage les gens à aller dans ces nouveaux pays s'établir dans le
désert, dispersés comme ils doivent tous l'être dans l'étendue de ce désert, c'est une cru-
auté de ne pas leur donner quelqu'assistguce pour se procurer l'instructionî religieuse ; et
je pense vraiment qu'on pourrait faire qùelque chose en faveur de ceux qui sont nés çt ont
été élevés dans les églises nationales, sans exciter de jalousie de la part des autres,; mais
si cela excitait de la jalousie de la part des autres,je dirais, finissons ci I car s'il y a de la
jalousie sur ce sujet, nous n'aurons pas <le repos que nous ne soyons tombés entre les mains
des Etats-Unis, où on prévient ellicacenent ces sortes de jalousies.

Vu tontes les circonstances de la colonie quel serait suivant vous le meilleur moyen de
régler cette question, et de pourvoir aux besoins religieux du Bas-Canada ?-Il est très-
diflicile de trouver quel est le meilleur moyen. La loi a certainement pourvu au moyen
de terres aux besoins d'un clergé protestant. J'ai toujours beaucoup de répugnunce à dé-
ranger ce qui est établi par la loi. Si vous donnez quelque chose aux gens, c'est tenu pour
donné ; etje ne sais jusqu'où s'étend votre droit de reprendre ce que vous avez donné ;
mais je dirai que le pays sera entièrement ruiné, qu'il ne peut-être établi et qu'il ne s'y
p eut rien faire, jusqu'à ce qu'on se soit débarrassé de ces réserves, ou jusqu'à ce qu'ou
force ceux qui les possèdent à remplir exactement toutes les obligations que la loi impose à
tous les autres propriétaires de terres dans le pays, de s'établir sur les terres et de les cul-
tiver; si les possesseurs y résident et les cultivent, il n'importe quels sont ces posses-
seurs.

Connaissez-vous assez le Haut-Canada pour savoir si dans cette province les mèmes
causes ont produit les mêmes résultats, en empêchant la prospérité du pays, et en produi-
sant des dissentious religieuses et politiques ?-Guije sais d'après mes propres observa-
tions dans le laut-Canada, qu'il s'y est élevé un grand nombre de difficultés à cause d'abus
dans l'administration des octrois <te terres, et à cause des obstacles opposées à l'établisse-
ment, en conséqieice de toutes ces réserves.

Si le gouvernement lie prend de suite quelque moyen de décider dette question, pen-
sez-vous que ces dissentious et ces animosités s'augmenteront ou non ?-E lles s'augmen-
teront assurément.

Vous avez dit qýue l'église écossaise est soutenue par des contributions volontaires;
n'a-t-ou fourni à I église écossaise aucune partie des revenus desbienîs dosjésuites ?--Je
suis un des s)ndics de l'église écossaise de Québec, et j'ai entendu dire qu'il a été donné à
mmnies ces revenus 3001. à l'église écossaise ; nous avions dans le principe souscrit environ
2,000/. pour la bâtisse <le notre église ; ious l'avons agrandie, et mons avons prélevé envi-
ron 2,0001. deplus par des payements actuels et des emupruîts; il y avait quelque déficit, et
nous avons eu 300/. du gouvernement, muais on pourrait dire que le tout a été fait à nos
frais. J'ai entendu dire que l'argent provenait des biens des jesuites, et que l'église d'Au-
glcterre à Québe avait reçu environ 6,000/. sur les mêmîec revenus.

N'a-t-il pas aussi été accordé nue rétribution annmuelle au ministre écossai. à Québec ?
Oui, il en a été accordé une dès l'origine ; je crois que les ministres écossaissont les pre-
mniers qui aient été en Canada ; quand il n'y avait pas de miuistre de l'église établie, ils ad-
zuinistrawint las troupes, et ils en administrent encore une partie ; et on a donné à l'un
d'eux une gratiUication d'environ 501. à unmme la caisse militaire.

Y a-t-il des animosités religieuses entre les protestans et les catholiques dans le Bas-
Canada ?-Noi pas généralement parmi le peuple ; mais un grand nombre <le catholiques
ont en beaucoup de craintes depuis 1817 ; le gouvernement en entier et le conseil législa-
tif étans entre les maiusdes protestan et ent particulier d'une seule église ; il arrivait que
la corporation qui avait la direction des écoles était de la nième nature, et elle avait es-
sayé d'établir ces écoles dans toute la province; quelques catholiques se sont imaginés que
c'était une espèce de plan de prosélyusme, et cela a excité quelque jalousie.

Le comité doit-il conprendre de ce que vous avez dit, que ai la religion protestante et la
religipn catholique étaient toutes deux protégées comme églises établies dans le pays, et

qu'il
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qu'il ne parût nullement que le gouvernement eut dessein d'empiéter sur les droits de 1m Xeiso¡n,
l'une ou do l'autre, vous rie cramdriez pas qu'il y eut d'animosités religieuses entre les écuyr.
protestans et les catholiques dans la provnce lu Bas-Canada -Je le penserais. Ce n'a étér-------,

qn'en 1821, lors du rqft du bil d'écoles psé par la chambre d'assemblée, et qui donnait 28 Jui issa.

respectivement la direction des écoles au clergé de toutes les croyances rehlg çeuses qu'il a
paru s'élever des jalousies de quelque couséquence dans l'esjrit des cat olîques-roas.
Cela les confirma dans les jalousies qu'is entretenaient probablement auparavant dans
leur intéienr,à calrsd de certaines instructions dé4jà mentionnées ; mais elles ,éclatèrent
alorsjusqu'à un point con sidéralble ; depuis lors elles ont été en augmentant, mnais ils ne
croyaient pas5, et ne croyent pas encore> que tout cela provuat du gouvernement de ce pays;5
ils ont généralement pensé que c'était quelque chose de parti de ns colonie, et on consé-
quete les jalousies ne son u s point où elles sraiet montés autrement car
en ce moment actuel parmi la masse du peuple, personne ne demande si son voisin est
catholique ou protestant il y a des catholiques et des protstans dans la même famille et
dans le môme voislnage, et tois vivent on parfaite harmonie. Dans le fait jamais pays n'a
été plus exempt d'amimosités religieuses que ne l'a été généralenient le Bas-Canada pen-
dant les 37 ans que j'y ni résidé.

L'église catholi e fait-elle quelque tentative de prosélytisme ?-Non, je crois que les
membres du clergé de cette église sont les gens qui visent le moins nu prosélytisme, die tous
ceua que j'ai jamais vus. Je suis allé fréquemment chez eux, et ils ne vous parleront ja-
mais de roehion ; en général les catholiques-romains canadiens évitent toute conversation
an sujet de la religrion.
• Le clergé catholiqne est.il généralement respecté par ses ouailles -Je crois qu'ilest res-
pecté par tout le ionde dans le pays ; je n aijamei entendu personne on parler mal d'une
manière générale.

Se male t-il de la politique générale de la province ou d'objets non liés avec s religion ?
Non, il ie s'est jamais aucunement malé de politique; en général il s'est même dispensé
do paraitre ou de voter aux élections ; il ne croitas qu'i coanviene à ses intérêta et à
ses devoirs religieux d'avoir rien à fair e avec la politique.

N'a-t-il pas considérablenment aidé le gouvernement de la province durant la guerre ?-
C'est pour lui un devoir religieux, il a pris une part très active dans la guerre de 1775
dn encourageant le peple à défendre le pays; et a aussi pris une part active à la guerre

le 1812 mais alors la masse entière de la popula ion y apris aussi une part active; elle
était opposée aux Américains et fortement attachée à saliaison avec ce gouvernement.

En génére l, ple de B-nle is-croit-il pas que toutes les mIesures qui sont
venues de se pays et dont i a pensé avoir raison de se plaindre, sont dues en grande partie
aux renseignemen inirfaits qu. les úateurs de ces mesures aévient sur la situation des
provinces P-Ouil n'y a personne dans la province qui ait jamais cru que ce pays puisse
avoir intérêt à faire une inustice à une me qi vive dans les colonies.

Cette disposition n'at-el1e pas tendu considéralement à adoucir les sentSmens d'irrita-
tion que ces mesures pcuvent avoirproduits -Certainement j'aurais cr'u'aprèsles en-
prisonnements et les dissolutions de0sie 81si n'eut été de la confiance que le peuple avait
alors dans la justice de ce pays, nous aurions eubeaucoup de difficulté on 1812tà le faire
marcher on avant avec le courage qu'il a montré pour la défense du pays ; mais il disait,
" 1e roi nuus fera justice."

Comment le clergé catholique est-il payé P-Par le peuple.
Se prélève t-il des dimes ?-Je crois qu'il y a à peine e u des examples de la levée forcée

des dimeu: personne n'est obligé de payer les dîmes à moins qu'il 'appartienne à l'église ;
s'il déclare n'y pas appartenr. il est exempt do ls payeor.

Le montant payable n'est-il pas lixé par une ordonnance du roi à la vingt sixième
partie des grains récoltés Y-La vingp-sixième partie de tous les grains doit être livre à la
deneure du prtre; c'est ladne fixée par l'ordonance du roi de France ; et il ne peut
rien demander de lus, et edon seulement de ceux qui aippartient à en église.

Suivant ce système, quel est à ce que vous supposez le terme mnùyen de la recette de
chacun des ecesiastiques catholiques ?-Jô supposerais que le terie moyen n est pas ait
dessus de 100a ou de 150/. par an, prenant le tout ensemble Je sais que le curé de la
paroisse o je réside n'a rns plus 'environ 50.iou 60. par an, mais c'est un très pauve
paroisse sur an terrain élevé; il y e» a qui,j'ose dire, retirent 300 ou 4001. par an> même
àrprésent, quoique les temps soient mauvais. Qela
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Jahn Neilson, Celasans y comprendre les offrandes de pâques, ni les honoraires sur les mariages et les
écuyer. baptêmes ?-Je crois que le curé ne retire rien de tout cela, excepté 5s. sur les mariages.

Le reste va généraleinent à l'usage de l'église.
28 juin 1828, Un revenu annuel de 100?. 1501. est-il suffisant pour qu'un curé puisse se soutenir

avec décence, et vive d'une manière convenable à soi rang dans la société ?-Ils se soutien-
ment avec décence; ils sont extrêmement respectés par le peuple; s'ils ne se soutenaient
pas avec décence ils ne sernient pas tant respectés.

A quel objet sont appliqués les honoraires qui vont à l'église ?-Aux réparations ordi-
nairesde l'église; à fournir le linge, le vin, les vases, les lampes, et tout cela. Il y a des co-
tisations pour la bâtisse ou les grosses réparations de l'église ou du presbytère.

Au sujet de l'établissement que vous avez dit avoir dirigé vous iénie, et qui était com-
posé d'environ 500 personnes, comment pourvoit-on aux besoins religieux de cette so-
cieté ?-On peut à peine dire qu'on y pourvoit dii tout. Les prétres catholiques-romains
y viennent quelquefois, et les catholiques irlandais n'ont que six on huit milles à aller à
l'église paroissiale de Saint-Ambroise. Les écossais voyent rarement des ministres, ex-
cepté des méthodistes ambulants, et quelquefois un ministre de l'ég*lise d'Angleterre qui
vient de Québec suivant l'o4casion; le ministre écossais y est allé aussi. Je suppose
qu'il y a là 20 ou 30 familles écossaises, et elles assistent aux prédications et aux prières
u'elles peuvent se procurer; mais elles sont toutes fermement attachées à leur propre

église.
Se faiil régulièrement. quelque service protestant dans l'établissement ?-Non. J'ai

donné à l'évéque de l'élise d'Angleterre un emplacement pour bâtir une école, et c'est
dans cette école que Io"ministre de l'église d'Angleterre vient quelquefois lire le service et
précher; et d'autres viennent et se logent comme ils peuvent dans quelque maison, et don-
nentavis au peuple de venir assister aux prières, au chant des pseaumos et à la prédication.

En résulte-t-il qu'en général il y a les dimanches quelqu'espèce de culte protestant ?-
Non ; mais lorsqu'il arrive qu'il y a service, et que je m'y trouve, j'y assiste, et j'ai trouvé
en général qu'il y a environ 100 personnes qui assistent au service: dans le tait il a'est
aucun nouvel établissement où le peuple ne désire se procurer l'instruction religieuse,
généralement suivant les formes dans les lesquelles il a été élevé.

Trouvez-vous que dans ce nouvel établissement on montre un grand empressement
vour l'éducation ?--On mit un maître dans la maison d'école bàtie sur l'emplacement que
'ai donné à l'évêque; et il recevait un faible salaire à même les fonds de la province; peu

de temps après il se mità exiger que les enfans aprissent le catéchisme de l'église d'Angle-
terre; avant cela tous les enfans suivaient son ecole ; de ce moment ils se retirèrent pres-
que tous, et il resta avec deux on trois écoliers. Les gens se réunirent alors, tant ceux
qui appartenaient à l'église protestante qu'à l'église catholique, et ils employèrent un.
vtieux soldat pour maître d'école ; ce vieux soldat était untif d'Angleterre et membre de
l'église d'Angleterre; c'était lui qui réellement servait d'assistant au ministre de l'église
d'Angleterre lorsqu'il venait officier. .Les gens prirent cet homme et le payèrent pour
instruire leurs enfans. Les catholiques, les écossais et les dissideas lui envoyèrent leurs
ean'fius sans hésiter le moins; mais ils ie voulaient pas laisser retourner leurs enfans à
l'école oh on avait tenté de leur enseigner le catéchisme de l'église d'Angleterre,

Lit-on la bible dans cette école ?-On lit ordinairement la bible ou lo testament dans
toutes les écoles ena Amérique.

Tant dans les écoles protestantes que dans les écoles catholiques ?-Non, les catholi-
ques n'admettent d'autre bible que la bible qui est approuvé par leur èglise.

La bible qui est approuvée par, l'église catholique se lit-elle en génénl dans les, écoles
catholiques ?-Nn on lit géné ralement dans les catholiques-romainies ce qu'on appelle les
êpires et évangiles, et une histoire de la bible composée d'extraits de 'évagile et des
épîtres et de quelques autres livres, qui contient des passages considérables des écritures
tamis en général on n'y lit pas la bible d'un bout à i'autre comnme on le fait dans les écoles

lën Elcosse. On trouve souvent dans les familles une traduction française du nouveau
testament; mais je crois qu'on ne s'en sert pas dans les écoles.

La chambte d'assemblée du Bas-Canada a-t-elle jamais fait quelques tentatives pour
pourvoir plus libéralement en*fayeur de l'église catholique P-Non

La que le des deux regarde-t-on comme a mieux soutenue, du l'é lise catholique, et de
l'é lise d'Angleterre ?-L'église d'Angleterre a plus d'émoluimens p écuniaires que l'église
catholique. en devoirs du clergé catholique du Canada no lainent pas un jour de la se-
nwaine à sa disposition. Avet-
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Avez-vous quelques doutes qu'il n'y ait toujours n clergé prêt à remplir les devoits de
la religion envers ta population, lorsque cette dernière se sera accruejusqu' an certain
pointt lorsque le pays aura acquis un plus liant degré de richesse ?-Je n'ai aucun
doute que dans tous les pays de l'Amérique da Nord il n'y ait un clergé d'une èspèce ou 28 juin 1828
d'une autre, c'est-à-dire le clergé qui plaira d'avantawe au peupleponr enseigner la religion
et remplir les devoirs duculte publio ; maisje regar e en ce moment lès émigrés de ce pays
particulièrement ceux qui appartiennent aux églises nationales, comme dépourvus en quel-
que sorte ; car les dissidens sont beaucoup plus actifs que les membres des églises nationa-
les, aux besoins desquelles on a coutume de pourvoir. Des instituteurs dissidens vont et
viennent constamment. Je pense que pourle présent on devrait accorder quelques secours
aux émigrés des églises nationales. J'ai dresséun exposé du nombre dtsniembres dn clergé
des différentes églises dans les douxprovinces ; les catholiques sont coniptés surune liste don-
née par le secrétaire de l'évêque catholique-romain de Québec, ceux de Péglise d'Angleterre
le sont par l'archidiacre de Québec, et ceux des autres croyances par les ministres des 1if'.
fêrentes croyances.

C(onînent vous êtes vous procuré cet exposé ?1-On se l'est procuré pour une publica-
tion à Québec.

Peut-on compter sur son exactitude, àl'égard des diverses croyances ?-Je n'en ai aucun
doute. Le nombre des ecclésiastiques des différentes croyances est comme suit'

Instituteurs religieux dans les Canadas, 1827.

Catholiques romains

Dans le Bas-Canada - -
Dans le HIaut-Canada - -
Dans les autres parties du diocèse - 27

-312
Eglise d'Angleterre:

Dans ýle Bas-Canada - - - - 34
Dans le Haut-Canada -' - 32
Chapelains-militaires - - - 6

"72

Dans le ýBas-Canada - - 7
Dans le, Haut-Canada - - - o

-13

Dissidens de lEéglise d'Ecosse, ou astres Presbytériens:

Dans les deux provinces - «à1

Wesleyens, ouautres méthodistes

Dans le Bas'-Cauada- - - - I

Dans le liant-Canada - ·· - 32
-- 10

Anabaptiste s

Dans le Haut-Canada - - -

Outre les indépend'il'aus, les Congréainars le oaes,, les Quakers,»1 le MJis,
&0. Les eclésiastiques de l'église d'Anglterre sont seuls soutenus à mm les fonds
publics.

,quelle eëst votre opinion, à l'égard de la ,conduite, du clerg de l,'giseè d'Angleterre;-
et-ilzélé et heureux dans lces devi ou Au oatrir?.sjo crois que cest2 un orps
d'indivIdun trarmrespéctablh.o

'Augmente-ý
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Angmente.t-il le nombre des membres de l'église établie ?-Si les choses continuent
écuyer. d'aller comme à présent, il diminuera de beaucoup le nombre des membres de l'église

établie, car tout ce qui tend à provoquer fera décroître un établissement ; ci-devant les
a juin 182s. protestans du Canada n'avaient d'animosité contre aucune église; ils s'aidaient les uns

les autres, et allaient à l'église qui se trouvait la plus à leur commodité. Les prétentions
exclusives maintenant ouvertement mises au jour par l'église anglaise du Canada lui
feront des ennemies de toutes les autres.

Le rév. Harry Leih, introduit; et examiné.

Vous êtes maintenant ministre de Rothemay, en Ecosse ?-Je le suis.
Le R6v. Quelle connaissance avez-vous de la province du Hant-Canada ?-4'ai résidé dans ce

Harry Leith. pays pendant près de quatre ans et demi,. depuis septembre 1822 jusque vers la fin de
janvier 1827.

Etes-vous attaché à l'église d'Ecosse ?-Oui,
En quelle qualité avez-vous été en Canada ?-J'y ni rempli les devoirs de ministre,

j'ai aussi ou le soin de l'école publique du District de l'Est.
Connaissez-vous le désir ex prime par les membres de l'église d'Ecosse, d'avoir une

partie du produit des réserves du clergé ?-<).Oi.
Qu'avez-vous à dire ai comité à ce sujet ?-Qu'ils croient avoir des droits égaux à

ceux de l'église d'Anileterre à avoir part à ces réserves, sur deux motifs: 1er. Comine
membres &une des églises établies de la Grande-Bretagne; et aussi parce que les mem-
bres de l'église écossaise en Canadasout beaucoup plus nombreux que ceux de l'église
d'Angleterre. Ils croiert sur ces deux motifs avoir droit à participer à ces réserves, qui
ont été assignées au soutien d'un "clergé protestant."

Est-ce leur opinion que leur droit vient de l'acte de 1791 ?-C'est leur opinion que
l'intention de ceux qui ont dressé cet acte était que l'église écossaise aussi bien que l'é.
glise anglaise fussent comprise dans ses dispositions.

Pouvez-vous donner quelques renseignemens au comité sur le nombre des membres de
l'église écossaise en Canada, et leur proportion avec ceux de l'église d'Angleterre ?-
Dans le district où j'ai résidé ces quatre années, il y a quatre congr gations liées à l'église
d'Ecosse, et deux liées à l'église d'Angleterre. Dans tine des église liées à l'églisq,
d'Ecosse, savoir celle de Willianmstown, le nombre moyen des communians est de 450 à 500 ;
a Martintown le nombre était d'environ 250 et à Lochiel je pense environ le même
nombre; l'église de Cornwall n'avait été batie que quelques mois avant mon dé-
part, de sorte qu'on n'y avait jamais distribué le sacrement; niais je suis parfaite-
ruent convaincu que cette congrégation égalo au moins la congrégation épiscopale,
tant par le nombre que par la respectabilite., Le nombre moyen des commumnians de
l'église épiscopale de Cornwnll, donne, je pense, environ 40; et le nombre des au-
diteurs, de 30 a 40. La seule autre congrégation épiscopale qu'il y ait dans le Dis-
trict de l'Est, est à Matilda. Je n'ai jamais entendu dire qu'elle fut plus nombreuse que
celle de Cornwall. Il n'y a pus d'église épiscopale à Osnabruck, conne il est dit dans
la carte ecclésiastique du Dr. Strachan. Il y avait un ministre presbytérien venu d'Ir-
lande, qui y résidait, prêchait tous les quinze jours, et remplissait tous les devoirs de
ministre. J'ai cependaut entendu dire que le ministre épiscopale de Matilda avait coû-
turne d'officier quelquefois dans la mrmxue église; ce peut être tous les quinze jours ou
tons les mois; je ne puis mentionner exactement l'intervalle. Dans le district de l'Ottawa,
qui n'est établi que récemment, un M. MeLaurin a officié pendant trois ou quatre ans
comme ministre de l'église d'Ecosse, pour deux oit trois congrégations; je ne puis dire
le nombre de leurs membres, niais je pense qu'il doit étre considérable, parce que j'ai
entendu dire à M. McLaurimn qu'un M. Mamilton était presque le seul épiscopslien dans
ces quartiers. A Kingston, dans le district de Midland, il y aune congrégation écossaise
extremement respectable; elle n'est organisée que depuis environ six ans, et le nombre
des communians se monte déjà à 119. Je me fais tort de dire qu'il y a au moins seize
congrégations presbytériennes dans les districts de Niagara et de Gore, où suivant la
oarte du docteur S. il n'y a pas de presbytériens du tout; que le nombre des comnti-
nians de toutes les églises épiscopales de ces deux districts ne surpasse pas 140: ceci a
été tiré de sources authentiques. En un cas, savoir l'église du Fort Erié, les commu-
niaus sont au nombre de huit; en un autre, de dix, et le nombre moyen dans toutes les

églises
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4glises épiscopales des quatre districts de Niagara, de Gore, de Londres et de l'Ouest,
ne se monte pas à plus de 25. L'état de l'église anglaise dans le district de Ore est si Le rôv.
grossièrement falsiliée dans la carte du docteur S., que je ne puis m'empêcher d'indiquer Harry e

quelques unes de ses inexactitudes. Il est dit dans cette carte qu'il y a une église epis- a
copale à Aucaster, et que le service divin s'y célèbre régulièrement. Il n'y a à ce que ~
je crois qu'une seule église à Ancaster, et le service divin y est régulièrement fit par un
M, Sheced, qui a été nommé à cette charge en avril 1827 par le presbytère d'Aberdeen.
Il n'y a à Burton, où le docteur S. dit qu'il y a une église épiscopale où le service divia
se tait régulièrement, que ce qu'on appelle une église libre,, c. a. d. une église élevée
par les souscriptions réunies des épiscopaliens et des presbytériens, &c., et où les minis-
tres des deux croyances ont un droit d'officier. A Dundas il se bâtit une église ca-
tholique, mais il n'y a pas d'église épiscopale ; et le service de cette église n'y a pas été
célébré depuis quatre ou cinq ans. Il n'y a pas d'église à Woolwich, et le service reli-
gieux n'y a jamais été célébre. Au village Sauvage, il y a une lise batie pour les sau-
vages par le gouvernement, et c'est dans le fait le seul endroit u district où on puisse
dit qu'il y ait une église épiscopale.

Croyez-vous que beaucoup de personnes attachées dans le principe àl'église d'Ecosse,
se soient conformées, au culte de l'église d'Augletere, là où il a été établie une église de
cette comnunion?-L où il n'a pas été établi d'église Ecossaise, ceux qui appartenaient
à cette église ont eu pour habitude de suivre le culte de l'église d'Angleterre, et ainsi
quelques uns peuvent par nécessité être devenus membres de l'église d'Angleterre; mais
que la très grande partie préfère ne former aucune liaison avec cette église, cela se dé-
montre clairement par les réunions nombreuses de dissidens que l'on trouve invariable-

muent dans les districts où il n'y a pas d'ecclésiastiques écossais, ou bien où ils ne sont
établis que depuis peu.

Les membres de l'église d'Ecosse n'ont-ils pas pour habitude de suivre le culte de l'é lise
d'Angleterre, quoique sans se mettre au nombre des communians ?-fBeaucoup le ont,
dans les endroits où il n'y a pas d'ecclésiastiques de leur propre église.

Avez-vous jamais connu quelque cas où une église presbytérienne avant 4é ouverte
dans le Haut-Canada, les membres de l'église d'An leterre en aient suivi les offices, sans
pourtant cesser d'être attachés à l'église d'Aing eterre ?-Les épiscopaliens assistent
quelquefois au service divin dans l'église écossaise. A Kingston, ou si je ne me trompe
pas il ne se donnait qu'un sermon dans l'église anglaise, et deux dans l'église écossaise,
plusieurs membres de léglise anglaise assistent au service de l'après-midi dans l'église
écossaise. Je pense qu'il est aussi très probable qu'un g lran nombre de membres dem
deux croyances assisteront aux offices des diffreus pré icateurs qui pourront officier
danas les eglises comme celles de Burton dans le district da Gore, et d'Osnabruck dans le
district de ['Est, qui sont des églises libres.

Ces réclamations contentieuses et indéterminées des différentes sectes religieuses ont-
elles tendu à produire des sentiniens d'animosité politique et religieuse, dans la province
du lHaut-Canada ?-Oui ; et il y atoute raison de s'attendre que les mêmes dispositions
continueront à troubler la province jusqu'au temps que l'église êossaise obtiendra du
gouvernement une reconnaissance et un secours auxquels elle croit avoir des droit égaux
à ceux de l'église d'Angleterre. Il y a aussi d'autres circonstances qui tendent beaucoup
à maintenir ces dispositions, sinon à les accroitre. Les ecclésiastiqnes écossais du Haut-
Canada sont soumis par une loi provinciale à desincapacités en remplissant les fonctions
de leur minist ministre, après avoir été régulièrement ordonnée et nommé par
un presbytère d'Ecosse pour une situation particulière dans le Haut-Canada, trouve en y
arrivant, qu'avant de pouvoir solemniser légalement un mari e, il faut qu'il déclare
à un terme des sessions de quartier, son intention de s'adresser àla même cour dans le
terme suivant, pour obtenir une licence pour solemniser mariage comme ministre de-
et même après avoir attendu aiusi trois mois, et obtenu cette licence ou plutôtce cer-
tificat, il trouvera encore qu'il ne peut solemniser mariage que lorsque l'une des parties
appartient depuis six mois àsa congrégation. De sorte que si un de ses confrères ministres
tombait malade, allait aider un autre ministre à distribuer le sacrement, ou ne pouvait
pour d'autres raisons solemniser un mariage, il ne pourrait remplir cette fonction à la
place de son confrère; et les parties ai veulent contracter mariage doivent attendre
que leur propre ministre se rétablisse s il est malade, ou reviennes'il est absent, ce qui,
l'a la grande distance oùles ministres sont quelquefois obligés <'aller, peut n'être que

plusieurs
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Le r6v. plusieurs jours après; autrement il faut qu'elles se soumettent à être mariés par un eC-
Harry LeWik. clésiastique de l'église épiscopale, qui heureusement n'est soumis à aucune restriction ni
--- :.---, Iittonl, mais qui peut marier légalement toutes personnes qui produisent une licence,
28 Juin 1828. quelque soit leur église on la durée de leur résidence. Au premier coup d'oil cette in-

capacité semblera de peu d'importance, mais elle est certainement loin de là, comme ou
s'eu convaincra en examinant la situation du pays, et en réfléchissant qu'il arrive presque
journellement dans tous les endroits des nouveaux émigrés, qui s'adressent fréquemment
pour être mariées avant six mois de résidence; et qu'il y a beaucoup d'établissemens
presbytériens étendus qui ne peuvent soutenir un ecclésiastique de leur propre église,
et qui và la distance considérable des lieux où il y a un ministre écossais, ne peuvent se
lier à aucune congrégation en liaison avec l'église d'Ecosse et que ces établissemens doi-
vent non seulement dépendre pour l'instruction religieuse des fonctions publiques de
prédicateurs ambulans, en grande partie Américains, et de toutes les croyances, mais que
les gens après avoir fait 40 ou 50 milles potir faire solemniser leur mariage par un ecclé-
siastique de leur propre, église, sont informé par lui qu'un statut provincial le rend in-
capable de solemniser leur mariage, et qui leur faut s'adresser pour cela à un ministre
de l'église épiscopale. Ces incapacités n'existent pas dans le Bas-Canada, ni dans au-
cune autre colonie britannique. Le rappel de ces statuts par la législature provinciale
approche de l'impossible. La chambre d'assemblée ne passerait aucun acte pour les rap-
peller à moins d'y inclure toutes les sectes et toutes les croyances; et la chambre haute
en viendrait difficilement à passer un acte ou l'église d'Ecosse serait seule comprise.
On ne peut attendre de secours que d'un acte du parlement impérial qui mettrait l'église
écossaise dans les provinces de l'Amérique du Nord sur un pied égal avec l'église d An-
gleterre, et qui donnerait à ses ministres plein pouvoir d'exercer toutes les fonctions de
leur ministère sacré, comme ministres en liaison avec l'une des églises établies de la
Grande Bretagne. Et les ecclésiastiques écossais n'ont pas reçu le pouvoir de-se former
en presbytère, de manîière à être autorisés à examiner officiellement les créances de ceux
qui se disent ecclésiastiques de l'église d'Ecosse; si on jugeait prudent, pour empêcher
les supercheries, do faire soumettre leurs créances à un examen en Canada, la chose
pourrait se faire, sinon par les ecclésiastiques écossais déjà reconnus dans le pays, par
le gouvernement, par le gouverneur eu conseil, qui autoriseraient les ecclésiastiques or-
donnés régulièrement, immédiatement après leur arrivée dans le pays, à entrer dans tous
les pouvoirs des fonctions de leur ministère.

Les incapacités imposées aux presbytériens produisent naturellement des mécontente.
mens et des jalousies. Le gouvernement du Haut-Canada dépend principalement de la
loyauté des.contrées qui sont établies par la population écossaise la plus dense; mais
comme les écossais sont fortement attachés à leur église nationale, ou ne pourrait par
aucune marche travailler plus efficacement à égarer leur loyauté et à les exciter à la ré-
volte, qu'en persévérant dans la politique suivie jusqu'ici à "'égard des établissemnens ec-
clésiastiques.

Connaissez-vous toutes les parties du Haut-Canada, ou les districts les plus populeux?
-Pas toute la province, mais les districts les plus populeux.

Avez-vous pu du tout connaitre avec certitude le nombre total des presbytériens de
l'église d'Ecosse eu cette province, y compris les membres de la sécession, et autres P-
Nol], amoins que ce ne soit peut-être pour quatre ou cinq districts.

Pouvez-vous dire quelles étaient les proportions générales des différentes sectes reli-
gieuses dans les districts que vous connaissez ?-Elles varient beaucoup. Quant à l'é-
glise d'Augleterre et à l'église d'Ecosse, je penserais que les membres de l'église d'E-
cosse sont à ceux de l'église d'Angleterre aumoins comme dix à un.

Les motifs de division qui existent en Ecosse entre les congrégations de presbytériens
dissidens et les congrégations de l'église d'Ecosse, se retrouvent.ils dans l'Amérique dû
Nord ?-Je ne pense pas.

En vertu de quelles circonstances les presbytériens 9 ui habitent l'Amérique du Nord
feront-ils disparaitre les motifs de séparation qui les divisent en Ecosse ?-La division en
Ecosse est principalement fondée sur le patronage, ce qu'on ne petit dire avoir lieu en
Cauada. Lors qu'un établissement presbytérien devient assez nombreux pour pouvoir
soutenir un ministre de l'église écossaise, on y nomme ordinairement un comité pour
dresser uni engagement et une requisition, et pour les transmettre à quelque presbytère
d'Ecosse, ou à quelqu'anmi particulier à qui on puisse confier la nomination du ministre.

Si,
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Si les gens connaissent personnellement ou de renommée quelque jeune ecclésiastique Le rér.
écossais, ils pourront insérer son nom dans la réquisition, ou le nommer à la personne à Harry Leith,
qui ils envoient leurs papiers.

Y a-t-il quelque différence dans le dogme entre l'église d'Ecosse et la sécession, de 28ji 1828.
manière à les empêcher de se réunir en une même église en Canada ?-Je n'en connais
aucune; et je puis dire d'après mes connaissances personnelles, qu'il n'y a pas une con-
grégation écossaise en Canada où il ne se trouve plusieurs membres qui appartenaient à
la sécession d'Ecosse avant leur migration au Canada, et qu'il n'est personne qui sou-
tienne maintenant l'église établie d'Ecosse avec plus de zèle que ces individus. Je puis
donner comme nouvelle preuve, que la congrégation à laquelle j'ai été nommé à Corn-
wall avait été auparavant au soin d'un ecclesiastique dissident; celles de M. Connell à
Martintown, et de M. Mathieson à Montréal, étaient toutes deux liées avec les dissidens,
et avaient reçu des ministres d'eux. Dans le district de l'Est, où la population presby-
térienne est mieux pourvue de ministres écossais que dans aucun autre district, il n'y a
pas maintenant un seul ecclésiastique dissident, quoiqu'il y en eût ci-devant deux. Et
j'ai peu de raison de douter que peut-être à l'exception des villes on n'obtînt le même ré-
sultat en plaçant des ecclésiastiques écossais dans tous.les différens établissemens presby-
tériens.

En fait de pratique, d'après la connaissance que vous avez du Canada, ces deux corps
de presbytériens agissent-ils l'un envers l'autre avec bonne intelligence ?--Un des plus
respectables d'entre les ecclésiastiques dissidens, s'adressa il y a près de six ans aux mi-
nistres écossais du Canada, pour qu'ils recommandassent à l'assemblée générale de le re-
cevoir, ainsi que quelques autres de ce corps, en liaison avec l'église d'Ecosse. La con-
grégation de Niagara, à laquelle M. Fraser a été nommé dernièrement par un corps de
dissidens en Ecosse, s'était adressé auparavant aux ministres écossais en Canada, pour
les consulter sur la marche à adopter pour obtenir un ministre en pleine liaison avec l'é-
glise d'Ecosse; mais ils ne'purent donner d'engagement pour une subsistance de nature
à autoriser un presbytère à accorder l'ordination, et en conséquence l'application échoua,
Je connais deux autres congrégations qui ont exprimé le même désir, et qui en toute
probabilité seront pourvues de ministres de l'église d'Ecosse après le décès des titulairest
actuels.

Y a-t-il eu entre eux quelque collision ou quelque mesintelligence ?-Pas que je
sache.

Connaissez-vous la manière dont se bâtissent les églises du Haut-Canada ?-Celles
qui sont bâties par des presbytériens le sont entièrement au moyen de souscriptions vo-
Iontaires.

Comment les ministres sont-ils soutenus ?-Lorsque j'étais en Canada ils étaient en-
tièrement soutenus par les contributions volontaires de leurs congrégations respec,
tives.

Ces églises presbytériennes sont-elles d'aussi grands édifices que celles de l'église
d'Angleterre ?-En quelques vas elles sont plus grandes, et en d'autres pas autant.

Savez-vous qu'elle est la dépense moyenne de la bâtisse d'une de ces églises presbyté-
riennes en Canada ?-Je pense de £500 à £700; je sais que l'église qui a été bâtie à
Cornwall a coûté environ £500, c'est un édifice de charpente. dCelles qui sont bâties en
pierre ou en brique coûteront de £900 à £1,100.

Le révérend Jo/rn Lee, D. D. réintroduit; et examiné.

Le comité est informé que vous désirez ajouter quelqu'explication au témoignage que Le rôt.
vous avez rendu précédemment ?-La chose que je désirais le plus de dire, est que jeJolhn Lee, D.D,
trouve dans un discours publié à ce que je crois par le docteur btrachan, que sa lettre à
M. Wilmot Horton avait été écrite à la hâte en conséquence de ee qu'il avait appris que
quelques membres de la chambre des communes avaient reçu des lettres de moi, où je
disais qu'il y avait dans le Haut-Canada 30 congréêgations organisées en communion avec
l'église d'Ecosse. Or je demande permission de dire, qu'avant que la lettre du Dr. Stra-
chan eût été écrite et imprimée par ordre de la chambre des communes, je n'avais jamais
écrit aucune lettre à ce sujet, et qu'au contraire mes lettres qui s'y rapportaient furent
écrites en conséquence de l'impression'de cette lettre, qui me parut contenir beaucoup de

fausses
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Le rév. fausses représentations, à moi et à tous les membres du comité, dont je suis Convener;
Jqhn Lee, D.D. aussi bien qu'à tous les membres de l'église d'Ecosse avec lesquels j'ai eu quelque con-
r--^--' versation ; je crois que mes lettres ont été écrites environ un mois après celle du Dr.

Sjuin 182sa. Strachan, et ce que j'y disais était qu'il était impossible de nier qu'il n'y eût dans le
Haut-Canada trente congrégations qui s'avouaient attachées ai dogme et au culte de l'é-
glise d'Ecosse, mais je ne disais pas eni même temps qu'elles fussent organisées ou qu'elles
eussent des ministres ordonnés par l'église d'Ecosse; je ne disais eu même temps qu'il
n'y en avait que cinq ou six qui eussent des ministres ordonnés par l'église d'E-
cosse.

Avez-vous copie de cette lettre ?-Je ne puis dire que j'en ai copie, mais j'exposais
exactement la même chose dans mes lettres que dans le mémoire que j'ai soumis au co-
mité; j'écrivais principalement à lord Binuing, maintenant comte de Haddingtou; je
crois que sir Ilenry Moacrief écrivit aussi à M. Kennedy et à M. Abercrombie sur le
même sujet, etje pense qu'il y renferma une ou deux lettres que je lui avais écrites pour
le ninmte objet. Les renseignemens que j'avais reçus doivent avoir été corrects, car j'a-
vais été en communications avec plusieurs individus liés avec le Haut-Canada, avec trois
ou quatre personnes qui y étaient on y avaient été comme ministres, et avec plusieurs
autres qui avaient été dans le pays, etje suis tout à fait persuadé que j'aurais même pu
donner le non des individus que je mentionnais.

Voulez-vous avoir la bouté d'expliquer de quelle manière ceci ce rapporte au sujet qui
est sous la considération du comité ?-Cette lettre du docteur Strachan prétend repré-
seîter.non seulement l'état île l'églse d'Angleterre dans le Haut-Canada, mais l'état des
nniiistres et des membres en communion avec l'église d'Ecosse, et aussi des ministres
d'antres croyances; or il est très important pour nous d'établir que ces exposés du doc-
tour Strachai ont été dressés à la hâte et sans attention.

Voulez-vous dire quelles soît les iîîexactitudes de son exposé, et les raisons pour les-
quels vous le regardez comme inexacte ?-D'abord, par rapport à l'église d'Ecosse, il a-
vance qu'il n'y a que deux ministres <le l'église d'Ecosse dans la province. Or dans le
temps j'en nommai cimq, et je croîs qu'il y en avait au moins un autre dont je ne
connaissais pas alors le mom; j'ai aussi à dire que le docteur Strachan ne convient que
de six autres congrrégtious, au lieu du nombre que nous avions raison de représenter
comne existant, et il dit que ce sont des congrégations indépendantes ou presbyté-
neunnes.

Combien y en avait-il à ce que vous croyez ?-Je crois qu'il y avait bien vingt mi-
ristres.

Combien y avait-il de congrégations ?-Suivant nos renseignemens le nombre des con-
grégations était aumoins de trente. Nous avons aussi maintenant les renseignemens que
voici, au sujet de deux des districts que le Dr. Strachan regarde comme ne contenant au-
cune cogrégation presbytérienne, ceux de Niagara et de Gore ; il y a dans chaque huit
coîgrégations presbytériennes, seize en tout, quoique le Dr. Strachan n'en admette pas
une seule.

Est-il d'autres points sur lesquels vous désiriez faire quelqu'exposé au comité ?-Je
me flatte qu'il ne sera pas irrégulier (le saisir cette occasion pour exposer au comité qu'il
est très facile de rendre compte de l'accroissement des ministres de la croyance épiscopale,
yvu que l'encouragement qu'ils ont reçu est beaucoup plus considérable; et suivant les ren-
seigemenies que l'assenblée générale à reçus, u certain nombre de personnes qui étaient
parties en qualité de maitre d'école, dont quelques uns étaient des prédicateurs licenciés
de l'église d'Ecosse, ont été induit à embrasser la religion épiscopale, et ont reçu les ordres.
Je trouve que pour un district, le district de l'Ouest, on en mentionne trois comme
ayant embrassé la religion épiscopale dans un court espace de temps, et ayant reçu les or-
dres dans l'église d'Angleterre. Mais quoiqu'on ait pu induire ces individus qui avaient
reçu une éducation presbytérienne, à changer de cette manière, on n'a pas trouvé, autant
que nous pouvons en être informé, que leurs congrégations soient disposées à les suivre;
mais au contraire, que les conpjgations sont plus disposées à adhérer à la doctrine, au
culte et à l'administration ecclesiastique qu'elle préfère. Le Dr. Strachan lui même était
maitre d'école, et avait été instruit pour l'église d'Ecosse, et son passage à l'église
d'Angleterre, autant que j'en puis savoir, n'a pas tendu du tout à augmenter le nonbre
des prosélites parmi les laïcs.

Voulez-vous avoir la bonté de dire au comité quels sont les motifs qui ont engagé les
membres
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membres de la sécession à se séparer de l'église d'Ecosse, et si ces motifs existent on non
dans la province du Haut-Canada ?-Le fait est que parmi les principes originaux qui ont Le rev.
séparé la sécession de l'église d'Ecosse, le plus fort etait le reiouvellement de la loi de pa.J,>Iin Lee, D. D.
tronage : il y avait quelques autres motifs, que beaucoup de membres de la sécession re--'>-
con naissent certainement ne pas exister maintenant en Ecosse au même dégré qu'ancienne- 28 um 1828.
ment. Beaucoup d'entre les premiers dissidens allequaient que l'église d'Ecosse s'était
éloignée en quelque sorte de la doctrine de la confession de foi, mais je croirais qu'ils sont
maintenant couvaineus qu'une grande majorité de l'église d'Ecosse entretient les mêmes
opinions qu'eux par rapportàla doctrine.

Le motif de division qui les sépare encore se borne-t-il seulement à ce que vous appellez
le patronage, on au mode d'après lequel les ministres sont nommés de part et d'autre ?-
Je crois que c'est là le principal motif; etje puis dire aussi qu'en Ecosse, du moins dans
les graudes villes, une très grande partie de ceux qui assistent aux lieux publics de culte
ea communion avec la sécession, est obligée de le faire par l'impossibilité de se loger com.
niodément dans les églises paroissiales ; les basses classes du peuple trouvent de 1'impossi-
lité à s'y placer commodément,

Quelle est la règle maintenue par les membres de la sécession, à l'égard du patronage
des ministres ?-La règle est que le peuple doit élire ses propres pasteurs, et il y a eu un
temps où c'était la loi dans l'église d'Ecosse.

De quelle manière le droit de patronage, que vous dites être nié par la sécession, est-il
admis par les congrégations de l'église écossaise ?-A présent dans l'église d'Ecosse les
ministres sont généralement nommés par des patrons particuliers ou par la couronne.

Peut-il y avoir dans l'état oà est l'église presbytérienne dans le Haut-Canada des mi-
nistres nommés soit par la couronne on par des patrons particuliers ?-Il est possible que
la choseà existée mais elle n'existe pas à présent.

Les ministres sont-ils actuellement élus par le peuple ?-Je ne crois pas. Je comprends
que voici la pratique adoptée généralement par ceux qui sont en liaison avec l'église d'E-
cosse : un certain nombre de gens, se sentant capables de contribuer jusqu'à un certain
point au soutien d'un ministre, écrivent en Ecosse pour demander un ministre en qui ils
ont confiance, ou en quelques cas pour demander au presbytère de nommer un ministre et
de l'envoyer remplir ses devoirs parmi eux, s'obligeant à soutenir ce ministre d'une
manière sutlisante : etje croirais qu'on observeune règle à peu près semblable dans la sé-
cession, quoique j'ai aussi raison 'de croire que quelques-uns de ceux qui se nomment
presbytériens en Canada, sont des personnes qui y sont allés de leur chef, y étant proba-
blemeut allé en qualité d'instituteurs, ayant antérieurement reçu une éducation qui les
qualifie pour l'ordination, et ils sont revenusen ce pays et ont été ordonnés par le corps
religieux au quel ils étaient attachés auparavant.

Le comité doit-il conclure de la réponse que vous avez donnée que dans le fait le droit
d'élection pratiqué par les dissidens, ni le droit de patronage dans les congrégations de l'é.
glise d'Ecosse, ne peuvent être mis en pratique en Canada de la même manière qu'ils le
sont en Ecosse ?-Non; je ne désirerais pas exactement qu'on en conclut cela; car dans
le cas auquel j'ai fait allusion en dernier lieu, il y a probablement une élection. Je citerai un
exemple il y a maintenant à Ancaster un M. Sheed, lié à l'église d'Ecosse ; ce monsieur,
à ce que je crois, est passé dans le pays il y a environ cinq ou six ans ; il avait une license
de prédicateur dans l'église d'Ecosse, nais il n'avait pas reçu tons les ordres ; on bâtit une
chapelle, et on m'assure c'est une des églises que le Dr. Strachan a mentionuée comme ap-
partenant à l'église établie ; mais on bâtit une église à Ancaster ; ce M. Sheed avait habi-
tude 'd'y prêcher depuis quelque temps, et enfin les gens se réunirent pour l'apveller à être
leur ministre, et pour le soutenir convenablement; en conséquence il vint en Ecosse il y a
près de deux ans, et il fut ordonné à cette charge par le presbytère d'Aberdeen; en ce cas
il y a eu une élection.

Etait-ce une congrégation de dissidens ?-Pas de dissidens, mais de personnes liées avec
l'église d'Ecosse, de sorte que même dans l'Ecosse il n'y arien qui empêche un ministre
d'être élu par le peuple ; et il y a des paroisses en Ecosse où le ministre est élu ; il y en a
une des plus populeuses de l'Ecosse qui est vacante en ce moment, North Leith.

Si ce point est règlé, reste-il des motifs de division entre l'église établie d'Ecosse et les
dissidens ?-Le fait est, que-nous qui appartenons à l'église établie d'Ecosse, nous trouvons
qu'il y a quelque différence entre 'éducation d'une classe et celle de l'autre ; non pas que
j. veuille dire généralement que l'éducation des dissideis sont inférieure à celle de l'église

établie,
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Le r6v. établie, car elle est absolument égale en beaucoup de cas, mais elle n'est pas nécessairement
Jothn Lee, D.D. aussi stricte que la nôtre.

Savez-vous que le regium donun qui se donne aux membres de l'église presbytérienne
2 juin 1ss. dans le nord de l'Irlande, est également distribué aux ministres de la sécession et à ceux

des autres congrégations ?-Probablement que cela est; mais aucune de ces congrégations
en tant que j'en sais, n'est à proprement parler en communion avec l'église d'Ecosse.

Si on vous disait que les deux espèces de presbytériens auxquelles on fait allusion,
savoir ceux de l'église d'Ecosse et les dissidens, quoique divisées en Ecosse, seraient dis-
posées à la conciliation de leurs différends en Canada, afin de pouvoir obtenir une part dans
les réserves, que quelques uns supposent appartenir exclusivement à l'église d'Angleterre,
quelle réponse feriez-vous à cet exposé là -- On me permettra de dire qu'en autant qu'on
prenne les renseignemens que l'assemblée générale de l'église d'Ecosse a reçus, beaucoup
de congrégations, quiq ne déservies par des ministres qui ne sont pas en communion avec
l'église d'Ecosse, dessirentréellewaut depuis long-temps d'être liées avec l'église d'Ecosse;
etje sais qu'il y a d'autres congrégations, au moins je connais une autre congrégation,dont
le ministère actuel est lié avec la sécession, mais qui est déterminé à avoir le prochain mi-
nistre de l'église d'Ecosse; et dans les cas que je viens de mentionner, je trouverais bien
dûr, si les membres de l'église d'Ecosse doivent du tout être admis à l'avantage d'avoir
part à ces réserves, qu'on privât de cet avantage des personnes qui sont réellement at-
tachées à l'église d'Ecosse, quoique des circonstances qu'elles déplorent les ayent privées
d'avoir des ministres de cette église. Je prendrai la liberté de dire en outre que quoique
je sache qu'on ait dernièrement représente que les ministres et le peuple qui dans le Haut-
Canada ont différé jusqu'ici sur des matières de doctrine et de culte sont maintenant dis-
posés à s'unir, pour avoir part à ces réserves du clergé, je sais qu'un grand nombre, et la
plus grande partie à ce que je crois de ceux qui montrent des dispositions à se réunir à l'é-
glise d'Ecosse, exprime depuis long-temps les mêmes sentimens. J'ai en ma possession
nombre de mémoires et de pétitions qui ont été envoyé à l'assemblée générale de l'église
d'Ecosse, les unes il y a six ans, d'autres il y a sept ans; elles n'ont aucun rapport quelcon-
que au partage des réserves du clergé et beaucoup de ces personnes disent n'avoir pas de
ministres du tout ; d'autres disent qu'elles sont pauvres jusqu'à un certain point
d'instructions religieuses, mais quelles désirent particulièrement être attachées à l'eglise
d'Ecosse. Je crois que ces personnes étaient tout-à-fait désintéressées en faisant cette
profession, etil ne peut y avoir le plus grande erreur que de l'attribuer à des vues de spo-
liation ou au désir de prendre ce qui ne leur appartient pas légalement.

Supposant qu'une partie de ces réserves fut transportée à Péglise d'Esosse, avez-vous
une idée déterminée de la manière dont cette église se proposerait d'en user pour les ren-
dre avantageuses et utiles ?-Je ne puis me hazarder de dire qu'on ait jamais proposé
aucun plan.

Crovez-vous qu'une partie de l'unanimité qu'ont montrée dernièrement les dissidens et
les presbytériens écossais, soit prévenu du désir d'avoir part aux dispositions qu'on alh
lègue avoir été faite pour le soutien du clergé établie ?-Je ne puis prendre sur moi de
répondre du tout pour les ministres, mais j'admets dans la plus grande étendue leurs re-

présentations, que les motifs de division y sont très-peu considérables, et je puis suffisam-
ment rendre compte de cette unanimité sans avoir égard aux espérances qu'on leur a
laissé entrevoir; mais en même-temps j'espérerais qu'on eût cette distinction en vue;
quoiqu'il en soit des ministres qui peuvent avoir des motifs d'intérêt pour se joindre à
cette sollicitation, assurément les mêmes motifs ne peuvent s'étendre jusqu'aux laïques,
qu i comme j'ai déjà taché de le représenter, montrent depuis plusieurs années un grand
désir d'être liées avec l'église d'Ecosse, et d'avoir des ministres de cette communion; et
je pense pour cette raison qu'il y a peu de motifs de révoquer en doute la sincérité des
déclarations de ces personnes.

Etes-vous suffisamment au fait des dogmes des dissidens, pour pouvoir dire si dans le
cas où on ferait des dispositions en favenr des ministres presbytériens, et si on mettait
leur nomination entre les mains de la couronne, ou qu'on en investit l'assemblée générale
de l'égl'ise d'Ecosse, ces dissidens concourraient, dans la nomination ?-Je ne puis me
bazarder à dire qu'ils le fissent, je puis répondre seulement qu'il parait par les pétitions
et les rapports que l'assemblée a reçus de beaucoup d'endroits ; il y a dans tous les coins
du Haut-Canada un très-grand nombre de personnes jui désireraient avoir des ministres
en liaison avec l'église d'Ecosse, et la majorité le désireraint suivant ce quenous sommes
portés à croire ; on ne dit pas s'ils sont à présent des dissideas ou non. Comment
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Comment sont nommés les ministres parmi les presbytériens de l'église d'Ecosse?- Le rv.Par élection, à ce que je crois. John Let, D.
Par qui est exercée la jurisdiction du presbytère dans les Canadas ?-Je ne sais pas, Aproprement parler, qu'il y ait aucun presbytère; il y a ce qu'on appelle un presbytere en 28 juin 1828.liaison avec la sécession, mais il n'y a aucun presbytère en liaison avec l'église d'Ecosse,etje ne pense pas que l'église d'Ecosse croye avoir le droit d'établir des presbytéres au,dela des bornes du royaume d'Ecosse.
Le ministre écossais de Calcutta, n'est-il pas en liaison avec l'assemblée guérale d'E-rosse ?-Il y a quelque chose d'anomale dans cet établissement, et on devrait penser qu'ons'y éloigne de la pratique rigoureuse de l'église.



TEMOIGNAGE DEVANT LE COMLTE' CHOISI

Mardi, 1er. jour de juillet 1828.

Le Révd. Robert Alder, introduit; et examiné.

Le r. Vous aez fait les fonctions de missionaire de la conférence Wesléyenne britannique en
lobert Alder, Canada?--Oui.

r- - Connaissez-vous les circonstances de laréunion méthodiste vesléyenne dans le Haut et
1cr jult 1828 dans le Bas-Cauîada?-Je suis très-bien au fait de ses circonstances dans le Bas-Canada,

et au fait en partie de son état dans le Haut-Canada.
Pouvez-vous dire quel est à présent le nombre des ministres-wesléyens dans le Bas-

Canada ?-Il y en a neuf.
Sont-ils tous des sujets nés du Roi ?-Ils sont tous natifs du Royaume-Uni de la Grande

Bretagne et d'Irlande.
Par qui sont-ils employés, et sous la direction de qui agissent-ils ?-Ils sont employés

par la conférence britannique, corps qui est reconnu dans un acte enrolé dans la haute conr
de chancellerie en Angleterre, et ils continuent d'agir sous la direction de la conférence
pendant tout le temps que durent les travaux de la mission. D'après la nature particit-
Ielère de notre discipline, la conduite de tons les ministres au dehors est aussi bien connu
de la conférence ici, que l'est la conduite d'aucun de nos ministres en Angleterre.

De quelle manière les missionaires wesléyens du Bas-Canada sont-ils destines aux tra-
vaux des ministres?-Par l'imposition des mains et la prière, après avoir été examinés à
trois diverses reprises sur leurs connaissances générales et leur instruction, théologi-
que, etc.

Sont-ils entièrement dévoués à leur profession de missionnaire, ou sont-ils engagés
aussi dans des emplois séculiers ?-Ils sont entièrement dévoués aux ouvres du ministère ;
on ne leur permet pas même de tenir une école pour leur profit particulier; l'instruction
qu'ils donnent à la génération naissante est entièrement gratuite.

De quelles sources retirent-ils leur revenu ?-Des contributions volontaires du peuple
au milieu duquel ils travaillent, et de la conférence britannique.

Quel est le terme moyen du revenu de chaque ministre, et sur quel principe est-il
réglé ?-On fournit à un missionnaire marié une maison garnie, et une somme annuello
d'environ cent guinées; s'il a trois enfans on lui donne trente-cinq louis de plus pour
ses enfans, et ainsi en proportion du nombre de ses enfans.

Ainsi le comité doit-il entendre que la conférence britannique dépense une somme tous
les ans pour couvrir le déficit des contributions volontaires du peuple du Canada ?-
Oui.

Pouvez-vous dire quelle est la somme que la conférence britannique dépense généra-
lement pour le soutien de la mission du Canada ?-De £500 à £700 pour le soutien de
notre mission dans le Bas-Canada.

Chacun de ses ministres a-t-il une chapelle où il célèbre le service ?-Oui, et à l'ex-
ception des ministres établis à Québec et à Montréal, dont les travaux se bornent
principalement à ces deux villes, nos missionnaires de campagne prêchent à ciq
congregations par semaine l'une portant l'autre, et ils font souvent de cinquante à
soixante-dix milles.

Quel
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Quel est le nombre de chapelles on de maisons d'écoles dans le Bas-Canada employées Le
aux obIjets du, culte public dans votre société ?-Je pense que nous avons 10 chapelles Robert Sder.
dans le Bas-Canada, et px obablenent de 40 à 50 autres endroits où nous célébrons ordina
renient le service dilri. 1er juillet 1828

Pouvez-vous dire le nombre des membres de vos sociétés, et le nombre de ceux
qui assistent généralement à vos congrégations ?-Nous avons environ 1,500 membres,
dans nos sociétés dans le Bas-Canada, et nos congrégations se montent probablement de
5,000 à 6,000.

Trouvez-vous qu'outre ces 5,000 ou ces 6,000, un nombre considérable de personnes
y assistent de fois à autre, quoiqu'attachées à d'autres dénominations ?-Oui, de fois
à autre.

De quelle manière sont bâties les chapelles, et les lieux de culte public ?-Par les
contributions volontaires du peuple, qui se anet souvent dans des embarras pécuniaires
pour élever des lieux de culte; notre chapelle de Montréal a couté entre £ 4 ,000 et
X5,000 et les frais en out été souteus entièrement par les habitans dela ville. .

Croyez-vous qu'il soit pourvu suffisamment à l'instruction religieuse et à la demande du
peuple ?-Non, je ne crois pas qu'il y soit pourvu suffisamment; il n'y a pas un nombre
sulisaut de missionnaires Wesleyens dans le Bas-Canada.

Quelle croyez-vous en être la raison ?-Le manque des moyens pécuniaires. Les de.
niers perçns par la réunion Méthodiste en Angleterre pour les objets des missions, sont
appliqués au soutien de missionnaires en Irlande, dans le sud et l'ouest de l'Afrique et
dans les Indes Orientales et Occidentales, aussi bien que dans l'Amérique du Nord.
La raison pour laquelle nous désirons obtenir une part dans les réserves du clergé,
n'est pas notre profit personnel ; mais c'est afin d'avoir les moyens d'étendre les
opérations de nos missions dans le Bas-Canada.

Les ministres Wesleyens n'ont-ils pas déployé une activité particulière dans les' town-
sbips de l'Est dans le Bas-Canada ?-Oui, et à l'exception des ministres de l'église
terreteu rre, il n' a pas d'autres ministres liés avec aucun corps ecclésiastique en Angle-
terre qui prchent dans ces townships.

Croyez-vous que si les ministres Wesleyens se retiraient des townships, l'église d'An-
gleterre fut capable de leur fournir un clergé suffisant ?-Non, je ne pense pas, et voici
l'opinion du gouverneur général, que je demande la permission de lire et d'extraire
d'une lettre qu'il m'a écrite et que j'ai reçue peu de jour avant de laisser la pro
vnce :-

" Nous savons tous, (remarque Sa Seigneurie,) que l'église établie ne peut four-
nir des ecclésiastiques à tous les endroits qui en ont besoin et qui en demandent,
dans cette dificulté les ministres Wesleyens ont rendu des services du plus haut
prix, et je pense qu'ils sont qualifiés et aptes à rendre des services beaucoup plus
grands sous la protection et l'eucouragement qu'ils désirent du gouvernement de Sa
Majesté."

N'y a-t-il aucun ministre presbytérien de l'église d'Ecosse dans les townships de l'Est
dans le Bas-Canada ?-Aucun.

Quelles autres sociétés religieuses outre l'église d'Angleterre et les méthodistes ves-
leyens ont des ministres dans les campagnes du Canada agissant sous la direction d'auto-
rités ecclésiastiques dans la Grande Bretagne ?-Aucune; il n'y a pas un ministre dans
tous les townships, à l'exception du clergé de l'église d'Angleterre et de nos propres
ministres, qui agissent sous la direction d'une autorité ecclésiastique dans la Grande
Bretagne.

Vous-avez donné le nombre des ministres méthodistes dans le Bas-Canada, et le nombre
des membres de leurs congrégations; voulez-vous donner les mêmes' renseignemens au
comité à l'égard du Haut-Canada, en autant que vous en êtes au fait ?-Dans le lant-
Canada il y a 46 ministres méthodistes ; il y a 66 chapelles et environ 530 autres lieux où
le service divin se fait régulièrement.

Quel croyez-vous être le nombre de vos membres et le nombre de vos auditeurs réguliers
dans le Haut-Canada?-Le nombre des membres de la société méthodiste dans le Haut-
Canada est de 9,000; le nombre dès auditeurs réguliers est de 37,000, formant un cin-
quième de la population totale de la province.
. Eu addition a celles que vous avez mentionnées, n'y a.t-il pas aussi une mission métho-

distes parmi les sauvages Mississaga ?-Oui; et suivant le témoignage du vénérable
archidiacre
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Le rév. archidiacre de Québec; les travaux des ministres wvesleyens parmi ces sauvages leur ont
Roberi Ader. été d'un grand avantage, sous u point de vue social aussi bien que sous un point de vue

r---- ,moral et religieux.
1er jumilet 1828. Les congrégations méthodistes du liant-Canada sont-elles sous la direction des mis-

sionnaires envoyés par la conférence britannique ?-Elles ne le sont pas: elles ont été
jusqu'ici sous la direction de la conférence méthodiste des Etats-Jis ; cependant cette
liaison est maintenant dissoute; et nous espérons qu'il se fera bientôt un arrangement
par lequel les méthodistes du Haut-Canada seront amenés à agir sous la direction de la
conférence britannique, comme les méthodistes du Bas-Canada l'ont fait depuis plusieurs
années.

Y a-t-il quelque point de difTérence, en matière de dognie on de discipline, entre la
conférence britavni que, et la conférence américaine ?-Aucun d'importance. Nous
nons regardons comme un même corps ; mais nous ie tronvons pas juste que les mé-
thodistes du Haut-Canada soieut sous la jurisdiction d'une autorité ecclésiastique
étrang«ère.
- Le comité doit-il donc entendre que pourvu que vous eissiez les moyens de fournir
des ' ministres, ces congrégations n'auraient aucune objection à recevoir ces ministres
envoyés par la conférence britannique tout-à-fait aussi volontiers que ceux qu'envoie la
conférence du New-York ?-La conférence des Etats-Unis n'envoie pas maintenant de
miuistres dansle Haut-Canada. Le peuple désire extrêmement d'être pourvu de minis-
tres venus de ce pays ; et nous recevons chaqu'année les demandes les plus pressantes
pour des miuistres anglais.

Comment a été arrêté l'envoi de ministres wesleyens des Etats-Unis?-Par un
accord. entre les méthodistes lu Haut-Canada et la conférence méthodiste des Etats-
Unis.

Ainsi vous droyez que c'est le désir des méthodistes du Haut-Canada d'être pourvus de
ministres plutôt par la conférence britannique que par la conférence des Etats-Unis ?-
Oui, j'ai raison de croire que c'est le cas.

Et c'est d'après le désir du peuple lui-même gne les ministres méthodistes des Etats-
Unis ne peuvent plus venir dans le Haut-Canada ?-Oui, à cause de l'influence des sen-
timens britanniques.
. Croyez-vous que le gouvernement colonial du Haut-Canada ait manifesté quelque désir

pour l'extension des méthodistes-wesleyens britanniques en cette province ?-Je crois
qu'il y a au bureau colonial des docuniens adressés par sir Peregrine Maitland ai comte
B.athurst et à ý M. Huskisson, qui feront voir que Son Excellence désire extrêimet
qîue le nombre des ministres méthodistes britanniques soit augmenté autant que po.ssible
dans le laut-Canada; et j'ai entendu dire qu'il avait écrit en Angleterre il y a peu (le
temps, pour reconuander que s'il était possible on nous accordât uu aide pécuniaire pour
cet objet.

Croyez-vous que sous la 31me. du Feu roi les méthodistes-wesleyens ayent quelques
di oits, suivant la lettre de 'ce statut, à participer aux réserves du clergé, ou ne font-
ils que désirer d'y obtenir une part dans le cas où le statut serait changé sur ce point ?-
Il y a à ce sujet parii nous différentes opinions; mais je crois que LPopinion générale
de nos ministres dans le Bas-Canada, est que si les revenus sont appropriés uniquement
à l'usage de Péglise d'Angleterre, nous n'y mettrons pas d'objections ; mais que si les
presbytériens doivent avoir*quelque part dans ces réserves, nous croyons alors que nous
avons au moins autant de droit qu'eux ; et nous serions extrêmement mécontens si on
n'avait pas égard à nos réclamations.

, Prétendez-votis donc fonder vôs réclamations à participer aux réserves du clergé uni-
quement sur un principe d'équité, comme étant un des corps de protestans les plus nom-
breux dans le pays, et non sur le principe de l'interprétation precise de la loi ?-Comme
je l'ai déjà dit il y a une différence d'opinion à cesujet; quelques uns de nos amis pensent
que nous avons un juste droit, et d'autres pensent qu'aucune autre dénomination n'y a
droit, que l'église d'Angléterre ; cependant l'opinion générale à ce sujet parmi nous e, t
telle que je Pai dit ci-devant au comité.

Supposant qu'il y eut à cet égard un changement qui donnât la légalité à vos préten-
sions à une part des réserves, sur quel principe voudriez vous exclure les autres déno-
minations de dissidens protestans ?-Nous ne voulons pas les exclure, mais nous pen-

sons
U 2
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sous que nous sommes placés absolument dans d'autres circonstances que les dissidens e ré.
du Bas-Canada, parce que la conférence britannique de la réunion-weslnyenne est comp- rehert Alder.
table envers le gouvernement et le public de la Grande Bretagne, de la bonne conduite,
de tous ses uissiounaires, taudis que les ministres des églises dissi.lentes ne peuvent 1r juieutu 5828.
donner que leur garantie personnelle pour leur bonne conduite; nous croyons que sur
ce mttif nos prétesions sont beaucoup mieux fondées que les leurs. Aussi comme je
l'ai déjà dit la conférence britanuique dépense annuellement une îo:nme considérable
pour le soutien de notre mission en Canada. Nous fondous aussi notre demande sur le
bien qui a été effectué dans les Canadas par le ministère des méthodistes, et sur leur nom-
bi e actuel et leur respectabilité.

Les néthodistes-wvesléyenss du Bas-Canada ont-ils montré quelque mécontentement de
ce qu'on ne leur permettait pas de tenir régistre des naissances, mariages et sépultures de
leur communion ?-De très-grands maécoutentenens ; car quoique nous soyons d'opinion
qu'un refus aussi completement opposé à tonte tolérance ne nous fasse pas (lu tout de tort
dans l'estime du peuple du Bas-Canada, nous croyons que c'est une dégradation
pour la société à laquelle nous appartenons ; en outre, les enfans de nos niembres doivent
"raudir sans recevoir de non,le baptême des clrétiens,et les corps denos amis décédés de-
meurer sans sépulture suivant le rit chrétien, ou il nous faut nous exposer à des pénalités
très-sévères en remplissant ces devoirs.

Y a-t-il quelque statut provincial qui, d'après la manière dont vous l'interprétez, vous
donne le droit de régistre F-Oui,

Y a-t-il eu quelque différence d'opinion entre les juges sur l'interprétation de ce
statut ?-Oui. Lejuge Sewell, juge eu chef de la proviuce du Bas-Canada a expliqué la
loi de manière à nous priver d'un réistre légal ; il a décidé que les méthodistes et les dissi-
dous ne sont pas protestans, et que comme lacte ne pourvoie qu'à la célébration de ces
fmctions par les ministres protestans, nous n'vons pas droit de les célébrer ! Le juge
Reid et ses confrères de la qour du haue du roi dausle district de Montréal sont d'une opi-
nion différeute; la preuve en est que le juge Reid accorda il y a quelqqes années un régis-
trec légal à notre missionnaire à Montréal.

La législature provinciale n'a-t-elle pas passé un bill dans le dessein de renèdier à cet
inconvénient ?-Oui.

Connaissez-vous les motifs sur les quels la sanction royale a été refusé à ce bill ?-Je
crois que ce n'était pas à cause d'aucune objection au principe du bill, maisa cause de quel-
ques défauts de formes que s'y trouvaient.

Les wesléyens en général seraient-ils sati'sfaits si on passait un acte peu étendu, un acte
déclaratoire des intentions du statut coustesté de la 35e. de George 3. ?-Oui.

Sur quel pied en est la chose eu Angleterre ?,Nous avoas pouvoir en Angleterre d'ad,
ministrer le sacrement de )aptême et d'enterrer les morts ; et nous tenons des régistres
Ségnliers do nos baptêmes et de nos sépultures.

Avez-vous des droits semblables dans les autres colonies de l'Amérique du Nord ?
Daîîs toutes les co'ouies le l'Amérique dîu Nord nous avous le droit d'administrer le sa-
creument de bàptême et d'eiterrer les morts ; et dans la province dle la Nouvelle-Ecosse
nous avons aussi le pouvoir de solermisiser les mariages ; nous avons toujours joui de ce
priuiège dans la.Nou velle-Ecosse, comme en jouissent là tous les autres ministres de l'é-
vangile.

s;îez-vous si la loi est différente, ou si on l'interpréte d'une manière différente ?-La
loi est différente.

Y a-t-il eu quelques disputes à l'égard des cimetières ens Canada entre l'église d'Angle-
terre et les méthodistes wesleyens, quant au droit de solemniser les sépultures, comme il
v eu a eu entre l'église d'Angleterre et les presby tériens ?-Non, nous n'avonsjamais été
engagés dans des disputes semblables.

Vous-avez dit que les méthodistes wesleyens du Canada serait méconteps si quelque
partie des réserves du clergé était assignée auxç presbytériens; n'êtes vous pas d'opinion
Qu'ils sont sur un autre pied que vous, voyaut qu'ils sont une des églises établies et
reconnues par Li loi ?-Nous ne connassons rien de l'église presbytérienne d'Ecosse
comme église établie bors de l'Ecosse ; nous la regardons coumne un établissement stric-
tentent local, et nous pensons que ses ministres n'ont aucun 'droit à des priviléges parti-
clier's dans aucune des colonies de Sa Majesté, parce qu'ils appartiennent a l'église
r'l'Eosse.

Saous
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Le rev. La regardez-vous comme bornée à l'Ecosse ?-Oui.
Robert Aider. Sous quel point de vue voyez-vous l'éniise presbytérienne qui est établie en Irlande ?-
0 --- Je sais qu'il y a un petit nombre de Pé"îise presbytérienne établie dans le nord de l'Ir-

er juillet 1828. lande, mais je ne sache pas que l'église presbytérienne soit établie généralement en
Irlande.

Savez-vous qu'une fois elle a été en possession des dimes dans le Nord de l'Irlande ?-
Oui, mais elle n'a jamais été en possession d'une semblable privilège en Canada, iii dans
aucune des colonies de l'Amérique du Nord ; on regarderait comme un grief d'avoir deux
hiérarchies ecclésiastiques de dotées dans les colonies.

De quelle manière supposez-vous que le fardeau pesât sur vous ?-Nous voulons dire
que si l'église presbytérienne aussi bien que l'église d'Angleterre devait être établie et
dotée dans les colonies, il y aurait deux établissemens ecclésiastiques dans le pays, ce
dont les autres dénominations seraient très mécontentes.

Vous savez que dans le cas où l'on ferait ces deux établissemens ils ne seraient pas soit-
tenus au moyen de taxes sur le pays?-Non,il ne le serait pas ; mais la dénomination wes-
léyenne a en Canada un beaucoup plus grand nombre de ministres et d'églcies organisées
que n'en ont les presbytériens, et elle a aumoins fait autant pour avancer l'améloration
religieuse et morale du peuple; sa loyauté est bien connue, elle est reconnue dans la lettre
que voici, et elle a été reconnue a différentes occasions par les divers gouverneurs de l'A-
inérique du nord britannique ; et nous serions méconteus si l'on mettait les presbytériens
dans des circonstances plus favorables que nous, parce que nous ne pouvons concevoir
qu'ils aient aucun juste droit à la jouissance d'aucun privilège dans les colonies, sans que
nous l'ayons comme eux.

Y a-t-il quelques membres de votre croyance dans l'une ou l'autre des assemblées lé-
gislatives ?-Il y en a dans la chambre basse du Haut-Canada; et plusieurs font partie de
la commission de la paix, et tiennent des commissions dans la milice provinciale.

Y en a-t-il soit dans le conseil législatif ou dans le conseil exécutif ?-Je ne crois pas.
Y a-t-il des presbytériens dans Pun ou l'autre conseil ?-Jo n'en sais rien ;je désirerais

dire que nous nous regardons, comme une branche de l'église d'Angleterre tant ici qu'en
dehors.

Le très-honorable Robcrt John Wilmot Horton, membre du comité; examiné.

Le très-hon. Etes-vous d'opinion que sous l'acte de 31me. Geo. 3, c. 31, Passemblée du Bas-Canada
R. J. W. Horion avait légalement droit à approprier les droits perçus en vertu de la 14me. Ged. 3, c. 88?

i. r. -- Je suis d'opinion qu'elle n'avait pas légalement ce droit, pour les raisons suivantes
premièrement, il y a en deux actes de passés en l'année 1774 ait sujet du gouvernement
du Canada; Pun la 14me. Geo. 3, c. 83; l'autre la 14me. Geo. 3, c. 88; l'acte de la
31me. Geo. 3, c. 31, communément appelé Pacte de Québec, rappelle particulièrement
autant de l'acte de la 14me. Geo. 3, c. 83, qui se rapporte en aucune manière à la no.
mination du conseil pour les affaires de la dite province de Québec, etc. Il me parait
concluant que ce rappel partiel impliquait la continuation eu pleine force du reste de ces
gctes, dont le dernier imposait les droits en question.

Secondement, la 46e. clause de la 3le. Geo. 3, c. 31, qui est fondée principalement
sur la 18e. Geo. 3, c. 12, communément appelé Pacte déclaratoire, statue, " que rien
de contenu dans cet acte ne s'étendra ni ne sera entendu s'étendie à empêcher ou gêner
l'exécution d'aucune loi qui a été ou sera en aucun temps faite par Sa Majesté, ses lié-
ritiers ou successeurs, et le parlement de la Grande-Bretagne, pour établir des réglemens
ou des prohibitions, ou pour imposer, lever ou percevoir des droits pour le réglement
de la navigation ou pour le réglement du commerce à ètre faits entre les dites deux
provinces, ou entre aucune des dites provinces et aucune autre partie des domaines de

a Majesté, ou entre aucune des dites provinces et aucun pays ou état étr anger, ou pour
fixer et diriger le payement de remises sur les droits ainsi imposés, ou pour donner à Sa
Majesté, ses héritiers ou successeurs, aucun pouvoir ou autorité, par et de l'avis et con-
sentement de tels conseils législatifs et assemblées respectivement, de changer ou rap-
p'eler aucune telle loi ou lois, ou aucune partie d'icelles, ou d'en empêcher l'exécution
d'aucune manière que ce soit;" en recourant au tarif contenu dans la lMe. Geo. 3, c. 88,
onverra qu'il règle le commerceà être fait entre les colonies et les autres parties du monde,
suivant la phrase employée dans la 46e. clause; il impose un droit de 3d. par gallon d'ea

de
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de vie et autres liqeurs spiritueuses, de manufacture britannique; 61. par gallon de Le tris-hon.
ruta ou esprits importés d'aucune des colonies à sucre de Sa Majesté dans les Indes Oc- R w Uortw
clentiales; 9d. par gallon de rum importé des autres colonies en Ânérique; 1s. par gallon M. P.
d'eau de vie étrangère oit autresliqueurs spiritueuses de manufacture etrangère, importé,.. .-
ou introduit de la Grande-Bretagne, et ainsi de suite; présentant ainsi une échelle gra- 1er juillet 18285
duée de droit qui a rapport aux intérêts commerciaux lu pays? Si le comité veut ensuite
recourir à la s. 17, il se convaincra qu'on avait intention de maintenir cet acte en
force, et non de le rappeler; la section est comme suit:-" Pourvû toujoàrs et qu'il soit
statué par l'autorité susdite, que le produit net de tous les droits qui seront ainsi imposés,"
(ne faisant aucune allusion quelconque aux droits qui ont été ainsi imposés) "sera dans
toits les temps à l'avenir appliqué à et pour l'usage de chacune des dites provinces res-
pectivement, et en telle manière seulement qu'il sera ordonné par aucune loi ou lois qui
pourront être faites par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, par et de l'avis et con-
serntemnenît du conseil législatif et de l'assemblée de cette province."

Troisièmement, parce que si o recourt à ce qui a eu lieu dans d'autres colonies qui
avaient des législatures 1 1 époque de la passation de l'acte déclaratoire, il est parfaitement
notoire qu'il ie s'est pas passe une année depuis la passation de cet acte déclaratoire, sans
que les droits qui ont été prélevés sous des actes britanniques passés avant l'acte décla-
ratoire, n'aient été perçus et même remis en ce pays et déposés à l'échiquier. Je de-
mande permission de rap eler à l'attention du comité le cas de la Jainmïque. Les commis-
saires des douanes à la ,amaïque ont remis annuellement en ce pays les droits prélevés
sous les actes suivans; je prends la cédule telle qu'elle appert pour l'année 1822; droits
par l'acte 25, c. 2. £31 18s. 6d.; item, 6 Geo. 2, et 4 Geo. 3, £3252 Bs. l¾d.; si 'in-
terprétation que soutient l'assemblée du Bas-Canada est légale, il est tout à fait clair que
tons ces droits ont été transmis illégalement depuis l'époque de l'acte déclaratoire.

Quatrièmement, parce que les actes coloniaux qui étaient en force avant l'acte déclara-
toire, et qui ordonnaient l'appropriation de deniers autrement que par la législature, ont
toujours continué d'être en force, nonobstant l'acte déclaratoire ; ce fait me parait prouver
par analogie en faveur de l'interprétation que je soutiens, Je rappellerai à l'attention du
comité l'acte des Lucayes, passé dans la Be. Geo. 2, pour lever diverses sommes d'argent

our le payement des salaires des fonctionnaires, pour défrayer la dépense des sessions de
l'assemblée, et pour d'autres dépenses contingentes du gouvernement; non seulement
cet acte a été en force depuis l'époque de l'acte déclaratoire, mais les officiers en loi de la
couronne ont donné leur opinion en février 1821, que vû l'expiration de certains actes
suspensifs qui avaient rappelé cet acte, on doit le regarder comme de nouveau en force,
et que Sa Majesté pourrait appliquer les deniers qu'il prélevait sans l'intervention de la
chambre d'assemblée, et sans ati.e appropriation particulière par la législature des Lu-
cayes. Pour ces raisons je suis décidenmnent d'opinion que l'interprétation soutenue par
1lssemblée coloniale du Canada, savoir, qu'elle a un droit légal à l'appropriation du re-
venu prélevé sous la 14e. Geo. 3, est une interprétation insoutenable.

Je demanderai deplus la permissiân d'espliquer au comité, que les disputes élevées
entre le gouvernement exécutif et l'assemulée, se sont élevées principalement à cause
de cette interprétation. Depuis l'année 1818 jusqu'en l'année 1825, il y a eu constam-
ment des difficultés en conséquence de ce que l'assemblée a soutenu cette opinion; niais
en 1825 il fut passé un acte durant l'admiistration de sir Francis Burton, (5 Geo. 3, c.
27,) où se trouve le passage suivant:-" Vû que par le message dé son excellence le
Lieutenant-go.uverineur, daté du 18 de février 1825 soumis aux deux chambres de lalé-
gislatur'e, il parait que les fonds déjà appropriés var la loi iie sont pas suffisans pour dé-
frayer toutes les dépenses du gouvernement civil de votre Majeste en cette province, et
de l'administration de la justice, et autres dépenses mentionées dans le dit message: et
vi qu'il est expédient de faire d'autres disposîions pourles défrayer," etc. Il est évident
ici que la validité de la 14e. Geo. 3, est reconnu par la diction de cet acte, il est reconnu
que les fonds qu'il prélève sont aIpropriés légàlement; et sous cet acte du gouverne,
ment local il n'exista aucune difficulté quelconque, excepté qu'en pratique on avait
réduit l'estimation des charges portées, par légouvernement.exécutif contre le revenu
<le la couronne, en rameniant l'octroi proposé de £65,002 1s8d., à mne somme n'excé
dant pas £61,611 7s. 1ld., laissant parlàan déficit de £3,390 13s. 9dô; cet sômme de
£3,390 13s. 9d. avait rapport à cértains items auxquels l'assemblée objectait spéciale-
ment, lesquels items avaient été particulièrement portés contre le revenu de la couronnej

mais
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, trèsh mais comme l'assemblée vota cette somme en bloc et non par items, il était nesaires
R lJW. zment laissé à la discrétion di Lieutenant-gouverneur d'arranger ce déficit comme il ja-

Ali. p gerait à propos. Le simple fait est que par cet acte l'assemblée lie vota pas £3,39Y 13ý.
-t -. ,d. qu'on jugeait nécessaires au service public, comme il paraitra par l'estiiation du

1er juillet i828. Lieutenant-gouverneur. Quant à la manière dont ou arrangea ce déficit dans la pratique,
le secrétaire d'état (lord ,Bathurst) abolit quelques-unes des places comprises dans ces
£3,390, et transporta les autres contre le revenu territorial de la couronne, sur lequel
Passemblée ne prétendait à aucune jurisdiction du moins pas aussi directement; il est
parfaitement vrai que dans le principe lord Bathurst blama la conduite du Lieutenant-
gouverneur en sanctionnant cet acte; niais c'était sous l'impression que les termes de
1'acte ne maintenaient pas l'intégrité du revenu de la coui-onne, et conséquemmeat qu'il
était contraire aux instructions royales. L'année suivante, en 1826, dans la vue de pare
à ce qu'on interpréta l'acte de 1825 comme sanctionnant l'intégrité du revenu de la cou-
ronne, l'assemblée passa les résoluttois suivantes avant de commencer le vote des sub-
sides pour l'année :-" Résolu, premièrement, que l'application d'aucunes sommes d'ar-
gent déjà prélevées ou qui pourront ci-après être prélevées sur les sujetâ de Sa Majest4
ci cette provinse, d'une autre manière qu'il n'est ou ne pourra avoir été ordoné pari une
disposition expresse de la loi, est une infraction des priviléges de cette chambre, et teud
à renverser le gouvernement de cette province tel qu'établi par la loi. Secoîdenenît,
qu'aucune loi imposant des droits ou taxes sur les sujets de Sa Majesté en cette province,
établissaît des fonds pour défrayer les dépenses du gpuvernement civil de Sa Majest
et celles de l'adîniistration de la justice ou de la législature en cette province, ne peut
être censés conférer à aucune personne le pouvoir ou le droit d'employer les deniers en,
provenant ou d'en faire une appropriation spéciale et la distribution, sans le couseaite-
ment et l'autorité de la législature. Troisièmenient, que les sommes accordées et a1 pro7
priées pour aucun oljet eui particulier ne devraient être applquées par le pouvoir exé-
cutif qu'à ces objets mêmes, et que l'application du surplus d aucuns fonds à des lins pour
lesquelles ils n'auraient pas été appropriées, est u cmploi illégal des deniers publics,
une violation (le la foi publique, ainsi que des droits et priviléges de cette chambre, et
tend à renverser le gouverniement de cette province, tel qu'il est établi par la loi. Qua
trièiemîent, que cette chambre considérera le receveur-général de Sa Majesté em cette
province, et toute autre personne oit personnes y concernées, comme personnellenent
responsables pour tout argent prélevé sur les sujets de Sa Majesté en cette province,
qui peut lui oui leur venir légalement entre les maius, et peut avoir été payé par lui ou
elles en vertu d'aucune autorité quelconique, à moins que tel payepieit ne soit autonsé
par une dispositionî expresse de la loi." Je tie puis ldire au comité si le bill le 1826 était
verbatim le même que l'acte de 1825, parce qu'on envoye pas les bills ei ce pays ; imlis
ce bill fut amendé par le conseil législatif dans le but de mainteuir en termes pou équi-
voques l'intégrité du revenu de la couronne prélevé sous la 14e. Geo. 3 ; la conséquence
de cet amenement fut que l'assemblée refusa de procéder sur le bill à son retour de la
chambre baute, et en conséquence les subsides ne utrent pas votés. Je ie dois pas ou-
blier de représenter très-distinctemént au comité, premièrement, que la mniière dont es
produits de la 14e. Geo. 3, avaient été appliquîés, était uniformément mise devant l'as-
semblée, qui avait conséqnemment le pouvoir de faire des reraoutrnices contre chacunî
les items y inclus, oui de diminuuer les subsides généraux de mnanilère à attenîdre dans la

pratique l'approprialion de ce reveuii ; niais l'aissemblée n'était dècidée à riOU moins
qu'à soutenir la légalité de l'appropriation de ce revenu par elle-même, et ou regardait
cette interprétation comme une interprétation à laquelle le gouvernem ent de Sa Majesté
ne pouvait consentir sans négliger le maintien des intérêts de la couronne.

J'ai ainsi tâché de donner au comnité des renseignemens exacts sur ce point, etje le priç
de se rappeler qu'on a toujours été disposé à donner à l'assemblée l'appropriation abolue
de ce revenu, pourvû qu'elle consentit à voter la ýliste civile actuelle pouprun nombre
d'anées ou pour la duiréo de la vie du Roi, et dans l'état île collision de seuilmens où se
trouvaient l'assemblée comme représentant les intérêts français et le conseil législatif
comme représentant les intérêts anglais, ou croyait que si le gouvernement civil dépen-
dait pour se soutenir d'un vote amnuel de la législature, il y avait peut de clance qiue le
service public allât bien dans cette colonie. Il me parait impossible que personne, puisse
se fornier des vues 'exactes sur la dispute entre la coloiie et le gouveinet exécutif,
sans s'assurer si les items que le gonverieniemut exécutif portait contre le. revenu de la
couronne, étaient ont pas en justice de naturev à recevoir la sancfio et l'Jppro-
bation de l'assenblée coloniale. Sur
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Sur quel motifest-il dit que dans les onze ans qui se sont écoulés entre 1763 et 1774 les
lois anglaises ont été eu force dans les townships du Bas-Canada ?-U émana en 1763 une Le trè.-hn
proclamation royale dontle préalbule était dans les termes sui vans: " Attendu que nons 1?.J. W. 1f,1101
avouspris cr notre considération royale les acquisitions étendues et importantes, assurées
à notre couronne dans l'Amérique par le traité définitif de paix conclu à Paris le dixième'terjuu t
jour de février dernier; et désirant que tons nos aimés sujets tarnt de 'nos royaumes que
de nos colonies en Amérique, puissent profiter aussitôt que possible des grands avantages
qui doivent en résulter pour leur commerce, leurs manutoftures et leur navigation, nons
avons j ugé à propos d'émaner notre présente proclamation royale." Dans le corps de la
proclamation se trouve le passage suivant : et attendi que ce sera beaucoup contribuer
au prompt établissement de nos dits nouveaux gouvernements, que d'informer nos aimés
sujets de nos soins paternels pour la sureté le la liberté etdes propriétés de ceux qtiti sont
ou devieudront hàbitans d'iceux, nous avons jugé à propos de publieret déclarer par notre
présente proclamation, que dans les lettres patentes sous notre grand sceau de la Grande-
Bretagne, par les quelles les dits gouvernements sont constitués, nous avons expressé-
ient doné pouvoir et directionî à nos gouverneurs de nos dites colonies respectivement,
git'auissitôt que l'état et les circonstances de nos dites colonies le l)ermettront, de l'avis et
consentementdes membres de notre conseil, ils ayent à sonner et convoquer des assem-
blées générales dins les dits gouvernements respectivement, en telles manière et forme usi-
técs et dirigées dans les colonies et provinces en Amérique qui sont sous notre gouverne
ment immediat; et nous avons aussi donné pouvoir aux dits gouverneurs, du consente-
ment de notre dit conseil et des réprésentans du peuple, à être ainsi convoqué comme sus-
dit, <le faire constituer et ordonner des lois statuts et ordonnances pou- la paix publique,
le bien-être et bon gouvernement de nos dites colonies, ainsi que du peuple et des habi-
tans d'icelles, aussi conformer que faire se pourra aux lois d'Angleterre et sous les mêmes
réglenwnset restrictions que daîns les autres colonies ; et en attendant, etjusquî'à ce que
telles assemblées puissent être convoquées comnie susdit, tous ceux qui liabitent on se re-
tireront dans nos dites colonies peuvent espérer notre protection royale pour la jouissance
dit bénréfice des lois du royaume d'Augleterre ; et à cet effet nous avons donné pouvoir
sous notre grand scéau aux gouverneurs de nos dites colonies respectivenent, d'ériger et
constituer die Pavis de nos dits conseils respectivement, des cours dejudicature et de jus-
tire publique <dais nos dites colonies, pour entendre et déterminer toutes causes tarit civiles
que crimiuelles, suivant la loi et l'équité, et autant que faire se pourra conformément aux
lois d'Angleterre, avec liberté à toutes personnes qui se trouveront lésées par le jugement
de telles cours, dans toutes causes civiles, d'ea applcler à nous, en notre conseil privé,
sons les conditions et restrictions or dinaires."

De quelle manière les actes subséqueus du parlement affectent-ils la proclamation de
1763 ?-L'acte de la Mime. Geo. 3, c. 83, était intitulé, acte pour faire des disposilions
pus efficaces pour le gouvernement <le la province de Québec dans l'Amérique du Nord.
Par la 4me. clause de cet acte toutes les dispositions piécéderites flites pour cette pro-
vince devaient être nulles et sans force après le 1 er de niai 1775 ; et à l'égard de la pro-
cloanation de 1763, la clanse s'exprime comme suit: " Et vu que les dispositions fiites par
la dite proclamation au sujet lu gouvernement civil de la dite province de Qunébec &c. &c.
ont été trouvées par exilénience inapplicables à l'état et aux circonstances de la dite pro-
vince, &c. &c. ; Qu'il soit statué, que la dite proclamation, en autaitrqu'elle se J'apporte à
la dite province de Québec, et la commission sous l'autorité de laquelle le gouvernement de
la dite province est à présent adiniuistré, et toute ordonnance ou ordounonces, &c. &c. et
touites commissions, &c. &c., sont par le prèséit revoquées, auniuliées et invalidées." Les
clauses ded'acte de la quatrième à laneuviève contiennent des dispositions qui regardent
les canadiens français ; et ensuité la neïvième clause est comme suit: " Pourvû toujours
que rien de contenu dans cet acte ne s'étendra oi ne sera entendu s'étendre à aucunes
terres qui ont été accordées par sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour être ten ries
en franc et commun soccage."C'est pourquoiil me parait qu'en tant qu'elle concerne la po-
pqlation anglaise résidant dans les townships, laproclaimation de 1763devait avoir sa pleine
fiorce à son égard. Dans l'acte de la 31e. Geo. 3, c. 31, communiément appellé Pacte de
Qîébec, l'acte de la 14e. Geô. 3, c. 83, qu'on vient de citer, n'était rappellé qu'en tant qu'il
rgardait l'établissement d'u conseil à Québec, conséqueutieenton doit, regarder le reste de
ses dispositions comme resté en force; et la 43e. clause de cet acte est comme suit: "Et qu'il
soit de plus statué par 'utorité susdite, que toutes les terres qui seront ci-api-ès concédées

dans
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dans la dite province du Haut-Canada, seront concédées en franc et commun soccage, de
Le très-lion. la même manière que les terres sont, maintenant tenues en franc et commun soccage dans-R J TV. Ifs rien cette de la Groule Br-tagne appellée Angleterre ; et que dans tous les cas ot l'on

concédera ci-après (les terres danes la dite province du Bas-Canada, et où le concessionnai e.
lier juillet 180 a.désirera qu'elle soient concédées eu francet commun soccage, elles seront ainsi concédées."

La partie finale de cette clause pourvoit aux ciangemens qui seront faits par des lois locales
dans les Canadas, et continue comme suit " Mais sujettes néanmoins à tels change-
mens au sujet de la nature et des conséquences de cette tenure en franc et commun soc-
cage, qui pourront être établies par aucune loi ou lois qui pourront être faites par sa Ma-
jesté, ses héritiers ou successeurs, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée de la province." Les dispositions que l'on trouve ensuite à ce sujet dans
la législation, se trouvent dans la huitième clause de la 6e. Geo. 4. c. 69, communément
appellé acte des tenures du Canada, qui déclare que les terres tenues en franc et commun
soccage dans le Bas-Canada doivent être soumises aux lois d'Angleterre ; comme cela me
parait strictement d'accord avec la 43e. clause de la 31e. du feu roi, lorsqu'on examine cette
clause, eu égard à la législation précédeîîte ; laquelle clause que j'ai citée statue absolu-
ment que les concessions seront faites dans le Laut-Canada eu franc et commun soccage
mais à l'égard du Bas-Canada, la législature locale avait le pouvoir de modifier cette dis-
position, si la chose était trouvée expédiente par la législature et par la couronne.

Quelle est la substance (le l'acte qui a pourvu à l'augmentation du nombre de réprésen-
tans dans l'assemblée législative du Haut-Canada ?-Le préambule de cet acte, passé
le 7 mars 1820, est comme suit : « V& qu'à cauw de l'accroissement rapide de la popu-
lation de cette province, on juge que sa représentation dans la chambre d'assemblée des
communes est trop limitée, il est rappellé autant des diverses lois maintenant en foi-ce qui
règle le nombre les représentans, pour savoir, dans le pîarlemeit provinicial." Il continue
ensuite à statuer <que les comtés qui contiendront 1,000 habitans seront représentés par un
membre ; lorsqu'ils contiendront 4,000 habitans, par deux membres ; que certaines villes,
lorsqu'elles contiendraient 1,000 nâmes, seraient représentées par un membre ; que la popu-
lation serait établie par les rapports des différens greffiers des villes; que lorsqu'une univer.
sité serait établie dans la province, elle serait représentée par un membre. Le gouverneur
devait émaner des writs d'élection, tel que pour-vu par la SIe. du feu roi. L'acte ne de-
vait pas diminuer le nombre des membres maintenant députés par aucun comté, ni rendre
nécessaire l'émanation de nouveaux writs d'élection à cause de l'augmentation des liabitans,
depuis la dernière élection. Les comtés qui contiendraient moins de 1,000 âmes devaient
être attachés à celui îles comtés voisins qui aurait le plus petit nombre d'habitans. Au-
cure personne qualifiée à voter dans une ville ne pouvait voter pour en comté en vertu
de la nième propriété. Les habitans des villes qui députaient us niembre ne devaient pas
être comnpris au nombre des habitans des comtés, pour les objets de cet acte.

Quelle était la substanîce du bill pour unir les légistures des provinces du Haut et du
Bas-Canatda, qui fut introduit et retiré dans la cession de 1822 ?-ll rappellait autant <le
la 3le. Geo. 3, c. 31, qui établissait une législature pour chacune des provinces du Haut
et du Bas-Canada, ne devant y avoir à l'avenir qu'un seul conseil législatif réuni et une
seule assemblée réumie pour les deux provinces.Le conseil législatifréuni devait être composé
des uieibres actuels des deux conseils, avec pouvoir à sa Majesté d'y sommer de temps à
autre telles personne ou personnes que sa Majesté, ses héritiers et successeurs, jugrument
convenables. Ces sommations à être mises à effet sous les dispositions de la 31e. Geo 3.
Le gouverneur devait avoir le pouvoir de nomner et de déplacer Porateur du conseil lé-
gislatif ; Passemblée réunie levait se composer des membres actuels des assemblées du
laut et du Bas-Canada, et continuer jusqu'au 1er. de juillet 1824, à moins qu'elle ne fût

plutôt dissoute. L'acte du Haut-Cauada de la 6e. Geo. 4. devait continuer L être en
force, et devait, sujet à tous les changemnens du bill d'union, être appliqué à la représenta-
tion de la dite province du laut-Canada dans l'assemblée réunie de la même manière qu'il
avait été applicable à la représentation du Haut-Canada avant la passation de l'acte. Le
gouverneur du Bas-Canada était autorisé à ériger de nouveaux comtés dans les townslhips,
ces comtés devant être représentés dans l'assemblée, et tous les anciens comtés qui ne dé-
putaient qu'un membre seraient représentés par deux membres. On pourvoyait en même
temps qu'aucune subdivision des comtés maintenant établis ou à être ci-après établis dans
aucune des dits provinces, excepté tel que pourvu ci-dessus à l'égard des toivnships, ne
s'étendrait ou ne serait entendu s'étendre à augmenter le nombre des représentansde ces

comtés.
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contés. Il était pourvu aussi à ce que le nombre de repr'sentans pour chaque province le lrê,_hnn.
n'excelat pas 60. Aucun acte ponr changer le nombreds représentans ne pouvait être R J W. IfHîrlo
passé à moins d'être sanctionné par une majorité des deux tiers de 1'assemblee législative A. P.

basi bieI edî conseil législatif. Les dispositions de la 3Ie. (eo. 3, au sujet des élec
tions devaient demeurer en force. Les qualifications (les membres devaient consister cn ivr juillet 1as.
propîriétés foncières de la valeur de 500/. sterling, et iltait prescrit un serment pour as-
surer cette qualification, et les personnes quijureraient à iauix devaient être coupables <le
parjure. La décision des élections contestées devait être la même que sous la 31e. du roi.
Le gouverneur devait avoir le Pouvoir d'appeller à Passemblée deux membres du conseil
exécutif dans chaque province, et il devait y siéger avec pouvoir de prendre part aux dé-
bats, et avec tous les autres pouvoirs, privilèges et inmnrités excepté celui de voter. La
législature réunie devait s'assembler une fois dans les douze mois, et durer cinq ais, jus-
qu'à l'époque d'une élection générale : la majorité des votes devait décider. Les mem-
bres du conseil et de l'assemblée devaient prendre les sermens prescrits par la 3le. Geo.
3 ; la déclaration de la sanction royale devait être réglée par les dispositions de la 31e.
Geo. 3. ; toutes les lois en force au temps de la passation île l'acte dans les dires provinces,
ou dans l'une d'elles, ou dans aucune partie d'icelles, devaicnt rester dans le umnme état, et
les priviléges des membres devaient continuer d'être précisément les mêmes. Il était sta-
tué deplus, que depuisle temps de la passation de cet acte tous les procédés écrits quelcon-
ques seraient en langue anglaise, et que 15 ans après la passation de I'acteles débats dats
les chambres se feraient entièrement en anglais, et dans aucune autre langue ; que rien
dans cet acte, ni aucun acte à être passé par la législature réunie, ni aucune résolution lou
autre procédé du conseil législatif oi de l'assemblée, ne pourraient gêner ou être entendus
gêner lelibre exercice de la religion de l'église de Rome, ni préjudicier aux redevances
d'usages et aux droits que le clergé dela dite église peut tenir recevoir et posséder, sous la
dépeudanrce de la suprématie du roi, telle que reconn ue dans l'acte de la 31 e. de (eo. 3, et
le ciergé et les curés qui remplissent maintenant les fonctions ecclésiastiques, ou qui par la
suite avec l'approbation et le consentement le sa Majesté, exprimé par écrit par le gouver-
nieur, &c. &c. seraient dûment collatés, nommés ou assignés à aucune paroisse, devaient
continuera àtenir, recevoir et posséder leurs honoraires et leur droits d'usage, aissi pleine-
tent qu'ils yavaient droit sousl'acte de la 3Ie. du Roi. Toutes les autres dispositions de
l'acte de la 31e. du Roi devaientrester en force.

Les objections qu'on opposa à ce bill étaient-elles principalement fondées sur les p'r-
cipes du bill, ou sur quelque partie des détails ?-Il a été fait des objections par les deux
provinces, mais plus particulièrement par le Bas-Caiiada, contre les principes du bill; ou
a aussi fait desobjections à quelques titis des détaihs.

Voulez-vous avoir la bonté d'indiquer au comité à quelles parties on fit objection ?-
Oir objecta que le principe établi pour la représeuntatiori donnerait nécessairement une
plus grande proportion de représentans ait Haut-Canada, d'autant que l'acte ponir aug-
itnenter la représentation des communes de cette province suivant l'accroissement de la
population, devait continuer d'étre en force, tandis qu'il n'existait dans le Bas-Canada
aucune loi pour le même objet ; conséquemment la passation d'aucune loi semblable dans
le Bas-Canada dépendrait du consentement commun des deux assenblées après l'époque
de l'union. Orn fit aussi objectionaux qualifications, et à l'introdurctionî de deux nmem-
bres du conseil exécutif, comme orateurs, et non comme voteurs; mais la dis positionî
qui ordonnait que tous les procédés écrits fussent immédiatement en langue anglaise, et
qu'après 15 ans tous les débats fussent en anglais, était regardé comme donnant assez à
conclure qu'on voulait par degrés anglifier la province unie dans ses institutions.

Avez-vous quelqu'observation à faire sur cette disposition du bill ?-l est imupossible
de nier que l'intention de c? bill ne fût de réaliser l'expression employée par M. Pitt
en 1791,, savoir, de ramener les Canadiens à la languie, aux mours, aux usages, et par
dessus tout, aux lois et aux institutions de la Grande Bretagne.

En faisant cette déclaration, M. Pitt ne dit-il pas en même temps qu'il ne visait à Ine
semblable assimilation, que dans le cas où elle pourrait avoir lieu dû plein gré des Cana-
diens français, et le motif'même qui l'engagea à séparer la colonie en deux provinces,
n'était-il pas de garantir les Canadiens français de toute tentative possible de la part du
gouvernement de produire cette assimilation sans leur consentement et leur concurrence
absolue ?-On regardait le bill d'union coumme nécessaire en conséquence <les défatits-
inhérens du bill de 1791, qui mettait les deux provinces dans un état de collsion perpé-

tuelle,
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Le très on. tuelle, d'ot, on ne pouvait espérer de sortir dans le temps, si ce n'est au moyen d'unq
J. W. I-ra.onunion législative, et conséquemument quelles que fussent les objections abstraites à cette

l. '. mesure, o1n la regardait conme d'une nécessité pubique et permanente.
r --- -, Mais le comité ne doit pas comprendre que vous représentez M. Pitt comme ayant
1 jue I désiré d'assimiler les loix et les usages des deux branches de la population du Canada sur

Ie autre base que l'eitière conci-rence de la population française à cette assimilation ?
-Je veux seulement tinre entendre que M. Pitt contemplait cette assimilation comme
devant naître de la législation de 1791. Je pense que le bill d'union de 1822 était défec-
tueux eu ce qu'il n'assurait pas plus explicitement les droits, les priviléges, les inunnuités
et les avatages dont la popilation française jouit sous ses propres loix, et en tic ren-
dant pas ces loix tellement pernaieutes que cette législature réunie n'eût pas le pouvoir
de les rappeler i'.

Pensez-vous qu'ou. pt maintenant dresser quelque bill dont le but serait l'union des
deux provinces, et le faire de manière à ce qu'il ne rencontrât aucune objection de la
part des halitans le ces provinces ?-Je suis persuadé qu'on ne pourrait faire aucun bill
qui ne rencontrat aucune objection, mais je suis convaincu qu'on pourrait assez considé-
rablement améliorer ce bill de 1822 poitr taire disparaître une grande partie des objections
qu'ou y apposait iou sans raison, et je ne vois moi-même aucune alternative entre la
proposition de donner à la province du HIaut-Canada un port qui la mette à même de
iaintenir sa communication avec laimer et qui la rende par là indépendante du lBas-Caua-

da, au sujet du revenu provenant de droit, sur les marchandises importées d'outre mer, et
d'un autre côté la mise à effet le dispositions pour une union législative.

Pourrait-on donner un port au Haut-Canada de quelqu'autre manière qu'en annexant
Montréal à cette province ?-Je ne connais nulle autre facilité géographique d'effectuer'
ce projet.

Pensez-vous que les eljections que feraient les habitans du Bas-Canada contre ce der-,
nier arrangement, ne fussent presque aussi coîisidérables que contre une Uion les deux
proviices ?-Je n'ai nulle doute que les Bas-Canadieus ne lissent de très fortes objections
contre cette proposition, mais je repète que vû les circonstauces relatives des deux pro-
vinces, et le devoir rigoureux de la mère patrie d'agir avec justice envers l'une et l'autre,
je ne vois moi-même d'autre alternative qule celle-là. Cependant je ne puis oublier de
faire remarquer que si des considérations de défense mutuelle, et un sentiment d'intérêt'
commtun, rendez l'opinion Iavorable à l'union législative des deux provinces, il ne nie

parait v avoir aucun autre mode décisif d'en ajuster les intérêts au sujet de l'appropria-
tioti du revenu comnmn, que d'identifier les intérêts, comme le ferait la mesure de l'u-
nion ; mais en même temps d'unie union qui garantirait à la population française ses loix
et ses insi itutions dans les seigneuries Jusqu'à empêcher la législature combinée de dé-
trire ces loix et ces institutions, et qui en même temps réserverait assez d'espare
dms la partie ion établie de la province, pour permettre à la population française deo

m'étendre dans la sphère d'opération des loix française.
Pou rait-On, dans votre opinion, mieux prévenir les diflicultés qui s'élèvent au sujet

dlit règlement le la perception et de la distribution du revenu îles douanes sur les miar-
ch!iaindises importées dans le Saint-Laurent, que par les dispositions contenues dans lacte
dot cmnerce du Canada ?-Je n'imagine pas qume dans les circonstances actuelles des deux
prov inces mt put suiggiérer aucuni moyen qui pût mieux remplir ce but, que celui qui est
prescrit par les dispositions de cet acte.

Plusieurs témoins ont exposé au comité que suivant leur opinion on pourrait adopte-
un systême de droits et de remise, et qu'on pourrait adopter u systême d'entrep.t, dans
le Bas-Canada, pour les marchandises qui seraieut ensuite importées dans le IHaut-Canada
et y payeraient les droits, et que Pun oit l'autre de ces systèmes serait préférable à la
iarchle qui a été établie par la loi; ces plans étaient-ils sous la considération du départeý

ment colonial lorsqu'on s'est décidé en faveur de cette mesître ?-Oin avait fait dans le
temps un grand nombre de suggestions an département colonial, et on trouva alors, coin-
nie je cr-ois qu'on trouverait maintenant, que les habitans du Bas-Canada étaient disposé à
croire à l'existence de ces facilités, et que ceux du Haut étaient presqd'unmnimement do
l'opinion coutraire.

M. Ellice fait allusion dais son témoignage à certains obstacles qui ont empêché la mise
à effet des dispositions de lacte appelé Acte des Tenures du Canada, et il renvoie à des
iustructions envoyées au gouverliemenît loual pour mettre à effet les dispositions de l'acte

de
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re 1822; pouvez-vous informer le comité de la nature de ces instructions ?-Le conseil Le très-hon.
exécutif nie regardait cette question qu'abstraitement, et en égard simplement à une pri- R.JW Horion,
sée équitable des droits de la couronne lott les seigneurs voudraient se racheter; niais le P
grand objet de la clause était non seulement de libérer les seigneurs des redevances
les payables à la couronne, mais aussi de les mettre à mme d'émanciper leurs censitaires
ou sous-tenanciers, et d'introduire généralement par lit un systême de tenures plus favo-
rable à l'agriculture et à l'ainélioration générale <le la province. Lord Dalhousie reçut
done instruction de donner toutes espèces d'encouragement aux seigneurs pour l'émanci-

pation de leurs tenanciers et pour faire savoir que dans le cas où un seigneur s'engagerait
ouvertement à libérer ses censitaires sur un principe d'équitable composition lorsqu'ils le
deinanderaienît, la couronne dans ce cas libérerait le seigneur au taux de cinq par cent,
on CII d'autres termes pour un vingtième au lieu d'un cinquième de la valeur.

Le comité a été iuforma qu'une partie considérable des terres du Bas-Canada a été con-
cédée en parties très-considérables à des personnes qui ne sont pas résidentes et qu'on
pet à peine trouver; ayes la bonté de dire quel serait suivant votre opinion le meilleur
moyen d'obvier aux difficultés qui retardent maintenant la culture de ces terres 5-Je se-
rai disposé à concourir dans l'opinion de M. Ellice, que si on pouvait mettre à exécution
une taxe sur les terrres en friche, ce serait un mode aussi commode pour y remédier que
le projet des échettes ; mais en même temps je ne suis pas du tout de l'opinion de M. El.
lice sur les difficultés pratiques de mettre à effet un systême pratique d'échettes. On l'a
nus en exécution dans la pratique dans le Nouveau-Brunswick, pour un million d'acres ;
et je ne vois pas pourquoi, avec les règlemens convenables, oit ne pourrait également le
mettre à exécution dans le Bas-Canada. Il serait nécessaire pour cet objet de donner duL
teiips aux parties intéressées pour exécuter les stipulations de l'obligation d'établissement,
qu'elles ont jusqu'ici omis d'exécuter; vu qu'il serait peu séant de leur faire soudaine-
ment poiter les conséquences de cette omission à laquelle le gouvernement exécutif s'est
tacitement soumus. 11 y a un moyen de mettre à effet ce principe d'éclhettes, savoir la
confiscation en faveur du gouvernement d'une certaine partie de la terre elle même, com-
me pénalité pour le défaut d'amélioration, cette confiscation devant avoir lieu périodi-
qiement jusqu'à ce qu'elle fut toute confisquée, en supposant que la personne exécutôt
pas les améliorations dont elle serait convenue. Il fut envoyé des instructions par lord
]Bathurst, sous la date du 1826, pour former une commission d'éclettes, et
pour rechercher le meilleur mode d'appliquer îe principe en remède pratique ; mais rien
n'est plus certain qu'à moins qu'on ne pourvoie à quelque remède pratique, soit par taxe
onti par échette, les terres concédées qui sont maintenant en friche dans le Bas-Canada,
doivent absolument empêcher jusqu'à un point considérable toutes les arnéliorations dans
la province.

L'opération d'une taxe imposée sur les terres en friche, tomberait-elle en conflict d'auîcu-
ne manière avec le système d'échettes dont on a ordonné la mise cn opération ?-Je pense-
rais que le principe des échettes pourrait être mis a effet par lacouronne simultanément avec
toute taxe que la législature pourrait imposer sur les terres ion en culturd. Lord Dalhousie
dit, dans une lettre adressee à lord Bathurst, du 5 avril 1825, que par rapport à l'échet-
te et à la fortaiture des concessions de terre faute d'avoir rempli les conditions d'établisse-
ment stipulées dans les lettres patentes, il a à faire remarquer que sur deux millions et de-
mi d'acres concédés de cette manière dans le Bas-Canada, il n'en reste pas moins de sept
huitièmes sans culture, et sujet par conséquent à être repris par la couronne. On sup-
pose que six millions d'acres sous la tenure seigneurial sont dans le même état, muais à l'é-
gard de cet espèce de terre il est douteux jusqu'où la couronne peut avoir le droit de les
reprendre si le changement proppsé de tenure est exécuté jusqu'à un certain point. Lord
Dalhotisie fait remarquer la convenance aussi bien que le droit de reprendre cette immense
étendue de terres pour l'établissement d'émigrés. Il ajoute que le mode de procédés indi-
qué par les loix du Canada pour la réuniondes terres tant en soccage qu'en seigneurie, est
tombé en dessuétude, est tellement surchargé de difficultés, et tellement inapplicable à
l'état présent de la province, surtout à l'égard des concessions dans les townships, qu'il est
presqu'impossible à la couronne de reprendre ses justes droits. En conséquence dIe cette
suggestion de lord Dalhousie, on introduisit dans, l'acte des tenures duCanada la clause
qui pourvoit à l'établissement de cours d'échettes.

Quelles démarches le bureau colonial a-t-il pris pour remédier à ce mal ?-La 10e
clause de la 6e Geo. 4, c. 56, communément appelé Acte des Tenures du Canada, pour-

voit
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.rA , voit à ce que des cours d'échettes soient constituées dans la province du Bas-Canada pour
R.J. .k1ron, chder des fortitîires de terres non cultivées sujettes à échetter en faveur de la couronne.

M. P. En Paunée 18:26, lord Jathurst envoya des instructions à lord Dalhousie pour qu'il non.
r- -- ^ mât un des juges inférieurs pour remplir les fonctionîs de la cour d'échettes sous la clause
ir jdtet s de l'acte du parlement. Lord D)alliouie repliqua que le juge n'avait pas le temps de rein-

plir ces devoirs, et qu'il faudrait nommer quelqn'autre personne, sur quoi M. Jluskissou
li écrivit des instructions pour Pautoriser à nommer une personne compétente pour rem-

pdir ce devoir. On doit se rappeler qu'il n'existe aucun fonds quelconque pour mettre à
ellt ce principe d'échettes, à moins que le parlement n'en vote un. On regardait les dif-
ficultés attachées à la mise a effet d'un principe satisfaisant d'éclettes comme si considé-
rables, que lorsque le colonel Cochburn fut envoyé en qualité d'inspecteur et le commis-
saire, il reçut les instructions séparées de communiquer avec les gouvern'eurs de toutes
nos colonies de l'Amérique du Nord, et par-ticulièremîuent avec lord Dalhousie, pour faire
rapport ait gouvernement ici sur la meilleure méthode pratique de mettre le systnie d'é-
cliettes à effet à l'éporue la plus prochaine possible. Qu'on me permette de dire comme
mon opinion qu'à moiiis qu'on ne mette comîplettement à effet un systêmue d'échettes,
il n'existe possibleient aucune amélioration pour ces colonies, et que j'ai toute raison de
croire que les rcîîseigieînemns qui sont entre les mains du gouvernement sont de nature
à le mettre à même de mettre ce systême à exécution à une époque prochaine.

Les terres sont-elles niintenant concédées en Canada d'apres un système propre à pré-
venir le retour probable de cet incon vénient ?-Entièrement ; mais on peut remettre au
comité un exposé du systême d'après lequel elles se concèdent. Le systême d'après le-
quel elles se concèdent maintenant, est qu'on les concède précisément en proportion des
capiitaux que le concessinnaire a à y appliquer.

xige-t-on des sûretés suffisantes pour l'emploi des capitaux sur les terres ?-Je pense
que ces sûretés sont comprises dans les réglemens prescrits.

Le comité a été inforié par M. Ellice, qu'il a trouvé beaucoup de difficultés a effectuer
une mutation de la tenure seigneuriale de ses terres en celles de franc et commun soccage,
sous les dispositions de l'acte pour cet objet; voulez-vous dire de quelle manière on peut
obvier à ces difficultés ?-Le premier arrangement qu'à fait le gouvernement, ait sujet de
la mutation de la teriure féod ile en franc et commun soccage, pourvoyait seulement à la
libération du tenancier immédiat. La co"nséquence fut que l'objet de ce changement dé
tenure ne fut pas mis à effet. Le seigneur était libéré de ses obligations envers la cou-
ronne, mais il ne pouvait étre obligé de libérer ses sous-tenanciers des mêmes obligations.
L'acte des teiures du Canada pourvoyait à ce que dans le cas où la couronne jugerait à
propos de remettre ses droits au seigneur en considération de cinq pour cent sur la valeur
prisée, le seigneur de sou côté pût être forcé par la loi à se soumettre à un arbitrage
entre lui-même et son sous-tenaucier, de sorte que son sous-tenancier pût réclamer de lui
la mime mutationqu'il avait effectuée pour lui-même avec la couronne.

Quelles sont les difficultés qui empêchent que cet arrangement ne soit mis à effet ?-
Je pense que les difficultés qui se rencontrent sur ce point, sontle manque absolu de dispo-
sitions de la part le la popalation française de se prévaloir de cette permission, et dans le
fait c'est une permission iont il n'y a que les anglais qui puisse se prévaloir.

Mais M. Ellice, qui était très-empressé à s'en prévaloir, rencontra tant de diflicultés
qu'il fut obligé d'abandonner la chose ; et une des difficultés qu'il expose est lénormit
de la prime d'un cinquième de la valeur demaudée par la couronne ?-tLa courone de-
niandait un cinquième dais le principe, mais en considération des avantages qu'on atten-
dait d'un chaugeient de tendre, la couronne renonça à ce cinquième ou à 20 pour- cent
en considération de cinq pour cent.

Voyant les difficultés qui continuent d'exister, trouveriez-vous convenable que la cou-
ronne réduisit encore ses demandes ?-Si le seigneur voulait réduire ses demandes contre
ses sous-tenanciers en mêmè-temps que la couronne réduirait ses demandes contre lui, je
suis disposé à répondre quejo trouverais la chose très-à-propos; mais je ne comprends pas
sur quel principe de justice le seigneur pourrait soutenir ses droits en entier à l'égard de
ses sous-tenanciers, tandis que de l'autre côté la couronne avàntagerait le seigneur. On
regardait dans le temps, d'après tous les renseignenens que le gouvernement avait pu se
procurer,, que la couronne faisait un sacrifice beaucoup plus grand en faveur du seigneur ,
que le seigneur en faveur de ses sous-tenanciers; et il ne s'en suivait pas qu'en supposant
que la couronne eût entièrement renoncé à ses demandes, cela eût facilité d'aucune ma,
nière la imitation de tenuré entre le seigneur et ses sous-teianciers.



SUR LE GOUVERNEMENT CIVIL DU CANADA. 319

Trouveriez-vous convenable que la couronne réduisit encore ses demandes, afin tice
faciliter l'amélioration de la colonie par tu changement de tenure ?-S'il était prouvé
d'une manière présomptive que l'effet de la réduction des demandes de la couronne fût
dans la pratique la liberation de cette espèce de biens, je dirais en ce cas que cela vaudrait
la peine que la couronne fit nu sacrifice; mais on a pensé que l'arrangement était aussi 1er juillet ise2.
juste et aussi équitable, et qu'il produirait aussi probablement effet, que toute autre ar-
rangement qui pût ètre; il est impossible de ne pas voir que si ce changement de tenures
devait avoir lieu sur un plan étendu danis les seigneuries, et que la conséquence en fût
l'introduction des lois anglaises pour les terres dont la tenure aurait ainsi été commuée,
il y aurait beaucoup de confusion à avoir des biens entremêlés pour ainsi dire alternati-
veinent, et à ce qu'une loi différente y fût applicable.

Pensez-vous qu'on pourrait donner quelques instructions çour rendre ce changement
(le tenures plus praticable V-Je ne sais certainement pas qu on pût donner des instrue-
tions pour le rendre plus praticable.

Pourrait-on amender l'acte de manière à faciliter la mutation P-Je n'ai qu'à répéter que
suivant moi il n'y aurait que les anglais qui possèdent des biens dans les seigneuries
qui prissent avantage de cette permission; et je n'imagine pas qu'on pût donner de plus
grandes facilités que celles que donnent maintenant les instructions, combinées avec les
dispositions de l'acte.

M. Ellice a mentionné qu'un receveur anglais est nommé pour la province, avec des
sûretés insuffisantes reçues en Angleterre; quels réglemens pourraient à ce que vous
pensez y servir de remède à l'avenir ?-La nomination du receveur appartient exclusive-
ment à la trésorerie, et conséquemment je n'ai pas de connaissance détaillées sur ce sujet,
pour me mettre à même de faire quelques suggestions particulières. En même-teips
j'observerai qu'il est expédient, suivant mon opinion, de donner la publicité la plus illi-
mitée, tant dans les colonies que dans la mère-patrie, à tous les comptes d'argent, toutes
les appropriations et les affaires de finances. Si ou suit équitablement ce principe; il
suffira, suivant mon jugement, à prévenir ultérieurement toutes difficultés sérieuses sur
ces matières.

M. Ellice a dit- que le gouverneur du Bas-Canada avait reçu des instructions de remé-
dier aux difficuliés provenues de ce que l'assemblée ne votait pas les subsides, par ses
propres warrants sur le receveur, à qui les taxes sont payées en vertu des dispositions
de l'acte du commerce du Canada; avez-vous quelques renseignemens à donner au co-
mité sur ce point V-Le gouverneur n'a pas reçu instruction d'approprier les droits perçus
sous Pacte du commerce da'Canada; mais dans la nêcessité où il s'est trouvé souvent,
vû la cessation totale detous subsides de maintenir le gouverne ment de la colonieil a
tiré sur le revenu non approprié, et cette conduite doit nécessairement n'être justifiée
que par l'extrême difficulte et l'embarras de sa situation ; la discrétion .qu'il a été forcé
d'exercer dans ces occasions a reçu la sanction des secrétaires d'état.

Voulez-vous avoir la bonté de détailler au comité les circonstances quni ont accompagné
l'introduction du bill des aubains ?-Le but du Haut-Canadà, en désirant la passation
du bill des aubains, était d'autoriser les aubains (dans la signification rigoureuse de ce
terme) à siéger dans la législature, et d'assurer les titres; personne ne pouvait légale-
ment avoir roit à la possessiou d'immeubles sans être sujet-né, ou sans avoir prêté le
sernient d'allégéance, et il y avait un grand' nombre de personnes qui n'étaient)as qua-
lifiées sous ces restrictions.

Savez-vous, quelle proportion de la population du Haut-Canada était dans cette situa-
tion ?-Une' proportion très-considérable de la populâtion du Haut-Canada était sujette à
cette restriction; et il était nécessaire de faire d'abord'passer un acte en ce pays, pour
donner effet à tout acte local qui serait passé dans la province' pour remédier à cet incon-
vénient àâl'égard'des élections.

AI'égard des'dispositions de lacte local; que le lieutenant-gouverneur du Haut-Canada
avait eçu ordre de faire introduire dans l'assemblée, ses dispositions avaient été dressées
avec leplus vif désir d'améner une conciliation entière, et a l'égard' de la' conduite" du
départemeàtý colonial, i' est nécessaire de mentionner que les instructions que lord Ba-
thùrst avait envoyées dansla colonie- pour la passation d'un bill local, et qui excitèrent
des-mécontentemens, étaient-dés -réglemenqui avaient reças l'approbation d'un membre
de la législature qui se trouvait en ce pays plus ou moins avec le caractère d'aent te la
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province an sujet le certains griefs dont on se plaignait. Lorsque le département colonial
i., i. IorenCOtltntt C s objections, qu'on trouva sans s'y attendre de la part de la législature, lord

Al i Uoderich envoya des instructions, sur lesquelles il fut introduit un bill qui a finalement
r--- ,réglé hi question.
lr .iuiflet 1828. Y avait-il les différences essentielles entre le bill proposé par lord Bathurst, et celui

qui fut proposé par lord Goderichi et accepté'en Canada?-Sans aucun doute; la prinîce
pale distinction était (ue par le bill suggéré par lord Bathurst, toutes personnes étaient
obligées quelque temps qu'elles eussent résidé dans le pays, d'avoir recours aux muâmes
moyens d'établir leurs ti tres que celles qui par comparaison n'y résidaient que depuis
peu ; et la distinction faite par lord Godericht, était (le limiter le temps pour lequel il falu
ait prendre ces précautions, et de regarder la possession antérieurement à l'année 1820

comme valant titre en elle-même; niais je répete qu'on ne s'attendait pas à ce que la pro-
vince reclanât contre le défaut d'une semblable limitation, ou contre l'établissement de
l'enrègistreiment, dont ou lit atiss, titi sujet de plainte.

Ne regardez-vous pas le bureau colonial comme responsable de tout systême politique
suivi pendant longtetîps par le gouverneur d'une colonie F--Sans nul doute, dans les cas
qie l'oi petit cractériser comme constituant uit système politique.

Pour bien juger des mesures que le gouvernement devraient adopter, n'est-il pas néces-
saire que le bureau colonial soit bien au fait de tout ce qui se passe entre Passemblée de
la province et le gouverneur ?-Certainement, et c'est pour cela que les journauix de
l'assemlée ssont transmis, accompagnés des commentaires que le gouverneur trouve con
votiable d'ajouter; mais il ne s'en suit pas qu'on doive nécessairement faire un sujet d'ob-
servation des bills rejettes par le conseil législatif.

Les mîesures qu'on a prises pour disposer des réserves de la couronne sont-elles dans
votre opinion de nature à remplir o but désiré ?-Je suis d'une opinion bien différente
de celle de M. Ellice à l'égard de la marche que le gouvernement à adoptée pour disposer
des réserves de la couronne et du clergé en faveur de la compagnie du Canada; il dit que

le gouvernement avait essayé dle transporter tous ces biens à la compagnie du Canada,
muais que l'église, toujours attentive à son intérêt, n'approuva pas le prix fixé par les
conunissaires, lequel dans le fait était beacoup au-dessus dle leur valeur actuelle, et qu'on
a laissé passer cette chance de faire disparaitre en, partie cette nuisance, et qu'il est i.mpos-
sile de s'empêcher (le remarquer la marche vacillante du bureau colonial, qui n'insista
pas à ce que l'arrangement fût exécuté." Le principesur lequel on remit ces terres entre
les mains (les commissaires était un principe général d'évaluation moyenne, et l'église qui
était obligée (le veiller à ses propres droits légitimes, se plaignait, avec justice à ce que
je crois, que tandis que les réserves du clergé étaient d'une plus grande valeur, le terme
moyen établi pour ces terres, donnait nécessairement par acre une moindre somme que
celle que ces réserves ecclésiastiques auraient rapportés si on les eût prises séparé&
ment.

Y a-t-il quelque raison de croire que les réserves du clergé valent plus par acre que les
réserves (le la couronne ?-Toits les rapports qui-ott été faits au département colonial
vont à prouver que les réserves du clergé, qu'on a toujours choisi avec le plus grand soin,
ont (laits le fait une plus grande valeur que les terres de la couronne.

Dans la division du township qui a le choix des réserves du clergé ?-Le gouverneur
et le conseil. Il est nécessaire d'observer que le septième approprie au clergé est appro-
prié par un statut; le septième assigné à la couronne est simplement à la discrétion de la
couronne.

Suivant votre opinion, les démarches que l'on a prises pour pourvoir à l'aliénation des
réserves du clergé seront-elles suffisantes pour cet objet ?-Le comité sait qu'il a été.passé
un bill pour autoriser le gouverneur et le conseil dans le Haut-Canada à vendre annuelle-
nient 100,000 acres des réserves du clergé, suivant mon opinion ce bill est suffisant pour
apporter le remède si impérieusement requis; parce que je pense qu'il serait extrêmement
expédient de faire vendre des parties des réserves du clergé, pour donner de la valeur au
reste, pour faire les chemins et remplir l'obligation d'établissement, et les préparer à la
culture, etje suis d'opinion que si cette obligation était remplie, et que les reserves du
clergé fussent améliorées jusqu'à un certain point, il n'y aurait aucune difficulté àsles
louer à long terme, de manière à les rendre productives à une époque beaucoup plus rap-
prochée qu'on ne pourrait s'y attendre. Les produits de la vente de ces réserves, amsi
qu'il est ordonné par le statut, doivent être appliqués dans les fonds et les rentes et pro-
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fits appliqués aux objets mentionnés par lacte 31e. Geo. 3, cuelques puissent être
es oljt:s;nuaisje fais allu ion à' l'1é atiionl oIhdnne artie e ces réserves pour ap- Ji h,

liIquer les deiçrs de la venfe d'ielle à l'amélioration clu re4e;' c donnant par-là à ce 1 P,
teste'n'e plùs grande vleii-gqpe an'én avait tle" toiWsvatL'àl iéimition-....

Sa trâave.t-il/quelque chosdans l'aete"de170J"quir;paraisseavoir trait à la dépense lèr juillet 823.
d'une sornedkrgnt sur ces ré.sevend i u de l bdês ameélorer ?-11 ne parait pas y

voir la rdinde 'alhsisouù ila éciesi'té dy apliqnerdesclaun avant de potvoir les
enîlclúrî tlreties. t évdet.que k but de ceux i dressèrent l'acte de 1791; ainsi

le r é4li nint sir 'lesréserves de lat <aounîb, etait foie duar latteate que la civilisa-
ioänutoiterait e-i renfiçbe, et 1ltirdonnerai par la de la valeur, taudisque l'effet

nu a été actuellenientq!qitux isteîce dle ces i'servsest e tTequi a empêché cette civilisa-
ton e s'teudré. a

Il paraîit' qesur les terres 'iela couronîe'o'eleà d da comnpagnie diu Canada, on a ac-
corde à l'égise écoSsaise u:ie réservedielle <W750/. dans qlelles vues a été faite cette
réserve ? 'aergarlé caase' ramn'entvpedlient die ponrvoir aux besoins de l'é-
glise'éossaise, etqueil qu'eûtpu tiee mnntît' de l'arlitrage des réserves du clergé, il
ótait tout fit évident que q1ad mêne oa unait adopte 'euprincipe la division des pro-
fits de ces réserves entre les deuk égliks el'nauraitrapporté'que 200. ,par an àl'église
écosaise 'ce 4ui n'auraiti pnsudi pour répomrteiaut besoins deoses pasteurs et en censé..
iuened le secrétaire d'état arecomuinaîda dappi oprir ue çirtie 'des produiis des paiemîens

'd la compagnie du Capada am paiemîn d lergé écossaîs.
Pendant coumie m tempses 750/ doîi utils 'tre'continnîés à l'église presbyté-
eine nne es 750/; sont uéèessaiirînelmt dui nt borpia tasil' doivent durer tout le

eîps'quie dureruuit=les aieîmmn de l CO mueýd''auada;ce qui renferme nue pé-
tiodecertaiiede 1nnées1 et-la peokbilite d'uneduméà>bdauîoup plus'loùgue. M.Fllice
observe gue " les:resenes du c'erge sont teîu4"dans 'n étatdodlésert' n'y. ayant per-

ionîi d 'tsjete à- rin pli1%es' oblîgatious de' cheinus; êtti colosalndúnstr'ieux'étant exposé
n tonu les inconvénieîsd d.(voîidè grandes forêtsinter loéu9åntrobo' tablissement et les
riar ce, dbi en que desg is e'n'occip entisaus -tit' ltsxrtie: les' éluat améliorées et les

ieuk ackeSsiblos Jesumtdopnimou<u'u teiiîdisçraitto'et ib&onvéiient en grande
partie; snoneone entîirgpé? îlal îon"d'mne pirtieides4ésor4ess uilergé pour eu appli-

uer 'Ie produilsi'onvertire de qiemius,"dtientgérl 'l'uontiôdece qu'on appelle
lu obligatîions dYétablsseuiit ;uit que-l'eWet enhsprait ;nèçdülcnsertt 'mxéliorer la con-

di tion genîeraîle diaptn unaîôin mej jec'i; déjà#seté de donner au reste de ces
irésr Ves une valeuraiainieatpapi raneqte oolh qelîer ontdans leur état actuel.

Suivant'quéile 'méthdeL a4-on disposldes "éiéiøe ktrcOul'Ônne dans tous ces dis-
tricts 1- miest perît-êtie ipis necessirôde knarquerne la 'ouronne ayant l'ap-
propriidmn 'in'coutestablmd"s'ixseptièmki,'piréu avdîr utrait un Septième poUr -les
besoinsdiu'lgrgépon4 pouvatloir dl'itreuôtife r n mmettant iunseptième à part du
reste, sqî?un amotif -fOnd shi I mattente déjànsrntiohné; qu'une vileùr particulièie sè
rattacherailt à ceteivéserv>,on con-seqiîeace dl?établissemnent cle terres envir-onnantes;
et-lès tdrres'non-coneédeesayaot étéèquaiité si céamdéable dansile Hatit-Canada,
in'a auais été nécessaied'pi:opîier cesrrserves é 'amodro'tae pour répondre aux
demrandes dés' olons; 'e st' pourquolsardeIkfiéme pfi vaps qqu les réserves du clergé,

eles sômit' déaem 's des- nuisanes pratil'tesla iroivu<
L'attentioD ife' tous avez prté'ee suijetvonshtoellotnt doater de la convenance

de pourvoi'ianu besoinreliestedè etdi<un"piyAtÔoanme le, Canada, au moyen
d'un revenu eraeinat tir>é a E répondantà,cette
question; qu il i»noit permissu fakire uaeiittinictiôniîitrd les gtlèbs ,asmignés à lPusage
actuel d'un-ecclesiastique, et do grands partis deàtee unis à'pàrt pou faire un r'evena

à Pérlse'ipense que la"premire esure est fina'jeut pluexpédiente; je pense
que lPà' tre presente néeessairemi#dans, epra'tique desdifliedltés gu'il serait for àdé
sirer 'de faire disparaitre; et ille parait' a0ag et aètuel leremède pi'âtique est
d'aprropriem des terres de glôl'tlorsquedes oirÔondatarde~ ke 4&aderont, à l'us.age dem
ecclesiastiqlues dle IPéglie d'ingleterre';tga4antauxrê eus oga r de J'égliee, d'ap-
pliujer les produits de la eote de ces rése mes u lretire de main-morte.
Je voudrais expliuer aquelorsque'je parle dassigÀeß t é ei t des glèbes un
ecclésiastiquel e I église d'ngleterre' jeu ,eeu aio iueenent à ùême les
terres réservées par l'acte de 1791; mais àm ne"d de Ia couronna
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Le très.hon. qu'on pourrait échanger contre les terres ainsi réser%,ées, s'il s'en trouvait le p cor
B.RJ. W. Hlorton,modément situées.

S1>. D'après les facilités que vous avez eues de connaitre les sentimens et les opinions du
.-r-,Peuple, du Canada à'ce sujet, ne seriez-vous pas disposé à dire que le gouvernement e la

1er'juillet législature d'Angleterre, devraient bien prendre garde de Heu faire-qui'pt donner lieu
au plus léger soupçon qu'on ait, eu quelqu'intention.d'ablir une église dominuantedans
le pays ?-L'acte de 31e. Geo. 3, c. 31, clause 36, établissi t les' réserves du clergé,
c'est-a-dire, ordonnait que la septième partie'dés concessiorixi "de te rros f'ut assignée et ap-
propriée au soutien et au maintien d'un clergé protestant dans les colonies; 'et il est it
qu'on le fait comme le meilleur arrangement possible pouri assurer un soutien etun mnin-
tien dûs et suffisans à un clergé protestant dans les dites provinces. La 37e. clause sta-
tue, "que toutes et chaque rentes, profits ou émolumens qui peuvent en aucun temps
provenir de ces terres ainsi assignées et appropriées, seront uniquement applicables aut
maintien et au soutien, et à aucun autre usage ou objet." Ainsi j usque là ou ne fait
aucune mention d'une église, dotée; maisla 38e. clause/ continue à statuer, "qu'il seris.
loisible à Sa Majesté, etetc.tc. de constituer et établir dans chaque township ou paroisse
qui sont maintenant ou qui 'piurront être à l'avenir formés, constitués ou érigés dans
l'étendue de l'une ou de l'autre des provinces du Bas ou du Haut-Canada, une ou plu-
sieurs cure ou rectorat, ou cures ou rectorats, suivant l'établissement de l'église d'An-
gleterre,, et de temps à autre par un instrument sous le grand sceau de la dite province,
de doter chacune de ces curer ou rectorats d'autant ou de telle partie des terres, etc."
voulant dire les réserves du clergé, "qu'il pourrait être jngé expédient d'approprier alore
sons les circonstances exiastantes de tel township ou. paroisse." La clause suivante rat-
tache les mêmes termes et les mêmes conditions à ces cures ou rectforats, et la prestation
des mêmes devoirs, que d'accord avecla nature d'une cure ou rectorat en Angleterre.
La clause suivanteles mat sons la jurisdiction de l'évêque. La 41e. clause dodue 'le .pou-'
voir, pouvoi certainement très-important, à la législature locale, de changer ou rappeler
les diverses dispositions y,çontenues, par un acte ou des actes qui étant passés par les deux
assemblées, recevront l'approbation de la 1couronne C'est pourqnoi je demande qu'n
me permette de faireles observations suivantes en réponse à la.question, si je ne s eais
pas disposé à recommandql de prendregarde qu'itie s'élève quelques soupçonîs qu'on ait
eu l'intention d'établir uud église dominante dans cette ýcolonie. Ile e parait parfaite-
'ment clair que ceux quii ont, dress&écet acte étaient: dans impression erronée qùe c
systême de terres réservées, à une. époque coniparativemen t prochaine, prod niliait un. fond
qui pourrait être généralement applicable à formner le revenu du clergé de l'église établie,
soit l'église d'Angleterre ou celle d'Ecosse, vû-que je conçois que les termes " clergé
protestant" se rapportent au clergé dem deuxtabistomens reconns ;. et il me parait d'-a
près l'arrangement de ces clauses, *qun établissait une dotation spéciale enterres pour
l'église d'Angleterre, dans.les cas o.l'y' enaurait besointaudis qu'on ne dotait 's'
l'église d'Ecosse de làmême manière ; conségnument je crois que e suis justifiableà
conclure ou'on avait intantion de faire de l'églis d'Au leterre'une é'lise dominante en
tant qu'elle devait avoir raitntage de terres, particulièrementassugues à son maintien e
ce qui la distinguait de l'éliae dl église d'Ecosse, qui devait avoir telle proportiondes pro
lits, rentes et émolumens c lek ca éserves, n'on 'ngerait.expédient de lui aasigne , la
discrétion du. governement. eXktif. mais il e Parai tout ù fait établi u'oa
n'avait aucune intentionte m l'éise d'Angleterre coune eglise
dominante, d'autant queld 41e clause Wt4ne pouvoir au législaturs locales de change
du consentement de la courone, toutes:les1jspositions qui sont contenues dans les36
37e., 38e, .89e. et 40e, clauiss

Suivant votre plan, les mesaies que vous av suggéi-ées vont-elles jusqu'àdéaùr
l'appropriation des teries d clerge lorsqueLles ront améliorées ?-Si le conjitvent
me permettre de répéter eup ,S;xgeùiou ivoici: qu%4pouîr libérer la province des i
commodités pratiquies des Z artigdsi rspe qpi a l;êtent La culture, étérale ét la. civt

sation "de la provincedîe grQp6 &qng é, uner;iepartieumr faire des cheiiis etpa
parer des voies ka cultureetal e'abhisenut. . présen il n'xiste en vertu d'ana''i,
acte acun pouvoir effecterscetrobjet, vuque la loi ne'ifit quautoriser à les vaPe
et à -appliquer le produit deJa vente dans les fonds pour l'appropriation future si o1
retenait ces réserves pour un -temps considérable;' il n'y a aucun doute qu'à la fiy, arès
le cours peut-être de sièles entiers elles acquerraient une très-grande valeur; mais si on

les
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las vend de bonne heure, il me" paraitque les deniers de la vente pggvent être apl$iqués Le rès-hnn,
légitimement aux objets que l'acte du Canada a- en mve, savoir un soutien d'an.,cleté : Hora.
protestant, comprenant sous ces termes le clergé de l'église établie, ep j"nevois pas uel
desavantage il pourrait survenir à lacolonie (poulv ute ces terres soient rores sîe
ient retirées de main-morte) en conséquence de. l'applitiones deniers deP verite àerjuL 18.

cet o}jet. Je:proposerais quietonte la meilleure partie des réserves du clergé, qui a déjà
acuis ,de lavaleurà cause dea proximité des terres cultivées, ftiee on'vente lapre
miere, et ainsi de suite; jsqu'à ce qu'on ait disposé de 1 totalité. . Ellicé dit daus son
témoignagre par rapport à cesréserves, qu'il n'y a, pas id'espoir àâcçqu'iIs'en"vende au:
montant de l00,00.acr.es.par année, opimême qu'il s'en vende 02500 'res Il ajoute,
"'ils ne fout rien pour encourager les clons; ils ne' font pas de cheminie batiseent pas
de moulins, et n'appliquent ps un shilling de capitaux." Orje pr'opose'de'reédier à ces
inconvéniens, en permettant l'liénation absolue d'une partie de ces mômes résrvés pour
faire ces mêmes améliorations

Quel but a-t-on eu n limitan la quantité de'sréserves du clergé qu'on pourrait vendie
chaque année ?-C'est par ce qu on supposait qu'il n'y aurait pas de chalands au-!lelà'de
ce montnt vû la quantité,de terres que la compagnie du Canada a à concéder, et l'éten
due de territoire qui n'est pas, encore concédée,

Cet état de choses n'otaît-il pas la nécessit d'u'nelimitation ?-En voicitla raison: s'il
n'y avait pas de limites, onpourrait en mettre 500,000 acres dans le marché et les vendre
pour rien, et'c'était en conséquence pour empêcher(ue les réserves ne fusseùt exposées
ei vente à la hâte et sans prévoyance, qu'on y a pose des limites; mais s'il y avait quel-
ques chances d'effectuer la vente de ces réserves à une époque plus rapprochée,.je regar-
derais la limitation comme très-impolitique.

Le comité a été informé que' l'établissement de l'université du Haut-Canada, de lad..
ministration de laquelle ont été exclus toutes les croyances protestantes, excepté celle de
l'église d'Angleterre, a tendu considérablement à accroitre les jalousies qui existaient déjà
dans le Haut-Canada envers léglise d'Angleterre; £ouvez-vous informerle comité en
vertu de quelles instructions cette université a été ainsi fondée ?--Elle a été fondée par"
une charte seus le grand sceau, et elle libérait les étudians de l'obligation de souscrire
les trenteLneuf articles, obligation qui avait été imposée par la constitution des autres pro-,
vinces de l'Amérique du Nord.

De quelle manière est-elle dotée ?--Elle est dotée en terres, et une appropriation est
faite en sa faveur à même les produits des réserves du clergé veudues à la compignie du
Canada.

Le conseil n'a-t-il pasla nomination des professeurs ?-Sans doute.
N'exige-t-ou pas que tous, les membres du conseil soient membres de l'église d'Angleé

terre ?-Oui.
A-t-on effectivement disposé des réserves de la couronne, de manière à prévenir la con

tinuation des inconvéniens qu'elles avaient:produits i-Oi a disposé de toutes l'éserves
de la couronne dans le Haut-Canada en faveur de la compagni u anada l'exception
de celles des nouveaux' townsips qui ont été tracés depuis le e. de mars 1824.

Sur quel pied sont-elles dans le Bas-Canada?--Elles restet toujours sans tr établi
dans le fait, la quantité, deterres établies eýstd'autant moindre dans de ts-Canadaque
dans le Haut, qu'il y a beaucoup moins'de réserves de ha couronne dansune pro'nde e
dais l'autre. Mais suivant mon opinion riemQe peut êti'eipns impolitiques'gqre d' fa
une distinction dans le' sixseptièmes quiappartiennent anouroe.ne Jeregarde comme
erroné le principe de la éserve d'un septinieàla' couronne, û qu'on devrait avoir pour
principal objet l'établissement entir des districtsparculiers plt 'n étblisen t
partiel et général. . '

Voulez-vous mentionner au çotité le.sormes qi otté a Compagnie d u
Canada, et leur appropriatioun ?-La somme que la corIn'anie eterés du t anda est
actuellement .oblgeee dpayeen ' 1 às, par versemens annuels semonte à 01,3Ô7 2ser
ling. Elle est obligée d'appliquer à améliortiondù,,pactedùnr'il dacre donné
an lieu des réserves du cler une sommé de 43,00. Ellea lé01r juillét 1826 fait le
premier payement de' 2000l.;ce payement surpasaiq eu-ns deceuxes anntées
subséquentes, afin de convrit les fraisde 'arrawrement' È lŠÚ, '15,00l.;en1
15,000/.; en 1829, 15,000/.; en 1830, 30,000.; en 183117,00?.; en'I$32, î&,oo0L;
en 1833, 19,0001.; en 1834, 20,0001.; et 20,000/. chaque année subséquente jusqu'à la

001.,c aue- nnée susèqunte:us4uàf'a
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L, nés 1 fin du terme, étant à l'option de la compagnie d'at',menter les versemens si elle le juge à
R J. WIrtopropOS, pourvû que le compte suit fnalement regle la dernière année, c'est-à-dire le 1er.

si. P. dejuillet 1834. L'appropriation que le secrétaire-4'état a recomniadée aux lords de la
--------- trésorerie est comme suit: preniêrem'zent, la souue de 8,500/. par an pour le service

ler juillet 1829.civil du Haut-Canada, qui jusqu'à cette anée là avait formé un item de I'estinmation anl-
nuellement votée par le parlement ; secondencet, 1,009/. comme octroi anînui el pour la
bâtisse d'un collège pour hi provilce ; troisièmement, la somme de 400/. conue salaire
annuel de l'évêque catholique-romai , résidant clans cette colonie ; quatrièmement,
la somme de 7501. aurnnellmenicnut pour le soutietdes prêtres cath oliques-romaiis dans la
province; cinquièmement, la somme de 7501. annuellement pour le soutien des minis-
tres presbytériens en liaison avec l'église d'Ecosse, ayant desicongrégations lixes dans la
province; sixièmement, la somme de 4001. connne pensiou, au colonel Tailbot, en réconw
pense des services de cet ollicier, et des sacrilices qu'il a faits pour établir les districts de'
Londres et de l'Ouest; la somme de 2,500. conue conîpensation aninuele pour l'espace
de sept ans à ceux des oficiers du département do la concession des terres cdIans le Haut-
Canada, qui sont privée de leurs émolameus par l'adoption des nouveabx réglemens pour
la concession des terres. La somme totale de ces appropropriatiois ae. monte à -4,7661.
ce qui laisse une balance non-appropriée de 7,333 par aii.

M.- Ellice a dit que le gouvernement n'avait.pas occasion d'appliquer cet argent au
payement de la liste civile du Faut-anada, vû que le revenu courant perçu sur le com
merce du Canada est parfaitement sufisant, ou pourrait t tre rendu parfaitenent suflisant
pour balancer les listes civiles des deux provinces ; concourrez-vnns dans cette opinior Y
-Je me perds eu cherchant a conpreiidre sur quelles données M. Ellice énonce cette
opinion. Je crois que rien ne peut surpasser Péconomie avec laquelle la législature du
liaut-Canada distribue les finances sous son contrôle; etje ne connais aucun fonds
qui pût rendre de trop le payement des £8,000 annuellement votés par le par-
leument.

Commuent la corporation du clergé est-elle nommée ?-La corporation du clergé a été'
établie à la recommrnandation I gouvernieur et du conseil exécutif, et nommée par des
instructious envoyées ait gouverneur du Canada de nommmaer un comité du clergé, dont
l'évêque serait le président, pour reciercher le moyen le plus -productif d'administrer
les terres mises a part pour le clergé par la 31 èie du roi, cette disposition étant néces-
sairenent limité à donner à bail, vû qu'aucun pouvoir d'aliéner n'est contenu dans.
l'acte.

Par quel instrument cette corporation a-t-elle été établie Y-Elle devait être établie
par un instrument sous le grand sceau de la province, en vertu d'instructions du gouver-
nement ici.

Y a-t-il une copie (le l'acte qui l'établit ainsi, au bureau colonial ?-Je ie crois pas
set acte avant été dressé clans la colonie.

Y a-t-il au bureau colonial copie des instructions qui ordonnait au gouverneUi d'émaner
un semblable instrument Y-Oui.

Vous savez que M. Ellice a dit, comme son opinion qu'on ne devait imputer aucun
blâme aux personnes attachées an guevernement exécutif dans l'une oui lautre province,.
mais que les disseuntioris di Caiada out été la conséquence inévitable de la déternuina.r
tion du g'ouvernement ici à persévérer dans ui muvais système -Je trouve beaucoup
de diiinilté à concilier le témoignage de M. Ellice sur ce point. Il dit que le grand
objet de l'assemblée du. Bas-Canada est de maintenir ses institutions séparées, ses loix,
mou église et sa condition distincte de celle du peuple de, l'Amérique, et que quoiqu'on
puisse faire beaucoup par des concessions mutuelles, tous ses objets ne peuvent être effeeC'
tués qu'au prix des intérêts de la population anglaise, et par le retardement de toute amc
lioration dans le pays. Le comite sait que c'est précisément là le langage qne tiennent es
pétitions des townslips qui ont,été présenmtées au Parlement, et spécialement déd celles.q
son t somnises à ce comité, faites augeuverîeur gééral de la part des towvnships l'année qui
a suivi la proposition de l'union. Ces pétitions exprinenit distinctement la reconnaissane
despétitionnaires envers le conseil législatifpour avoir résisté àla tentative de l'assembleg
de nuire à la, population anglaise et de retarder tnuaélioration. D'un autre côté les Cana-
MAens frauwais se plaignentdu conseil législatif corie étantla principale source des-disse
tiomgui existent dans la province. M. Neilson. emniloie ces expressions '<Les loix qued

peuple
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peuple regarde comme nécessaires au bien-étre commun sont rejetées par le conseil- Le très bon,
egislatlif, ce corps étant principalement composé de personnes qui dépendent du gouvra,,. W.H"r
rinent exécutif (le la province." L'objet de Popposition dlu conseil législatif aux me- M. P.

sures de l'assemblée, si M. Ellice a des vut s e iertes sur les projets de cette assemblée, --- ^--,
est de maintenir les intérêts <le la population anglaise, et d'empêcher le retardement de 1er juillet 1828.
l'amélioration du pays, que les Canadiens fiançais ont en vue, suivant M. Ellice. Je dé-
sirerais faire voir que l'opinion de la population anglaise est telle que je le dis, en ren-
voyant au paragraphe suivant qui se trouve dans la pétition des townships à la chambre
des comm unes " Que tandis que vos pétitionnaires attendaient patiemment de la lé-
gislature provinciale l'effet de leurs sollicitations réitérées pour le redressement deleurs
griefs, le conseil législatif daàs la session delannée 1825, à.la recomnandation de Son
Excellence le gouverneur en chef, passain ll de la nature îo plusavantaouse qui
introduisait dans ces townships la loi anglaise du douaire et du transport d'immeubles,
et rendait les charges spéciales, y établissant aussi des bureaux publies pour Penrégis-
treient de toutes les Mutations des propriétés foncières et de tontes les hypothèques sur
icelles: que quoique ce bill, où ou s'abstcnaft avec soin de toute innovation'non nécessaire,
ne troubla pas la routine pi ne toucha aux coutumes des Canadiens français dèé seigneuries,

la chambre d'assemblée nontrant sou mépris caractéristique pour les réélaiùatious'de
vos pétitionuaires, négligea de procéder sur ce bill lorsqu'il lui fut trânsmis du'conseil
pour sa concurrence," &c.-Et M. Robert Gillespie, un des témoins examinés par cecomité, étant interrogé sur la manière dont ces dissentions enîître les diffren'tes branches
de la législature avaient empêché les opérations <le commerce et l'niélioration des Cana-
las, répond enu ces termes; " Eu empêchant la passation des lois,îéèessairè pour la
sureté du conunîerce, il n'y a rien à présent i qi ressembl nu moyen de savoir4uarid un
inzeble est bypothéqué 0ou O;"''etsiiii de suite. De l'utre éôté, M Neilsn lit
que l'assembloe ne s'opposera à aucun changement qui sera pour le bien géniéral du

pays, car les membres <le Passemîblée sont les vrais représeutaus du peuple et'doi'ent fairece qui est avantageux au bien <u peuple; s'ils ne le font pas, ilteiet rnîctx'de s'en
aller chez eux et d'e s'occuper de leus propres aTaiires." Le cn mité ie peu iarquer

'observer sur quoi la question r'oule, savoir si l'avancemîept du lden du j'euple consiste
a rapprocier ses instnitioi:s du systêîme anglais, ou, non seuleimeutjî maintenir les bis-'
titutious françaises, lion seulement dans leur intégraté actuelle, iais à les étendre à toute
la partie du Bas-Canada qui est habitée par uue popuîlatiow auyghse 'est là la véri-
table clef' des dissentions qui, ont existé dans la. province, et que jecrois être 'provennes
de la législation imprévoyante de 1701,; en, preuve de ceci, 'je ieppeleraî ait corîité
jie M. Viger parle dans son témoigna;e de 1amélioratu de la condition du Bas-Canada,
tii aurait et lieu si on avait suivi 1ui systqlnç convenable de conduite envets les Cana-

diens. On liii fait alors cette questiou " Quanîd vous dites un systre convenable,
voulez-vous dire si le systôme français et ls lois frauçaises n'avaient jias été gênées dans
leur opération 1 Il répond, " En tant qu'on aurait du laisser'les lois'frànçnises con-timuer d'avoir cours dans tout le pays." Dais le fat rien ne peut être p contraireque
l'i vues, qu'emtretieuemt les ageus de la population françise duB&Canada à Pégarddeisfonctions et des devoirs do "ce conseil législatif, qu'un parti suppose être1 source, et

'autre la pierre d'achoppemuent de tout le »al. -1. Neilsou dit, "qu un conseil législatif
indépendant donnerait.ait Canada qnêlque chose, qui resäembletait à une constitUtion
brîtannque, dans ce cas il y aurait un sorps qui aurait un poi dansPopinion du pays
lorsque le gouve:neu t 'Passemblée ne seraient pas d'accord, et dé quelque côté qu' se'
décidât il y ferait peucher la balance ;" tandis que qund ou demand' a; M Vige
ce pas le désir des Canadiens de changer la composition di couéiel rt , est
des mesures pour en assurer la formation de manière à rendre prùbable qu'il s'accordât
avec l'assemblée lérislative ?" il rsuis sûr nos devonsr.rpond, Je" u4rýqe 4iiiâ 'dés- sirrqie
le conseil législatif fut composé de personnes qui siégeraient avec la masse dpeple.

M. Neilson dit que dans la Nouvelle Ecosse, où les coses vont très bien le revenu
dépend du vote annuel de la législature, de sorte que non seulement'apytopriaton des
deniers, mais la perception même des deniers, dépendent du vote annuel de la égislaturé
et que là le gouvernement et l'assemblée agissent très bien de conçort' oute*-ous in-' 2
former le comité si cet, exposé est fait correctement ?-lA. lson ójlie tètent de
dire que la liste civile est votée par le pai lement britaniniqùe, etque conséqemment lit
;iatme cause de collision qui existe dans le Bas-Canada ne s'y trouve pas. Ie n Ma

nécessmre
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Le très, nécessaire d'expliquer au comité que c'est le cas dans toutes nos provinces de l'Amérique
du Nord, à l'exception du llait-Canada, dont la liste civile est cependant défrayée à

j. , mente le produit de fouds appartetîait a la couronne, et ne dépend pas du vote de la légis-
, attire locale.

icr juilet 1828. Vousavez entendufaireaux témoins beaucoup d'observationssurlaconstitution du conseil
législatif; avez-vous quelques remarques à oWrir at comité a ce sujet ?-lci ivcore je rappîel-
lerai à l'attention du comîité la ditférence du témuoigwnge qui a été reçu sur ce point ; M.
McGillivray dit que ceux qui sont opposés aux mesures di gouvernement se plaiguent
ou conseil législatif, qui a généralement été dît côté du gouverneur lorsqu'il y a eu quel-
ques questions en dispute eatr'eux ; mais il ajoute, " Je n'ai entendu faire aucune plainte
strlacompositiondtu conseil" ; cependant là où il y ades partis il y aura toujours des plain-
tes. Je n'hésite nullement à déclarer que je concours dans les opinions abstraites qqi ont
transpiré durant cette enquête sur la copiositionî du coniseil législatif, Mais je doute ex-
trémement qtue dans les circonstances où se trouve le Bas-Canada, il soit possible d'aune-
ner ce conseil législatif à l'état de perfection théorique que désirent quelques membres du
comité ; enmête temps, à l'égard de ce conseil, aussi bien que de toits les autres points
où o1 peut appliquer un systêie amélioré, il est nécessairement du devoir du gouverne-
ment de l'appliquer en effet.

Vous savez que M. Neilson, a rendu témoignage sur la démission d'officiers de milice
par lord Dalhousie ; avez-vous quelqites renseiguemens à donner au comité sur ce point ?
-Les ordres génîéraix suivans, qui sont sortis à deux époques différentes en vertu des
directions de lord Dalhousie, expliqueront les raisons que sa seigneurie donnait pour la
niesure en question. Le comité verra, p.ar la touenure générale de ces ordres, que c'était
pour leur conduite liée avec leurs devoirs comime officiers de milice, que sa seigneurie a
été prinlcipaleient engagée à deumettre les individus eun question. " Bureau de l'adju-
dant général des 1ilices.-Québé, 12 septembre 1827.-Ordre général de milice.-Son
Excelence le goiderneurî' géinéral et connandant eu chef s'empresse de faire connaitre
aux bataillons de milice du ias..Canada, ses sentimens au sujet de certains procédés ré-
cens qui intéresseit vivement leur fidélité et leur honneur, Oit sait que les lois d'après
lesquelles les milices ont été réglées depuis nombre d'annîées, ont été faites pour de cour-
tes périodes, et renoivellées i plusieurs rep1 rises pour suppléer au défaut des lois permxa-
nenites décrétées en 1787 et 189. (Cienaînt ces actes temporaires, n'ayatt pas été re-
nouvelées à la dernière session dîî parlement provincial, sont expirés au ler mai ; et l'on
a aussitôt notifié aux iMlices par ordre de son Excellence, que dans les circonstances exis-
tantes les ancien nes ordonnan -s permnanentes étaient en vigueur. Il nie manquait pas de
personnes nal-dispjosées pour répandre dus doutes ; à ces doutes ou a ajouté des faussetés
et de' calomnies gi ossières concernant les intentions de l'exécutif, toutes tendant à, créer
le méconiteient dans la province, mais plus particulièrernent à engager les milices à
objecter et désobéir anx-ordres doînés conforméiet ces ordonnances pour les revues
ordinaires en été. Le gouverneur en chef a vu avec ie -grande satisfictiouî que
toits les efforts des ualveilmtns ont manqué uîompléteimeut de réussir à troubler la disposi.
tion naturelle du peuple à Pordre et à l'obéissance. A très peu d'exception près, et prin-
cipalertent dle personnes revêtues de coniiissious, les revues de juillet et d'août ont été
îlus unpmbreuses qu'à l'ordinaire. C'est dolle un devoir importanît et bien agréable à son
Excellence d'offrir le témoignage de sa plus vive recouaissan'e en approbation de cette
conduite, par laquelle les bataillons de milice ont montré leur fidélité et le sentiment
qu'ils ont de leur devoir. Mais taudis que le gouverneur en chef donne la récompense de
ses louanges à ceux qui l'ont si bien méritée, il sent que son devoir lui commande impé.
rieusemeut, dans le moment actuel de priver de la distinction de tenir leurs commissions
dauîs les uilices, tous ceux qui ont négligé d'assister aux revues ordonnées par la loi, ou
qui par leur conduite ou leur langage à des assemblées publiques, ont manqué au respect
dû au représentant de leur souverain. Ceci est cependant un ouvrage qui demande du
tenîps et des recherches, et qui, quoiqu'il doive nécessairement entrainer quelque délai,
ne manqueia pas de recevoir la considération sérieuse et délibérée de son Excellence,
Par ordre de son Excellepce le gouverneur général et commandant en chef-F. Vassal
de Monviel, adjudant gétnéral, F. M."

L'autre ordre est comme suit: "Bpreau de l'adjudant général des milices, 12 décem-
bre 1827.-Ordre général de milice.-Le gouverneur en chef s'étant occupé depuis quel-
<lie tsips de la considération des revues faites par les officiers connandans les bataillons

<le
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de' milice, éprouve une vraie satisfaction en renouvelant 'expression de son approbation Le très-lon.
<le la disposition générale et de la conduite régulière de cette grande force nationale. RJ.
Les revues ont été complettes quant au nombre, et il n'y a que peu de cas dans lesquels M. P.
le gouverneur en chef ait trouvé nécessaire d'exprimer:sa censure. Son Excellence enr s
conséquence transmet à tous et chacun des bataillons ses remercimens pour leur conduite;
dans Pespérance qu'il n'aura nulle raison l'été prochain, de recourir de nouveau au seul
devoir penible qui lui reste à remplir; celui de publier les noms des officiers qui ne peu-
vent offrir des excuses suffisantes de la négligence de leurs 'devoirs et de leur absence des
revues."

Il ne me reste qu'à expliquer que lord Dalhousie expose que le procureur-général de
Sa Majesté pour la province du Bas-Canada a donné conmue son opinion, que les vielles
ordonnances de 1787 ou 1789 étaient redevepuns ei-forè,"et certains officiers de milice
ayant opposé lconduite conséqu'nte 'de lbdDà'lhousie q cette occasion, fondée comme
clle était -rur Popiiin du procureur-générpl,ont nôsiibdlèneniiit refusé d'assisteraux parades
d'été, mais ont montré' aûtiéini un esprit de désobéissance aux ordres; en conséquen-
ce de quoi lord Dalhousie a démis ces officiers, dont la conduite et la situation mendaient
cet exemple nécessaire ; et sur les motifs ci-dessus la conduite de sa seigneurie a reçu la
sanction du secrétaire d'état.

M. Cuvillier dit dans son témoignage que lord Dorchester, par son message à la légisIa-
ture en 1794, donna au nom du 'Roi le revenu casuel et territorial à la province du Bas-
Canada, pour aider au soutien de son gouvernement civil ; de là selon lui le contrôle que
l'assemblée a sur ce revenu. C'est en conséquence' de ce doi, fait à la province par sa
Majesté pour les besoins publics d'icelle, que la législature a droit de l'approprié. On lui
demande ensuite, sous quelle forme ce don a-t-il été fait, et il répond, " par message." On
lui demande ensuite, " ce message de lord Doiciester dit-il que le Roi approprierait ces
revenus au service'dé la province; ou qu'il en faisait doti à la législature, pour qu'elle les
appropriât'au servise de la province ?" il répond " qu'il ne se rappelle pas les termes pré-
cis du mersâe, mais qu'il se rappelle que le revenu 'casuel et territoriale était donné à la
province el aide de son gouvernement civil." Pouvez-veous procurer au comité quelques
renseignemens positifs sur ce point ?-Il parait par les journeaiux de la chambre d'assem-
blée, sous la date li 2%) avril 1794, "qu'un message de soit excellence le gouverneur, signé
de son excellence, fut présenté à M. l'orateur, lequel meis4âge fut lu on anglais et répété
en français, toits les membres de la chambre 'étant décond rts, et il est comme suit: " Dor-
chester, gouverneur. Le gouverneur a donué des ordres pour faire soumettre à la cham-
bre d'assemblée un compte du revenu provincial délt couronne, depuis le commencement
de la nouvelle constitution'jusqu'au 10 lde janvier1794 : prémièrement, le revenu casuel
et territorial, tel qu'établi avant la doquête ; ddbt il a gracieusenient plu à sa Majesté
d'ordonner l'applicatiou aux défraienient desýdépén'é civiles de 'la province." Le comité
n'h ésitera pa a admettre que les expréssions de laouronne, q''il a «racieusement été donné
des ordres )ourl'Papplication diu revenu territorial ku défraiement e dépenses civiles dola
province, tie peuvent être regardées e raison' ni on justide comme un don à la législature
par lequel elle acquièrt le droit d'appropriàtion'." Je'demÉhderai qu'on me permette, pour
éclaircir cette distinction entre Papplication des rovunds locaux à l'avantage des colonies,
suivant la discrétion et sous la sanctiotWdu ouvernterent desa' Majesté, et la cession de
ces revenus aux colonies pour leur apprdpttion absoluede soumettre au comité lalettre
suivante, qui fut adressée par lordl3athtirst en manière de circulaire aux colonies ayant
des législatures locales, le 8 d'détobre 1825, et qui no 'pnarait contenir très clairement. les
raisons pour lesquelles u voie annuel do la listo civile est moins avantageux qu'un arran-
genent plus permanent. " Downing.street, 8 octobre 1825.-Monsieur, vous savez que
dans toutes les discussions qui ont eu lieu ces années dernières en parlement au sujet des
estimations coloniales, on a objecté que les colonies de lAmérique du Nord devraient
prendre sur elles les dépenses permanentes et nécessaires do leur gouvernement civil, qui
ont été portées jusqu'ici contre les revenus de ce pays. J'ai toujours en de la répugnance à
entreprendre ce sujetjusqu'à l'époque oà, vû la prospérité croissante de ces colonies, et
la condition laquelle elles étaient dansle fait parvenues du côté de la population et des
ressources, je pourraiseresser la chose avec la conviction que la proposition serait non
seulement de nature à etre soutenue par la législature, mais comme de nature à rencontrer
les dispositions les plus empressées de se rendre aux désirs du gouvernement. Jai aussi
retarde d'insister sur ce point jusqu'à ce que le parlement eût actuellement fait disparaitre
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TLe (rs-lon. les restrictions auxquelles le coniberce des-colonies avait été sujet jusqu'ici, par ce qu'il
R .1. l'. Ir/onalirait pu paraitre déraisonnable le hre dépendre en quelque sorte l'extension aux colous

SP. id'une polie aussilibérale, db eîir< disposi:ions à se charger sur un pied' équitable des
-. dépenses de leur1proprç gonvernernent ; cepen daut c'est pour moi uiîe marche phs agi éable,

pulM 18. (et une niurchie qui comnb je tn'e suis ibit 6 i ne sera pas trouvée moins ekicace,) de me
reposer plutôt sur les dispbsitious des sujets de sa Majesté dans les colonies, à montrer
qu'ils senteît le pix de cèanuiMèsi 'Ys <u'ou les ju' a accordés, plutôt que, d'avoir
tenté de les eugager à accédeê f'e&e proposition pa des promesses de concessions et d'a-
vantages à veir. P>ar les mesures que le parlement a réceîoneît adoptées, les restrir.
tions aux quelles j'ai fait allîsib ont été levées j et les coloniesjouissent maintgant, sons
la protection de sa Mjesté, de lainJnie liberté 'de emume-ce aveu la mèr-p,îatrie et aven
les pays étrangers, quel 'rmaienît ar left'des parties 'intégrantes des Royaues-

Unis. O11 espar ave ennance que cet Ste'i'dt'eloses ,îie peuti m quer de produire nuf
accroissement de prospérite;iul' tthPluro.o à même de supportér s'dld tged"dd'
gouverneumeut civil, sans qu'il soff -ébessaire d-imoip -o'saefegtàfî additionnelles, bn s'il est
nécessaire d'augmnenter les triés pOÙ+ in certain temps 'esrepdra moins oiéreuses que
celles qWils sont maiutenantoLlligés de suportel J'aieii fréqueuînent occasion de re-
gretter les conséqiuences inconmmodes qui sont provenues dans quelques-unes des colonies
de sa Majesté, (e la piàtigde 'd'epdorrpu' uî vote anunI'ni charges lu gouvernent
civil qui sont pernianentes db 'letî jîa{într, et qui conséqnem ent, suivant les principes
constitutionnels qui soit confiput Rotaume Ui'et aux cooîies, ne 'devraient pas être
classées piarmi les services publics intîu"geng auxquel iû leuructuation nécessaire, il
peut-être pourvu convenableneutlorjuo deca p iaiît lemaïider. '' Dans le fait, la
îéecessité d'un vote aunnel pourle souti id'un tablisseînent fixe et'permanentr u'st pro-
pre qu'à enbarîer le service inble' et t tronbler l'hirioie «ui doit existeP éntre ' les
diverses branches dCe la lé'iJatdi;'elle têrcd mnnù à "ffoildir'cette càhfinnce entre l'&gou;
vernmenîct et les labivans d'une coloîîî, qi' est éaleient né'e lrunau.juste'àoution do
lun et au bonhwur et ala prospèrte de Punti Daus eéeéòtiddîpratîque d'cette pro-
position, la lhgislature ne peut :nqiint td'obsîi-ver avec satisfactioîr qu'o1 n-e prétend
pas charger les reve0'is1 proviñetichiedJun exuédàntiaidlel des' charge'rdindës et
ètablies depuis àlgtemps, a lúbins'jn'ellc ne juge-elleniéhie de Iexpédiée' d'uneauf
mentation. Les charges dont étnaiòlTï autielle Te compoke étant'toutesl strictemeit
d'une nature perianieute, je proler" i 'qbu'lcte'qu sora néessaire pour 'que la colonie
les prenne sur elle, conti nut en IeYation'h 1da'nt'I ee de dix ans L'ad'optioî or-
dlialet de cette proplosition purla l1lSnr' it uit nuer'de'resserer nciIreY davarntagYo
les liens qui subsisten t si heuresesent entre l iotrd-pah ie et ns'dépendautiè,'et de pro-
luire chez elle des (spositions favod>u ilu eri&qurtiîtix aux besoins dus colouis;
Et lorsqu'on coqsidère l'éuîormitèklld é qtb'laGe etagne a iécêssâirement

fi suipporter' pour la défese nnitair toYi, cmnies, il'jirati'ait déraisonible, 'sous les
rircustances netuolles, de nettrp eouti loe di poion de te derniêre'à pourroir
d'une manière convenable aux eiîkeWécd§ mes de lour onterrhsnt civil.' Vous ex.
Pliquerez à la législature de bÙJn'i/rhmplus éteudine clous le couin de la prôòhaiie sef

siou, l'attente du gouverneumet sd'N' éi cesujet, t ons Pfnfontiere' en mtmi
temps que quels que soient lés' f'odï giliolrror i're prîlevos ou perçus dans la'pro
vince, ceux de ces fonds qui jne sè Po ps sois le o e de la lé'islature seront app o
priés à Pavantage de la provitciê a dsi étiiet s u&lsictior do gouvère nent d pM
Majesté"' , 't
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TIardi, 15e. jour de Juillet, 1828,

John Neilson, Ecuyer, réintroduit; et examiné,

UNE PETITION signé de vous, de D. B. Viger et d'Austin Cuvillier, a été ré- ilipi xeitton,
j'éré à ce Comité ; il y voit que depuis que vous avez laissé le Bas-Canada, le Gouver- écuyer.
eement de cette colonie a commis divers autres actes dont vous vous plaignez; le Comité . ^~~
désire entendre tout ce que vous avez à dire au soutien ou en explication <le vos 1 , juille 15L8.
plaintes ?-Je ne sais rien de ce qui est arrivé dans le Bas-Canada depuis mon départ,
que par des lettres privés et des journaux, et par certaines résolutions qui ont été
transmises à M. M. Viger et Cuvillier et à moi, et qui contiennent des plaintes à ajouter
t celles que contenait la Pétition présentée à la Chambre des Communes il y a quelque
temps. Ces résolutions sont maintenant en ma possession.

Ayez la bouté de les remettre?-

[Le témoin remit les Papiers suivants,:]

PROVINCE DU BAS-CANADA,

A une assemblée de Tenanciers et autres Propriétaires, formant les comités nommés
aux assemblées générales de Propriétaires, tenues dans le but de s'adresser par pétition à
Sa Majesté et aux,deux Cliambres du Parlement, contre la présente administration dui
Gouvernement Provincial, et de suivre les objets des dites pétitions, convoquée eu la
Maison de Louis Roy Portelane, Eer, en la Cité de Montréal, 17e. Avril, 1828.

Présens,-François Ant. Larocque, Ecr. à la Chaire;-Membres du Comité de
Montréal: François Ant. Larocque, l'Honorable P. D. Debartzch, Membre du Con-
seil Législatif; Louis Roy Portelance, James Leslie, liobert Nelson, Jules Quesnel,
F. W. Desrivières, Hertel de Rouville, Joc. Waller, Cls. F. Roy, François Picard,
Roch de St. Ours, F. A. Quesnel, F. Peltier fils, L. M. Viger, D. Mondelêt, M. F.
Valois, J. D, Bernard, Joseph Allard, Jos. Roy, Michel Vicau, R. J. Kimber, And.
Papineau, Jos. Valois, P. Ritclot, Alex. Berthelot, U. Desrochers, J. B. Lebourdais,
Louis Barré, Ig, Bertrand père, François Roy, Simon Valois, L. Bouzon dit Major,
François Desautels, André Jobin, A. N. Morin ;-du Comité Général du District
des Trois-Rivières: J. E. Dumoulin, J. Desfossés ;-du Comité du Comté de Ri-
chelieu, le dit Honorable P. D. Debartzch, M. C. L.; le dit Roch de St. Ours, J. D,
Nelson ;-du Comté d'York; Ignace Raizenne, J. B. Dumouchel -t Alexis De-
niers;-du Comté d'Elfingham; le dit André Papineau, François Coyteux ;-du
Comté de Kent; R. Boucher de la Bruère, Réné Boileau fils, Pierre Papineau,
Augustin Blais, Jos, Bresse, Jos. Demers, Timothée Kimber, P. C. B. de laBruère ; -
du Comté de Surrey, Joseph Allard ;-du Comté de Bedford; le dit Hertel de RIou-
ville';-du Comté de Huntingdou ; Eustache Masson, Ecuyeî ;-

tes Résolutions suivantes ayant été lues sépvrément, furent unanimement adoptées

Résolu, l.-QU'IL devient nécessaire que le Comité central des Districts de Montréal
et desTrois-Rivières, les autres Comités et le peuple du pays, expriment leurs opinions et
leurs sentimens au sujet de certains actes de 'adminigtration de Son Excellence le
(:Qpte le Dalhousie, et de eaines procédures et décisions des cours de justice ait sou-

tien
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Johin Neilson, tien de cette administration et tendant à détruire les libertés et la sécurité du peuîpl'; les-
éctyer. quels dits actes, procédures et décisions ont en lieu depuis le départ des agens de cette

. Province pour l'Angleterre, et justifient et supportent les accusations coutenues dons la
i5 juillet 1s2s-pétition du peuple transmise au Roi et à son Parlement par l'entremise les dits agens

contre Son Excellence et son administration et le système de gouvernement suivi en
cette province.

Résolu, 2.-Que Son Excellence et son administration ont avoué, par des actes pub-
lics, l'intention de détruire la liberté de la presse, d'empêcher les discussions publics sur
les mesures de Son Excellence, excepté en autant qu'elles lui seraient favorables, et d'in-
Iliger des punitions pour l'exercise du droit inné des sujets britanniques, de s'assembler et
de s'unir pour déclarer les sentimens publics,excités par des actes de l'administratiou con-
sidérés injustes et oppressifs, et de prendre des mesures pour faire connaître ces actes et
ces sentimeus publics par pétition ou autrement, à Sa Majesté le Roi et aux autorités ou
Angleterre.

Résoli, 3.-Qu'à l'appui de telles intentions, Son Excellence depuis le départ des
agens a fait usage de prétendues lois de milice dont l'existence légale est contestée sur do
bonnes autorites, pour insulter des citoyens respectables nés dans le pays, grands proprié.
taires et universellement estimés, tels entr'autres Hertel de Rouville, R. Boucher de La-
brnère, François Légendre, Antoine Poulain de Courval et Jean Moyse Raimond, écu-
yers, lieutenants-colonels et majors de divisions de milices dans ce district et dans celui
des Trois-Rivières, en leur enlevant leur grade, parcequ'ils ont assisté aux assemblées de
comtés en commun avec les autres proprietaires et tenanciers, pour adopter des résolu-
tions au sujet de leurs griefs et une petition fondée sur iceuç à Sa Majesté le Roi et au
Parlement contre Sou Excellence et son administration.

Résolu, 4.-Que Son Excellence a donné le premier avis de leur démission à ces re-
spectables individus en la publiant dans ses journaux officiels sans leur avoir donné au-
cne communication antérieure de ulaintes portées contre eux. Que cet ordre arbitrairo
ainsi publié, accusait en face du public et de tout le pays, ces individus loyaux et estimés,
parceqiu'ils avaient pris part avec leurs co-sujets et eoncitoyens à des mesures légitimes
au sujet des allres de leurs pays natal, où ils ont des interêts et une mise considérable
et perîmneîîte " dl'avoir été les agents actifs d'un parti hostile au gouvernement de Sa
Majesté;" se servant ainsi d'un ordre ofliciel et de la voie (les journaux pour dilfaner
ces citoyens loyaux et respectés et le pays ; et que le dit ordre avouait et marq uait la vo-
lonté d'appuyer une doctrine dangereuse, oppressive,illégale et inconstitutionnelle, savoir:

ulite " la subordination militaire" et le respect pour l'autorité militaire, exigeaient des offi-
ciers de milice et des miliciens de s'abstenir de participer aux assemblées de propriétaires,
(et les miliciens en ce pays le sont pour la plûpart) de discuter les affaires civiles et les
Inéfaits de l'adtministration, et d'adresser des pétitions à Sa Majesté le Roi; étant bien
-onnu1 que presque tout individu dans la province de 18 à 60 ans est milicien ; et cherchant
ainsi à priver les habilans du pays de discuter aucunement les affaires publiques et les
méfaits de l'acuinistration, et de s'adresser par pétition au Roi et au Parlement; les sou,
mettant virtuellepent t la loi martiale.

Résolu, 5,-Que deux assemblées de propriétaires et franc-tenanciers composées des
comités le pétitiomunaires dans le district (les Trois.Rivières, nommés a une assemblée gé-
nérales des propriétaires, pour s'occuper de toutes matières ayant rapport à leur pétition
contre Son Excellence et son administration, et en général des affaires publiques qui deý
vaient être confiés à leurs agents, ont passé des résolutions tendantes à exprimer les sen-
timuents publics ami sujet du dit ordre diffamatoire et inconstitutionnel publié par Son
Excellence, lesqnelles résolutions contenai.ent en substance que les individus disgraciés et
insultés, bien connus des dits propriétaires, ne perdaient rien par là de la haute estime de
leur concitoyeus ; 1 ue l'attaque faite par Son Excellence contre leur loyauté et leur hon-
nîeur était sans fontement; nue des dîtes assemblées ayant ajouté que ceux qui consenti-
raient à prendre la place de ces individus respectables ne seraient pas regardes comme les
amis de leur pays; lesquelles résolutions devaiept être transmises aux agens des pétitios-
naires au soutien de la dite pétition pour obtenir le rappel de Son Excellence et un change-
ment d'administration,

Résolu, 6.-Que cet résolutions en défense de la réputation d'individus attaqués par
µin document public mie en circulation par la voie des journaux de l'administration, ont
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été publiées dans la Gazette de Québec par l'ordre des dits comités et signés par les se- John ATeîson,
crétaires Charles Moudelêt et Ant. Zéplhrin Leblanc, écuyers. J Neion.

Résolu, 7.-Que dans le dernier terme de la cour du banc du roi tenue à Québec, pour, ëeu
les causes criminelles, James Stuart, écuyer, procureur-général de Sa Majesté pour lais juillet 1s2s.
dite Province, qui est aussi conseiller-exécutif, et sert de conseil à la présente administra-
tion, et est un violent adversaire de la Chambre d'Assemblée, a présenté au grand jury
de Québec, cinq bills d'accusation pour libelle contre La Gazette de Québec au sujet <le
publications ayant rapport aux affaires publiques de ce pays, dont deux étaient nommé-
ment pour avoir publie les susdites résolutions; quatre desquels bills y compiis les deux
pour la publication de ces résolutions ont été rapportés par le dit grand jury; et que le
dit procureur-général présenta aussi deux bills pour libelle contre Charles Moudelét, écu.
yer, l'un desquels était pour avoir signé et communiqué les dites résolutions, et l'autre
pour avoir adressé une lettre a Son Excellence au sujet de sa démission de la milice; les-
quels dits bills ont aussi été rapportés par le grand jury,

Résolu, 8.-Qu'à un terme criminel de la meme cour qui venait alors d'être tenu aux Trois-
Rivières, où Mr, Mondelêt r4side, et où avaient été commis les actes pour lesquels il était
accusé, quelqu'innocens et même quelque louables qu'ils fussent ; que le procureur-gén&.
ral aurait pu et du procéder contre lui aux Trois-Rivières, mais qu'au lieu de suivre cette
marche honnête et équitable il a d'une manière vexatoire et oppressive, et pour mieux
réussir dans ses projets de vengeance, traduit le dit Mr. Mondelêt à Québec, où il a fait
descendre aussi cinq autres individus comme témoins, à la distance de quatre-vingt dix
pilles, et dans un autre district, et ce dans la saison la plus défavorable et dans un tems où
il était même dangereux de voyager, et où la vie de quelques u11ns d'entr'eux s'est trouvée
ei grand danger, dans un moment où Mr. Mondelet a été enlevé au fort des devoirs 4e
sa profession; que la mise en accusation d'un individu hors de son district et pour de sim-
ples malversations (misdemeano<s), lorsqu'il était facile de l'y accuser, et sa déportation
à trente lieues de son domicile, est un acte arbitraire et tend à vexer et à injurier les su-
jets de Sa Majesté qui ne sont pas aveuglément dévoués à toutes les mesures de l'admi.
mîstration.

Résolu, .- Que le dit Procureur-Général qui a présenté ces bills d'accusation au
grand jury de Québec, est un des conseillers exécutifs de Sa Majesté et forme partie de
l'administration dont le pays se plaint; que le juge en chef de la Province, Jonathan
Sewell, écuyer, siégeant dans la dite cour de Québec, qui doit prendre connaissance de ces
indictmeuts, est aussi titi des conseillers exécutifs et le principal conseil de la même admi-
nistration ; que les shériffs qui dirigent la formation arbitraire et sans contrôle desjurys
en cette province, sont des officiers dépendant entièrement pour leur places lucratives du
bon plaisir de l'administration, et qu'à Québec le shérif est le fils du susdit juge en chef
siégeant sur le banc, et zélé pour la défense de l'administration et pour la répression de
toutes plaintes contre elles et de tous les moyens qui peuvent servir à faire connaitre
ces plaintes.

iesoln 10.-Que l'influence de ces circonstances est suffisamment prouvée par la com-
position du dit grand jury, dont plusieurs membres tiennent des commissions durant bol
plaisir, et dont quatorze on p lus ont été tirés du faible parti qui s'oppose avec violence
aux opinions du pays et qui est conduit par les mêmes passions et les mêmes opinions que
l'exécutif; et que tous les membres du dit grand jury de Québec, à l'exception d'un seul,
ont été choisis en dedans des murs et dans l'enceinte de la cité de Québec.

Résolu, 11.-Que dans la cour d'oyer et terminer tenue pour le district de Montréal,
dans le mois <le Novembre dernier, et dans le dernier terme criminel du Banc du Roi pour
le dit district, en mars dernier, trois bills d'accqsations pour libelle ont été rapportés par
le grand jury contre Jocelyn Waller, écuyer, et Lufdger Duvernay, et un contre James
Lune, pour des publications innocentes et louables dans l'opinion de ce Comité, et pour
des écrits au sujet des affaires publiques du pays et contre les méfaits de l'Aministratiqu
qui ne contiennent rien d'attentatoire aux lois ni à l'ordre public, mais qui respirent au
contraire un sentiment uniforme de loyauté et d'attachement au Gouvernement de Sa
Majesté, et n'ont été exposés aux plaintes du Procureur-Général que parce qu'ils conte-
naient l'expression libre mais légale et constitutionnelle des sentimens de la plus grande
partie de la province sur les mesures de la présente Administration; et que les dits écrits
non plus que les susdites résolutions adoptées dans le district des Trois-Rivières, n'ont
jamais embrassé d'autres objets que ceux qui font le sujet des plaintes de quatre-vingt sept

nille
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/ohn Kr'so, mille des sujets de Sa Majesté en cette province dans leur requête à Sa Mjesté et au
écuver. Parlemient Imprial coutre la presente Adimiistration.

Résolu, 12.-Que le Shériff du district de Montréal, Louis G ugy, écuîyr, est étran-
5 jilet is828. ger de mnaissance et Conseiller Législatif, et qu'il tient sa place lucrative sous le bon plai-

sir le l'Exécutif dont il adopte les opinions et les passions,
Résolu, 13.-Que les jurés choisis arbitrairement par des officiers dépeudans de ' d-

ministration n'inspirent aurunue conlianice pour la due répartiltion de' la justice et die la loi;
qu'en particulir les deux corps de grands-jarys qui ont rapportéles dits bis à Mont-
réal, et qui ont été choisis par le dit Louis Gugy, écuyer, étaient pour la plupart compo-
sés de partions violents de PAdniuistration provinciale, notoirement opposés aux opi-
iniolis de la g<ande nmajorité dut pays, soit qu'on la considère sous le rapport des propriétés
ou de la population; égarés par dle violents préjugés et tiyés dle la petite faction du paý s
qi a signé les adresses virulentes contre la branche représentative dlu Gouvernement.

Résolu, Ik-Que le Procureur-Général a obtenu une règle poir faire décider par un
jury spécial quelqiues-îns cles dits indictients rapportés à Montréal, au prochain terme
de Septembre ; quoiqu'on puisse croire que les règles qui accordent des jurys spéciaux e
certaines matières criminelles en Angieterre,ne sont pas applicables ici,et que les jurys ap-
pelés on ce pays. j11rys spéicux"soient choisis d'après la loi pour décider certaines causes
civiles dans une classe peu nombreuse le la société; et que le choix de ces jurys spéciaux
ainsi que les grads et des petits jurys clépendent entièrement des dits ShériWs, de sorte

que les jrliés speciaux, bien loin d'étendre la protection dui sujet, seraient beaucoup
moins farvorables que le connon panl, puisqu'il est évident cqule le Proclreur-Général
peut faire tirer ces jiys d'une petite factiei lit pays, et qu'ils baseraient évidemment leur
verdict sur leurs antipathies et leurs préjugés politiques iotoireient violents, quelql'loin
nêtes et quelqne respectables qu'ils puissent être d'ailleurs, et scus l'influence desquels oi
pent croire qu'ils agiraient dans leurs décisions sur ces indictnuits.

Résolu, 15--Que le dit Jaies Stuart, écuyer, a, dans les discours qu'il a pronoicés
devaîit les Cirs deii Sa Majesté, faussement calomuîióé des loyaux sujets de Sa Ma jesté en
cette pro% ilice, eui disant hirtemlîeit que les publications qui'il traduisait, avaient une ten-
dalice sdi tiens et étaient des libellos séditieux contre le Goivernemuent dle Sa Majesté, et

que le dit Jaes Scart a olrsuivi avec une rigueur et une violence extraordinaire, et a
assujetti à lnegione et à d'autres inconvénients nullement nécessaires à la due administra-
tiom de la justice les iîdividus prévenus d'offenses contre le Gouvernement, c't-à-dire,
ouiître l'Athinistrationî <toit le dit Jamtes Stuart fait partie.

Résolni, 1.-Que le ciloix ties gnuds-Jîrys dans les trois occasions ci-dessus, dans unc
fîmnps où dls do cusations d'iuine uatlreî politique devraienit leur être soumises, et les au-
tris acr es dut dit rociureiir-Génléral au sîmjet dtes <itis accusati ons, (<lt inspiré uine défi-
nccd insuirontable le ses irincipes et de ses opinious et de celles de la phîparî t Ics auitriies

fonîctionaires di miim lpartecnt, et ont rendu suspecte l'adinistr le de la jumstice
erbainelle lin cii e urovince.

Résolu, 1 7.-Que lharles Richard Ogdeni, écuyer, Sol(iciteur-Général de cette pro-
vinmce, est a i n des princiaux Conseillers de la présente Administratioi. et a, ea di-
verses occasieons, mîontré ses préjuîgés violentsR contîre les opinions du lîpie; et qu'eu
particulier le dix-huit de écembrehdrier, au moment où les electeurs et fraur-teu-

(its du colté dle Momtréal clevaient s'assembler légalement pour discuter les mesures le
l'administration, le dit (Charles Richard Ogden, EcuïIer, a, dans le desseinî d'empêcher la
dite assemblée et d'arrêter l'expression des sentimens du peuple au sujet des dites
îîîesures, fait arrêter les dits Jocelyn Waller et Ludger Dimvernay à l'occasion des dits
libielles prétenîdus, et danîs la vue d/éffrayer et d'iintimider les loyaux sujets de Sic
WMajesté.

lRésolî,-l8. Que s'il était besoin de nouvelles preuves pour p.ersuader au peuple du
pas s que les procédures (process) des cours criminelles eu cette province, sont entière-
ient entre les mains et sous Piufluence de l'administration, et que les poursuites ci-haut

nmentionnées le sont que des moyens pour gêner et étouffer l'expression des sentineus
dçs sujets de Sa majesté sur les mesures de l'administration actuelle, il en serait ample-
uiient convaincu par l'avidité avec laquelle le dit procureur-général soumet au grand-jury
des accusations contre la publication des procédés publics et constitutionnels (lu Pays, ou
d 'autres écrits également iniocens, pendant qu'il laisse en paix jouir de toute la protec-
'ioa des loix et du Gouverneniert, les journaux publiés par l'iutorité et le contrôle do

1'adîninistrtionm,
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fadiu*nistration, quoique les dits journeaux soient continuellement remplis des injures
l. 'lus grossières et des déclamations les plus insultantes contre le peuple di pays, et cuyer.
tecSaut à lui inspirer des préjugés contre le Gouvernement de Sa Mijesté, en ce qu'il -
voit les dits écrits libelloux entièrement méconnus et négligés par ledit procureur-gé- 1s juill is
néal dans ses procédés auprès des cours de justice.

Résolu, 19.-Qu'en effet depuis le commencement de l'administration de Son Excel-
leuce le Comte de Dallieusie, et principalement depuis quelques années, les journaux
sous le controle on sous la protection (te pdniistratio, et notamment la " Gazette de
Québec," publiée par autorité, le " Quebec Mercury" imprimé pur les impriteurs de Sa
Majesté, et la" Gazette de Montréal," publiée par autorité, imprimé par Robert Armour
aussi imrriieur de Sa Majesté, ont servi sans interruptioii de véhicules aux calomnies les
plus odieuses et aux injures les plus grossières contre le peuple, ses représentans, ses
oix, ses mmurs, la religion, attentatoires aux droits et aux priviléges à lui accordés par
les Actes solennels et des Loix du Parlement Impérial, et tendaut au renversement de
sa constitutiou ; que d'autres écrits sermb!ables sont sortis les presses de l'admliuistration,
le tout a la connaissance (lu dit procureur-général, qui les passe sous silence, pendant
qu'il poursuit d'oilice avec acharnement toute expression de la part du pays, d'opinioa
défavorables à l'ad ministration.

Résolu, 20 -Que ce silence et cet oubli de la part du dit procureur-general, équiva-
I eut à un1e< protection illini tée accordée par l'administration, et par les cours de j ustice,
à toutes les opinious et à toutes les calomnies et les injures qu'il plaira aux partisans de
'administration de publier par leurs organes, et qu'ils convainquent de plusei plus le

peuple que ces injures et ces calomnies, dont ces feuilles et Ges écrits sont le receptacle,
et qui conseillent et désirent le reuversemnet de la condition sociale clu peuple, de toutes
ses institutions et de ses privilèges constitutionnels, ne sont que l'expression des opinions
et des v'enx de l'administratioui actuelle, (le sOu chef et de touts lesiembres qui la
composent; et que le peuple, les corps oules individus a'insi injuriés et vilipender tie peu-
vent espérer aucun redressement de la part des cours de justice eu ce pays, le dit procu-
re ur-général et autres officiers également dépendaus étant les seuls cuanx par lesquels
ou puissent tenter de l'obtenir.;

Résolu, 21.-Que le <lit Jonathan Sewell, Ecuyer, juge en chef de cette Province, a
déclaré que tout juge de paix avait droit d'arrêter l'imprimeur ou l'autrur d'aucun écrit
que lui le dit juge de paix pourrait croire être un libelle, et de l'obliger à (lontner caution
de comparution et de bonne conduite;'et que le ditjuge en chef, et la cour susdite de
Montréal ont décidé que la cour pourrait sur un indictment pour libelle et avant convic-
tion, obliger l'accusé à donner caution pour bonne conduite.

Résolu, 22.-Que ces doctrines sont d'autant plus alarmantes, que dans la nouvelle
commission de la paix récemment émanée de Sou Excellence, le système d'exclusion a été
pratiqué de manière à exclure presque tous ceux qui ne partageaient pas les opinions de
I'Administration et qui formaient partie de la commission auparavant, cde sorte qu'elle est
presqu' entièrement composée d'individus sur le dévoûment desquels l'Administration
peut compter.

Résolu, 23.-Que les principes ainsi décidés, et le systême ainsi suivi détruisent la lia
berté de la presse, et la menace d'une persécution perpétuelle, à moins qu'elle n'agisse
d'une manière agréable à l'Administration provinciale et à ses partisans.

Résolu, 24.-Que Sou Excellence le Comte de Dalhousie a, dernièrement, et après
communication officielle des pétitions du peuple au Roi et au Parlement, dans lesquelles
il se plaignait, entr'autres griefs, de la confusion des pouvoris législatifs et judiciaires en
la personne d'un certain nombre d'individus, fait émaner le MlIandaius de Sa Majesté uome
iant Jean Tfiomas Taschereau, écuyer, membre du Conseil 'Législatif de cette puovince,
uoique le dit JeanThmomas Taschereau soit aussi un des juges puisué de la Cour du Banc

du Roi pour le district de Québec; et ce sans attendre la décision de Sa Majesté sur les
plaintes des pétitionnaires à ce sujet.

Résolu; 25.-Que Son Excellence le Gouverneur en Chef par les abus et malversations
exposés plus au long dans les dites pétitions, et paL4res démarches et actes de son Admi-
nistration depuis le départ des agens des pétitionnaires, a entièrement perdu la confiance
lu peuple, et ne pourrait en aucune manière, dans Popinion de ce Comité, s'attirer celle

du corps législatif s'il était assemblé sous le gouvernemeut de Son Excellence.

333
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.ToJnti NWeson, Résoli, 26.-Queles efforts et les actes exposés dans les Résolutions précédentes, tend-
écuyer. ont:

~-A gêner l'exercice des droits civils, et à sonmettre le peuple à la loi indrtiale;
r5 jLIiiiet 1828. A empêcher des asseniblées publiques pour des objets légitimes;

En diffamnant des individus respectables par des docunens publiés d'une manière
oflicie}le;'

En accusant de libelle les Résolutions adoptées par des sujets britanniques au sujet de
ces documents, et pour repousser les diffamations contenues dans lks dits documens

En traduisant les accuses d'unenanière vexatoire, de leur jurisdiction naturelle à une
autre, dans un district éloigié;

La liaison des Shériffs avec l'Administration et leur absolue dépendance d'icelle ; d'un
Gouverneur qui a déjà déclaré que tous les fonctionnait es doivent se conformer à ses dé-
sirs sous peine de démission ; et à Québec la parenté de père et de fils entre le Shériff et
le Juge en Chef qui forme partie et est un Conseiller de l'Administration ;

Le pouvoir de ces Shérifs de choisir des jai-ys de leur choix et de celui de l'Exécutif;
La détermination prouvée d'une manière scandaleuse dans les trois dernières Cours,

d'exercer ce pouvoir formidable, de choisit les jurys à dessein et de les composer de parti.
sans violents et dévoués et prêts à condamner toute personne et tout acte qui déplairait à
à l'Exécutif, et de persodnes qui exprimeraient par leurs décisions les opinions et les pas-
sions d'une très petite fraction du pays ;

Les procédés contre la presse et les doctrines destructives promulguées et décidées sous
la sanction du (ouvernement contre la liberté d'icelle;

La protection accordée aux calomnies et aux injures des.journeaux et des partisans de
l'Administration et la certitu-de que ces injures et ces calomnies sont les injuires et les cas
lalom nies de l'Administration ;

La plrivation où se trouve le pays des sessions de la Législature, et principalement de la
voie et de la protection de ses Représentans, maintenant suspendues en violatIon de
l'Acte du Parlement Britannique, 31 Geo. 3, c. Bi.;

La faiblesse absolue de l'opinion et des sentimens publics pour restreindre une Admi-
nistration hostile, qui a corrompue et possède entre ses mains tous les pouvoirs de la loi
et de la magistrature;

OT alarmé le pays, et l'ont agité considérablement par la conviction formidable de la
situation périlleuse et sans protection, et de sa dépendance des passions d'une faction peu
nombreuse mais exasperée, et d'ne Administration aussi exasperée et respirant la ven'
geance; que la perversion de la noble institution des jurés en instrument d'oppression
ne laisse au pays aucune securité pour la vie, la liberté oi les propriétés du sujet.

Résolu, 27.-Que ce pays rne se croira en sureté et ne poûrra être en repos, que quand
Son Excellence le Comte de Dalhousie sera rappelé du gouvernement, quand son Adi»?-
nistration sera changée, quand le présent Procuranr-Général, James Stiart, écuyer, et le
présent Sulliciteur.Général, Charles Richard Ogden, écuyer, anront été remplacés ; et
par dessus tout le corps représentatif convoqué et mis en état de procéder, avec ses droits
et ses justes pouvoirs, à la sécutrité titi peuple.

Résolu, 28.-Que les agens des pétitintunaires soient priés de faire utue représentation
inmédiate et pressante au Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pô't les Colonies, sur la conti-
nîtation des vexations et des mesures inconstitutionnelles de l'Administration lit Lord
Dalhousie et de demander le rappel de Son Excellence et par dessus tout la convocation
iantédiate de la Législature, aussi essentielle à la paix et à la tranquillité de la province;
de suggérer la nécessité absolue de remplacer le Procureur-Général, le Solliciteur-Géné-
ral, et de représenter que dans les circonstances actuelles, il serait très avantageux pour le
bieu public de succéder à ces fonctionnaires des personnes éclairées envoyées d'Angle-
terre, de sentirmens libéraux et douées d'esprit au-dessus du préjugé, et capables dans
leurs devoirs publics de résister aux sollicitations et aux intrigues.

Rlegardez-vous ces Résolutions comme exprimant les opinions de la partie de la poptu-
lation du Bas-Canada, pour les pétitions de laquelle vous avez été nommé agent ?-Il
n'y a aucun dout- qu'elles n'expriment les opitions de la prèsque totalité de la popula-
tion des Districts de Montréal et des Trois-Rivières ; le District de Quebec n'a pas pris
de part en cette occasion; il y a eu des comités de nommés à diverses assemblées de pé-
titionInaiCes, et ces comités pour les Districts de Montréal et des Trois-Rivières, se sont
assemblés et ont adopté ces résoitions. Le-
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Le service de la Milice n'est-il pas (le rigueur dans le Bas-Canada?-J'ai déjà dit ici John Neilsn
que la Loi du Pays assujétissit tout homme de 18 ans à 60 aux devoirs de Milice, écuyer.
lorsqu'il en étoit requis conformément à la Loi.

Ces résolutions se plaignent de la démission d'Officiers de Milice; n'y-a-t-il pas en der-15 juillet 1828.
iiièrement dans la colonie deux classes de démissions d'Officiers de Milice, sur des motifs
entièrement distincts ?-Il y a eu un très grand nombre de démissions ; d'après la liste
officielle qui a été publiée, il y a en entre 50 et 60 démissions, et environ 200 retraites,
généralement sans consulter les per'sonnes. Les démissiôdïs peuvent être divisées en
plusieurs classes ; les premières étoient des démissions à cause d'assemblées d'élection
dans le coné d'York; la liste suivante étoit pour avoir refusé d'assister aux revues ot
parades ordonnées, sur le motif qu'il n'y avoit pas de Loi de Milice en force ; les démis-
sions suivantes ont été celles du Colonel Bourdages et de Mr. Vallières, ci-devant Orateur
de l'Assemblée, peu de temps après que le premier eut proposé Mr. Papineat pour
Orateur, et que l'autre eut fait motion pour une adresse au Goovetnetr, le priant de con-
firmier le choix de la Chambre. Les motifs allégués pour les principales démissions qui
ont eu lieu depuis mon départ, se trouvent dans l'ordre général qu'on a déjà entré dans les
minutes; c'est pour avoir " é:é les ageus a<tifs d'un parti hostile au Gouvernement de
Sa Majesté; " nous ne connoissons, et personne ne connoit aucun acte commis par ces
individus, si ce n'est d'avoir assistés et pris part aux assemblées où on est convenu des
pétitions qui ont été présentées à Sa Majeste et à la Chambre des Communes.

Ces démissions pour avoir assisté aux assemblées d'élection sont à votre propre con-
noissauce ?-J'étois à Québec, lorsque l'ordre pour la démission de ces Officiers fut pu-
blié par autorité ; leur Colonel et un Mr. Simpson 'éoient candidats à l'élection, et ils
étoient soutenus par l'Exécutif du Bas-Canada; les Officiers démis assistèrent aux as-
semblées qui furent tenues en opposition à ces Candidats, et en soutinrent d'autres ;
quelque temps après l'élection,je ne puis dire combien, mais plusieurs d'entr'eux, furent
démis par un ordre général.

Les résolutions que vous avez remises, se plaignent de poursuites politiques qui ont
dernièrement eu lieu dans le Bas-Canada; savez-vous quel est le nombre des journeaux,
du Bas-Canada, qui a été actuellement poursuivi ?-On a poursuivi trois presses, publiant
cinq journaux, les seuls dans le fait dans la Province qui parlent avec quelque liberté
(le l'administration du Gouvernement.

Combien en tout se pmblie-t-il de journaux dans le Bas-Canada ?-Douze.
Et ou e a poursuivi cinq ?-Oui ; les poursuites sont contre trois presses qui impri-

ment cinq papiers.
Quand aura lieu le procès des personnes ainsi poursuivies ?-Leur procès aura lieu à

Montréal en Septerabre.
Quand les procès auront-ils lieu à Québec ?-Je ne puis dire; probable'nent en Sep-

tembre.
Le Comité observe qu'on se plaint dans ces résolutions de ce que ces procès politiquesi

auront lieu à Québec devant un jury spécial et non devant un petit-jury, et les résolu-
tions disent que cette circonstance sera défavorable aux accusés; de quelle manière est.ce
le cas dans le Bas-Canada ?-Je crois qu'il n'est pas décidé comment les procès auront lieu
à Québec; mais il a été décidé qu'à Montréal les procès se feraient devant un jury spécial:
les listes des jurys spéciaux sont dressées par les Shériffs en vertu d'une ancienne ordon-
ntance passée par le Gouverneur et le Conseil Législatif avant l'existance de la constitution
actuelle, et qui a rapport aux jurés dans les causes civiles.

Avez-vous dernierement reçu le détail des différends politiques dans la province du
II;Haut-Canada?-Il règne de la mésintelligence entre le Lientenant-Gouverneur et l'Assem-
blée, l'Assemblée a été prorogée assez subitement, après l'emprisonnement de quelques
messieurs que la Chambre d'Assemblée avait sommés devant elle pour rendre témoignage.

Vous ne savez sur ce point que ce que vous avez vu dans les gazettes ?-Seýulement;
excepté ce que j'ai vu dans les extraits des journaux de la Chambre d'Assemblée publiés
dans les gazettes du Haut-Canada.

Le Comité observe qu'on se plaint dans les résolutions produites, de ce que la commis-
sion de la paix a été refondue à neuf dans toute l'étendue du Bas-Canada?-Oui; cela est.

Dans des vues politiques; est-ce le cas ?-On croit généralement que c'est le cas; un
grand nombre de personnes a été laissé hors de la commission, et des employés de l'Exé-
cutif ont avoué publiquement que ces omissions ont été faites pour des motifs politiques.

N'y
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N'y a-t-il pas en beaucoup le membres de la Chambre d'Assemblée d'exclus de la comî
mission ?-Oui, environ six ou huit.

JWznii Net/nl, On a dit qu'un particulier avait été privé de sa commission et réduit dans les rauoe4
e de la milice, de quelle manière la loi l'oblige-t-elle à remplir les devoirs comme simpte

milicien ?-La loi dit que tout bome sain de corps de 18 ans à 60 est obligé de servir
u s188. dans la milice ; et celui qui n'est ni officier ni exempt par la loi doit servir comme suni'.

ple milicien.
De quelle manière met-on cette loi en force ?-Il y a des amendes contre ceux qui n'y

assistent pas; il y a nainteniant uie contestation dans les cours (le justice au sujet de la
loi; on poursuit en dommage' ceux qui on fait payer les amendes en vertu des vieilles
ordonnances.

Les amendes sont-elles fortes ?-Les amendes imposées par les lois qui existaient, n'é;
taient pas fortes ; niais celles des ordonnances du Conseil Légistatif, de 1787, que le Gou-
verneur prétend être en force, sont passablement fortes ; et ce qui est le pire, elles sont
imposées par la sentence d'une cour martiale, au lieu de l'être dans nue cour civile.

Savez-vous quelque chose de la correspondance qui a eu lieu entre Monsieur ,Parent et
Narcisse Duchesnay, écr., lieutenant-colonel ?-Je l'ai vue dans les gazettes.

Connaissez-vous les parties ?-Oui.

( On remet une gazetle au tenoîn1

Est-ce là la gazette il laquelle vous faites allusion ?-Dans cette gazette est une traduc'
tion, dont j'ai lu l'original en Français, de la correspondance entre Mr. Duchesnay et
Mr. Parent, qui étaitc enseigne dans la milice de Beauport, ces lettres sont des traductions
.correctes des originaux que j'ai vus en Français.

[Elles furent remises, et sont comme suit:-

A Narcisse Duchesnay, Ecuier, LieutenautColonel, &c. &c.

Mon Colonel, 
'Beauport, 28 Janvier 182.

Sous l'adrninistratioit d'un homme à jamais mémorable et digne dle l'amour de
tous les bons et loyaux sujets, je tme trouvai honoré le mériter assez la confiance d'un si
illustre persoitage, pour' me charger d'une conuission d'enseigne.

" MNais en ce Jour (le l'on rie serait être citoyen étant milicien commissionné,
q e tant de personînes mille fois plus respectables que moi ont été déplacées, et (pie,
d'autres, étrangers et inîconlns, ont été substitués à leur place, je mne croirais souille si
je retenais une counission qui n'a plus rien que de dégradmt à mis yeux.

" Quelque honoré que je fusse lorsque je reçus cette commission, je tie l'acceptai
qu'après avoir su que mon devoir serait d'agir conformément à la loi. Cette conîformtité'
De pouvant plus être, ma coninssiou cesse d'exister. Élle est à vous, disposez en.

(signé) " M. P.&sANT."

"Bureau ile I'Adjniia ut-Général,
Québec, 22 Février 1828

" Le lieutenant-Colonîel N. J. Duehîesnay commandant le 5e. bataillon du Comté de
Québec, m'ayant transurs votre lettre en date du premier de ce mois, je l'ai sounmise à
Son Excelleuce le Commandant en Chef, qui a ordorné que votre commission d'enseigne
qui accompagnait votre lettre insolente, fùt brûlée comme marque de son plus grand nié
pris, et de comnuniquer au Lieutenrant-Colonel N. J. Duchesnay de vous mettre au rang
de simple milicien, pour y faire le devoir comme tel.

" A M. Parant, Milicien.".
"F. Vass&a' DE MoNvmn, Adj. Gém. M. F."
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[On remet une autre gazette au témoin.]

Cette gazette contient-elle une copie correcte des Résolutions qui furent adoptées à une
assemblée constitutionnelle des Trois-Rivières, le 25 Février 1828, qu'on' allègue être
en ce moment le'sujet d'une poursuite publique ?-Oui ; les résolutions en Françaisrious
out été envoyées en notre qualité d'agens. r5 nous

Ayez la bonté de les lire ?

[Lé témoin les lut, comme suit: ]

Assemblée Constitutionnelle :-Trois-Rivières.

A une Assemblée extraordinaire du Comité Constitutionnel du District des Trois-Rivières,
tenue en la maison de R. Kimber, écuïer, Lundi le 25 Février 1828 ;-Présens, René
Kimber, écuïer, à la Chaire; M.M. Pierre Défossés, Jean Doucet, Etienne Tapin, J.
Dtbord Lafontaine, Jean Défossés, Louis R. Talbot, William Vondenvelden, Antoine
Garceau, M. M. Joseph Lonval, Etieune Leblanc, Pierre Blondin, Ls. Oliv. Coulombes,
Laurent Craig, Charles Mondelêt, Ant. Z. Leblanc:

Lu l'Ordre Général de Milice du 21 du courant.

Résolu, 1.-Que la loyauté, l'intégrité, la fermeté et l'indépendance qui ont de tout
temps caractérisé toutes les actions publiques et privées de François Legendre et An.
toine Poulin de Courval, Ecuïers, V ice-Présidens e ce Comité, et spécialement la con-
duite qu'ils ont déployée dans la crise qui a nécessité de la part des habitans de ce pays
des accusations contre le comte de Dalhousie, leur méritent la confiance et le respect de
tous leurs concitoyens.

Résolu, 2.-Que ce Comité a appris par l'Ordre Général de Milice du 21 du courant,
que Son Excellence George Comte de Dalihousie a cassé et démis de leurs rangs de
Lieutenans-Colonels de la milice, ces deux messieurs, en alléguant " qu'ils se sont mon-
trés les agens actifs d'un parti hostile au Gouvernement de Sa Majesté."

Résolu, 3.-Que dans l'opinion de ce Comité, cet allégué de la part de Son Excel-
lence est entièrement mal-fondé.

Résolu, 4.-Qu'en conséquence ce comité se croit autorisé à déclarer que ces démis-
sious ne pourraient jamais porter atteinte à la respectabilité de ceux qu'elles ont pour
objet.

'Résolu, 5.-Que l'adresse suivante à Messieurs François Legendre et Antoine Poulin
de Courval, soit adoptée par ce comité, et qu'un comité spécial composé de quatre mem-
bres, savoir : Messieurs Jean Doucet, Joseyh Dubord Lafontaine, Etienne Leblanc et
Jean Défossés, prennent les moyens de la faire parvenir à Messrs. Legendre et Courval.

(Vrai extrait.)

Chkarles Mondel't, s .
A. Z. Leblanc, Secrétaires.

Etes-vous certain que la poursuite était pour la simple insertion de ces Résolutions,
ou quelques remarques l'accompagnaient-elles ?-Je ne puis parlertrès correctement de
ce qui eut lieu, mais je sais que c était là un des articles incriminés dans le bill d'indicte-
ment présenté par le Procureur Général; l'article fut publié en Français ; ceci en est
une traduction ; il y a huit ou dix ou peut-être douze accusations de portées contre les
presses que j'ai mentionnée ; et les accuséss sont obligés à comparution et à bonne con.
duite sous les plus fortes pénalités; au montant, je crois, de plusieurs milliers de louis,

Y 4,0001.
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John Neilson, 4,0001. ou 5,0001,; il y a d'autres résolutions. Je crois queje pourrais procurer copie de
Eer. tous les articles inculpés par indictement, si on le désirait.

~ Les papiers du gouvernement ont-ils tenu un langae très-modéré pendant tout ce
15ùiller 1828. temps ?-Non, pas du tout. Ils ont tenu quelquefois un langage très violent; il est tout-

à-fait naturel, lorsque les partis sont très animes, dans le temps des élections, et peu

après, que les papiers soient très animés aussi. Les premières accusations pour des of-
fenses liées avec la politique locale, ont en lieu peu de temps avant la convocation de

l'Assemblée, après la dissolution de 1827. Les buils d'indictmenus furent rejettés au
terme régulier, et il fut tenu une Cour d'Oyer et Terminer où l'on présenta de nouw
velles accusations pour les mêmes offenses, et oùi elles furent rapportées.
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APPENDICE.

APPENDICE .No. 1. p Non s ha-
biumîîs des lowu-

Aux lHonorables Chevaliers, Citoyens et Bourgeois représentant les Communes du Roy-.shiîîs île Duo-
aume Uni de la Grandce-Bretagne et d'irlande, assemblées en Parlement: lwin, &c. d'ons

le l3a- Ciaada.
La Psvîrmos des Soussignés, fidèles et loyaux Sujets de Sa Majesté, de naissance 011

d'origi nu- Britannique, habitant les Townshi ps le Dunliain, Stanbridg e, St. Ariand,
So ntton, Pottoin, Stanstead, Baraîston, Barford, Iereford, Farnham, Brome, Bolton,
Hatley, Compton, Clifton, Grauby, Sheliorl, Stukelev, Orford, Ascott, Eaton, New-
port, Bury, -lanpden, Milton, Roxton, Durham, Melbourne, Windsor, Shipton, Stolke,
Duvlswell, Simpson, Kinrsey, Granthams, Wickham, Wendover, l3rorpton, et autres
Townships et lieux situés dans la Province du Bas-Canada.

Représentent humblement,

Que vos Pétitionnaires ont apprisavec la satisfaction la plus cordiale et la recon-
naissance la plus profonde, qu'il a été introduit un Bill dans l'Honorable Chambre des
Communes, à la dernière session du Parlénient du Royaume Uni, pour unir les Provinces
du Haut et du Bas-Canada sous une même Législature; mesure que les habitans îles
Tonvisbips du Bas-Canada regardent comme le seal moyen efficace (le terminer les difli-
cultés et les troubles qui les ont fait souffrir par le passé, et de prévenir les anaux dont la
continuation (le l'état présent de choses les menacerait pour l'avenir.

Que la situation des habilans des Townsl ips est différente de celle de toute autre par-
tic de l'Empire Britannique, et deviendra probablement la cause des plus grands malheurs
pour les habitans actuels et leur postérité, à moins que la Législature du pays le leur
ancêtres ne veuille étendre son secours jusqu'à eux ; comme on le démontrera briève-
ment dans l'exposé suivant: -La province du Bas-Canada, suivant son état actuel, petit
être séparée ei deux parties; savoir: premièrement, les seigneuries ou le Bas-Canada
Français, qui comprend une étendue étroite de terre des deux côtés da4leuve St. Lau-
rent, et dont la profondeur varie de dix milles à rmuarante; et secondement, les Town-
ships ou le Bas-Canada Anglais, qui comprend le reste de la province, et est plus étendue
et capable de contenir une population beaucoup plus forte que les seigneuries ou le Bas-
Canada Français. La partie seigneuriale du Bas-Canada, dont la population peut-être
regardée à peu près comme à moitié remplie, est principalement habitée par des Cana-
diens, Français d'origine et de langage; niais elle contient en outre une population d'en-
viron 40,000 habitans d'origine Britannique. Les Townships, ou le Bas-Canada An-
glais, sont entièrement peuplés d'habitans de naissance et d'extraction Britanniques, et
de loyalistes Américains qui se montent à présent à environ 40,000 ârmes, qui n'ont au-
cune autre langue que celle de leurs ancêtres Britanniques, qui habitent des terres qui
leur ont été concédées sous la teunre Britannique du franc et commun soccage, qui ont
un clergé protestant, pour le soutien duquel une partie de ces terres est mise en réserve,
et qui cependant sont soumis aux lois françaises, (la Coutume de Paris;) auxquelles
ils n'entendent rien, compilées dans une langue qu'ils ne connaissent pas.

En addition aux maux de cette sujétion à des lois 'étrangères écrites dans une
langue étangère les Townships, ou le Bas-Canada A nglais, souffrent en outre de nouvelles
difficultés, en ce qu'ils n'ont pas de Cours dans leurs limites pour administrer même ces
lois étrangères, mais qu'ils sont forcés poir obtenir justice de la loi sur l'affaire la plus
insignifiante, de se rendre aux Cours établies dans les Tilles de Québec, de Montréal et

des
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No. i. des Trois-Rivières, dans le Canada seigneurial, souvent à une distance de 100 on 150
Pétition des ha- milles, à travers un pays où il est souvent diflicile et dangéreux de voyager, à cause de
bitans des Iown-) ,insuffisance des lois qui regardent les communications ; et pour mettre le comble £ lours
siiips de Dun- r

ham, &c. cans griefs, les Townships sont de facto sans représentation quelconque dans la Chambre
le Bas-Canada. d'Assemblée Provinciale du Bas-Canada. L'Assemblée Provinciale a toujours traité leurs
.--- plaintes avec mépris ou avec indifférence ; et vos pétitionnnaires ne peuvent se rendre

compte de cequ'ils sont placés pour ainsi dire presque hors du giron du gouvernement
civil, par une négligence si éloignée de la marche suivie par les Lcgislatnres des autres
provinces britanniques, si ce n'est par la supposition que la Chaubie d'Assemblée coi-
posée de Canadiens Français n'a ei nullement le désir de donner des facilités aux émi-
grés de la Grande-Bretagne ou d'origine britannique, pour trouver un asile ou s'établir
dans le Bas-Canada. Si c'était là en effet son but, elle n'a pas manqué de succès partiel,
vû que sur les milliers d'émigrés qui sont arrivés de la Grande Bretagne péindant ces
dernières années, il y en a à peine 1,000 qui se soient établis dans les Tovnslips du Bas-
Canada ; mais ils sont allés en grand nombre dans les Etats-Unis, croyant peut-être qu'ils
s'y trouveraient moins un pays étranger que dans cette colonie britannique dans ses cir-
constances actuelles, et vû la composition étrangère de la branche représentative de sa
Législature.

Vos pétitionnaires ne détailleront pas l'exposé général qu'ils ont fait de leur condition,
en entrant dans le détail des malheurs et des diflicnltés nombreuses qu'ils ont eu à com-
battre, quoiqu'ils ont que ce récit exciterait la pitié. Ilsse conteutieront de dire que comme
des établissemens ont été commencés sous ces tenures Anglaises, comme il resto encore
une immense étendue de terres à établir, et comme la population du Bas-Canada est insi-
gni fiante si on la compare au nombre qu'elle est capable d'atteindre, il ne peut y avoir
de juste raison de favoriser une partie de la province, de manière à en laire une nation
étrangère lors de sa maturité, ou de perséverer dans un système calculé à détourner les
personnes d'origine britannique et leurs descendans de s'établir sur les terres en friche de
la couronne.

Dans l'administration des colonies comme dans la direction de la jeunesse, la prudence
semblerait dicter deregarder comme de la plus profonde importance les intérêts fixes de
la maturité future, et non les inclinations mométannées de la condition actuelle. Déjà,
dans un court espace de temps, près de 100,000 émigrés de naissance britannique n'ont fait
que passer dans le Bàs-Canada ; si la composition étrangère de la Législature ne les
avait pas forcés de chercher un refuge ailleurs, ils auraient pu augmenter la force et les
moyens de la population anglaise de la province. Mais nonobstant les obstacles opposés
par le passé à l'accroissement de la colonie, à moins qu'on ne laisse les mèéiies causes o-
pérer le même effet par la suite, les émigrés a venir et leurs descendans, réunis aux
Anglais déjà établis dans le pays, pourront former à la fin la grande majorité des habitans,
et faire du pays une colonie britannique par le fait comme il est de nom. Et en atteig-
nant cet heureux résultat, on ne pourrait faire aucun tort aux justes droits d'autrui, et
on ne nuirait même à aucuns préjugés, excepté à l'opinion abusive mise en circulation
et encouragée par des demagoges, " que les Canadiens d'extraction française doivent
demeurer un peuple distinct, et qu'ils ont droit à être regardés comme une nation;"-
l préjugés dont la conséquence nécessaire sera «ne la Province du Bas-Canada (dont la
s:xièrme partie n'est pas établie) sera regardée comme leur territoire national, ou on ne
devrait permettre de s'établir qu'à ceux qui seraient disposés à se faire Français.; préjugés
cepepdant qíi, quelqu'absurbes qu'ils puissent paraitre, acquerront de la, force et de l'in-
fluence si on ne les décourage promptement et complettement, et qu'on trouvera non
seulement incompatibles avec le devoir et l'allégéance d'un colonie, mais même dangé-
roux à la sureté future des colonies voisines, et de nature à renverser les droits de tous
les habitans dés Townships aussi bien que de tous les Anglais établis dans le Canada sei-
gueurial, à travers lequel se fait en entier le commerce avec la mère-patrie.

Vos Pétitionnaires, les habitans du Bas-Canada A»glais, se sont toujours flattés qu'on
imposerait ou qu'on ne maintiendrait dans cette partie du pays aucunes lois dont la ten-
dance fit de les forcer de ressembler à une nation étraugère, et de la dépouiller des
marques de leur origine britannique ;- et leur confiance à cet égard a été augmentée par
le souvepir.des promesses de feu Sa Majesté, de donner des lois anglaises à.ses sujetu-
q ui s'établiraient en Canada, et par l'exception contenue dans l'Acte de Québec de 1774
Çexception qui jusqu'ici n'a jamaîs été mise en force dans la pratique,) qui déclarait
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que les dispositions de cet Acte pour l'établissement des lois françaises. " ne s'étendraient No. i
pas aux terres à être concédées ci-après en franc et commun soccage," tenure qui existe Pétition des ha-
exclusivement dans les Tosvnships. shipas de Dun-

Vos Pétitionnaires ont senti, et il se flattent que c'est un sentiment qui ne petit mai- ham, &c. dans
quer d'attirer la simpatlie cordiale de leurs compatriotes et des compatriotes de leurs le Bas-Canada.
ancêtres dans I l Grande-Bretagne, que la connaissance de la langue anglaise, leur Ian-r ^
gage natal, devrait suffire pour les mettre à même d'apprendre leurs droits et de remplir
leurs devoirs comme sujets fidèles, lorsqu'ils resideraient sous des tenures b-itanniques,
dans une colonie qui est du moins de nom colonie britannique. Ils ont senti qu'un des ob-
jets les plus grands et les -plus glorieux des nations (lui éèveut et protègent des colonies,
doit être d'établir une race qui perpétue dans les siècles à venir la ressemblance hoiorée
de la mère-patrie ; et ils ont senti qu'il ne pouvait être d'accord avec la dignité ni avec les
intérêts de laGrande-Bretagne, pour en faire par la suite une image de la France sous le
z-apport du langage et des lois, lorsque la France est exempte de tous les fi-ais pour la pro-
téger. Ils ont regardé les Townships du Bas-Canada, maintenant habités exclusivement par
des colons de naissance et d'origine britanniques, ne parlant que la langue anglaise, et ayant
un clerge protestant doté d'un septième des terres, comme ayant un droit sacré à la prote-
tion du Gouvernement Britannique contre la perspective pénible et humiliante pour les
habitans de voir leur postérité contrainte d'apprendre la langue et de prendre les mours
et le caractère d'un peuple étranger. Et ils ont cru aussi que le droit des Townships
à être représentés dans l'Assemblée Provinciale ne leur aurait été refusé dans aucune
autre colonie britannique, pas même ici peut-être, s'ils n'eusent pas eu une langue et
une origine britanniques.

Si des vues raisonnables de sureté future permettaient à vos Pétitionnaires de se
borner à ce sujet, ils borneraient volontiers leurs sollicitations à un point, celui d'être
représenté dans le Parlement Provincial en proportiou de la conséquence et de l'impor-
tance croissante des districts étendus qu'ils habitent ; niais il est possible que même ce
privilege sacré et inestimable, s'il leur était accordé, perdit beaucoup de ses avantages
et de son efficacité pour avancer la colonisation des terres en friche par des émigrés de
la Grapide Bretagne, en conséquence de l'influence d'une majorité de Canadiens-Fran-
çais, qu'on retrouverait encore dans la chambre d'Assemblée du Bas-Caniada, qui au mi-
lieu des professions d'attachement à la mêre-patrie, cherche à se maintenir comme peuple
distinct et séparé. Pour assurer et conserver à la colonie et à la mère-patrie tout l'a-
vantage qui résulterait probablement de l'établissement de principes destinés a produire
parmi tous les habitans de toute origine une assimilation gradnele de sentimens britan-
niques, il serait essentiellement nécessaire qu'une union législative eàt lieu entre les pro-
vin ces du Haut et du Bas-Canada.

Il y a beaucoup de raisons, en addition à celles que vos Pétitionnaires viennent de don-
ner, qui rendent l'union législative des deux provinces indispensablc à leur prospérité
commune, et qui font désirer très ardemment cette mesure à tous les liabitans de l'une ou
de l'autre, qui ne sont pas sous l'influence de préjugés nationaux qu'on devrait éteindre,
ou d'intérêts locaux et privés qui ne valent pas la peine qu'on en tienne compte contre
les avantages généraux que procureraient Punion.

Vos Pétitionnaires représentent humblement que les Canadiens-Français n'ont pu op-
poser à leur union d'arguinens que l'analyse ne ramène à cette interprétation réelle,
qu'ils désireut demeurer comme peuple séparé, afin de devenir finalement par là une na-
tion française, ou comme ils se sont appellés, la " Nation Canadienne." Les Canadiens,
sans devoir aucune partie de leur accroissement à l'émigration, ont plus que deux fois
doublé depuis la conquête; et quoiqu'on eûtpu jusqu'au temps présent les assimiler à leurs
co-sujets britanniques sans injustice et sans les priver de droits réels, ils ont cependant en-
core aujourd'hui à un petit nombre près d'exceptions individuelles, un caractère aussi é-
tranger que lorsque la conquête eut lieu ; et ils doivent le garder toujours, si l'état présent
des choses est permanent. C'est pourquoi la crise actuelle offre cette alternative "à la
Grand-Bretagne, soit d'unir les provinces pour engager les Français à devenir Ang lais, ou
de laisser subsister la division pour engager les Anglais du Bas-Canada à devenir Français.
Et la question n'est pas de savoir siun pays déjà peuplé doit renoncer à son caractère et à
ses sentimens nationaux, comme les Canadiens-Français peuvent essayer de le représünter,
mais si un pays en grande partie désert, et qui doit être par la suite principalement peuplé
par une ràce britannique, doit prendre le caracfýre, la langue et les mours d'une nàtion

étrangère.



342 APPENDICE AU RIAPPOIRT DU COMITE' CHOISI

No. , étrangère. Si l'on préférait cette dernière marche, la Grande Bretagne élévera un peuple
Pétition des lia. d'étrangers, qui vû la rapidité de leur accroissement, devieédroît à tiepoque peu éloignée
bitans des le fléau des colonies voisines ; tandisque si oun adoptait l'uîîion, on ferait dlt dis-
Townships de paroitre les préjugés et les inimitiés nationales produites par la différence d'origine, et on
JDunham, &. consoliderait la population (les deux provinces enunemae bomogène, ,aniuée des mêmesdans le lasCa- d'interèt public, et des mémes sentimens de loyauté envers le souverain conmunhu.

La situation géographique des deux provinces, et les relations que la nature a établies
entr' elles, en exig-ent absoluiment et indispensablement l'union sous une même légisia-
turc, car elles n'oit qu'une même sortie à la mer, et un même canal de communication
avec la mère-patrie. L'unique clef <le cette commuunication, le port de ruer, est en la
possession du Bas-Canada, et avec lui les seuls moyens qui 'pendant unIi temps cojîsidé-
rable dans iui nouveau pays peuvent permettre de rélever un revenu pour le soutien du
gouverneient. Il doit-être extrememuent impolitique de mettre ou de Ilaisser exclusive-
ment la seule clef de communication, la seule scurce de revenu, entre les mains d'un
peuple comme les Canadiens-Français, de princilpes anti-commerciant, et opposés à une
assimilation avec leurs co-sujets britanniques; et le contrôle sur l'imposition et le rappel
les droits d'importation établi par l'acte le la dernière session du Parlement Impérial, ne

peut-être rien de plus qu'un remède temporaire, d'autant qu'ils ne donne droit au Haut-
Canada qu'à ue espèce de veto, et qu'il n'a aucune voie initiative ou délibérative
dans les dispositions; et toutes la sagesse iiumaine ie suffirait pas pour établir,
tant que les provinces continueront d'être séparées, un systême de revenlus sur les in-
portations, qui ie donnera pas à Pune ou à l'autre des avantages injiustes et inégaux, et
qui par l'à ne produirapas nécessairement le mécontentement et les inimitiés.

Vos pétitiounaires représentent humblement deplus qu'on a admis depuis longtemps les
Canadiens Français ajouir de la liberté et des droits de sujets britanniques, droits beau
coup plus étendues que ceux qu'ils auraient pu espérer <le jouir s'ils eussent continué
d'être une colonie de la Fiance; mais les droits et les devoirs sont réciproques; partout
o se trouvent les premiers, les seconds sont obligatoires, et lorsqu'on répand sur les
Canadiens la liberté et la protection de la lrle-Bretagie, i1ne petit-être que juste et
généreux d'exiger en retour des auendemens à la constitutioi, de manière à encoumrger
une partie de nos frères de la Griande-Bretagrie à s'établir eux et leur postérité sur les
terres de la couronne dans le Bas-Cana'la. Par l'union des deux provinces, personne ne
pourrait raisonnablement se leindire d'injustice; on i'enleverait aucun droit, on ne
inettrait de côté aucune juste prétention, et inêne on nte heurterait aeun prl;juigé, ex-
cepté ceux seulement de ceux qui doriseit des idées visionnares sur l'existence future
d'une nation Galo-Canialiennie, que l'ition ferait tout d'lun coup et poui janmais dis-
par'oître.

Pour découviir avec certitude quels sont réelleient les sentimeus qui excitent de
l'opposition à l'îmion, (quelque variés que puiissent-être les prétextes allégutés,) il ne
faudrait qu'examiner s'il y aurait quelques objections à la mesure si la population avait
une msême origine dans des proviices situées 4'nne à l'égard de l'autre conume le sont les
Canadas ?-La réponse est claire ; il n'y en aurait pas. Et si les motlis réels de l'opposi-
tion de tnsce-sujets Canadiens-Français, soitqu'ilssoientavoués Ouverteimnto spcieiuse-
ment déguisés, viennent de l'intention derester ou de former un ieuple séparé pour perpé-
tuer parmi nous les inalheureiuses distintijons d'Anglais et de Français, ils fournissenites
plus fortes raisons possibles en faveur de l'niomn. Vos pétitionuaires avaient espéré humîiille-
ment que le soin tutélaire de la nére-patrie, la providience aidant, aurait rassuré les co
lonies dans cette partie du globe contre le danger fatal de ces animosités et de ces dis-
tinctions nationales qui ont duré tant de siècles, et qu'ont causé des maux si nombreux
aux Bretons le l'Europe. Et entretenant, comme ils font, la plus parfaite assurance
<tue la inesure salutaire, de l'union des deux Canadas garantirait leur postérité de la
manière la plus équitale et lI plus avautageuse des maux qu'ils ont mentionnés, ils coi-
çoivent humblement que ilhoueur aussi bien que l'humanité de la mère-patrie en demao-
dent la mise à effet pendant qu'elle est encore facilement praticable, avant que la popula-
tion devienne formilable par le nombre, et avant que des exaspérations sanss cesse réité-
rées aient rendu les animosités plus profondes et héréditaires.

C'est pourquoi vos pétitionnaires supplient très humblement qu'il soit passé un acte
pour autoriser le Gouvernement Exécutif Provincial à diviser les Townsliips du Bas-Ca-
nada en comtés ayant dr'oit de choisir des membres, de manière à pourvoir équitablement

aux
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aux intérêts de leur population future suivant l'étendue de leur territoire, et aussi pour unir No. -.
les provinces du Haut et du Bas-Canada sous une seule Législature, d'une manière qui ac-Pétition des -&,
cordera une représentation proportionnée en quelque sorte à l'étendue territoriale, qui bitans des
pourvoira par là A l'état croissant du pays, et aussi qui à la fin deviendra nécessairement'ownshipsde

proportionné à sa richesse et à sa population. da"n &sC
Et yos Pétitionnaires, comme de droit, ne cessesont de prier, &c, da.

La Pétition ci-dessus fut envoyé des Townships en 1823, et signée presqu'ungnime-
ment par toits les chefs de familles dans les Townships ; le nombre des signatures sur.
passait 10,000. On peut maintenant, si on le requiert produire avec cette pétition, d'autres
pétitions mime des seigneuries du Bas-Canada, et da Haut-Canada, en faveur de l'union
des deuxprovinces.

APPENDICE, No. 2.

Pétition des Comtés du District de Québec; et du Comté de Wa.ryik, District de
Montréal.

A la Très-Excellente Majesté du Roi:
No. 2.

Qu'il plaise à votre Majesté, Pétitio du
DisiCt de

Nous, les fidèles et loyaux sujets de votre Majesté, habitans de votre Province du Bas- Quéiec, &c.
Canada, supplions très-lumblement votre Majesté de vouloir bien accueillir favorablement -
cette humble Pétition que nous déposont respectueusement au pied de Votre Trône Im-
périal, avec des cours plein de reconnaissance et d'un attachement inviolable envers votre
auiguste personne et le gou vernement paternel de votre Majesté.

Parmi les bienfaits nombreux dont les habitans du Bas-Canada sont redevables envers
le gouvernement de votre Majesté, nous mettons au premier rang l'excellente constitu-
tiou accordée à cette province par l'Acte du Parlemeint Britanniquie passé dans la trente-
et-.unie année du règne de feu notre souverain seigneur le roi, votre auguste père, de me-
moire a jamais révérée.

Appelés par cette acte à l'entièrç jouisance de la liberté constitutionnelle britannique,
et devenu les dépositaires de nos propres droits sous la sauve-warde de la mère-patrie, nous
avons contracté l'obligation de conserver ce dépôt sacré et de le transmettre à nos des-
cendants, tel qu'il nous iÉtt confié par les grands hommes qui présidaient alors aux des-
tiuées de ce grand et glorieux empire.

Vivement pénétrés de cétte obligation et frappés des abus qui se sont glissée dans le

gouverreniut de cette province, et des maux publics qui pésent sur ces habitaus, nous
avions l'espérance que l'assemblée de cette province, dans le parlement convoqué pour la
dépêche (les affaires, le vinrt de novembre dernier, prendrait en considération l'état d'e
lu province, et adopterait des mesures efficaces pour obtenir la correction de ces abus et le
remède à ces maux ; nous en avions un gage assuré dans la loyauté, le désiatèresseinent et le
zèle éprouvés de nos représentans, mais nous avons en la douleur d'être frustré dans
notre espérance par le refus fait par Son Excellence le Gouverneur en Chef d'approuver
l'orateur'choisi par l'assemblée, et par la proclamationda vingt deux du mme mois de
IQvembre prorogeant le parlement provincial ; et dans ces circonstances, privés des ser-
vices de nos représentans, assaillis par de grands maux, et menacés de maux plus grands
etîcore, nous implorons humblement votre. majesté, source de toute grâce et de toute
justice.

Les hommes d'état, patriotes éclairés, qui tracèrent notre acte constitutionnel et -le

parlement qui l'adopta, voulurent nous dornner un gouvernement mixte sur le modèle de
la constitution britannique ; les débats au parlement et l'acte lui même font foi de ces vues
bienfaisantes de la Législature Impériale, un Gouverneur, un Conseil Législatif et une
Assemblée devaient être trois branches indépendantes l'une de l'autre et représenter la
roi, les lords et les communes; mais le véritable esprit de cette loi fondamentale n'. pas
été consulté dans la formation du Conseil Législatif, car la majorité de ce corps s' trouve
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composé de personnes dont les principales resources, pour leur subsistance et celle -de
Pétition du Bas-leur familles, étant les gages, appointemens et honoraires des charges et emplois qu'elles
Canada : ,Dis-possèdent sous le bon plaisir du gouvernement provincial, elles sont intérssées à mainte-
trict de Qué- nir et à augmenter les gages, appointemens et honoraires des officiers publics, payé par le
bec, &c. peuple, et à soutenir plusieurs abus favorables aux gens en place. Ainsi le Conseil Lé-

gislatif n'est en effet que l'exécutit sous un autre nom, et la législature provinciale se
trouve réduite de fait à deux branches, le gouvernement et l'assemblée, sans avoir l'a-
vantage dela brancheintermédiaire et médiatrice accordée à cette province par l'acte de sa
constitution; et de cette première et capitale erreur sont résultés et résultent journelle-
ment une multitude de maux et l'impossibillité d'y porter remède.

Nous-reconnaissons que le Conseil Législatif doit être indépendant, et s'il l'était il ne
nous appartiendrait pas de nous plaindre à votre majesté des refus réitérés, de la part de
ce corps, de procéder sur plusieurs bills venant de l'assemblée quelqu'éminemment utiles
et même nécessaires qu'ils puissent être ; mais considérant ce refus comme le résultat na-
turel de la composition du Conseil Législatif et de l'état de dépendance où se trouve la
majorité de ses membres, nous regardons les actes dit Conseil Législatif comme les actes
du gouvernement exécutif de la province, et c'est pourquoi nous- représentons très-hum-
blement à votre majesté, que le Conseil Législatif de cette provinc3 dont la majorité est
composée de conseillers exécutifs, de juges et autres personnes dans la dépendance du
gouvernement exécutif, a, d'année en année, -rejeté plusieurs bills, refusé et négligé de
procéder sur plusieurs autres bills envoyés par l'assemblée, pour remédier aux abus, ré-
pandre l'éducation, promouvoir des objets d'utilité publique et l'amélioration du pays,
augmenter la sureté des personnes et des biens, et pour l'avancement du bien-être et de la
prosiérité générale de la povince. Particulièrement:-

Plusieurs bills annuels accordant les sommes nécessaires pour toutes les dépenses du
gouvernement civil de la province, mais réglant et limitant la dépense.

Pour procurer un recours légal aux sujets qui out des reclamations contre le gouverne-
ment provincial.

Pour régler certains hon noraires d'office.
Pour mettre les habitants des villes en état d'avoir une voix dans l'administration de

leurs affaires locales et un contrôle sur les deniers levés sur eux par cotisation.
Pour faciliter l'administration de la justice dans la province, pour qualifier les jurés et

en régler la formation et introduire la procédure par jurés dans les campagnes, et diminuer
les frais occasionnés aux plaideurs par l'éloigneuient des sièges desjurisdictions.

Pour pourvoir à une prison nouvelle et suffisante pour le district de Montréal.
Pour qualifier lesjuges de paix.
Pour continuer les actes qui réglent la milice de la province.
Pour augmenter et répartir la représentation dans la Chambre d'Assemblée d'une ma-

nière égal parmi les électeurs qualifiés dans l'étendue de la province,particulièrement dans
les nouveaux établissements et les townships.

Pour la sûreté des deniers publics entre les mains du receveur-général de sa majesté en
cette province.

Pour l'indépendance desjuges en leur assurant leurs appointemens actuels, pourvu que
leurs commissions fussent durant leur bonne conduite, et pour pourvoir à un tribunal
pour juger les accusations portées par l'assemblée, de maniè ce à assurer la juste responsa-
bilité des grands fonctionnaires publics (le la province.

Pour nommer et soutenir uni agent autorisé pour la province, pour i:ésider en Angle-
terre et y veiller aux intérêts d'icelle.

Nous voyons avec douleur, et sommes forcés d'exposer à Votre Majesté que, depuis
plusieurs années les revenus des biens-fonds, les profits du commerce et de l'industrie, et
le prix de la main-d'ouvre en cette province, ont beaucoup diminué et diminuent encore,
et nous croyons que dans les circonstances actuelles, il ne serait pas équitable d'imposer
des taxes ou nouveaux droits sur les habitaus de cette province, pour les usages publics,
et que les seuls fonds sur lesquels on puisse raisonnablement compter pour aider à répan-
dre l'éducation et faciliter l'industrie individuelle, sont ceux qui proviennent du revenu
actuel de la province.

Cependant, plus de la moitié de ce 'revenu public est employé, depuis plusieurs années,
au paiement des appointemens, émolumens et dépenses des officiers du Gouvernement ci-
vil de la province, sans compter les appropriations spéciales ordinaires et indispensables

et
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et ce qui augmente notre inqiétude, c'est que depuis plusieurs années ces appointemens, No. 2.
émuolumens et dépenses ont beaucoup augmenté, sans le consentement de la Législature; l>éion di a3s-
que dans plusieurs cas ils ont été payés à des persones absentes et autres qui n'ont rendu Canula: district
aucun service àlà province, que dans d'autres cas, Ces appointemeus, émolumno s et dé- (
penses sont-excessifs, lorsqu'on les compare aux services (lotit ils sont la récompnCse, aux
revenus des biens-fonds et aux rémunérations ordinaires que reçoivent des individus doués
des mêmes talents, caractère et industrie que ceux à (li ces appoinemens et étuolumens
sont accordés sur les deniers publics de la province. Enfin, c'est qu'indépendamment de
ces appointemens, émuolumens et dépenses, déjà exhorbitaus et excessif, les sujets de
Votre Majesté payent à divers officiers de Votre Provernemen Provicial, divers ho-
noraires qui croissent à un point très-onéreux, ce qui smi charge les particuliers et diminue
la protection des lois, les avantages du Gouvernement et les ressources du pays dans ses
besoins.

Nous sommes convaincus, qu'outre la sécurité parfaite dont doivent jouir les sujets de
Votre Majesté dans leurs biens, un des maoyéis les plus efficaces pour avancer la prospé-
rité générale et en préveair le dépérissemenit, est d'aider et faciliter les progrès des con-
naissances utiles et le libre cours de l'industrie, et nous avouons avec autant de satisfaction
que de reconnaissance que notre Législature provinciale, depuis la fia de la dernière guerre
avec les Etats Unis de l'Amérique, a approprié des sommes considérasble sur les deniers
publics, pour aider aux progrès de l'éducatiou et ftiliter l'industrie, par l'ouverture et
l'amélioration des communications intérieures, Mais nous avons a remplir le pénible de-
voir d'exposer à Votre Majesté que ces deniero employés sous fa direction du Gotverne-
ment Exécutif de la province, n'ont pas produit les avanîtagds qui levaient résulter de leur
application légale et judicieuse, et quo plusieurs les personnes à qni le Gouvernement
Exécutif avait confié la dépense de ces deniers n'en ont rendu compte que tard on d'une
manière insutflisante.

Nous voudrions épargner à Votre Majesté la douleur d'apprendre que dans cette colonie
britannique des sommes considérables de deniers provenant du revemi public, ont été em-
ployées d'années en années sous l'autorité du Gouvernement Exécutif, sais aucune ap-
propriation par le corps législatif de la province (tandis qe les appropriations nécessaires
étaient rejetées par le Conseil Législatif), pour défrayer de préteidites dépenises du Gou-
verneneit civil et d'autres dépenses pour lesquelles il n'a été rendu aucun service à la
province ou pur payer des appointemens nouveaux oua augmentés, qui n'ont jamais
reçu la sanction de la Législature, mais nous craindrionis cil taisant ces monstrueux
abus de consolider notre propre eselavage par un coupable silence et nous imupluoons la
justice de Votre Majesté.

Aussi négligent à conserver qu'actif à prodiMuer les deniers publics, le gouvernement
exécutif de la provirace a non soulemoent soutiert que de grosses sommes de deniers,
entre les mains du receveur-général et d'autres dépositaires publics soumis à sa surveil-
lance et son contrôle, fussent diverties, niais a nommé d'autres officiers à la place de ces
dépositaires fautifs sans prendre aucune mesure'sullisante pour l'avenir, et qu'ayant avtai-
cé à différentes personnes diverses grosses sommes de deniers appropriés par la léislatu'e,
la négligence du gouvernemeit exécutif à cet égard a été telle que plusieurs do ces per-
sonnes, n'ont pas rendu compte quand elles auraient dâ le faire, qnclques uns n'ont rendit
compte que d'une manière imsutlisante, et d'autres n'ont renduaucun compte, et quo
malgré leur négligence et leur défaut de rendre compte, plusieurs de ces personnes ont
été iommes par le gouvernement éxécutif à d'autres places de confiance, d'honneur et
de profit, et nous soumettons très humblement à Votre Majesté que par toutes ces né-
gligences, le gouvernement exécutif de la province a exposé vos fidèles sujets à <les pertes
sérieusess, dissipé et mis en danger les ressources de la province et assujetti les liabitans
à des fardeaux inutiles.

Les habitans de cetté province ont déjà fait de respectueuses remontrances auprès diu
gouvernement de Votre Majesté au sujet du collège et des biens ci-devant possédés par
l'ordre des Jésuites en cette province, -et toit en délorant le mauvais succès de nos de-
mandes passées, nous espérons encore que Votre Majësté nous rendrajustice dès que ba
vérité sera connue, et nous exposons très humblement que les jésuites n'ayantjaumais été
propriétaires, mâis seulement déþositaires de ces biens pour l'éducation de la jeunesse
du Canada, leur extinction n'a pu coiférer au souverain plus de droit dans ces biens
qu'ils n'en avaient eux-mêmes, et que conséquenunent Votre Majesté n'a succédé à la

possession
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No. 2. possession de ces biens qu'à la charge de les employer à l'éducation de la jeunesse di
Pérlîlord 011 Bas- Canada suîivant leur destination primitive, cependant nous sommes privés de ces biens

d ' ci-devant appliqués à l'éducation de notre jeunesse sous la direction des Jésuites, l'éduca--
tion languit dihte Ce Cette ressource, et nous assurons Votre Majesté que Vos fidèles sujets
Canadiens déplorent amèrement cette privation.

L'établissement des terres incultes de la province, dont l'importance a fixé plus d'une
fois l'attention du gouvernement impérial de Votre Majesté, a été négligé d'une manière
inexplicable parle gouvernement exécutif de la provinîce, jusque là, que de grandes por-
tions <le terres, concédées ou reservées par la couronne ont depuis longtemps et sont en-
coro pîossédées ait milieu on dans le voisinage immédiat des établissenens existaîts, sans
que les propriétaires ou possesseurs de ces concessions et réserves aient été obligés à
accomplir les conditions d'établisenent auxquelles ces concessions ou réserves ont dû
(tre faites par le gouvernement de Votre Majesté, on i remplir aucun devoir quelconque
à l'égard de ces terres, ce qui accable les colons actuels, détourne les nouveaux habitani
et retarle laugmentation le la prospérité générale <le la province.

Mais ce qui surtout afflige les fidèles sujets de Votre Majesté en cette province, c'est
que pendant l'existence des abus et griefs dout nous venons de tracer le pénible tableau,
et d'autres abus et griefs dont nous avons à souffrir, divers officiers du gouvernement exé&
cutif de la province ont, àdiverses reprises fait de fausses représentations etdes teitatives
pour obtenir du gouvernement impérial et du parlement du Royaume-Uni divers change-
mens dans la constitution et le gouvernement de cette province, à l'insu de vos fidèles su-
jets en cette province, air mépris de nos droits les plus sacrés et de nos plus chers intérêts,
dans le même temps où une najorité de conseillers exécutifs, juges et autres officiers dans
le conseil législatif enpchaient que les habitans de cette province eussent ci Angle-
terre iti agent accrédité pour veiller à nos intérêts et obtenir qu'ils fussent entendus, par
le ouvernemnt dela mière-patrie. Et c'est sous ces circonstances qu'ont été obtenus, et
le rétablissement et la continuation par l'Ote di parlement du Royaume-Uni passé dans
la quatrième anliée lu rège de Votre Majesté, cliapitre six, certains droits temporaireý
inmsés palr des actes provinciaux et des actes qui affectent la tenure des terres en cette
province, à l'insu le ses habitatas, au renversetneît de leurs droits les plus chers etde
leurs intérês essentiels, sans la connaissance on le consentement des propriétaires priuci-
paleient affectés par ces actes, et nous éprouvous la plus vive douleur en voyant les iii-
trigues de ces individuis pour nons dépouiller des droits et des avantages qui nous ont été
assures par l'autorité souveraine d'un peuple puissant et généreux, sous les auspices dp
ses plus grauds hommes.

C'est pourquoi nous supplions très respectueusement Votre Majesté de vouloir bien
prendre cette lunble requete en votre très gracieuse considératioti et exercer votre pré-
rogative royale le manière à ce <ue vos fidèles sujets ci cette province soient soulagés des
dits abus et gries; qu'iI leur soit fait i ustice et qu'ils soient maintenus et assuiés dans la
pleine et entière jouissance le la constitution dlu gouvernement établie par le dit acte de
la treate-et-unième année lu règne de feu Sa Majesté le roi votre auguste père, sanis qu'il
soit fait aucu n cIhaniigemuent quelconque.

Et vos stpplians, coue de droit, ne cesseront de prier.

Décemibre, 1827.

[N. B.-Les pétitions aux Lords et Communes sont les mémes que celle ci-dessus, avec
seulement les changemuens de style iécessaire.]

Récapitlation des signatures à la pétition ci-dessus

Comté de Cornwallis -- - ---- 3,583
Devon - ..---- -.. ------ 2,139
Hertford -- ---- 2,394
Dorchester - -- ---- 4,157
Partie de Buckinghamshire 1,532
Dito de Hamipshire ---- ---- 1,346

Porté ci-contre, 15,151
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Montant d'autre part, 15,151 N<(. 2.
Quec -5,870 Péuci ii! -P-

* Orléans---..----- - ------- - 1,018 (cc cIc c scomR
Northumnberland - 2,445 de Québ r, &c.

Total, district de Québec, 24,484
Comté de Warwick, 4,904

29,388
2 Février 1828.

RESOLUTIONS sur lesquelles la pétition précédente était fondée.

A une assemblée d'électeurs de la cité et des faubourgs le Québec, qui approuvent
la conduite de la chambre d'assemblée, convoquée pour considérer s'il ne serait pas expé-
dient de soumettre par une lumîb)e pétition à Sa Majesté et aux deux chambres du parle-
ment, l'état actuel de la province, et les abus et griefs existant, et de demander qu'il y
soit porté remède et que justice soit faite; tenue à l'hôtel de alhiot, le 13 décembre
1827.

Louis Abraham Lagueux, écuyer, à la chaire:
Il fut resolu,

1 O.-QU'IL y avait lieu d'espérer que dans la session du parlement provincial assem-
blé le 20 novembre dernier pour la dépêche des affaires publiques, l'état <le la province
serait amélioré, qu'il serait porté remède on pris des mesures pour remédier aux maux
qu'éprouvent ses habitans, et que la paix, le bien-être et le bon gouvernement de la pro-
vince y seraient promus.

2 O.-Que la dite session a été interrompue par le refus de la part de Son Excellence
le gonverneur en chef d'approuver, sui vaut l'usage parlementaire, l'orateur choisi et pré-
seté par l'assemblée de la manière ordinaire, et par la proclamation dlu 22 novembre pro-
rogean t le parlement provincial.

30 .-- Qu'il est expédient dans ces circonstances de soumettre par une humble pétition à
Sa Majesté et aux deux chambres du parlement du Royaume-Uni, l'état de la province et
les maux auxquels sont exposés les habitans de fa province dans l'espoir que par l'exercice
de la prérogative royale et la justice du parlement, il y sera porté remède de manière à
ce que la constitution de cette province, telle que maintenant établie par acte du par-
lement de la Grande Bretagne soit conservée et maintenue dans son intégrité.

4 0.- Que depuis plusieurs aunées les révenuesdes biens-fonds en cette province, les pro-
fits du commerce et de l'industrie et le prix de la main-d'ouvre ont beaucoup diminué et
diminuent enôore de la manière la plus alarmante.

5 O .- Qu'outre l'assurance dont doi vent jouir les sujets de la plus parfaite sécurité pour
leurs personnes et leurs biens, un des moyens les plus efficaces pour avancer la prospérité
générale et en prévenir le dépérissement est d'aider et faciliter le progrès des connais-
sances utiles et le libre cours de l'industrie.

O O.-Que quoique depuis la fin de la dernière guerre, la Législature de cette province,
ait approprié sur les deniers publics des sommes considérables pour aider à l'éducation et
pour faciliter l'industrie par l'ouverture et l'amélioration de communications intérieures
et que ces appropriations aient été employées sous la direction du Gouvernement Exécu-
tif de la province, elles n'ont pas produit les avantages que l'on en devait espérer, et que
plusieurs des personnes auxquelles l'Exécutif avait confié la dépenses de ces deniers,
n'en ont rendu compte que tard ou d'une maière insuffisante.

7 O.-Que dans les circonstances actuelles de la province, on ne peut équitablement
imposer aucune taxe ou nouveaux droits pour les'usages publics d'icelle, et qu'ou ne peut
compter sur aucun autre fonds pour aider à répandre l'éducation et faciliter l'industrie in-
dividuelle, que sur ceux provenant du revenu publie actuel de cette province.

8 © .- Que plus de la moitié du montant entier du dit revenu publie a été employé de-
puis plusieurs années au payement des appointemens, émolumens et dépenses des offi-
ciers du Gouvernement civil de la proviuce, sans compter les appropriations spéciales or-
dinaires. 90.
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9 O.-Que les dits appointeniens, émolumens et dépenses ont été beaucoup augmen-
aion 'lu r. tés depuis plusieurs années sans le concours et lo consentemient de la Législature, et dans

Cnma: d ianic: plusieurs cas ont été payés à des personnes absentes et à d'autres qui n'ont rendu aucun
(le iŽi& &U-service à la province, et dans d'autres cas les dits appointeieis, éioluîmens et dépenses

---- 'aît excessiÀ, comparés aux services rendus, aux revenus des biens-fonds, et aux récom-
l'uses ordinaires que reçoivent les individus doués des mêmes talents, caractère et indus-
trie, queceux qui reçoivent les dits appointemnens et émaluneis.

10 0 . - Qu'in dépe lamnent de ces appoi ntemens, émolumrens et dépenses inutiles et
excessifs, les sujets du Roi payent à divers ofliciers du Gouvernement des honoraires qui
augnientent à un point accablant et insupportablP, ce qui surcharge les particuliers et di-
miînue la protection de la loi, les avantages du Gouvernement et les resources du pays,
dans ses besoins.

Il O .- Qu'une majorité de personnes qui se fondent principalement pour leur soutien
et celui de leurs familles sur es appointenens et émoltumîens des emplois publics, qu'-
elles tiennent durant le bon plaisir du Gouvernement, ont été placées dans le Conseil Exé-
cutif et Législatif de cette province, plusieurs desquelles out un intérêt personnel à main,
tenir et augmenter les dits appointenens, honoraires, émnolumuens et dépenses excessifs
et à perpétuer d'autres abus profitables aux gens en place.

12 O.-Q'uine majorité dans le dit Conseil Législatif composé principalement de Con-
seillers Exécutifs de Juges et autres officiers possédant leurs places durant bon plaisir, a,
d'année en année, rejeté, refusé ou négligé de procéder sur divers bills nécessaires, en-
voyés par la Chambre d'Assenmblée de la province, pour remédier là des abus qui pésent sur
les sujets, pour aider à répandre l'éducation pour l'avancement d'objets d'utilité générale
et l'amélioration di pays, pour augmenter la sûreté des personues et des biens, et pour
promnu voir le bien-être et la prospérité publique ; nommément:

Plusieurs bills annuels accordant les sommes nécessaires pour toutes les dépenses du
Gouvernement civil de la yrovince, mais réglant et limitant les dépenses.

Pour procurer un recours legal aux sujets qui ont des réclamations contre le Gou-
vernenîent provincial.

Pour régler certains honoraires d'office.
Pour mettre les habitans des villes en état d'avoir une voix dans l'administration de

leurs afihires locales et un contrôle sur les deniers levés sur eux par cotisation.
Pour faciliter l'administration de la justice dans la province,.poumr qualifier les jurés

et en régler la formation et introduire la procédure par jurés dans les campagnes, et
diminuer les frais occasionnés aux plaideurs par l'éloignement des siéges des juris-
diction.

Pour poumroir à une prisoni nouvelle et suffisante pour le district de Montréal.
Pour qutalitier les jiges de paix.
Pour contiuier les actes qui règlent la milice de la province.
Pour auigiaeniter et répartir la représentation dans la Chambre d'Assemblée d'une ma-

nière 'ule parmi les électeurs qualifiés dans l'étendue de la province, particulière-
ment dans les nouveaux établissemens et dans les Townships.

Pour la sûreté des deniers publics entre les mains du receveur-général de Sa Majesté
en cette province.

Pour l'indépendance des juges en leur assurant leurs appointemens actuels, pourvu
que leurs commissions fussent durant bonne conduite, et pour pourvoir à un tri-
bunal pour juger les accusations portées par l'assemblée de manière à assurer la
juste responsabilité des grands fonctionnaires publics de la province.

Pour nommer et soutenir un agent autorisé pour la province pour résider en Angle-.
terre et y veiller aux intérêts d'icelle.

13 0 .-- Que le rejet réitéré, le refus ou la négligence de procéder sur ces bills néces-
saires, et autres envoyés par l'assemblée au conseil législatif, de la part d'une majorité du
dit conseil composée de conseillers exécutifs, de juges et autres officiers tenant leurs com-
missions durant bon plaisir, doivent être censés l'acte du gouvernement exécutif, et com.
me tels, sont un grief public, qui est contraire à la constitution du gouvernement tel qu'é-
tabli par la loi en cette province.

14 0 -Que des sommes considérables d'argent provenant du revenu public levée en
cette province ont été employées d'année en année sous l'autorité du gouvernement exé-
cutif sans aucune appropriation par le corps législatif de la province (tandis que les ap-

propriations
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propriations nécessaires ont été rejetées dans le dit conseil législatif) pour payer de pré- No. 2
tendues dépenses du gouvernement civil et d'autres dépenses pour lesquelles il n'a été pôtîiondu Bas.
rentd aucun service à la province, ou pour des appointemens ou traitemens nouveaux et Cnsda z district
augmentés qui n'ont jamais été reconnus par la législature. de Québec, &c.

15 -Que des sommes considérables d'argent provenant du revenu public levées en
cette province, entre les mains du receveur-général et autres dépositaires de deniers pu-
blies, alois et encore sons le contrôle et la surveillance diu gouvernement exécutif de la
province, ont été diverties, c qu'il a été nommé d'autres officiers à la place des dits tece.
veur-général et dépositaires, sans prendre aucune sûreté suffisante pour l'avenir, exposant
par là le public à des pertes sérieuses, dissipant ou mettant en danger les ressources de
la province, et exposant les liabitans à des fardeaux inutiles.

16 0 .- Que diverses autres sommes d'argent appropriées par la lérislature ont été avan-
cées à diverses personnes nommées par l'exécutif,ý dont plusieurs n ont pas rendu cometc
de ces avances dans le temps où elles auraient dû le faire, ont rendu compte d'une maniere
insuffisante, on n'ont rendu aucun compte quelconque, ainsi qu'il parait par l'état mis
devant l'assemblée d'après une adresse dans la session de mil huit cent vingt six, et que
des personnes ainsi cri défaut et d'après le dit état, ont été nommées à d'autres places
d'honneur, de confiance et de profit.

17 0 .- Que le collège et les revenus des biens du ci-devant ordre des jésuites, originai-
rement destinés et autrefois employés à l'éducation civile et religieuse de la jeunesse de
cette province, n'ont point été ainsi employés depuis nombre d'années et qu'il n'en est
rendu aucun compte à la législature ou aux habitans de cette province.

18 O .- Que de grandes portions de terres incultes concédées ou reservées par la cou-
ronne en cette province, ont été depuis longtemps et sont encore tenues ait milieu ou dans'
le voisinage immédiat d'établissemens, sans que les propriétaires oit possesseurs d'icelles
aient été obligés à accomplir les conditions d'établissement auxqnelles ces terres ont été
accordées par la couronne, on a remplir aucun autre devoir relativement aux dites terres,
ce qui accable les colons actuels, détourne les nou veaux habitans et retarde l'augmentation
et la prospérité génerale de la province.

190 .- Que pendant l'existence de ces abus et griefs et de plusieurs autres, divers off -
éiers du gouvernement exécutif de la province ont fait à diverses reprises de fausses re-
présentations et des tentatives tour obtenir du gouvernement de Sa Majesté en Angleterre
et du Parlement du Royaume-Uni divers changemens dans la Constitution du Gouverne-
ient de cette province telle qu'établie par un Acte du Gouvernement Britannique, au mé.
pris des droits et des intérêts des habitans de cette Province, à leur insu, et dans un tems
ot la dite majorité de Conseillers Exécutifs, de Juges et autres officiers dans le Conseil
Législatif, s'opposait à ce que les dits habitaus eussent un agent autorisé en Angleterre
pour veiller à leurs intérêts et faire en sorte qu'ils fussent entendus par le gouvernement
de la mère-patrie.

20 ID .- Que le rétablissement ou la continuation par l'Acte du Parlement du Royaume-
Vini, (4 Geo. 4 & 6) de droits temporaires imposés par des Actes provinciaux, a été
ainsi obtenu, de même que les Actes qni affectent les tenures des terres en cette province,
le tout au mépris des droits les plus chers et des intérêts essentiels dès habitans-de cette

province et sans la connaissance ou le consentement des personnes principalement affec-
tées par les dits Actes.

210 ,-Que l'emploi ci-dessus mentionné des deniers levés en cette province, sans l'ap-
propriation par la Législature d'icelle.

Les dites avances de deniers à des personnes qui n'en ont pas suffisamment rendu compte.
Les dites dissipations des deniers publics et la nomination de personnes comme depo-

sitaires de deniers publics sans sûretés suffisantes.
L'emploi des revenus des biens du ci-devant ordre des Jésuites à d'autres objets qu'à

l'éducation de la jeunesse de la province.
Le défaut d'accomplissement des conditions des concessions des terres incultes de la

couronne, et des tentatives de la part des officiers du gouvernement exécutif pour obtenir
en Argleterre des changemens dans la constitution établie et dans les lois de la province,
à l'insu de ses habitans et sans leur donner l'occasion d'être entendus, sont des griefs
dangereux pour la paix, le bien-être et le bon gouverrement de cette province.

22 .- Que les conclûsions de la requête à Sa Majesté soient, qu'elle veuille bien
prendre ce qui précède en sa très-gracieuse considération, exercer sa prérogative royale

de
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No. 2 de manière à ce que ces sujets en Cette province soient soulagés contre les dits abus et
- et qu'il soit faitjustice à ce sujet, ain que les habitans de cette province soient as-

Ciida :<isrici sures dans la pleinejouissance de la constitution du gouvernement établie par l'acte passé
de Qubec, &c. dans la trente-et. nième année du règne de feu son père royale d'heureuse màémoire.

- 230 .- Que les conclusions de la requ(te aux chambres du parlement soient qu'elles
prennent ce qui précède en considération, qu'elles fassent faire un enquête et que les
pétitionnaires soient entendus enfia quejustice soit faite et que le sujet en cette pro-
vince soit assuré dans la pleine jouissance de la constitution du gouvernement établie par
l'acte passé dans la trente-et-unième du règne de feu Sa Majesté, - sans aucun changement
quelconque.

24 .- Qu'il soit nommé un Comité de trente-cinj électeurs dûment qùaliflés pai. l.
loi à voter pour des membres de l'assemblée de cette province, pour dresser et preparer
<les pétitions d'après les résolutions ci-dessus, avec plein pouvoir de prendre toutes les
nesures nécessaires pour les soumettre à la signature des électeurs, pour les faire mettre

an pied du trône et les faire présenter aux lords et aux communes, et aussi pour les
rendre efficaces et les soutenir par des témoignages.

2.5 O.-Que cette assemblée contribuera et aidera à procurer des souscriptions volon-
taires pour couvrir les dépenses nécessaires pour les sujets sus-mentionnés.

26 0 .- Que Messieurs Amable Berthelot, François Blanchet, J. L. Borgia, J. B. E.
Bacquet, Robert Blackiston, Michel Borne, J. Bligaouette, Michel Clouet, Johl Cannon,
Joseph Dorion, Etienne Defoy, John Duval, Joh1  Fraser, I-I. G. Forsyth, Pierre Fau-
cher, Joseph Gagné> A. R. Hamnel, H. S. Hnot, Louis Lagueux, Joseph Légaré, père,
Louis Lagueux, tls, Jacqutes Leblond, Et. C. Lagueux, J. Langevin, Ignace Légaré,
J. L, Marett, Louis Massue, Joachim Mondore, John Neilson, Vallières de St. Réal,
Pierre Pelletier, Joseph Roy, Augt. Gauthier, Thomas Lée et Louis Fortier, composent
le dit Comité et que neuf forment un quorum, avis par écrit des temps et lieu d'assemblée
étant préalablement laissé au domicile de chacun des membres du dit comité.

27 0 .- Que le <lit comité ait le pouvoir d'ajouter à son nombre et d'aider à transmettre
de semblables pétitions de toute autre partie de ce district, dans le cas où l'on s'adresserait
à lui pour cette effet, et où il aurait été fait des contributions à l'appui du fond du dit
'comité pour aider à la dépense ci-dessus mentionée.

28 O.-Que Joseph Roi, écuyer, soit trésorier du dit comité; et qu'il soit ten de
rendre compte au dit comité et à une assemblée des électeurs publiquement convoquée,
et que tous les payemens qu'il fera, soient appuyés d'ordre du dit comité certifiés par
la signature du secrétaire.

Lotus A. LAGUEUx, président.
Il. S. Híer, secrétaire.

A une assemblée dui comité, vendredi, 14 décembre 1827, les officiers suivans ont été
nommée :-J. R. Vallières de St. Réal, écuyer, président; Henry George Forsyth,
écuyer, et Louis Abraham Lagueux, écuyer, vice-présidens; Messrs. I. S. Huot et J. B.
E. Bacquet, secrétaires.

H. S. HO, secrétaire.
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PROVINCE DU BAS-CANADA.

Pétition des Comtés des Districts de Montréal et des Trois- H ivières. No. B.
Pétidion du Baç-

. .Canada :district
[Cette pétition ce trouve en langue française dans le rapport; elle est ainsi donnée de iVin trl

préférence, parceque c'est dans cette langûe qu'elle a eté dressée. Les pétitions aux c.
Lords et aux Communes sont les mêmes que celle au Roi, avec les changemens de style .
nécessaires.]

A la très-excellente Majesté du roi.

La Pétition des soussignés fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté résidens dans le
Bas-Canada.

Qu'il plaise à Votre Majesté,

Dans une partie éloignée des immenses domaines de votre Majesté, il existe un peuple
peu nombreux, il est vrai, mais fidèle et loyal : il jouit avec orgueil ét reconnaissance,
sous la domiiation de votre Majesté, du noble titre de sujets Britanniques, qui lui a été
con féré sous le règne de votre père de glorieuse mémoire, avec tous les droits qui font de
ce titre un objet d'envie. Plus ce bienfait était grand, plus votre bon peuple du Bas-Canada
à cru devoir montrer de reconnaissance : l'histoire est là pour déposer en notre faveur:
laissons lui le soin. de prouver que nous avons deux fois empêche ce pays de passer sous
une domination étrangère.

Reconnaissans del'inestimableprésentque nous a fait la mère-patrie en nous accordant
notre constitution, convaincus qu'elle peut faire le bonheur de vos fidèles sujets en Canada,
le premier de nos -voux est dela conserver intacte et de jouir librement des droits pré-
cieux qu'elle nous assure.

Parmi les droits inhérens au titre de sujets Britanniques, celui de pétition est un des
plus important etdes plus sacré: il assure au plus pauvre individu le droit d'être en-
tendu et l'espoir de la justice lors même qù'il se plaint des personnes les plus élevées en
dignité. La voix de tout un peuple sera sans doute encore plus puissante, lorsqu'elle
parviendra aux pieds de votre trône, et qu'elle révèlera à votre Majesté que Poppression
peut exister sous son gouvernement paternel.

L'éloignement où nous sommes du siège de l'empire, et l'espoir d'un changement pour
le mieux nous ont engagés jusqu'à cejour à un pénible silence ; mais l'excès du mal nous
force enfin à le rompre. Il ne convient pas au caractère de sujet Britannique de souffrir
servilement l'oppression : la patience dans ce cas n'est une vertu que pour des esclaves.

Nous venons déposer à vos pieds nos justes plaintes contre Son Excellence George
Comte de Dalhousie. Chargé par vous même de vous représenter dans votre Colonie, et
de vous faire éprouver les bienfaits du Gouvernement de votre Majesté, il s'en faut de
beaucoup,malheureusement pour nous, qu'il ait rempli la haute mission dont vous l'aviez
gracieusement chargé pour le bonheur de vos fidèles sujets Canadiens.

Il a pendant son administration, commis différents actes arbritraires, tendant -à aliéner
l'affection des fidèles sujets de votre Majesté et subversifs du Gouvernement tel qu'établi
par la loi d ans cette province.

Il a, par warrant ou autrement, tiré des mains du receveur-général dé cette province
des sommes considérables sans y être autorisé par la loi.

Il a, volontairement et méchamment, tronqué, supprimé, gardé par-devers lui et sous-
trait à la connaissance du Parlement Provincial, divers documens et papiers 1,ublics né-
cessaires à la dépêche des affaires et au bon gouvernement de. cette province, et ceý au
grand détriment du service public et au grand préjudice des suj.ets de votre Majesté en la
dite provin ce.

Il a volontairement et en-violation de son devoir envers son souverain et ces fidèles sujets
en cette province, conservé dans l'exercise de ses fonctions, John Caldwell, écuyer, ci-de-
tant Receveur-Général, entre les mains duquel le revenu public de cette province était

v ersé, en vertu de la loi et des instructions royales, ongtemps après que ce fonctionnaire
public avait avoué sa malversation et déclaré son incapacité de satisfaire aux demandes
faites contre lui pour le service public ; et ce au grand détriment des habitans de cette pro-
vince, et au grand préjudice du service et de la foi publique. 1
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Il a, en opposition à la pratique constante du gouvernement de Votre Majesté, et en vio
No. 12. latioi de son devoir comme administrateur du gouvernement de cette province, nommé

"d dsJoh u Hale, écuyer, pour remplacer le dit Johîn Caldwell, comme receveur-général, sans
&c exiger ni requérir de lui les sûretés ordinaires requises pour assurer la due exécution des

dvoirs de cette place.
Il s'est, en différons tems, servi de son autorité comme commandant-en-chef, pour influ-

encer, et intimider les habitans de cette province daus l'exercise de leurs droits civiles et
politiques.

Il a, comme commandant-en chef, renvoyé et disgracié un grand nombre d'officiers de
milice dans la province, sans -cause juste, ou raison suffisante.

Il a, saus cause, ou raison suffisante, aibitrairement et despotiquement, renvoyé et pri-
vé plusieurs officiers civils des places de confiance et de responsabilité qu'ils occupaient,
et ce au préjudice de ces officiers et du service public.

Il a mainteau et conservé, et conserve et maintient en place,plusieurs fonctionnaires pu-
blics, après qu'il a été prouvé que leurs nominations à telles places, on que leur conduite
dans l'exercise de leurs fonctions étaient préjudiciables au service de Votre Majesté :taux
intérêts de ses sujets en cette province.

Il a multiplié dans des temps de tranquillité, et sans aucune nécessité, les cours
spéciales d'oyer et terminer, outre les termes réguliers et ordinaires des cours criminelles
établies par la loi, imposant par là un fardeau considérable aux sujets de votre Majesté,

une dépense énorme à la province.
Il a, par des prorogatiofts et dissolutions subites et violentes du Parlement Provincial,

nui aux intérêts publics de cette province, retardé ses progrès, empêché la passation
d'actes utiles : il a dans ses discours lors de telles prorogations, faussement accusé les
représentans du peuple, afin de les décrier dans l'opinion de leurs constituans et dans la
vue de créer auprès du Gouvernement de votre Majesté des pi éjugés défavorables à la
loyauté et au caractère des sujets canadiens de votre Majesté: il a toléré et permis que-
les Gazettes du Gouvernement publiées sous son autorité ou sous son contrôle, por-
tassent journellement les accusatious les plus fausses et les plus calomnieuses contre la
Chambre d'Assemblée, ainsi que contre tout le peuple de cette province.

Il a, par le nime moyen menacé le pays d'exercer la Prérogative Royale d'une ma-
nière violente, despotique et désastreuse, c'est.à-dire, de dissoudre continuellement, ou
selon l'expression insultante de ces menaces, de chasser le corps représentatif jusqu'à
ce que les francs-tenanciers et les propriétaires se vissent obligés de choisir pour repré-
sentans, non plus ceux qui auraient leur confiance, mais ceux qui seraient-disposés à
tout accorder à l'Exécutif et à lui sacrifier le droit qu'à le peuple de cette province, a-
gissant par ces représentans, de déterminer quelle somme de dçniers publics l'adminis,
tration aura le droit de dépenser, et d'assurer l'emploi lidèle de ces deniers.; ou biern
qu'il punirait la province en rejettaut les bills passés par les représentans du peuple pour
l'avantage général, jusqu'à ce qu'ils abondonnassent le droit de fixer et de contrôler la
dépense ; et que les magistrats et les juges du pays seraient, aussi bien que les bas offi
ciers, destitués des hautes et importantes places qu'ils occupent, et qui> dans l'intérêt
public comme dans l'intérêt des particuliers, exigent l'indépendance et l'impartialité la

plus absolue, s'ils n'étaient pas agréables à la présente administration.
Il a, conformément à la politique vindicative ainsi avouée par ces écrivains par lui

employés, puni en effet le pays, en ne donnant point la Sanction royale à cinq billa
d'appropriation pour aider les progrès et l'amélioration du pays on 1826, auxquels yotre

Majesté a bien voulu depuis donner sa sanction, et en permettant à ses conseillers exé-
cut'ifs et autres personnes sous son contrôle et possédant des places durant plaisir, de sS
servir de leur prépondérance dans le Conseil Législatif dont ils sont aussi membres, pour
supporter cette politique vindicative, et rejeter en 1827, tous les bills d'appropriation

pour l'avancement de la province et pour des objets de charité qui avaient ete passes
annuellement depuis un grand nombre d'aunées.

Il a violé les franchises électives des habitans de cette province, en essayant directe-
ment et indirectement d'influer sur l'élection des membres de la Chambre' d'Assemblée
de cette province.

Il a, enfin par tous ces divers actes d'oppression, créé dans tout le pays un sentiment
d'alarme et de mécontement, déprécié l'autorité du pouvoir judiciaire dans l'opinion
publique, affaibli la confiance du peuple dans l'administration de la justice, et inspiré
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dans toute la province un sentiment insurmontable de méfiance, de soupçon et de dégout
contre son administration. NO.2.

Nous osons doac supplier votre Mijesté de vouloir bien prendre en sa royale conSéiCnda district
dération, les vexations qu'ont éprouvées vos fidèles sujets dans cette partie éloignée dede Québec, &c.
vos domaines. Pressés sous le poids de tant d'actes d'oppression, nous avons cru devoir .
supplier votre Majesté de vouloir bien, pour l'intérêt de son service dans cette colonie,
et l'avantage de ses fidèles sujets y résidens, rappeller pour toujours son Excellence le
Gouverneur en Chef, comme ne pouvant plus jouir de la confiance publique dans cette
province, ni en administrer le gouvernement avec honneur pour la couronne ou avantage
pour le peuple.

Qu'il plaise à Votre Majesté,

Privés comme nons le sommes maintenant, par la prorogation du Parlement Provin-
cial, des services publics de nos représentans, des services que nous avions droit d'at-
tendre de leur zèle connu pour les ntérêts de la province, et de leur patriotisme éprou-
vé, nous sommes dans la nécessité de soumettre nous-mêmes à la bienveillante considé.
ration de votre Majesté, quelques objets que nous estimons de la plus haute importance

pour le bien-être du pays, objets qui tendent également à assurer le bonheur du peuple,
et à rendre cette colonie plus utile à l'empire britannique, ce qui ne peut qu'intéresser le
coeur royal de votre Majesté, sous le double rapport de père de son peuple et de chef
su )rême d'un puissant empire.

éducation est le premier des biens qu'un père puiEse donner à son fils, le premier
des biens qu'une législation éclairée puisse assurer au peuple. En rendant justice aux
efforts qui ont été faits dans ce pays vers cet objet important, par plusieurs corps et par
un grand nombre de particuliers, on ne peut cependant disconvenir que l'éducation pu-
blique n'est pas encouragée dans ce pays en proportion de ses besoins. Et pourtant la
province n'était pas dépourvue de moyeus: la munificence des Rois de France et les bien-
faits de quelques particuliers n'avaient rien laissé à désirer à ce sujet. Des fondations
vraiment royales tant par leur objet que par leur étendue, assuraient à ce pays des
ressources suffisantes pour le temps, et croissantes avec les besoins de la population. De-
puis l'extinction de l'ordre des Jésuites en ce pays, ses biens sont passés aux mains du
Gouvernement de votre Majesté. Votre Majesté peut seule les rendre à leur première,
à leur bienfaisante destination. Nous l'en supplions très-humblement. Qu'il ne puisse
pas être dit que cette proince a été privée sous lA Gouvernement du Roi constitutionel

de la Grande Bretagne, des bienfaits que le Roi absolu de la France lui avait conférés
pour l'éducation de ses habitans.

Un des droits traturels, fondamentaux, inaliénables des sujets britanniques, un des
titres de leur gloire et de leur sureté, c'est le droit de se taxer eux-mêmes et de contri-
buer librement aux charges publiques selon leurs mo ens. A ce titre naturel nous joi-
gnons encore les droits résultans de la loi écrite, des actes du Parlement Impérial qui dé-
clarent que l'Anrleterre renonce à imposer des taxes dans les colonies, et qui donnent à.
cette province le droit de faire- des lois pour sa tranquillité, son bonheur, et son bon
Gouvernement, Nous supplions humblement votre Majesté d'excuser notre témérité, ou
bien plutôt d'approuver notre confiance en votre justice et en celle du Parlement Im-
périal, qui nous engage à nous plaindre de ce que ces droits ont été lézés d'une manière
grave par des Actes du Parlement Impérial. Nous faisons allusion surtout à l'acte de
commerce du Canada, passé dans la troisième année du règne de votre Majesté, ch.
119, et à celui des tenures des terres, passé dans la sixième année du règne de votre
Majesté, ch. 59, contre lequel nous avons déjà adressé par la voie de nos représentans
à votre Majesté nos humbles reclamations: l'un établit directement des impôts dans cette
colonie, et les rend perpétuels sans la participation du Parlement Provincial; l'autre
touche à des objets de législation intérieure sur lesquels nous croyons humblement que
la législature coloniale avait pleine jurisdiction.

Nous croirions, Sire, mériter bien .peu les inestimables bienfaits que nous procure la
constitution qui nous régit, si nous le fesions tcus nos efforts pour la conserver intacte.
C'est prouver combien nous en sentons tout le prix.

La cumulation dans une seule et même personne de plusieurs places importantes dans
ces
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No. 2. ces colonies et qui nous semblent incompatibles, est un obstacle vivement senti, un obstù-
Pê<hin du Bfl-cle considérable au bon gouvernement de cette province. Nous voyons dans ce pays lesCaduif - isiriet
de Q,ébec, & ;laces de juges du Bauc du Roi, de conseillers exécutifs et législatifs possédées par la

mrne personne. Nous croyons humblement que ces hautes fonctions devraient être ek-
ercées isolément au lieu d'être cumulées : que les juges bornés aux importantes fonc-
tions de leur état ne devraient pas siéger -dans les conseils: que les conseillers législatifs
ne devraient pas êt-e admis au conseil exécutif, et vice versé; qu'il serait convenable que
les juges fussent plus indépendans, sujets seulement avec les autres grands fonctionnai-
res publics à un tribunal établi dans la province pour juger des impeachiments. Nous a-
vous déjà fait des représentations et des démarches concernant ces différens objets par les
moyens de nos représentans dans la Caiambre d'Assemblée. Les mesures par eux propo-
sues ont échoué dans les autres branches de la Légisjature. Nous supplions humblement
Votre Majesté de vouloir bien prendre en sa considération royale les maux nombreux
qui doivent inévitablement résulter de cette distribution impolitique et peu sage, de tous
les pouvoirs du gouvernement, afin qu'étant très-justement condamnés par Votre Majsté,
il vous plaise ordonner à vos ministres de donîner des instructions au Gouvernement colo-
nial à ce sujet, de manière à autoriser la passation d'actes par le Parlement provincial, qui
tendraient à corriger ces abus.

L'accroissemeut rapide de la population depuis la première démarcation des Comtés,
rendant nécessaire un changement correspondant dans la Représentation provinciale,
notre Parlement jugea prudent, comme mesure préliminaire, de constater l'état actuel
de la population, par un recensement qui devait servir de base aux changements à faire
dans la réprésentation. La Chambre d'Assemblée passa ensuite à plusieurs reprises un
bill pour augmenter le nombre des comtés et des représentans. Ces bills ont également
échoué dans les autres branches de la Législature.

Il est encore u objet qui intéresse vivement le peuple de cette province, c'est la nomi-
tion d'un agent prorincial acerédité, auprès du Gouvernement de Votre Majesté, qui
pourrait faire parvenir aux pieds du trône, l'expression de nos besoins, fournir aux mi-
nistres de Votre Majesté des renseignemens utiles et veiller à nos intérêts particuliers.
Cette province a déjà plus d'une fois éprouvé le besoin d'un semblable agent : les repré-
sentans n'ont pas encore pu réussir a obtenir la passation d'un acte à cet effet. Les ac-
cusations mal-fondées portées par le Gouverneur en Chef contre la Chambre d'Assemblée,
dans son discours de prorogation au dernier Parlement, auxquelles la Chambre n'a pas en-
core eu occasion (le répondre, démontrent la nécessité d'un agent, le Gouverneur qui ac-
cuse la Chambre ne pouvant guère être le canal (le communication dont les accusés puis-
sent se servir avec eonfiance pour déflendre leur cause. Nous supplions humblement Vo-
tre Majesté de vouloir bien ordonner à vos ministres de donner des instructions au Goi-
vernemeut colonial en vertu desquelles un bill pour l'angmentation de la représentation
puisse être sanctionné, ainsi qu'un bill pour accorder à cette province l'avantage dont
jouissent la plupart des autres colonies de Votre Majesté, celui d'avoir un agent colonial,
nommé et député par le peuple de la colonie, pour veiller à ses intérêts en Angleterre.

Le tout tres-humblement soumis à la bienveillance et à la sagesse de Votre Majesté,
par les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté daus le las-Canara.

Les pétitionnaires soussignés, qui comme il est de leur devoir, ne cesseront de prier.
Bas-Canada, Janvier 1828.

Récapitulation des Signatures jusqu'au 6 Février 1828:
Comté de Montréal, - - - - - - 7,753

Kent, - - - - - 2,163
luntingdon, - - - t 5,327
Leinster - - - - - - 6,192
Sprrey, - - - - - - 3,080
Bedford, - - - - - 1,342
Yori, - , - - - 4,199
Richelieu, - - - - - - 8,175
ßgingham, .. . - - - 2,654

TOaafutrle district de Montréal, - - - - 40,885

porté ci-contre
Total
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montant d'autre part, 40,885 N .
Total pour le district des Trois-Rivières, - - . 10,660 PCtiundu Bas

Canada: district
51,550 de Québec, &c.

District de Québec. - - - - - 29,338
Total aux deux Pétitions, - 8 0,888

Transmis depuis, jusqu'au 17 Février, 1828:
Districts de Montréal et des Trois-Rivières, et District de Québec, 6,212

Grand Total, 87,090
Présidens des divers comités de comtés qui ont certifié la nomination des agens des

pétitionnaires, savoir, Messieurs Neilson, Viger et Cuvillier, membres de l'Assemblée
iLas-CanadÀ :-Fran. Desrivières, président des pétitionnaires du comté de Montréal:

Fran. Ant. La Rocque, Montréal; Iténé de la Bruère, comté de Kent; Lnt. le Roux,
co!nté 1tLein.ster ; Pierre A uiot,comté de Surrey; Citas. de St. Ours, comté de Riche-
lieu; P. D. Debartzch, comté de Richelieu; Hertel de Rouville, comté de Bedford ;
Frauiçois Xavier Mailhot, comté de Surrey; Ignace Raizenne, comté d'York; Louis
Roy Portelance, Montréal.

bistrict de Montréal, Février 1828.

APPENDICE No. 3.

Aux Honorables Chevaliers, Citoyens et Bourgeois, représentant les Communes du Roy- No.
aume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, assemblés en .tarlement. PÔi"ioIÎ des ha-

hitans des
La PETITION des soussignés, fidèles et 1oïaux sujets de Sa Majesté, de naissance ou TOwniship an

d'origine britannique, habitant les Townships de Dunham, Sta'nbridge, St. Armand, S. E. du Sainit-

Sutton, Potton, Stanstead, Barnston, Barford, Hereford, Farrtham, Brome, Bolton, 1, BaCsnmda.
latey, Compton, Clifton, Granby, Shefford, Stukeley, Orford, Ascot, Eaton, New-
port, Bury, Hampden, Milton, Roxton, Durham, Melborne, Windsor, Shipton, Stoke,
Dudswell, Simpson, Kingsey, Grantham, Wickham, Wendover, Brompton, et autres
Townships et Lieux, situés du côté Sud-Est du Fleuve Saint-Laurent, dans la Pro-
vince du Bas-Canada:

Représente humblement,

Que le nombre des liabitaus de naissance et d'origine britanniques qui résident mainte-
nant dans la province du Bas.Canada, exède 80,000 âmes, ce qui surpasse le nombre de
tous les habitans du pays, au temps où il devint colonie britannique.

Que les townships du Bas-Canada forment une partie considérable de l'étendu territo-
riale de la province, sont séparés des seigneuries ou des anciennes concessions françaises
et ieodales d'icelle, et habités par une population de plus de 40,000 âmes, composée pres-
que en entier de personnes de naissance ou d'origine Britannique, et dont le nombre va
toujours croissant, au delà de la marche naturelle, grâce à l'heureuse accession d'émigrés
de la mère-patrie.

Que des l'année 1763, une proclamation de Sa Majesté promit à ses sujects qui vien-
draient s'établir en Canada, sur les terres alors non concédées, l'avantage des lois de son
royaume d'Angleterre. Que les promesse de cette proclamation ont été quant à eux
sanctionnées et confirmées, par l'exception contenu dansle statut, 14, Geo.3, qui décla-
rait que les disposition" de cet acte qui établissaient leslois Françaises, ne s'étendraient
pas ni ne s'interpréteraient' de manière à s'étendre aux terres à concéder en franc et
commun soecage, tenure exclusive des towashaips.

Qu'il n'a éte fait dans la province aucune loi ou aucunes dispositions législatives pour
donner effet dans la pratique aux précieux avantages des lois anglaises qui leur avaient

été
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6été promises comme susdit; quoique les vSux des townships à cet égard aient été hau-
Péiti n esha-tement exprimés et uuiversellemuet connus. Qu'en conséquence le Parlement impérial,
îiraq (les w exerçant sa bicntaïisaince, a bien voulu passer dans la sixiene année du règne de sa pré-

shIIlb au S, E. sente Majesté, un acte qui ne requérait pas moins l'égard dû à l'honneur national qu'un
dia S. Lauren,sentiment dejustice envers vos pétitionnaires ; et par lequel tons les doutes entretenus a-
das le Bas-Ca-vec trop de scrupule sur l'interprétation du statut susdit de la 14e. G. 3, ont été lieureu-

sement levés à l'égard des townships, et de létablissement eu iceux des lois anglaises au
¯suijet des tenures.

Qu'il est venu à la connaissance de vos pétitionnaires que nombre d'haluitans des sei-
gneuries, sous l'influence des meneurs Canadieus-Français de la Chambre d'Assemblée,
fent maintenant une pétition à la Législature impériale pour le rappel du statut sus-men-
tionné de la sixième année de sa présente Majesté, communément appelé " Acte des Te-

i nures du Canada.>
Que vos pétitionnaires sont pénétrés d'une reconnaissance au-delà de tout ce qu'ils

pourraient, exprimer pour l'avantage que leur a conuféré le susdit statut du Parlement im-
périal, e leur accordant les avantages des lois de la mère-patrie, et eu préservant les
liens et le caractère qui les rattachent à l'empire auquel ils appartiennent, et qu'ils seront
prêts en tous tems à défeîndîre ces liens contre tout envahisseur ou tout ennemi, soit dans
le Bas-Canada ou ailleurs. Ils sentent aussi une reconnaissance profonde de la part de
leurs compatriotes les émigrés de la Urande-Bretague, qui peuvent être eugagés mainte-
nant à venir s'établir e grand nombre pario enx, mais qui pour la plupart auraient été
portés à chercher tu asile ailleus, comme ils l'ont fait trop souvent par le passé pour le
malheur de cette p rovince.

Que pour donner un effet pratique et un but aux avantages que leur a conférés l'Acte
recent du lParlement imopèrial, et aussi pour prévenir leur ruine par les trames des Cana-
diens..Franais de la Chambre d'Assemblée, il devient nécessaire que les Townships, qui
n'ont jamais été représentés jusqu'ici dans la Législature provinciale malIgré leurs sollici-
tatious réitérées à ce sujet, soient divisés en comtés avec droit de députer des rmembres à
la Législature provinciale, et qu'il soit établi dans leur étendue des cours et des jurisdic-
tions compétentes pour l'adininistration de la justice en conformité aux lois qui leur ont
été généreusement accordées par la m-ère-u-patrie.

Que tarrdisque vos pétitionnaires attendaient patiemment l'effet de leurs sollicitations
réitérées à la Législature provinciale pour le redressement de leurs griefs, le Conseil Lé-
gislatif, dans la session de l'année 1825, à la reconmandation de Sou Excellence le Gou-
verneri en Chef, plssax uiti bill de la nature la plus avantageuse, pour introduire dans ces
Tonships la loi angl;ise du douaire et èes transports d'inmmeubles, et pour rendre les
charges sur iceux spéciales, y établissait aussi de, bureaux publics pour l'eurégistrement

de tontes les mumtations des propriétés foncières et de toutes les hypothèques sur icelles.
Que quoiue dans ce bill ou se fût absterur avec soin de toute innovation nuon nécessaire,

et qu'ou n'eût ni troublé la routine ni touché aux coutumes des Canadiens-Français dans
les seigneuries, la Chambre l'Assemblée, montraut son mépris caractéristique pour les
réclamations de vos pétitionnaires, uégligea de procéder sur le dit bill lorsqu'il lui fut en-
voyé du Conseil pour sia concurrence; c'est pourquoi ils sont forcés de demander l'inter-
vention du Parlement impérial pour l'établissement de bureaux d'enrégis trement comme
susdit.

C'est pourquoi vos pétitionnaires supplient humblement qu'il plaise à votre honorable
Chambre de passer un Acte pour autoriser lia division des Townships en un
nombre compétent de comtés, suivant l'étendue du territoire, afin qu'il puisse être pour-
vo aux intérêts de la population composée de colors émigrés, par une part dans la repré-
sentation dt^nuent proportionnée à leurs justes droits ; et aussi pour établir tel nombre et
telle espèces convenables de cours et dejnrisdictions, que pouront le requérir les intérêts
de ces divisions étendues de la province et fir>s de la justice ; et le plus pour établir des
bureaux publics de registres pour 'enrégistremeut de tous les actes et contrats transpor-
tant ou hypothéquant lesimmeubles en icelles.

Lt vos pétitionnaires, comme de droit, ne cesseront de prier, &c. &o.
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APPENDICE, No. 4.

ACTE INDENTE' pour le traunsport d'un certain parti de terres dans le comté de No.
Montgomuery, minatenant le comté de Herlier. e eteuté

pour le trans-
CETTE indenture faite le treizième jour de niai en l'année de Notre Seigneur mil port de tem'

sept cent quatre vingt seize, entre de la cité de New-York,cthans Le onle de
conseiller s loi, et sa femme, et Mnn m
du même lieu, conseiller en loi, et sa femme, d'une part ;
et de la cité de Londres, dans le royaume de la Grande-
Bretagne, marchand d'autre part; témoigue, que le dit et

sa fenune, et et
sa femme, pour et on considération de la somme de trois mille deux cens livres, argent lé-
gal de l'état de New-York, à eux payée comptant, au ou avant le scellé et la livraison
de ces présentes, par le dit dont la réception est par ces pré-
sentes accusée et reconnue ; et le dit et ses Ioirs, exécuteurs et
administrateurs à toujours libéré et déchargé d'icelle par ces présentes ; ont cédé, donné,
vendu, aliéné, remis, déchargé, transporté, assuré, iniéodé et confirmé, et par ces pré-
sentes cèdent, dontient> vendent, aliènent, rentettent, déchargent, transportent, assu-
rent, inféodent et confirment, pleinement librement et absolument, au <lit
et ses htoirs et ayant cause à toujours, toute cette certaine étendue de terre située dans
le comté de Montgomeery, maintenant le comté de Herkimer, formant partie de lachat
sauvage fait par et et leurs associés,
en vertu d'une licence accodtée à et
et connue et distinguée, dans la division du dit achat en townships, sous le nom du town-
shtip nombre quarante, commençant à l'angle ouest du township nombre six, aux limi-
tes nord-est du townuship nombre cinq, et courant le là le ]olig des dites limites nord-est
du township nombre cinq et les limites nord-est dii township quarante-un, nord trente
dégrés ouest, cinq cent vingt,cinq chaînes; de la nord soixame dégrés est, quatre cent
quatrO vingt chaînes ; de la sud trente degrés est,. cinq cent vingt einq chaînes ; et <le la
sud soixante degrés ouest, quatre cent quatre vingt chaînes, jusqu'au point (le départ,
(les quelles lignes courent suivant la variation de la boussole en l'année mil sept cent
soixante et dlouze,) contenant vingt cinq mille deux cens acres, concédés par le peuple
de l'état (le New-Yorc, à par lettres patentes, datées du qlua-
torzième jour d'août, en l'année de Notre Seigneur mil sept cent quatre vingt six ; sujette
iéaumoins aux exceptions, réserves et conditions contennes dans les dites lettres pateu-
tes : Ensemble avec touite et chacune les dépendances, privilèges et avantages qinelcon-
ques, inliéreus ou appartenant d'aucune manière aux dites premises ci-dessus mentiounées
et décrites, et la reversion ou réversions, résidu et résidus, rentes, revenus et profits
d'icelles ; et aussi les fonds, droit, titre, intérêt, yropriété, prétention et réclamatiou
quelconque des dites parties en premier lieu nomnees, tant en droit qu'enéquité ; et aussi
tout douaire oudroit de douaire, dans et sur icelles et chaque partie et portion d'icellesavec
les accessoires : Pour avoir et tenir les prémises ci-dessus cédées, données et décrites,
avec les accessoires, par le dit et ses lioirs et ay ant cause, pour
leur propre usage, profit et avantage à toujours. Et les dits
et pour eux, leurs boirs, éxécuteurs et ad-
ministrateurs, conviennent, promettent, consentent et accordent à et avec le dit et ses

hoirs et ayant cause, que les prémises ci-dessus cé-
dées, et chaque partie et portion d'icelle, avec leurs dépendances, sont maintenant et se-
ront et demeureront ci-après à toujours au dit et à ses hoirs
et ayant cause, parthitement fratucs, quittes et déchargés de tous autres et précédens titres,
charges, conditions on grèvemens d'aucune nature et espèce quelconque, eus, exécutés,
conmmis, faits ou souflerts, ou à exécuter, à commettre, à faire ou à souffrir par les dits

et ou aucun d'eux, ou leur hoirs
ou ayant cause, ou par quelqu'autre personne, ou personies quelconques., ayant ou pré

r.nd



3S APPENDICE AU RAPPORT DU COMITE' C1IOISI

No. - tendant quelque chose sur les dites prénises. Et aussi, que les dits
A ce endenté et et leurs hois, et toutes et chaque peroinne ci person-
pour le trans- lies quelconques, possédant en droit oit en équité quelque fonds, droit, titre ùii iiitéiét,
pou tde ters à; dans et sur les pr'émiiises ci-dessus cédées, de leur fiti, d'eux, sous etux% ou pour eux,<liis levcuntté(l en <l tout temps ci-après, à la demande raisontiable du dit etl uontgain L'ry. Ci<1 15loisO

auaî it x propres frais et charges en loi di dit ou ses boirs ou
ayant cause, feront, consentiront et exécuteront oi feront fare, consentir et exécuter
toute et chaque autres, et nîoiveauîx tranîs ports et assuraice légale et )a()"able, potr
mieux et plus eflicacemernt saisir et assurer le <lit ses hoirs
oit ayant cause à toujours à Pégard des pri'éiiises que ces présentes transportent, cotiniue
il sera raisonnableiieît établi, avisé oi requis par le <lit
o01 ses hoirs oit ayant cause, ou par son oit ses conseillers en loi: Et les dits

et pour eux etleurs boirs, exécuteugîrs et admii-
iîstrateurs garantiront et défendront à toujours par ces pirésentes les prémtises ci-dessus

décrites et transportées, et chaque partie et portion d'icelles, envers le <lit
et ses hoirs et ayant cause, absolimnenît et à toujours.

En foi de quoi les parties ont réciproquement ci.apposé leurs seing et sceau à ces pré-
entes, les jours et ans que dessus écrits.

(Signé).

Signé, Scellé et rends
Vil présence de

1)OSSIER.

Etat de New-York, S: Qu'il soit notoire que le treizième jour de 1uai, eut l'anée
de Notre Seigneur, nil sept cent quatre vingt seize, sont comtparus persoiniielleieti de-
vant moi îPull des muntitre eni chancellerie de l'état de
New-York, les dits et sa
feiamme, et et sa femnie, des
autres ports nommés, lesquels ont respectivement reconnu qu'ils avaaient signé, scellé,
consenti et remis res pectivernent l'acte et releise des autres parts, comme et pour leur
acte et convention volontaire, pour les causes et objets y mentionnés ; et ayant examiné
séparément et à part, et privément et à part de leurs dits maris respectivement, la dite

femînie du dit et la dite
feame di dit elles ont

séparément confessé et reconnu qu'elles avaient consenti le dit acte librement et sans au-
quule crainte ou contrainte de la part de leurs dits maris respectivement ; et n'y ayant au
<lit acte aucutîne rature ou interligne de conséquence, excepté celui notés, j'en permets
Penîrégistrenent.

(Signé)

flîçtu ce treizième jour de mai ei l'année de Notre Seigneur mil sept cent quatre vingt
seize, la somme de trois mttille dens cent livres dît dit acquéreur
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ait préseit acte ci-dessus dloînné, étant le pris de vente y mentionné; en foi de quoi No. 4.
nous avons signé le présent. Acie i pour ernsm.

(signé) pour le tranls
- - purit, t.L fres

dans le conté de
Montgomery.

Témtoin.

Consigné au bureau du secrétaire de l'état de New-York, al régistre des contrats

rotté M page 362, &e. ce dixseptième jour de mai, mil sept cent quatre vinrt

secize.
(Signé)

. Dép. Séer,

APPENDICE, No. 5.

Lr SrS PATENTES à , Township No. 40, dans No. 4Pachat de et , en 1772, contenant 25,200 acres. rî iit.
Le peîple de 1' Etat le New-York, par la Grâce <le Dieu, Libre et Indépendant: A let.

toits ceux que ces présentes verront, salut: Sachez que nous avons donué, cédé etconfir-
i', et qlie par ces; présentes nous donnons, cédons et coîîfirnonî à
totite cette certaine étendue de terre située dans le comté de Montgomery, formant partie
le l'achat Sauvage fait par et et leurs a.ssociés, en vertu

il' une licence accordée à et et coune et distinguée,
dans la division du dit achat en townships, sous le nom du tovnship nombre quarante,
Commetçatt à l'angle t )uest dui Towiushipi nombre six, aux limites Nordl-Est du TowI -

ship niomîbre einq, et courant le là le longt des dites limites Nord-Est dut Townshilr nom-
bre eitq, et les limites Nord-Est du 'lownship nombre quarante-u, Nord trente de-
grés Ouest cit cent vingt cinq chaines ; de là Nord soixante degrés Est, quatre cent

quatre vintgt chaînes; de là Sud trente degrés Est, cinq cent vingt cinq chaines; et de
là Sudîl soixante degrés Ouest, quatre cent quatre-vingt chaines, jusqu'au point de départ,
(lesquelles lignes courentsuivant la variation de la boussole en l'année 1772), contenant
viutgt-cinq nlle deux cents acres ; avec ensemble toits et chaque droits, hoiries et dé-ý

penîdanîces y attenants ou appartenants ci aucune manière, à l'exception et réserveypour
ious-inême de toute mine d'or et d'argent, et le cinq acres sur chaque cent acres e la
dite étendue de terre pour les chemins: pour avoir et tenir les premises ci-dessus dé-
crites et cédées, par le dit ses loirs et ayant cause, comme bon et irré-
vocable bien d'héritage, à toujours ; -à condition néanmoins que dans l'espacé de sept ans

compter du premier jour de janvier ensuivant la date des présentes, il y aura actuelle-
ment uni établissement de fait sur la dite étendue de terre cédée par les présentes pour
chaq ue six cent quarante acres d'icelle; autrement ces présentes letf'es patentes etle fonds
accordé par icelles cesseront, finirout et deviendront nulles. En foi de quoi nous avons
fait énmauer ces préstentes nos lettres patentes, et y fait apposer le grand scéau de notre dit
état. Témoin notre fidèle et bien ainé écuyer, gouverneur
de notre dit état, général et commnandaut en chef de tonte la milice, et amtiral de la marine
d'icelui, en notre cité de New-York, ce quatorzième jour d'août, en l'aunée de
Notre Seig-neur mil sept cent quatre vingt six, et la onzième année de notre indé-

pendance.
Exantiné, approuvé par les commissaires au bureau des terres, et passé au bureau du

secrétaire, le 14e jour d'août 1786.
----- ,Séocrétaire,

8CEAU
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SCEAU.

No. 5.
Leures putenteU

à UN UN

SOLEIL LEVANT: ROCHER

EXCFLSIOR, sortant de la mer,
entouré de entouré de

"LE GiANs SCEAU DE " FaUSTRA,
L'ETAT DE Nnw-YoRKî." 1772.

APPENDICE, No. 6.

No 6. TRANSPORT de 38,900 acres de terre, dans les comtés de Washington et de Clinton, dans
Trnor l'état de New-Yorc ; juillet 1769.
Sco acres tde
erre. CETTE indenture, faite le seizième jour de juin, en l'année de Notre Seigueur mil

sept cent quatre vingt quinze, entre et
sa femme, et
sa femme, tous de la cité et comté d'Albany et de l'état de New-York, et d'une part, et

de la cité de Londres, dans le royaume de la Grande-
Bretagne, d'antre part; témoigne qie les dites parties et premier lie mentionnées, polir
et en considération de la somme de dix mille livres, argent légal de l'état (le New-York,
à eux payées comptant, ait ou avant le scellé et la livraison de ces présentes, par le dit

, dont la réception est par ces présentes accusée et
reconnue ; ont cédé, donné, vendu, aliéné, rems, déchargé, transporté, assuré, infé-
odé et confirmé, et par ces p résentes cèdent, dunent, vendent, aliènent, remettent, dé-
chargent, transportent, assurent, inféodent et contirment, pleinement librement et ab-
solûment at dit ses hoirs et ayant cause à toujours,
tous ces deux certains partis de terre situé, assis et étant dans les comtés de Washing-
toi> et de Clintou, dans l'état de New-York, le premier commençant à l'angle nord-
ouest out le plus au nord d'un parti de mille acres de terre concédé à
le douzièmiejour de juillet mil sept cent soixante neuf, et courant de là, ouest, quatre
cent quatre vingt chaînes, de là, sud, quatre cent quatre vingt chaînes, de là, est, deux
cent soixante huit chaînes, jusqu'à un parti de quatorze cent quarante acies de terre ar-
penté pour , de la le long d'icelui, nord cinquante cieux
degrés ouest, quatre vingt huit chaînes, itord trente huit degrés est, cent vingt chaînes,
sud cinquante deux degrs est, cent vingt chaînes, et sud trente huit degrés ouest quatre
vingt seie chaînes, de là est, cent douze chaîtes, jusqu'au Lac George, de là au nord le
long d'icelui jusqu'à un parti de six cents acres de terres concédé à
de là le long d'icelui, nord cinquante deux degrés vingt ruinutes ouest, quatre vingt
quatre chaînes, et nord trente sept degrés quarante minutes est, quatre vingt chaines,
jusqu'à un parti de terre de huit cent acres concédé au dit
de la le long d'icelui, nord cinquaute deux degrés vingt minutes ouest, trente trois
chaînes et quarante cinq chaînons, nord trente sept degrés quarante minutes est, quatre
vingt neuf chaines et quarante cinq chaînons, sud cinquante deux degrés vingt nnutes
est, quatre vingt neuf chaines et quarante cinq chaînons, et sud trente sept degrés quia-
rante minutes ouest, quatre vingt neuf chaînes et quarante cinq chaînons, .jusqu'au dit
parti de six cent acres, de là le long d'icelui, sud cinquante deux degrés vingt minutes

est

380
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est, trente chaînes jusqu'au dit Lac, de là au Nord le long d'icelui jusqu'à un parti le No. 6.
terre concédé à , de là le long de ce dernier, sud quatre vingt huit degrés rirori de
ouest, quaitre cliaînes, et nord cinq degrés ct, cent cinignante une chaine, jusqu'à n parti (SSOo acres de
de terre concédé à , de là le long d'icelui, et le long d'un parti concedé à terre.

noi d quatre vingt ciniq degrés ouest, quatre vingt chaînes, et nord cinq degrés est,
quatre vingt chaînes jusqu'au dit jMrli concédé à , de là le long d'icelui nord
soixante deux degrès ouest, cent dix chaînies, et nord vingt huit derés est, ciunanite huit
chaînes, jusqu'au point de départ ; exceptant et reservaut sur le dlit parti autant des paten-
tes accordées à et à qu'il ei est vlomripris
dans icelui, contenant, non comprise la dite excepiion et réserve, vingt dexli mille cent
acres. Le secondparti, commençaut à l'angle suîd-east du dit premier parti, sur la rive
ouest du dit Lac George, et courant de là à l'ouest cent douze chaînes jusqu'au parti de
quatorze cent quarante acres de terre arpenté pour , de là le
long d'icelui, sud trente huit degrés ouest, vingt quatre claînes, et nord cinquante deux
degrés ouest, trente deux chaînes, jusqu'au <lit premier parti, (le là le long des limites
sud d'icelui, et contiminant à l'ouest, deux cent quatre viigt huit claînes, de là sud, qui-
tre cent quatre vingt chaînes, de là est, vingt-une chaîn.s, jusqu'à un parti de terre concé-

lé à , de là le loig d'icelui, nord quarante deux degrés vimngt
minutes est, soixante trois chaînes, nord vingt degrés trente niiiutes est, soixante six
ebaicnes, sutd soixante quatorze degrés trente incîutes est, ciiqnaite chaines, saud vingt
trois degrés trente <nitntil.es ouest, soixante six chaînes, et said quarante deux degrés vingt
minutes ouest, douze chaînes, de là est, deux cent soixante cinq chaînes, jusqu'au <lit
Lac George, de là an nord le long d'iceluîi jusqu'aux terres concédées à
de là le long d'icelui, nord cinquaîn te deux degrés viiigt miiutes ouest, cent vingt quatre
chaines, mord trente sept degrés quarante niionui t's est, soixante-nue chaînes et elquanto
chaînons, nord cingtuicmte deux degrés vingt minutes ouest, cent chaînes, nord trente
sept degrés quarante minutes est, cent chaines, sud cinquante deux degrés vingt minutes
ouest, cent caîliies, suid trente sept degrés quarante minutes ouest, quatorzo chaines, et
sud cinquante deux degrés vingt minutes est, soixante chaînes, jusqu au dit Lac George,
de là au nord le long d'icelui j usqu'à un paifi le terre concédé à
de là le lonag d'icelui parti, et le long d'unî autre parti concédé à
mord trente six degrés treucte minutes ouest soixante six chaînes, sud quatie vingt uiit
degrés trente nincutes ouest, seize chaînes, nord u degrés trente iiites ouest, dix
sept chaînes, et nord soixancte-et-ouze degrés est, soixante chaînes, j (usa'au lit Lac, et
de là au niord le long d'icelui j usqu'au point dedpart, contenant dix sept mille six cens
acres, lesquels dits deux partis de terres ont été concédés au <lit
au dit et à par lettres
patentes datées du troiièmejour de mai en Paninée lde Notre Seigieuîr mil s'pt cenît quatre
viigt quinze, remisés avec les présentes; aussi uii acte de tranîsport par le dit

et sa lfemm111e, acx dits
et daté du vingt deuxième Jour d'avril et dui ving;tièrne
jour de mai de cette présente année, aussi remis avec les présentes ; comme il paraîtra plus
amplement et ayant recouis aux dites patentes et ai <lit acte ; et aussi exeeptaut et reer-
vaut sur les dits deux partis de terre, uic parti de six cens acres transporté à

et à ; aussi nu autre parti dle deux ceins arres
transporté 'au dit ; et sujets uéainmoims aux enditions,
stipulations et accords exprimés dans la patente susdite : Eusemble avec toute et ' hacune
les dépendances, priviléges et avantages quelconques, iiiérens ou appartenans d'aucune
manière aux dites prémises ci-dessus iientionnées et décrites, et la reversion et reversiois,
résidu et résidus, rentes, revenu et profit d'icelle; et aussi tous les fonds, droit, titre,
intérêt, propriété, préteuntion et réelamation quelconque des dites parties en p renie'r lieu
nommcées; pour avoir et tenir les dits deux partis de terre avec les accessoires (sujets aux
exceptions, réserves et conditions susdites,) par le dit

ses hîoirs et ayant cause, pour l'unique usage, profit
et avantage du dit ses hoirs, exécuteurs, athministr'a-
teurs ou ayant cause à toujours. Et les dites parties etn premier lieu mentionuées, pour
elles, leurs hoirs, exécuteurs et adninistrateurs, convieunCecnt, promettent et consecctenit
par ces présentes à et envers le dit ses boirs exé;cteurs,
administrateurs et ayant cause, qu'elles dites parties rn premier lieu nommcées sont au

temnps
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No.. temps du scellé et de la remise de ces présentes, légalement saisies dle leurs propres droits,
Tra ;rtJe des (lits deux partis de terre cntrausportés, avec les dépendances, et qu'elles ont par de-
38,900 acres di Vers elles juste droit plein pouvoir et légale autorité de les céder et transporter (avec les
terri exceptions et réserves susdites) au dit ses lioirs et avantcause, conme bon, sûr, parfait, absolu et irrévocable bien d'héritage, sous la loi de sim-

ple redevance, et aussi que lui le (lit ses hoirs et avant
cause pourront et il leur sera loiible (le temps à autre et en tout temps à l'avenir, i'oc-
cuper posséder et avoir paisiblement et tranquillement les prémises ci-dessus décrites avec
les dépendances, sujettes aux exceptions conditions et réserves susdites. Et les dites
parties en premier lieu nommées, pour elles, leurs hoirs, exécuteurs et administrateurs,s'engagent à garantir et à déftendre à toujours par ces présentes les préuises ci-dessus dé-
crites et tianspoitées, et chaque pnutie et portion d'icelles. En foi de quoi les dites par-
ties en premier lieu nommées ont apposé leurs Seing et scéau à ces présentes lesjours et
an que dessus écrits.

DOSSIER.

Qu'il soit notôire que le dixseptième jour de juin nil sept cent quatre vingt quinze,
sont comparus devant moi l'un des muatres cil cbmucellerie
de L'ctat le IewN ork, et
s'a enue, et et sa femme,
lesquels ont respectiveieut reconnu qu'ils avaient sigié, scellé et renus cet acte pour Us
objets y mentionnés; et les dites et
étant par moi exanmmees privenent et à part de leurs maris, ont séparément reconnu
qu'elles avaient signe scelle et remis iceli sans aucune menace crainte ou contraiute e
la part de leurs dits maris respectivemnt; et ayant exanue le dit acte et n'y trouvajît au-
cuue rature ou eutreligne excepîe ceLx lotes,) j'en permiet l'enregî,trement

Cette indcuture de Release, signée, scellée et remise en présence de

et sa femme, et
sa femme, a transport de 38,900 acres de terre.-l6juin 1795.

Consigné au bureau du secrétaire de l'état de New-York au régistre des contrats
M R,

cotté G page 359, &c. ce 16e. jour de mai 1796.

---- DéDp. Sécr.
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prise sur une Copie
en 1827.

S7. No. 7,
ip meduR esmn pu dui mprimiée du Rlecensemient publié c
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OBSERLVATIONS.

. Gaspé,

2. Cornwal]is,

3. Dvon,
4. Hertford,
5. Dorchester,

6. Buckingrhan,

7. Richelieu,

8. Bedford,

4919 1125 381 6425 I Il 'est pas souvent détaillé
ditans le rvcen seilleilt iniquiié,
quels sont ceux (les endroits
4entonnés <ui s0nt dans les

îgl cres et quelssont cexi
qui sont dans les townships de
(Gaspé; miais 011 suppose qu'un
peut estimer li population
comme approchante d'un côté
et de l'autre la population
donnée pour les townships et
les seigneuries. On croit que
ce comté est principalemeut
peuplé d'émigrés venus les
iles britanniques et par leurs
descendans, et que sa posi-
sition géographique le destine
à faire partie du Nouveau-
Brunswick.

20012 20012 2 Aucun des townsliips de ce
comté n'est mentionné dans
le recensement.

I 9.14 11934 2 - - Iden.
14041 14-14 2 - - Idem.

249 194,58 19707 2 Plusieurs des townships de
ce comté ne sont pas nonnés
dans le recensement.

6450 27032 40 33322 2 La plus grande partie des
towns:ips dle ce comté n'est
pas nommée dans le recense-
ment.

9544 2671-2 36256 2 Quelques-uns des town-
ships de ce comté, qu'on sait
être habités, ne sont pas nom-
més dans le recensement.

10782 12672 23654 I St. Armand (quoique con-
cession féodale) ayant été éta-
bli ilyaplus de 30 ans pard'an-
ciens loyalistes, et ayant été
vendu en terres exemptes des
droits seigneuriaux (exemp-
tion cependant qui ne pouvait
être rendue légale avant la
passation de l'acte îles tenures
du Canada,) et s'étant joint

Comtés.
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So -t =
UE

tE 'o j

Comtés.

o

o. o

9. Surrey,

10. Kent,
11. Hutingdon,

12. Cité et
Comté de Montréal.

13. York,

14. Effingham,

15. Leinster,

16. Watrwick,
17. Ville de TroisRi

vières et Comté
de St. Maurice.

11573

10890
5745 31433

25976
11109

2876 269131

14921

484 19273

Il 15924

2906i
18160

No. 7,
Population du
IiU,.Cnnada.

'J.

"-'ci

OBSERVATIONS.
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auix pétitionls (les townsips
tau Parilmen t Iimpéirial, se t'C-
g1rdant 1573e appartenant i
ces <lerniiers plutôt qu'à lai ar-
tie seigneîîniale de la iont c
.,a population est aJoutée icia
celle des tow'nslhips, comme
l'est a-ussi celle <le St Thmo-
inas et le St. George ou Cal-
dwvell's M-ýannel. Il y a en ou-
tre beaucoup d'Aniglais clatis
les seïgueîueîes. n

11573 '4 il nî'y a, pas de towusbp
dans ce cmé 

iip1080 2 ei.
2408 39586 2 Il y a parmi les habitans

des seigneuries <le ce comté
plusieurs milliers d'Anglais
de naissance oti d'origine.

37085 6 Il y a pas de towuslîipsdans ce lomité. Le recense-
tuent indiqué ie fait pas de
distinction entre les labitaps
Anglais et Français; niais o
estdnie e les hlabitans At-
glais de la ville et du comté
se nmontent à entre 10,000 et
15,000.

30096 2 La i lus grande partie des
tonsllps E ce comté n'est
pas nomnée dais Ge recense-
nient. Il y a plusienrs ilr
ties d'Anlais d'origine dans
les seigneuries.

4921 2 Le nom d'aucun township
nie parait dans le recensement
de ce comté.

19757 2 Il n'y a qui'n les town-
slîips de nommé dans le re-
censement de ce comté. Les
seigneuries contiennent noni-
bre d'uabitans Anglais.

15935 2 Idemn. b
Aucun townsip n'est men-

21066 4 tionné dans le recensement.
Les seigneuries et la ville
contienient àn nombre consi-
dérable d'Anglais.
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Comtés.

18. ilampshire,

19. Cité et
Comté de Québec,

20. Northunberland.

21. Orléans,

Ca- -

133 12 13,312

22021
6602

11210

4022

Total, 41110 379272

inn 28623

OBSERVATIONS.

No. 7,
Populiîion du
Uts. Caulada.

2 La carte ne représente au-
cun township tracé jusqu'à
présent dans ce comté.

Le recensement ne donne
pas les noms des townships
de ce comté. Il y a dans la
ville et dans le comté plu-
sieurs milliers d'Anglais d'o-
rigrine.

11210 2 i1 n'y a aucun township de
nomme.

4022 1 Ce comté ne comprend qu'-
une petite seigneurie.

2991 4-23373 50

On estime que les Seigneuries qui comprennent les villes et la plus grande partie des
villages contiennent près (le 50,000 habitans Anglais d'origine. Cependant, tie déduisant
des seigneuries que 45,000 comme la proportion d'habitans Anglais d'origine, l'exposé de
la population de Bas-Canada sera comme suit: population française, 334,272, sauvages,
mnétifs, &c., habitant les terres sauvages, 2991 ; anglais, 86,110; total, 423,374.

La population réunie des comtés d'Orléans, de Northumberland, <le liamupshire, de
Devon, de Québec, de Surrey et de Kent, se monte par le recensement à 91,564; tuais
ils députent dix-sept membres à la Législature tandis qu'une population anglaise de 80 à
90,000 âmes, vu la distribution et l'état de la représentation, tic peut être regardée que
comme en députant un, savoir de Gaspé, lorsque clans la même proportion elle aurait
droit d'en députer 16, Il n'y a, en fait et en vérité, aucune représentation proportion-
née respectivement à la population, ou aux intérêts divers qui existent dans le Bas-
Canada en] y comprenant ceux du commerce ; niais elle est tirée daus le fait de la partie
féodale et anti-commerciale du territoire. Le rapport de l'accroissement de la population
anglaise durant les deux ou trois années qui se sont écoulées depuis le recensement, a été
et doit continuer d'être plus élevé que celui de la populatiot française, en conséquence
de l'émigration; et on doit se rappeler que le recensement ne tient aucun compte de
plusieurs townslhips habités.

APPENDiCE, NO- 8.

RESOLUTIONS relatives àl'appropriation des réserves du clergé, passées parla Chambre nkli de
d'Assemblée des Communes du Haut-Canada, dans la Se. Session du 9e. Parlement, 7e. la Chambre
Geo. IV.; 22 décembre 1826. des Cornmunes

du FAu'.Cana-

Extrait des Journaux, pp. 23, 24. de, îsa,

l.-Résolu, Que la dépêche du Très Honorable Comte Bathnrst, principal Secrétaire-
d'Etat de Sa Majesté pour les Colonies, communiqué à cette Chambre le 12 du courant
par son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, en réponse de l'adresse de cette Chambre

à

365
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No s. a Sa M ijest lors die la dernière session, au sujet des réserves du clergé, n'est pas satis-
Itoiloi , ci. faisanite pour cette Asseiblé, en tant qu'elle garde le silence sur nue partie considérable
la iibre des de la représeîitatioa respectueuse de cette Chambre contenue dans la dite adresse.

IL1lu- Canrada,
1826. 5.--Rsolî, Que pinterprétation donnée à Pacte impérial, qui approprie les réserves dit

- n faveur d'individn liés avec l'église d'Augleterre, et la détermination lu cilr-
gé de cette église à enlever à toutes les autres lénominations de protestants résilat dans
la provinie, I .joiIssance d'untre partie quelconque des avantages qui provienneit ou pour-
rout provenir des terres inisi mises eréserve, repièrent l'attention imrmédiate de la Lé-
gislatrr.i Provinciale sur un sujet l'un aussi granl intéret pone lh public en général, et
<pi' citti' pirtenition di l ise protestante piscale est cintire à l'esprit et à inten-
tion du la 31e. Oeo. 3, et très uisible aux intérets et aux vmux de la province.

Pour, 2S.-Coîntre, 3.-Majorité, 25.

G.--Rsol , Qu'il n'y a en comparaison qu'une très petite proportion les habitans dii
Ilaut.(aitaa qui soient membres de lPglise d'Anîleterr, et qu'en corséquence le clergé
de cette églisei lie devrait pas ei justice désirer pour lui seul la jouissance de toits les a-
vaitages qpi'olriient ces terres, à l'exclusion de ses co-sujets, quoiqu'ils soient également
loyaux et fermes dans leur attacheient au gouvernement <le Sa Miajesté et à la conîstitu-
ti.

7--Réslu, Que dans un pays oà la ppulatiou est éparse, comme dans le IlautCana-
da, où le pauvre ie peut se procurer aisemnîît des imoyens d'instruction morale, c'est le
devoir imînpérieux du iarlem ent de procurer tous les secours en soi pouvoir pour le soutien
<le l'éducation.

8.-lésol, Que les dispositions actuellis pour le soutien des écoles le district et des
écoles îrninues sont tout - fait insutisaules piur les besoins du peuple, et qu'on devrait
traivaillor à les aiumeter par tous les ettrts raisorniables, <le ianière à mettre les avaiu-
tages d'une éducation décente à la portée de 1'lablitanut le plus pauvre.

9.-rls)li, Que c'est l'opinion d'une grnde partie du peuple de cette province qu'on
devrai disposer des terres li clergé, au hieu d'eu laisser la johissaice au clergé i a-e
partiî peu considérable de la population, et que les produits de la vente de ces terres de-
vranut être appliqués à augmenter la gratification proincial pair le soutient des écoles
de district et îes écoles coimunes, et pour la dotation d'un smiaire pravincal d'éldca-
lion, et pour aider à ériger des lieux publies de culte pomt toutes les croyances chré-
tiennes.

Pour, 31.-Contre, 2.-Majorité, 29.

Résolu, Que le nombre des membres de Péglise Protestante Eidscopale dans îee nro-
virnces n'est qu'en trs foible pîrolortion avec le onbre des autres chrétiens, nonobstant
le secours pécîu niair I que les iemlibres de cette église reçoivent exclusivement depuis long-
temis d'ue société bienveillante en Angleterre, et leurs prétentions au monopole des
réserves du clergé.

Pour, 30.-Contre, 3.-Majorité, 27.

APPENDICE
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APPENDICE, N 0o. 9. Q N. 9.
Quaittriòme A r-
tle de Paix on-

QUATRT3IE article du trité définitif de paix, conclu entre les Rois tie la Grande-Bre-ire la Gancie-
turne et de France, le 10e. jour de février en l'anuée 1763, contenant la cession titi iheung et la
Canada à la Couronne de la Grade-Bretge.rie, l

l ,ét rier i176,1

Sa Majesté très-chrétienne renonce à toutes prétentions qu'elle a jusqu'ici formées o1
pourrait former sur la Novelle-Ecosse oi Ac;lie, dans toutes ses parties, et garantit le
toit et tout's ses dependaices, au Roi de la Grnide BretPîee.

De plus, Sa Majesté très-chrétienne cède et zarantit à sa dite Majesté Britannique, ci
plein droit, le Canada, avec tohtes ses dépendances, ainsi que 'Ilae de Cap Breton, et
toutes les autres îles et côtes dans le Golfe et le FiLive St. Laurent, et en général tout ce
gni dépend des dits pays, terres, les et côtes, avec la souveraineté, prété,possession,
et tous droits acquis par traité on autrement, que le Roi très-chrétien et la Couronne de
France ont en jusqu'à présent sur les dits pays, isles, terres, places, côtes, et leurs habi-
tans, de sorte que le roi très-chrétien cède et transporte le tout aux <lits Roi et Couronne
de la Granide-lBretagne, et cela de la manière et formneles plus amples, sans restrictions, et
saus pou voir s'écarter <le la dlite garantie, sous aucun prétexte, ou de pouvoir troubler la
Grande-Bretagne dans les possessions sus-rmentionnées.

Sa Majesté Britannîiique, de son côté, consaent d'accorder la liberté <le la religion catho-
lique aux liabitais du( Canada, Elle doniiera eu conséquence les ordres les plus efficaces,
que ses nouveaux sujets Catholiquîes-Rlomnainus puissent professer le culte de leur religion
selon les rites de l'égise de Rorne, autant que les lois d'Anigloterre le permettent.

Sa Majesté Britannique, conisent <le pus que les habitan, français on au tres, qui a-
vaient été su jets du Roi très-chrétien cn auada puissent se retirer en toute sûreté et
libuerté où ils ingeront à propos; qu'ils vendent leurs biens, pourviu que ce soit à des sujets
de Sa Majeste Britanniquie ; et qu'ils eiportent leurs effets avec eux, sans être restrinuts
duans leur émaigraiction, sous aucun prétexte qneloînqe, à l'exception de celui des diettcs ou
de poursuites criminelles ; le terme limité pour cette émigration sera fixé à l'espace deé dix-
huit mois, à compter dujonr de la ratification de l'éclhan;ge lu présent traité.

APPENDICE, N 0 . 10.

PROCLAMATION du Qoi de la Orande-Bretagne, datée du 7 octobre 1763.

Par le 1 oi.-Proclamation.

GEORGE R.

ATTENDU que nous aVons pris en notre considération royale les acquisilons étendues
importantes assurées à notre couronne dans l'Amérique, par le traité définitif de paix, it, a
conclus à Paris, le dixième.joar de tarier dernier; et désirant que tous DOS aimés sujets, Grande. ireg..
tant de nos royaumes que de nos colonies en Anériquè, puissent profiter aussitôt que o, viiéee di 7
possible tids grandsavantages qui doivent en résulter pour leur commerce, leurs nanlfàt-oci bre 176.
tures et leur navigation, nous avons jugé à propos, de l'avis de notre conseil privé, d'énaner
notre présente proclanation royale, par laquelle nous publions et déclarons à tous ios
aimés sujets que, de l'avis de notre <lit conseil privé, nous avons aecordé nos lettres pa..

tentes
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No. le. tîentes, sons, notre grand scéau de la Gramle-Tretagne, pour ériger dans les pays et isles à
Procli,,a m.n nous cédés et confirés par le <lit traité, quatre gouivernemitenîs distincts et séparés, con-
fi jle la ns et appel lés par les noms de Quboec, Piwide Oriental, Floride )cczdentale et lit Gre-

Gr;inie- Il; e' - naîle, et limités et ornés comme suit savoir
11e, ;laréi" i 7 Premi Mièreinen t, le gouverneent de Qurbec, borné sur le côté de Labrador par la ri-

_bre 763 viere St. Jean, et de la par une lIgne tirée de la source de cette rivire, 5 travers le lac
St. Jean, jusqu'ài l'extrémité sud di Iac Nipissii ; de là la dite ligne traversait le fleuve
St. Lauent et le lac Champlain par les quarante cinq degrés de latitude nord, passe le
long le la lumrîiteur des terres qliii sépare les rivières qui se déciargent dans le fleuve St.
Lauîrernt de cellbs quiîi toimîbent dans la mer ; et aussi le long de la côte nord le la Biaie des
Chaleurs et de la côte dii Gof St. Lanrent jusqu'au Cap Rniers, et de là traversant
l'eniboiichure du fleuve $t. Lauirent, par l'extrémité ouest le l'isle d'Anticosti, se ter-
minîe à la susdite rivière St. Jean.

Secondement, le gouvernlment de la Floride Orientale, borné à l'ouest par le golfe du
Mexique et la rivière Apalachicola, au nord par ue ligne tirée de cette partie de la dite
r-ivière où les rivières Catahonclhee et le Flint se rencontrent, jisqu'à la source de la ri-
vière Ste. Marie, et en suivant le cours de la dite rière junsqu'à la mer Atlantique ; et à
l'estet ait sud par la nier Atlantic et le golfe de la Floride, compris toutes les îles à six
lieux les côtes de la mer.

Troisièment, le gouîvernerent de la Floride Occidentale, borné ait sud par le Goîlphe du
Méxique, icopris toutes l<es îles à si\ lieux de la côte dlepuis la ivière Apalachico a jis-
qu'au lac lPonîtclhatf rain ; à Pouest par le dit lac, le lac Maurepas et le fleuve Mississipi.
ai, niorld par u ne ligue tirée est de cette par'tie dii fleuve Mississipi qui est das les trente
et u dégrés de< latitude noId jusquî'à lit rivière Apalaclii'ola, ou Catalouchee, et là l'est
par la dite rivière.

Qiatr'ièmemet, le gouverernemnt de la Grenade coin prenant les îles de ce nom, en-
semble les (Grenarilins et les iles de la Domtinique, <le St. Vincent et, Tobago.

Et afin d'éteire les pêchrs libres (le nos sujetsjusque sur les côtes <le Labrador et îles
a ljacentŽs, ous avons jugé à propos, le l'avis de notie (lit conseil privé, de mettre toul e
cette côte depuis la rivière ait-Jeai jusqu'aui détroit le Ililson, ensenible avec les
lI's d'Aiticosti et de la Magdi'eleine, et toutes les petites Iles situées sur la dite côte, sous
le soin et l'inspection de notre gouvermeir de Terre-Neuve.

Nous avons aussi juié à propos, de l'avis de notre cosneiî privé, de joindre les Iles
le Saint-Jean, et dî (ap iiretoun oit l'Ile 1 oyale, avec les petites lIes y adjaceites, à
notre gouv'rnement <le lai Nouveille-Ecosse.

Nous avons auîssi, de l'avis de riotre conseil privé susdit, annexé à notre province de
G éorie tontes les terres sises en t re les rivières Attamalia et Sainte-Marie.

Et attendu que ce sera beaucoup contribner aîî prompt étaiblisseneiit de nos dits non-
Temix < ov rees, que d'inforîmer nos aimés sujets de nus soins paternels pour la

suireté de lat liberteé et dles propriétés, de ceux qui sont ou deviendront hiabitans d'iceux,
nons avois jugé à propos de publier et déclarer par notre présente proclamation, que
dans les lettras atentes sous notre grand scéau <le la Grande-Bratagne par lesquelles les
<lits gouvernement sont constitué, nious avons expressément donné pouvoir et directiou
à nos gouverneuis île nîîos dites colonies respectivement, qu'aussitôt que l'état et les cir-
constances de nos dites colonies le permettront, <le l'avis et couseutenent des membres
de iiotre conseil, ils ayent à sommer et convoquer les assemblées générales dans les <lits
oivernîemens respectivement, <'n telles mnanière et forie usitées et dirigées dans les

colonlies et provinces en Amérique qui sont sous notre gouvernement'immédiat ; et nous
avois nussi donné pouvoir aux <lits gouverneurs, du consentpnment <le notre dit conseil, et
des représentans duI peuple à être ainsi convoqués comme susdit, de faire, constituer et
ordonner des lois, statuts et ordonnances pour la paix publique, le bien-être et
boit gouvernement de nos dites colonies, ainsi qute du peuple et des habitans d'i-
celles, aussi conformes que faire se pourra aux lois d'Angleterre, et sous les mêmes
réglenens et restrictions que dans les autres colonies; et eI attendant, et jnsqu'à
ce que telles assemblées puissent être convoquées comme susdit, tous ceux qui ha-
bitent ou se retireront daus nos dites colonies, peuvent espérer notre protection
royale pour la jouissance du béuefice des lois du royaume d'Angleterre; et àcet effet
nous avons donné pouvoir, sous notre grand sceau, aux gouverneurs de nos dites
colonies respectivement, d'ériger et constituer, de l'avis de nos dits conseils respecti-
ventent, des cours de judicature et de justice publique dans nos dites colonies, pouir en-

tendre
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tendre et déterminer toutes causes tant civiles que criminelles, suivant la loi et l'équité, No. io
et autant que faire ce pourra, conformément aux lois d'Angleterre, avec liberté à toutes Proclammatiin
personnes qui se trouvent lézées par le jugement de telles cours, dans toutes causes civi-du roi de la
es, d'en appeler à nous, dans notre conseil privé, sous les conditions et restrictions or- Grande Breta-

dinairtes. -gne, datée du 7

Nous avons aussi jugez à propos, de l'avis de notre conseil privé comme susdit, de oeobre 176
dominer à nos gouverneurs et conseillers de nos dites trois nouvelles colonies sur le conm-
timent, plein pouvoir et autorité d'entrer en accord et convenir avec les liabitans de nos
dites nouvelles colonies, ou avec toute autre personne qui s'y retirera, pour les terres,
possessions et héritages dont il est maintenant, out sera ci-après, en notre pouvoir de dis-
poser, et de les accorder à telles personnes sous telles conditions, et moyennant tels mo-
diques cens, servitudes et reconnaissances qui ont été établis et réglés dans d'autres co-
lonies, et sous telles autres conditions qui nous paraitront nécessaires et convenables
pour l'avantage des concessionnaires, et l'amélioration et établissement de nos dites
colonies.

Et attendu que nous désirons donner, dans toutes occasions, des témoignages de notre
approbation royale de la conduite et bravoure des officiers et soldats de nos armées, et de
les recompenser : Nous commandons et autorisons, par ces présentes, nos gouverneurs
de nos trois colonies susdites, et nos autres gouverneurs de nos différentes provinces sur
le continent de l'Amérique Septentrionale, de concéder sans honoraires ni récompen-
ses, à ceux des officiers et soldats réduits qui ont servi dans l'Amérique Septentrionale,
durant la dernière guerre, et qui y résident actuellement et s'adresseront en personne,
les quantités de terre suivantes, sujettes après l'expiration de dix années au même cens
que les autres terres sont sujettes dans la province où elles seront accordées, et sujettes
aussi aux mêmes conditions de culture et d'amélioration, savoir:

A chaque personne ayant rang d'officier d'état major, 5,000 acres.
A chaque capitaine, --- - - - 3,000
A chaque oficier subalterne, -- 2,000
A chaque officier non-conissionné,-- --- 200
A chaque soldat, - ---- -- --- 50

Nous autorisons aussi et requiérons les gouverneurs et comiandans en chef de toutes
nos dites colonies sur le continent de l'Amérique Septentrionnale, d'accorder sous les
mnênes conditions les mmes quantités de terre à ceux des officiers réduits de notre ma-
rine royaln, ayant le même rang, qui ont servi à bord de nos vaisseaux de guerre dans
l'Amérique Septentrionnale lors de la réduction de Louisbourg et de Québec dans la
dernière guerre, et qui feront une application en personne à nos gouverneurs respectifs
pour telles concessions.

Et attendu qu'il est juste et raisonnable et essentiel pour nos intérêts et la sûreté de
nos colonies, que les différentes nations ou tribues de sauvages avec lesquelles nous som-
mes liés, et qui vivent sous notre protection, ne soyent point molestées ni troublées dans
la possession de telles parties de nos domaines et territoires qui ne nous ayant point été
cédées, leurs sont reservées ou à quelqu'une d'elles, comme leur terrain de chasse; nous
déclarons donc, de l'avis de notre conseil privé, comme notre volonté et plaisir royal
qu'aucun gouverneur ou commandant en chef d'aucune de nos colonies de Québec, de la
Floride Orientale on de. la Floride Occidentale, n'aye, sous quelque protexte que ce
puisse être, à accorder des ordres d'arpentage ou à passer des patentes pour des terres au
delà des bornes de leurs gouvernemens respectifs tels qu'ils sont désignés dans leur com-
mission; comme aussi qu'aucun gouverneur ou commandant en- chef de nos autres colo-
nies ou plantations en Amérique, n'aye pour Je présent et jusqu'à ce que notre plaisir soit
plus amplement connu, à accorder des ordres d'arpentage, ou passer des patentes, pour
des terres au delà de la tête ou source d'aucune des rivières qui tombent dans la mer At-
lantique venant de l'ouest ou du nord-ouest, ou pour aucune terres quelconques qui ne
nous ayant point été cédées, ou n'ayant point été par nous achetées comme susdit, sont
reservées aux dits sauvages ou à quelques uns d'eux.

Et
2ÀA



370 APPENDICE AU RAPPORT DU COMItE CHOIM

No. in. Et nous déclarons de plus, comme notre volonté et plaisir royal, que pour le présent
Proclammuion comme susdit, nous reservons sous notre souveraineté, protection et domination, pour
du roi de la l'nsage des dits sauvages, toutes les terres et territoires non compris dans les limite. de

r ande rea- nos dits trois nouveaux gouvernemens, ou dans les limites du territoire accordé à la coi-
gne, dulet d pagnie de la Baie d'Hudson ; comme aussi toutes les terres et territoires sises à l'ouest des". t"bre 165. sources des rivières qui tombent dans la mer venant de l'ouest et du nord-ouest comme

susdit; et nous défendons strictement par ces présentes à tous nos aimés sujets, sous pei.
ne de notre déplaisir, de faire aucuns achats ou établissemens quelconques, ou de prendre
possessions d'aucunes des terres ci-dessus reservées, sans avoir préalablement obtenu notre
permission et licence à cet effet.

Et nous enjoignons de plus et requérons strictement toutes personnes quelconques, qui
volontairement ou par inadvertance se sont établies sur des terres dans les pays ci-dessus
désignés, oit sur aucunes autres terres qui ne nous ayant pas été cédées, ou niayant point
été par nous achetées, sont encore réservées aux dits Sauvages comme susdit, d'abandon-
lier incontinent tels établissemens.

Et attendu qu'il a été commis de grandes fraudes et de grands abus dans l'achat des
terres des Sauvages, au grand préjudice de nos intérêts et au grand mécontentement des
dits Sauvageq, afin donc de prevenir de semblables irrégularités à l'avenir, et que les Saus
vages puissent être convaincus de notrejustice et ferme résolution d'éloigner toute cause
raisonnable de mécontentement, de l'avis de notre Conseil privé nous enjoignons stricte-
ment et commandons qu'aucun particulier ne prenne sur lui d'acheter des dits Sauvages
aucunes des terres réservées aux dits Sauvages, dans ces parties de nos colonies où iouîs
avons bien voulus permettre que l'on s'établit,mais si dans aucun tems à venir quelques-uns
des dits Sauvages étaient disposés à se défaire des dites terres, elle seront achetées seule.
rment pour nous et en notre nom, dans quelqu'assemblée publique des dits Sauvages qui
sera tenue à cet effet par le Gouverneur ou Commandement en chef respectif de notre co-
lonie où seront les dites terres: et en cas qu'elles soient dans les limites de quelques gou-
vernement de propriétaires, alors conformément aux directions et instructions que nous
ou les dits propriétaires jugeront à propos de donner à cet effet. Et nous déclarons et en-
joignons, de 1 avis de notre Conseil privé, que le commerce avec les dits Sauvages soit
libre et ouvert à tous nos sujets quelconques; pourvu que toute personne qui se proposera
de faire conunerce-avec les dits Sauvages, prennent une licence, pourfaire tel commerce, du
gouverneur ou commandant en chef d'aucune de nos colonies respectivement où telle
personne résidera, comme aussi qu'elle donne des sûretés pour l'observation de tels régIe-
mens que nous jugerons à propos en aucun temps d'ordonner et établir, soit par nous
mêmes ou par des commissaires nommés à cet effet, pour l'avantage du dit commerce ; et
nous autorisons par ces présentes, commandons et requiérons les gouverneurs et coin-
mandans en chefs de toutes nos colonies respectivement, tant de celles sous notre gouver-
nement immédiat que de celles sous le gouvernement et la direction des propriétaires, d'ac-
corder telles licences sans honoraires ni récompenses, prenant un soin particulier d'y in-
sérer une condition que telle licence sera nulle et la sûreté forfaite, en cas que la per-
sonne à qui elle sera accordée refuse on néglige d'observer tels réglemens que nous juge-
rons à propos de prescrire comme susdit.

Et nours enjoignons de plus et commandons expressément à tous officiers quelconques,
tant niil aires que ceux employés dans la oonduite et la direction des affaires sauvages,
dans les territoires reservés pour l'usage des dits sauvages comme susdit, de saisir et ar-
rêter toutes personnes quelconques qui étant accusées de trahison, connivance de trahi-
son, meurtre ou autres félonies ou malversations, voudront se soustraire à justice et se
réfugieront dans les dits territoires, et de les envoyer sous une garde convenable dans la
colonie où le crime dont elles seront accusées aura été commis, afin qu'elles subissent
leurs procès en conséquence.

Donné à notre cour de Saint-James, le 7e. jour d'octobre 1763, dans la troisième an-
née de notre règne.-Vive le roi.

APPEAND)I CV
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APPENDICE No. 11.

PROCLA MA TION de Sir Alured Clarie, lieîîtenant-gouverneur du Canada, datée du
7 mai 1702.

AIluremd Clarke:

rEORGE Trois, par la grace de Dieu Roi le la Grande-Bretagne, de France et d'tr- No. î.
laamdîe, l)éfensur le it Foi, &c. : A tous nos affectionnîés sujets que ces présentes peuvent Prmhrlunnî,.,n
intéresser :V qu'en conséquece d'un acte <lit parlement dernièrement fait et statué,de Sir AMured
Jassé dans la trontp-utnième année de notre règne, et de l'autorité par nous donnée a cet dUrke, datée

ellet, notre ci-dehvanît province de Qazee a été divisée en deux provinces, celles du
H Laut-Canala et ui ts-Canada, et que iotre lieutenant-gouverneur de la dite province du

asaniadla, par le pouvoir que nous lii avons donné, est autorisé en l'absence de notre
très lidèle et bien-aimé (iîty Lord Dorchester, capitaime-gééral et gouiverneur-en-cbef de
inotre dite province dIi Bas-Canlada, de diviser la dite province do Bas-Canada en districts,
comtés, cercles, ou villes et townships, pour mettre a effet le dit acte du parlement, et de
declarer et fiser le nombre de representans à être choisis par chacun pour servir dans Pasa
s.1mblée de la dite province ; sachez donc que notre fidèle et bien-aimé Alured Clarke,
notre lieutenaut-gouverner <le notre dite province du Bas-Canada ei l'absence de notre
dit gouverneiur-e-elef, a divisé et par notre lréseite proclamation divise la dite province
d11 Il s-Canada en comtés, cités et villes, et déclare et fixe que le nombre des représentan
d'icelles divisions sera commawe ci-après limité, nommé, declaré et fixé ; c'est à savoir, Qite
le premier desdits comtés est toute cette purtie de la dite province sur le côté sud dîu fleuve
St. Larent actiellemnent appallée le district de Gaspé, tel qu'il est désigné dans notre
proclamation royale sots le grand scéau de notre ci-devant province de Québec, ei date
d vinet-quatrième jour de juillet dans la vingt-huitième année de notre règne ; et que le
second desdits comtés que l'on nommera Cornwallis comprendra toute cette partie de no-
tre dite province sur le même côté dîu fleuve St. Laurent entre le dit comté de Gaspé et
ane ligue courant sud-est de l'angle oc<idental d'une étendue de terre communément appelé

la sa'îgieurie de Mr. Laicmlan Soith O St . Amine, ensemble avec les îles de St. Baruabé
<'t du Bic et toutes les autres îles dans le <lit fleuve les plis voisines du dit comté, et lui
faisamnt fare en tout ou en partie ; et que le troisième desdits comtés que l'on nommera
Devon compreudra tonte cette partie dé notre dite province sur le même côté lu dit fleuve
St. Lairent eitre le côté occidental dit <lit comté de (omnîwalliset une ligneparalleleàicelui
courant de langle occidental d'ine exteidie <le terre communément appelee lai seigneurie
de hi rivière dut sud, ensemuble avec toutes les îles laits le fleuve St. Laurent, les plus voisi-
taes d<li lit couté mat faisant face à icelui en tout oit en partie ; et que le quatième desdits
cotiés qlue l'on nommera IHJlertford, comprendra tonte cette partie <le notre dite proviice
sur le côté sudi du <lit fleuve St. Lauîrecnt entre le côté occidental du dit comité de Devon et
ute ligne parallèle à icelui courant de l'angle nord-est d'une étendue de terre communé-

ment appelée la seign'urie de Latzon ou lai seignemurie de la Pointe Lévy, ensemble avec
toutes les îles dans le dit lle'uve St. Ltturent les plus voisines du dit comté et lui faisant
fiace en tout ou en partie ; et que le cinquième desdits comtés que l'on nommera Dorches-
ter comprendra toute cette partie de notre <lite province sur le côté sud du dit fleuve St.
Lautretnt entre le côté occidental dut dit comté d Hertford et une ligne parallèle à icelui
couriaut de l'angle occidental de l'étend mi d terre susdite appîelée la seigneurie de Lauzon
ou la seigneurie de la Pointe Lévy, ensembe avec toutes les îles dans le dit fleuve St,
Latrent les pils voisines <lu dit comté et faisant face à icelui en tout ou en partie; et que
le sixièîme <lesdits couttés que l'on iomnmera Buckinghamshire, comprendra toute cette par-
tie <le notre dite province sur le côté sud du dit fleuve St. Laurent entre le côté occiden-
tal du <lit comté de Dorchester et une ligne parellèle à iceli courant de l'angle nord-est
d'une étendue <le terrre communément appelée la seigneurie de Sorel, ensemble avec toutes
les îles dans le dit lletive St. Laurent (ou le lac St. Pierre) les plus voisines du dit comté
et tiui faisant en tout ou en partié ; et qpe le septième desdita comtés que l'on nommera
Richelieu cinprendra totute cette partie <le notre dite province sur le côté sud du dit
flt'ave St. Laurent entre le côté occidental dît <lit comté <le Buckinghamshire et les lignes
suivantes, c'est-à-dire une ligne courant sud.est de l'angle occidental d'une étendue de
tarre communfltinient appellée la seigneurie de St. Ours,jusqu'à ce quelle rencontre le bord

est



372 APPENDICE AU RAPPORT DU COMITE' CIOISI

No. 11. est de la rivière Sorel autrement appelée la rivière Richelieu ou Charmbly, delà en re-
,eIiin.iion montant le bord est de la dite rivi re jusqu'aux bornes nord est d'ane étendue de

de SirA«ue terre colnnuuénent appelée la seigneurie de Rouville, et de là par une ligne
Carke, dé; u courant sud-est aux limites de notre dite province, ensemble avec tontes les

mai ' 7"" îles dans le fleuve St. Liaurent (ou le lac St. Pierre) les plus voisines (idit comté et lui
faisant face en tout ou en partie, et aussi avec toutes les îles dans la rivière Sorel,
Richelieu, ou Chamîbly, les plus voisines du dit comté et lui faisant face en tout oui
en partie, renfermant dans le dit comté l'étendue (le terre comprise dans lus limites de la
ville ou bourg de William Ileury, ci-après désignées; et que le huitième desdits comtés
que l'on nommera Bedford compreudra toute cette partie (le notre dite province suir le
côté est de li rivière Sorel autrement appelée Richelieu oui Clinbly, entre la dite rivière
et le côté occidental du susdit comté de Richelieu,ensemble avec toutes les îles dans la dite
rivière Sorel autrement appelée Richelieu ou Chambly, les plus voisines du dit comté et
lui fàiiant face en tout ou en partie ; et que le neuvième desdits comtés que l'on nominera
Surrey comprendra toute cette eaîrtie de notre dite province sur le côté sud diu fleuve St.
Laurent entre ce fleuve et la rivière Sorel, Richelieu, ou Chanbly, et entre la ligne sud-
est susnieitionnsée courant de l'angle occidental de l'étendue de terre appellée la seigneu-
rie de St.-Ours, et une ligne parallèle à icelle courant (le l'arigle occidental d'une étendue
<le terre communément appelée la seigneurie de Vareimies, ensemble avec toutes les îles
dans e fleuve St. Lauirent les plus voismnes di dit comté et lui faisant face en tout ou en
partie, et aussi avec toutes les îles dans la rivière Sorel, Richelieu ou Chanibly, les plus
voisines le ce comté, et de ce côté tis-à-vis d'icelui en tout ou en partie
et que le dixième desdits comtés que -l'on nonnera Kent comprendra toute cette partie
de notre dite province sur le côté sud-est du <lit fictive St. Laurent entre ce fleuve et
lit rivière Sorel, Richelieu, ou Chambly, et entre le côté occidental du dit comté de Sur-
rey et uns ligne parallèle à icelui courant de langle occidental d'iiie étendue de terre
communément appelée la baronie de Longueuil, ensemble avec toutes les îles dans le <lit
fleuve St. Laurent les plus voisines diu dit comté et lui faisant face en tout ou en partie, et
aussi avec toutes les îles dans la dite rivière Sorel, Richelieu, ou Chaibly, les 1 lus voi-
sinus du dit comté et (le ce côté vis-à-vis d'icelui eu tout ou en partie ; et que 1 oizièniie
desdits cimtés (lui sera noiié Iluitinîgdonî comprendra tout le reste le notre dite pro-
viice dli Bas-Canada sur le côté sud dii dit flcuvei St. Laurent, ensemble avec tontes les
îles dans le dit fleuve St. Laurent et dans la rivière Sorel, autrement appelée le iticlue-
lieu oui Chamnblv, les rhuis voisines du <lit comité ; et que le douzièmîîe ded1lits comtés qpue
l'oi noliera Vork comprendra toute cette partie de notre dite province diiu aaada
sur le côté nord du dit fleuve St.La'urent, entre les bornes supérieures d'icelle et une liguîe
courant olest nord-oueSt de l'auîle sid-est d'une éteuue de terre conmmuément appelée
la seigneurie de l)Dumnont, ensemBle avec les îles Perrot et Bizarre et toutes les autres
îles dans le fleuve St, Laurent et la rivière des O)taouais les plus voisines dut <lit comté
et lui filisant face oin tout on ei partie excepté les îles de Jesus et de
Montréal; et que le treizième desdits coMés qui sera nommé Montréal, con

preidra l'île de Montréal, renfermant pareillement telle partie d'icelle qui sera
comprise dans les limites de la cité et ville de Montréal ci-après désiguée; et que
le quatorzième desdits contés qui sera nommé Eflingham comprendra toute
cette partie de notre dite province sur le côté nord di fleuve St. Laurent et de la
rivière des Outaouais entre le côté est du susdit comté d'York et n'e ligue parallèle à ice-
lui courant de l'angle sud-est d'une étendue de terre communément appelée la seigneu-
rie de Terrebouîne, ensemble avec l'ile Jésns et toutes les autres îles dans les dits fleuve

St. Laurent et rivière des Outaouais faisant face ait dit comté et tout ou en partie> ex-
cepté la susdite île de Moîntréal; et que le quinzième desdits comtés que l'on nommera

Leinster comprendra toute cette partie de Inotre dite province sur le côté nord desdds

fleuve St. Laurent et rivière des Outaouais entre le côte est du dit comté d'Ellingham et
lne ligne courant nord-ouest de l'angle sud-est d'une étendue de terre communément ap-
pelée la seigneurie de St. Sulpice, ensemble avec toutes les îles dans lesdits fleuve St.

Laurent et rivière des Outaouais les pîus voisines du dit comté et lui faisant face eul tout

ou en) partie ; et que le seizième des dits comtés que J'on nommera Warwick compren-
dra toute cette partie du uotre dite province sur le côté nord du fleuve St. LaiurenLt entre

le côté est du dit comté de Leinster et une ligne parallèle à icelui courant de l'anîgle sud-

est d'une étendue de terre communément appelée la seigneurie de Berthier, enîsemble

avec toutes les îles dans le dit fleuve St. Laurent les pîus près du dit comté et lim faisa ut
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face cn tout oi en partie; et que le dix-septième desdits comtés qui sera nommé St. No: l.
Maurice comprendra toute cette partie de notre dite province sur le côté nord du fleuve Proclamation
St. Laurent entre le côté est du dit comté de Warwick et une ligne paralèle à icelui con-de Sir Alured
ranit de l'angle sud-est d'une étendue de terre communément appelée la seigneurie de Clarke, datée
Batiscan, ensemble avec toutesles îles dans le dit fleuve St. Laurent les plus près du dit du 7 mai 1792.

romîté et lui faisant face en tout ou en partie, comprenant dans le dit comté l'étendue de '
terre incluse dats les limites de la ville et bourg des Trois-Rivières ci-après désignée ; et
que ledix-huitième desdits comtés qui sera nommé Hampshire comprendra toute cette par-
tie de notre dite province sur le côté nord du dit fleuve St. Laurent entre le côté est du dit
coin té de St. Maurice et une li ne parallèle àlicelui courant de l'angle sud-ouest d'une étendue
de terre communéîment appelée la seigrneurie de St. Gabriel, ensemble avec toutes les îles
datîs le dit fleuve St. Laurent les plus près du dit comté et lui faisant face en tout ou eu
partie; et que le dixuenvième des dits comtés que l'on nommera Québec comprendra
toute cette partie de notre dite province sur le côté nord du fleuve St. Laurent entre la
côté est du dit comté de HIampshire et une ligne courant nord nord-ouest de l'angle sud-
ouest d'une étendue de terre communément appelée la seigneurie de Beaupré près de
l'embouc'ure de la rivière Montmoreney, ensemble avec toutes les îles dans
le dit lIen ve St. Laurent les plus voisines du dit comté Pt lui faisant face en tout ou en
partie (excepté l'île d'Orléans> renfermant dans le dit comté l'étendue de terre comprise

laits les limites le la cité et ville de Québec ci-après désignée; et que le vingtième des
dits comtés que l'on nommera Northumberland comprendra tout le reste de notre dite
province dans le côté nord du dit fleuve St. Laurent et sur le côté est du dit comté de-
Qîiébec, ensemble avec l'île aux Coudres et tons les autres îles dans le dit fleuve St. Lau-
rent les plus voisinies du dit comté et lui faisant face en tout oit eu partie excepté l'île d'Or-
lans ; et que le vingt-uiièine des ditscomtés que l'on nommera Orléans comprendra la
dite île d'Orléans Èt que lit première des dites cités que l'on nommera (comme ci-devant)
la cité et ville de Quiébcc comprendra toute cette étendue de terre oui promontoire (for-
mant une partie et portion du susdit comté le Québec) entre le fleuve St. Laurent et la
rivière St. Charles, bornée par derrière par une ligne droite courant le long du front est
du couvent appelé l'Hopital Général et continué d'une riviére à l'autre, et que la dite
cité et ville de Quélbe soit et elle est par le présent déclarée divisée on deux parties qui
seront respectivement nommées la Bassa-Ville et la Haute-Ville, et que la dite Basse-Vil-
le connprenidra toute cette partie de la dite étendue de terre ou promotoire située en bas (e
la colline appellée Cap au )iainatet les fortifications et hauteurs au delà, comprenant les
deux côtés du chenin passant dlevant le palais de 1' ntendant et par St. Roc, jusquà ce
gjue le dit cleminî rencontre l'arrière-ligne sus-mentionnée continuée du front est de l'Ho-
pital Général susdit, ensemble avec le terrein au dessus de la rue de la montagne sur le
côté est d'icelle aussi haut que le terrein de l'évèché sans l'y comprendre, et sur le côté
ouest de la rite le la montagne aussi haut que la ruelle qui conduit au vieux château St.
Louis du haut de l'esualier opposé à la porte du <lit évêché ; et que la dite Haute-Ville
comprendra tout le reste de la dite étendue de terre oi promontoire; et que la seconde des
cités qui sera nommée (comme ci-devant) la cité et ville <le Montréal comprendra toute
cette éten due oit partie de terre (formant partie et portion du susdit comté de Montréal)
bornée en front par le fleuve St. Laurent et par derrière par une ligne parallèle au cours
général des murs de fortification sur le derrière de la dité ville à la distance de 100 chaines
de la porte communément appelée porte St. Laurent, et bornée sur le côté est ou d'en
bas par une ligne courant parallèlement au cours général des murs de fortification sur le
côte est ou d'en bas de la dite ville à la distance de 100 chaines de la porte du côté dit
faubourg de Québec communément appellée la porte de Québec, et sur le côté ouest oit
d'en haut par fine ligue courant parallèlement au cours général des murs de fortification
sur le côté ouest ou d'en haut de la ville à la distance de 100 chaines de la porte du côté
du fauborg St. Antoine commanément appellée la porte des Récollets ; et que la dite cité
et ville de Montréal soit et elle est par la présente déclarée divi%ée en deux parties qui
seront respectivement nommées le Quartier Est et le Quartier Ouest, et que le dit Quar-
tier Est comprendra toute la partie est, ou d'en bas, de la dite étendue ci-dessus désignée,
bornée au côté ouest, ou d'en haut, par une ligne courant par le milieu de la grande rue dix
faubourg St. Laurent et la continuation d'icelle, et par le milieu de la rue appelé rue de la
congrégation, et de la rue Notre-Dame, et par le milieu d'icelle à l'ouest jusqu'au milieu
de la rue St. Joseph, et de là desceidauit par le milieu de larue St. Joseph jusqu'au fleuve; et

que
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No. . que le dit Quartier Ouest comprendra toute le reste de la dite étendue oit partie de terre
Proclanaton das les limites ci-dessus désignées: Et que lai première des dites villes ou bourgs que l'oit
de Sir Alired nommera la ville ou bourg des Tr.is-tivièes comprendra touite cette étendue Out partie de
Clarke. datée terre (formant partie et portion du susdit comté de St. Maurire) boruée et frout par le
d" 7 i""i 1792. fleuve $t. Laurent et par derrière par tnte liane parallèle au cours général du dit front à

la distance de I0 chaînes du point ouest de l'embouchure <la i riière St. Maurice, ui
le côté ouest par la dite rivière St. Maurice et sur le côté ouest par une ligue tombant à
angles droits sur la susdite arrière ligune, courant d'un point sur icelle à la distauce de 100
chaines du bord ouest de la dite rivière Si.. Maurice jusqu'à ce qu'elle touche le dit fletve
St. Laurent, et que la seconde et dernière des dites villes ou bourgs, que l'oi nonnuera la
ville on bourg de William 11eury comprendra toute cette étendue ou partie de terre (for-
matit partie et portion i susdit ruante de IliR liaiu) bornée eun front ptr lit ilvièra Sorel
anutreaent appellée la rivière Richelieu ou Chaubly, par derrière par une ligne paral!lèl
an côté est de la Place Royale de la dite ville à la distance de 100 ciies d'icelle, sur
le côté tord par le fleuve St. Laurnt, et sur le côté sud par une ligne milèle au côté
sud de la Place Royale de la dite ville à la distance de 120 chains d'iaelle. Et suachez
aussi que notre dit lieutenant-gouverneur a pareilleumnt déclaré et fixé et par lit présente
déclare et tixe que les divers comtés de Cornwallis, Ievon, IIrtf'ord, )orchester, luck-
i nglhamsaire, Richelieu, Surrey, Keut, 1H1uitingdon, Yornk, Mont réa , Eflingham, Lieus-
ter, Wau'rick, St. Maurie, Hampshire, Québe et Nortlunberlaind, ci-dessus mention-
nés, seront et peuvent être ryerésentés dans l'assemblée de la dite province par deux
metbres ou représentans, qui seront dieueit choisis dans et poîr chuai n des dits cotés
respectivement et les comtés de de Gaspé, l3edford et Orléans, setuleteut par
un uemabre oi représentaitt pour chucun des <lits 'cités tî tetiv'met ; et
les cités ou villes de Québec et <le Moutréal resp'ctivemtent par qnatre
membres o1 représontais pour ciacun des dites cités ou villes, savoir deux neilbres
pour chaque stblivsioi d'irelles respectivriment ; et la ville ou bourg des
I rois-Ri vièeys par teux membres ou représentas pour lai dite ville ou bourg; et la ville
oui bourg do WilliamI en y seulenaeuit par unabre ou représen tant pour la date ville
ou bourg ; de quoi 1108 lidèles sujets et tous autres intéressas doiveat prendre connaissance
etse conduire eun coséqueice. En foi de quoi nous aivonts fait éianer' taos présentes let-
tres patentes, et y fait apposer le granl-s.éau de iotre dite province du ias-taunda. Té-
noin notre iddèle et bien-aimée Ahired Clar'lke, écuier, notre liateutnan t-gou ve lieur et
commaunat uu <hlf de naotr dit province du lats-Ciaada, et imajor générd ouuuauudant
nos forces datis l'Aéiqte Septentrionale, &c. &c. &L.; A notre château St. Louis Jas
la cité de Québec, ce 7. jour de mai dtns l'atuée de notre seigneur 1 -D2, et dais la :;e,
sînaée de notre règne.

lig/f Flay, fisaut founction de Secrétaire. A. C.

APPENDICE, No. 12.
No. 12.

Acte u y>u Aurr pour pourvoir à l'augmentatiort n des Communes de cette Pro-
voir at t tignn- .1i viaice du Ilaut-tCaiada, dais la Chambre d'Asemblée
talon de l e-
presentaus den
ioimnuns du [Passé le 7 Mars 1820.]
Ilu t-Caniadv.

V qu'il cause de l'accroissement rapide de la population gîe cette Province, 01) juge,
quo la rep r sentalion dans li Chmubre d'Assemblée des Communes est trop limité
Qu'il soit done statué, par la tr's Excellente Majesté du Roi, pir 4t de l'avis et consent-
temieut du Conseil Législatif et de 'Asseiiblée de la Provnce du baut-Caada, constiiués
et assemblés vi vertu et sou l'autorité l'tt Acte passé dans le Paarle t le lia (Gruntade
Bretagne, intitulé, " Acte pona rappller certaiues partie d'un Acte passé dats lat
cuatorzièie année du Règne <le Sa Majesté, intitulé, " AetL pour t'ire des dispositionas
plus elficaces pour le Gïouverneentcait die la Province <le Québe dans l'Aé'iqute du Nord,
et pour faire d'autres dispositus pour le (overtemeat de tla dite 'roviace,' et par]
l'autorité d'iceux, que toutes celles des diveres lois maintenant en force qui r'ègleut le
nombre de représentaus pour servir datas le Parlemeit Provicial, suienat et elle, suat
par le présent rappelléeis 2.
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2. Et qu'il soit de plus statué par la susdite autorité, que depuis et après la fin du pré-
sent Parlement, tout et chaque comté maintenant formé ou organisé, ou qui sera ou pour- No. io.
rit être ci-après formé ou organisé, et dont la population se montera à mille âmes, sera re- voir à I'augmen-
poresenté par un omembre dans le Parlement Piovincial; et lorsque la population de tels oalon de. Ie.
comoité Out contés comme susdit se montera à quatre mille âmes, les dlits comté ou comtés p&resentias dts
seront représentés par deux membres, et que toute et chaque ville où se tiennent ou pour- Communes du
rout se tenir les sessions de quartier pour le district, et où il y aura mille âmes sera repré- HautGcanada.
sentée par un membre.

3. Et qu'il soit de plus statué par la susdite autorité, que la population requise de toute
et chaque ville ou comté pour les objets ci-dessus, sera établi par les rapports des divers
grelliers de ville sur le nombre d'ûîei dans les diverses villes et toinsh ips de cette pro-
vince, desquels rapports le greffier de la paix diu district ou de telle ville, township ou com-
té, seront ou pourront être situés, est requis par les présentes de transmettre des copies
certifiées au bureau du gouverneur, du lieutenant gouverueur, ou de la personne ayant
l'administration du gouvernement de cette province.

4. Et qu'il soit de plus statué par la susdite autorité, qu'aussitôt qu'une université sera
organisée et oin opération comme séminaire d'éducation en cette province, et eiu conformi-
té aux règles et aux statuts d'institution semblable dans la Grande Bretagne, il sera et
pourra étre loisible au gouverneur, au lieutenant gouverneur, o à la personne ayant l'ad-

inimistration <lu gouvernement du cette province pour le temps d'alors, de déclarer par
proclamation le parti de terre attaché à cette université et sur laquelle elle est située,
comme formant une ville ou towisliip sous tel noin qui lii puraîtra à prpos, et que cette
ville ou townîslhip ainsi constitué sera représenté par un membre: Pourvu toujours, né-
iîmunoins, que porsonne n'aura pouvoir de voter à telle élection d'un umemîbre pour repré-
senter la dite université en Parlement, sans avoir, outre les qualifications tutenant re-
quises par la loi, le droit de voter dans la convocation de la dite uni versité.

5. Et qu'il soit de plus statué par la susdite autorité, qu'il sera et pourra être loisible
au Gouverneur, au Lieutenant-Gouverneur, ou a la personne ayant 'administration du
gouvernement de cette province, d'émaner des writs pour l'élection de membres pour ser-
vir dans la Chambre d'Assemblée des Communes pour ces comtés et villes comme susdit,
-t pour la dite université, de la même manière qu'il y est pourvu par la dix-lhuitiènie
clause d'un acte passé dans la trente-unième année du règne de Sa Majesté, intitulé,

Acte pour rappeler certaines parties d'un Acte passé dans la quatorzième année dii règne
"Ide Sa Majesté, intitulé, ' Acte pour faire des dispositions plus ellicaces pour le gou-
vernemenot de la pmovince de Quebec dans l'Amérique du Nord, et pour faire d'autres

' dispositions pour le gouvernement de la dite province."
6. Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué, par la susdite autorité, que rien de cou-

teton dats cet acte ne s'êtenmdra ou ie sera entendu s'étendre à dimiuer le nombre des
membres maintenant députés par aucun comté ou comtés sous l'autorité d'aucune loi
Jusqu'ici en force en cette province, ou à rendre nécessaire l'émanation d'un nouveau
writ d'élection pendant la durée d'in Parlement, à cause de Paccroissement des hiabit::a
dans aucune ville oit comté depuis la dernière élection générale précédente.

7. Et qu'il soit do plus statué, par la susdite autorité, que quand un comté nairstenanît
formé out qui sera ci-après formé contieudra moins de mille ames, les <lit comté o. comtés
se'ront attachés au comté voisin dans le district où se trouvera le plus petit miinbro d'amcs.

8. Et qu'il soit de plus statué, par la susdite autorité, que le no'ubre d'ames dans au-
cuie ville comme sugdit, sera étbi dans le rapport du gref0½r de ville pour letoewship
où telle ville sera située, d'une manière distincte du nomiro d'ames de ces townslips.

9. Et qu'il soit de pius statué, par la susdite autorité, qu'aucune personne quiabitiée à
voter dans ane ville conune susdit n'aura le droit de voter dans le comté où cette ville
est située, sur la mèie propriété qui peut lui donner droit de voter à l'élection d'on
membre pour représenter la ite ville.

lI. Et qu'il soit de plus statué, par la susdite auorité, que le nombre d'ames contenu
dans une ville qui pourra ci-après élire un <nembre comme susdit, ne sera pas regardé
comme faisant partie du nombre d'aines requis pour donner deux membres au cuut
dans lequel cette ville sera située.
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APPENDICE No. 13.

UNIvERsITE' du Collége Royale à York, dans le Haut-Conada.

LA CHAR TE, 4yc.

No. u, GEORGE QUATRE, par lia grace de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bre-
Charte du Col- tagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, et le reste; A toas ceux qui ces présentes
lége Ruyal à verront, Salut:
York das le

l- , que l'établissement d'un collige dans noùre province du laut-Canada, dans l'Amné-
rique du Nord, pour l'éducation de lajeunesse élans les principes de la religion chrétienne,
et pour son instruction dans les diverses birnches des sciences et <le la flttérature qu'on
enseigne dans les universités de ce royaurme,travaillerait puisanmrentau bien-être de notre
dite province ; et vû qu'une humble application nous a eté faite par un grand nombre Àe
nos fidèles sujets dans notre dite province, nous priant <le vouloir bien accorder notre
charte royalo pour l'établissement plns parfait d'un collège en icelle, et pour en iîcor.
porer les membres pour les objets ci-essus: Saliez qu'apant pris les prémisses en notre
royale considération, et pesant inuremuent la grande utilité et l'importance d'une semblable
institution, nous avons de notre grace séciale, science certaine et propre mouvement,
ordonné et accordé et ordonnons et accordons par ces présentes pour nous, nos héritiers
et successeus, qu'il sera établi ci-après un collège dans ou près de notre ville de Yor,
dans notre dite province du Haut-Canada, avec le titre et les priviléges d'une université
tel que reglé ci-après, pour l'éducation et l'iiustruetion de lajeunesse et des éturdians dans
les arts et les facultés, pour continuer i toujours à être appellé " Collége Royal."

Et nous déclarons et accordons pair ces présentes que notre fidèle et bien-uimé le très-
révérend Père en Dieu, Charles Jaceqies, évêque du diocese de Québec, oui l'évêque
pour le temps d'alors du diocese de Yorlk pourra etre située, après toute division ou chan-
gement du dit diocese actuel de Québec, sera pour nous et de notre part visitenir du dit
collége, et que notre lidèle et bien-aimé Sir Peregrine Maitland, notre lieutenrnt-gou-
verneur de notre dite province, ou le gouverneur lieutenant-governeur, ou ultref per-
sonnes administrant le gouvernement de notre dite province pour le temps d'alors, sera le
chancelier de notre dit collége,

Et nous déclarons, ordonnons et accordons par ces présentes, qu'il y aura en tout temps
ua président de notre dit collège, qui sera un ecJésiastique dans les saints ordres de l'é-
glise irînie d'Angleterre et d'Irlande, et qu'il y aura tels et autant de professeunrs des divers
arts et tacultés dans notre dit collége, qu'il sera <le temps à autre trouvé récessairc oa
expédient, et qui seront nommés par nouis ou par le chancelier de notre dit collége de
notre part, et durant notre plaisir.

Et nous accordons et ordonnons par ces présentes que le révérend John Strachan,
docteur en théologie, archidiacre de York, dans notre dite province du -laurt-Canada, sera
le prenier président de notre dit collége, et aue J'archidiacre de York, dans notre dite
province, pour le temps d'alors, sera en vertu de an place, président du dit collége.

Et nous voulons, ordonnons et accordons par ces présentes, pour nous et nos héritiers
et successeurs, que les dits chancelier et président, et les dits professeurs de notre dit
collége, et toutes personnes qui seront duement immatriculées et admises comme associés
de notre dit collége, et leurs successeurs à toujours, formeront distinctement et séparément
un corps politique et incorporé de fait et de nom, sous le nom et appellation des " Chail-
celier, Président et Associes du Collége Royal, à York dans la province du I-laut-Canuada,"
et que sous le nênY nom ils se succédetont perpétuellementet auront un sceau commun,
et qu'eux et leurs successeurs, auront de temps à autre leiin pouvoir d'altérer, renouveler
et changer ce sceau commun suivant leur volonté et plaisir, et comme il sera trouvé con-

vaable ;
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venable; et que sous le méme nom eux les dits chancelier, président et associés, et leurs NO, 13.
successeurs, le temps à autre et en tout temps ci-après, auront le pouvoir et seront capa-Charte du Col-
bles d'avoir, prendre, recevoir, acheter, tenir, acquérir, posséder, exploiter et maintenir, lêge Royal A
pour l'usage du dit collége, toue apanages, terres, fonds et héritages, d'une espèce, na- York dt l

ture ou qualité quelconque, situés et assis dans notre dite province du Haut-Canada, de
manière à ce qu'ils n'excèdent pas la valeur annuelle de quinze mille livres sterling au-
dessus de toutes charges, et de plus de prendre, acheter, acquerir, avoir, tenir, exploiter,
recevoir, posséder et retenir tous et chaque meubles, effets, contributions charitables ou
autres, dons et bienfaits quelconques.

Et nous déclarons et ordonnons par ces présenta, que le dit chancelier, président et
associés, et leurs successeurs sous le même nom, pourront, et seront habiles et autorisés
ei loi à poursuivre et être poursuivis, plider et être plaidés, répondre et recevoir réponse,
dans toutes et chacune des cours record dans notre Royaume-Uni <le la Grande-Bretagne
et d'Irlande et dans notre dite province <lu Haut-Canada, et nos autres domaines, dans
chaque et toutes actions, causes, plaidoyers, procès, affaires et demandes quelconques, de
toute nature ou espèce quelconque, d'une manière et forme aussi étendue, aussi ample
et aussi avantageuse, que tout autre corps politique et incorporé, ou tout autre de nos
sujets-liges habile et recevable en loi, peut poursuivre, plaider ou répondre, on être pour-
suivi ou pladé ou recevoir réponse d'une manière quelconque.

Et nous déclarons, ordonnons et accordons par ces présentes, qu'il y aura dans notre
dit collége ou corporation, un conseil qui sera désigné et connu sous le nom de " Conseil
de Collége;" et nous voulons et ordouons que le dit conseil soit composé du chancelier
et du président pour le temps d'alors, et tde sept (les professeurs ès arts et facultés de notre
dit collège; et qîue ces sept professeurs soient membres de l'église unie et établie d'Au-
gleterre et d'Irlande, et qu'avant leur admission dans le dit conseil de collége ils signent
et souscrivent séparément les trente-neuf articles de religion tels que déclarés et établis
dans le livre des Prières Communes ; et cn cas qu'en aucun temps il ne se trouvét pas
debus notre <lit collége sept prolessears des arts et facultés qui fissent oembres de l'église
établieti susdite, c'est alors notre volonté et notre ilaisir, et nous accordons et ordonnons
par ces présentes. que le dit conseil de collége soit remnpli jusqu'au nombre requis de
sept, non compris le chanceier et le président pour le teuîps d'alors, de telles personnes
gradées dans notre dit collége et membres de l'ê lise établie susdite, qui seront nommées
pour cet objet par le chancellier tie notre (lit college pour le temps d'alors, lesqiels mIien-
lbres du conseil souscriront pareillement les treute-neuf articles susdits avant d être admis
dans le (lit conseil de collége.

Et vi qu'il est nécessaire de faire (les dispositions pour completer et remplir le dit con-
seil dès l'établissement de notre dit collège, et avant qu'on y nomme des professeurs et
qu'on y confère <les degrés, nous ordonnons donc et declarons <le plus que le chancelier
de notre dit collége pour le temps d'alors, nonmera et constituera par brévet sous sou
seing, lors de ou imnédiatement après l'élablissement d'icelti, sept personnes discrêt's
et convenables résidant dans notre dite province du Haut-Canada, pour constituer, con..
jointenient avec lui le dit chancelier et avec le président de notre dit collège, le conseil
primitif oit original de notre dit collége, lesquels prmie 1 1"(rs membres on membres primitifs
du dit conseil souscriront pareillement chacun les susdits trente-neuf articles, avant leur
admission dans le <lit conseil.

Et nous déclarons et accordons de plus que les membres du dit conseil de collège qui
occuperont dans notre dit collége les places <le chancelier, de président out de professeur
d'aucun art ou faculté, tiendront respectivemnetnt leurs sièges an dit conseil aussi longue-
ment qu'ils et chacun d'eux conserveront leurs places comme susdit, et pas plus long-
temps, et que les membres du dit conseil qui ne tiendront pas de situations dans notre
dit collége résigneront de temps à autre leurs siéges au dit conseil lors et aussitôt qu'il y
aura dans notre dit collége un ncmbrede professeurs, nembres de l'église établie susdite,
suffisant pour remplir le dit conseil jusqu'au nombre requis ci-dessus mentionné.

Et nous donnons par les présentes pouvoir et autorité au chancelier de notre dit col-
lége pour le temps d'alors, de décider à chaque cas quel membre particulier du dit cou-
seil ne tenant aucune situation comme susdit, résignera son siége au dit conseil lors de
l'admission d'ftn nouveau membre du conseil tenant une telle situation.

Et nous déclarons et accord'ons par ces présentes, que le chancelier de notre dit collége
pour le temps d'alors présidera toutes les assemblées <lu dit conseil de collége auxquelles

il
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No. 13 il jugera à propos ou convenable (l'assister, et qu'en son absence le président de notre dit
Cia doI co.clége présidera toute assemblée semblale, et qu'en l'absence du président le plus an-

J royal à ciil membre dut <lit conseil présent à cette assenbliée v présidera, et que l'ancienneté les
York lanaas lu ReRbres du dit consed, autres que le chancelier oiu le président, sera réglée suivant la

date de teurs tominations respectives; pouvm toujours que les membres dlu <lit conseil
qui seront professeurs dats notre dit collége auront la présince dans le dlit conseil et se-
ruit regardés omnmne ayant droit d'ancienneté sur les membres d'icelui qui le seront pas
professeurs dans notre dit tCollége.

Et nous ordonnons et déclarons qu'aicune assemblée du lit conseil ne sera regardée
ni ne sera en e0Tet une assenmléé légale d'icelia, à moins que cinq des membres ait moins
nie soient présens pendaat tonte la duirée de ciacune des dites assemblées ; et que toutes
questionas et résolutions proposées à la décision du dit conseil de collége seront décidées
par la nmajorité des meinbcs du dit couseil alnos yrésens, y compris le vote du membre
président, et que dans le cas où les votes seraieit egalemnent divisés, le uemubre qui pré-
siderai toute assemblée conme dit Pat, donnera un vote additionnel otprepondérat.

Et nous déclarons de plus que si ququn menmro du tHt conseil décède ou résigne soi
saige au dit ciseil, ou est suspendu, ou déphacé d'icelui, oit devient incapable pendant
trois mois <le calendrier oit davantage à cIaiase de toute i irmité corporelle ou mentale,
ou à cause de son absence de la dite province, d'assister &ax usseiblées du dit conseil, i-
lers et vu chique cas le chanelier nommenra une personne propre et convenable pour gir
connte mtembre et être amembre du dit conseil aiut Ieu et place di membre décédé ot dé-
missionnaire, oit suspendu ou déplacé on devenu inap)able comine sus-dit ; et que tout
nouveau membre reiplaçantit unéneibre ainsi sspei ot devenu incapable, résigner*a
sa place lors de la resaation de cette dou e la fin de cette incapacité sus-dite de
son prédécesseur iatmiit au dit consil.

Et nous ordonnons et accordons de plus qu'il sera et pourra être loisible tia chancelier
de notre dit 'ollége pour le temps dl'alors de suspendre dle son siégee atu dit conseil tout
membre d'iceli, pour toute cause jtste et raisonnable qu'il apparaîtra titi dit chancelier;
pourviû que les motifs de totute suspnsioni s'mblable soient entrés et consignés au lonég
par le dit chacelier dans les régistres du dit conséil, et sigiéés d(e lui: et toute personne
ainsi s ispemdue r Pr s l'instant d'être même du dit conseil, à moins cqu'elle lée soit
tt jusqu'a ce q1 'ele sit replaiée et rétii le ns sa pdaic' à i'leli par un orde à être don-
ait sur ce sujet p1.1r- nous ot par le lit visiteur le ntu re dit collége a egissant e notre n1om01 et
en vertî d'un' dlgatioa spéciale de iote iapt.

Et nous dlchuaos de p1 ut'ua iiim mtbrie dIu dit t'onseil qui, sans cause suffisante, sui-
vliat la perm issin d dt ebaelier, par un tndre étrit eitré exprès dans les régis!trs du
<lit conseil, s'absen tera de toutes les assemblées d'icelui qui seront teu ties pendanlt six
mois de 'alennrita cisécutil. ret'signiaéréî par lt iIiméitêm soi siège au lit conseil.

Et pia cet's péIsenutes, lo lr tinots, nos héritiers et successeurs, 1nus voutoas, ordoné-
nous et iré'clcuo s. que le di t éoiseil de notre dit collége uit le pouvoir et Pautorité de
drsser et de hire des statuts, des rgh'1s et des ooanancs touclha t t concernant le
lion gouvernement de notre dit collg, la tcéllaitiona <lié sern ice divin dans icelui, les é-
tud, '<lectures, ex'rei''s et degrés ès ar!et icultés, et toiuét natière concernanmt iceux,
la résidenc' et les dem<irs du président de tntrt dit oillége, le nombre, la résidence et les
devrirs des plc seurs d'icelui, 'mtbiiistration des revens et les biens cle notre <lit Col-
lége, <'s salaires, rétributions, paies, et éémaolumaencé'aas cit présideIt, ties professeurs, aisso-
cis, eiciers et serviteurs d'icelui, le nomlre et les devoirs de ces officiers et ser'viteurs,
et aussi touchant et conernant toute autre matiére ou chose qîti lui paraitra bonne, con-
ven'Iaéble et utile au bitn-tre et à l'avaament dle notre dit collége, et conforme à notre
ii'ésvte 'harte ; et ausi de tWiaps à itr, pur de nouvenx statts <t ds règles ou or-
dloniumrs iotvells, de révoqu', eiouvtler, a iuteter oi changer tous, 'hneun oit
l'ima cdes dils statuts, règles et ordonnilaniceS, qu'iI lui paraitra à propios et expédient;
pouvai toatjouîrs que les dits saitîts, règles et ardonnances, ou acuta d iccux ou dl'iceles,
ie soaent pas cotai'res aux lois et aux statits du l aiiie Uni de la Grtrande Bretagne
et d'i'lane, oit à ceux de notre dite province du lut-.aada, out à notre présente
charte ; pourvû aussi que hs dits statuts, et les dites règles et ordonnanrces, scIorit sou-
mis à l'aépprolattion dt dit visiteur de nine lit collége pour le teiis<l d'alors, et seront
iurnitiiict trainmis pour cet objet au dit visiteur; et qu'eu cau que le dit visiteur, pour

naous
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nous et de notre part, signifie par écrit sa désapprobation d'iceux dans deux aus à comp- No. 13.
ter du temps où ils sont ainsi faits et dressés, les dits statuts ou les dites règles et ordon- CImrre tn cplu-
uces, ou tolle partie d'iceux ont d'icelles qui sera ainsi d'sapprouvée par le dit visiteur, gt loyal à Yurk

serotat aisolaiaent uis et sats effets depuis le temps ou cette désupprobattion ser a noti-"o k ma-
liée au dit chancelier de notre dit collége, mais autrement ils seront et demeureront L'i"
pleine force et vertu.

Pourvû néanmoins, et nous nous conservons et réservons expressément par ces pré-
sentes, pour iois, nos héritiers et successeurs, le pouvoir de reviser, confirmer ou ren-
verser par un ordre ou (les ordres à être faits par nous ot eux dans notre ou leur coi-
seil privé, toute et chacune ids décisions, sentences ou ordres à étre faits conume susdit
par l dit visiteur pour nous et de notre part, à l'égard des dits statuts, des dites règles et
ordonnances, ou d'nucun d'iceux, ou l'icelles.

Et nous ordonnons et déclarons de plus, qu'il ne sera dressé ou fait par le tit conseil
de collége aucun statut, aucune règle ou ordonnance coneernant les objers CI-dessus, ot
aucun d'eux, à moins qu'ils oit elles n'aient été préparés pour la délibération du dit coun-
seil>ur le chancelier de notre dlit collége pour le temîps d'ialors.

Et nous requérons le dit chancelier et lui enjoignons de se consulter avec le président
de notre dit collégo, et le plus ancien ensuite des membres lit dlit conseil de collége,
sur tous statuts, règlca ou ordonaanîces, à proposer par lui au dit conseil pour si déli-
bération.

Et par ces présentes, pour rous, nos héritiers et successeurs, nous ordonnons et com-
mandoius que les susdits statuts, règles et ordonnances, sujets néanmoins aux dispositions
ci-tessus, seront strictement et iniviolablement observés, luintaeus et mis de temps à
autre eîi pleine vigueur et effet, sous les péadités qui seront imposées par iceux ou y con-
tenu les.

Et de plus nous voulons, ordonnons et accordons que le dit collége soit regardé et pris
pour une iuiveirsité, et qu'il ait et possède tous et les semblables privilèges dont jouissent
nos uiversités de notre rovatinue uni de la Grande Bretagne et d'Irlamde, en tarît que la
possessiou ou la jouissauce est autorisée in vertu de nos présentes lettres patentes ; et
que les étuLdiankîs dîtu dit collég" auront lt liberté et le pouvoir de prendre les degrés de
bachelier, (le maitre et le dorteur, dans les divers arts et facultés, au temps fixé, et au.
romt en eux la liberté de remplir toits les exercices tciolatstiqus pour parvenir à ces de-
grès, dle telle manière qu'il sera reglé par les statuts, règles et ordonnances du dit
col lége.

Et de plus nous voulons, ordonnons et décidons qu'aucun test ou aucune qualification
religieuse aie sorti requise i exigée dies personnes aditmises ou cimnatricunées cont a40-
ciés <aits notre dit collére, ot des personnes adluises ei icelui à autcut degré das les ari
(u1 facultés, excepté seilermeut que toutes personnes aîdiises dans notre dit collége à titi
degié quelcoique et théologie, feront toutes et les mêmes déclarations et attestations
écrites, et prendront toius et les mumes serien lite l'oit reqîuiert des persounes adtuises
à un degré quelconque eu théologie daus notre université d'Oxfor d.

E t nous voulons, statuons et ordoaînioiis de pluis, qire le chancelier, le président et los
prof'ssers le notre <lit collége, et toute pîer'soîues admaises eui icelui au degré de maitre
ès arts, ou à u degré quelconque oin théologie, en droit, ou ei médeciune, et qui depiais
le temps de leur adsîîissionî à ce degré, payeront la somme aninuelle de viingt' slinsiiîr'4 ar-
gent sterliiig, pour l'entretien et le soutien du dit collége, soient, et soient regardés et
réputés membres de lia convocation de la dite universite, et qu'eu leur dite quadité de
mcembres de la dite couvoiation, ils aient, exercent et possèdent tous et les muéues privi-
léges dont jouissent les membres <lu la convocation de uotre université dl'Uxl'ord, en tant
que lt possession ou lai jouissance d'iceux, est autorisée e vertu de nos présentes lettres
patentes, et est d'accord avec les dispositions d'icelles:

Et LIOUs voulons, et nous accordonîs et déclarons par ces présentes, pour nois, nos hé-
ritiers et successeurs, quno p rés'ntes lettres patentes ou l'en rôlement ou a'impl)ilicatLtin
d'icelles, seront et pourront être bonnes, fermes, valides, suilisanites et ellicaces en loi
suivant le vrai sens et la vraie initerpréltation d'icelles, et qu'elles soicit prises, inter.
pîrétées et aîppliquîées <lacis ie sus le pl us fovuraeblc et le plus asvanutageuax, ou pmour le mecil-
eur avantage des dits chancelier, président et associés de notre tit collége, aussi bi'n

dans aloi cotrs de record qu'ailleurs, et par tous et chacia les jugIRs, agistruats, oiiers
ministres et autres quelconquea no sjots et ceux dle nos héritiera et successeurs n-

aobsant
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No, n. nobstant toute erreur ou oubli de diction, omission, imperfection, défaut, cause, matière
Charte il colI-ou chose quelconque à ce d'aucune manière contraire.
ge royal à York
dans le 1-ltint-
Canada. En foi de quoi nous avons fait énaner nos présentes lettres patentes.

Témoin nous même à Westminster, ce quinzième jour (le mars mil huit cent vingt
sept, dans la huitième année le notre règne.

APPENDICE, N 0 . 14.

Come ( de l'opinioi des Officiers en loi de Sa Majesté au sujet des Réserves du Clerté;
datée di 15 Nov. 1819.

Doctors' Conmuons, 15 Novembre 1819.

Milord,

No. . Nous avons eu l'honneur des ordres de votre Seigneurie du 14 Septembre dernier, ex-
Opinion dles Or. posant qu'il s'est clevé des doutes, savoir jusqu'à quel point, sous l'interprétation de l'acte
licien un loi nil passé1 ([als lit 31e. altilée de sa présente majesté (c. 31 ) les ministres protestants dissidens
sojet desc riawr- nt les reclhîunationîs légales à patxiciper aux terres que cette acte ordonne de réserver
vos du cler-e, mhu le soutiim et eutretien d'un clergé protestan t.

Et votre Seigneîrie veut bien ntoIs prier le prendre le sujet eu considération, et de
faire rapport de tinotre opinion à votre Seigueurie, pour l'information du Prince
Régent, savoi si le Gouverneur de la province est obligé par l'Acte d'ap-
pliquer le produit les terres réservées au soutien d'aucun autre clergé que
celuni de l'église d'A gleterre résidant dans la province, ou s'il serait justifiable eun le fai-
salit, et dans le cas où nouss 5i<iiOii] d'opiiiioi que les mnitres dis congrégations protes-
tantes dissidentos omt des droits commuîns avec ceux de l'église d'Angleterre, désirant de
plus notre opinion, savoir si dans 'application des terres réservées à la dotation de recto-
rats et de presbytères, telle que requise par i 38e. claise, il est du devoir de Sa Majesté
de garder ue partie de ces terres pour le clergé dissident, et savoir suivant quelle pro-
portionm, d'après cette interprétatimi, les réserves dlivent-être assignées aux diverses
classes le dissideus établis das l province.

Nolissoimes fupinionl que quoique les dispositions de la 31e. Geo. 3, c. 31, s. 36 et
42, pour le soutien et l'entretien d'titi clergé protestant, tie se bornent pas uniiquementt
ai clr,é de nais quelle puissent s'étendre aussi au ergé de
l'église d'Ecosse, s'il y a tilt tel clergé dans le Canadi, (comme il parait qu'on l'a admis
dans les débats lors de lit passation de l'Acte,) elles ne s'étendeimt pas cependant aux mi-
nristres idissidens, comme nous peouis que les termes de clergé protestant aie peuvent s'ap-
pliquer qu'au clergé protestant recomuii et établi par li loi.

La 87e. section, qui ordonne " que les les rentes et profits des terres, &c. seront uni-
" quement applicables à l'entretien et au soutien d'in clergé protestant," ie spécifie pas

iar quelle autorité les rentes et profits doivent-être aiisi appliqués. Supposant que le
(flouverneur soit dument autorisé par l'acte à faire cette appltcation, nous pensons qu'il

serait justiliable en appliquaut ces rentes et profits à l'entretien et au soutien dt clerge de
l'église d'Ecosse, aussi bien que de l'église d'Angleterre, mais non au soutien et à len-
tretien des ministres des conîgrégations protestantes dissidentes.

A l'égard le la seconde question, la 38e. clause, " qui donne pouvoir n Sa Majesté d'au-
" toriser le Gouverneur à constituer et à établit' des cures ou rectorats suivant l'établisse-
" ment de l'église d'Angleterre," statue aussi, Il qu'il pourra doter chacune de ces cures
" ou rectorats d'autant des terres assignée et appropriées en égard aux terres qui auront

été
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été accordées dans ce townshiP ou paroisse, que le Gouverneur jugera être convenable,
' de l'avis du Conseil Exécutif."' No, 1.

D'après ces termes, il pourrait doter en particulier une cure ou rectorat de toutes les Opinion des Or-
terres assignées et appropriées dans ce township ou cette Paroisse. rujer es eau

f serait incompatible avec ce pouvoir diseretionnaire tic retenir absolument une partie veu du civrg.quelconque de ces terres pour aucun autre clergé que celui qui est mentionné dans cette
clause, et nous pensonsqu'il n'est pas du devoir de Sa Majestéde retenir ainsi aucune
partie de ces terres.

Nous avons l'honneur d'être, Milord,

De votre Seigneurie, les très humbles et obéissans serviteurs

(signé) Christ. Robinson.
Rt. Gifb»rd.

('ointe Bath urst, J. S. Copley.
&c. &c. &c.

APPENDICE, N 0 . 15.

COPIE de l'opinion des Ofieiers en loi de la couronne, sur le droit de la couronne d'ap-
roprier le revenue prélevé il verta de l'acte de 1774, indépendanuinent de l'Assemblée
égislative.

Serjrants' Inn, 13 Nov. 1824.
Milord,

Nous avons eu l'honneur de recevoir la lettre de votre Seigneurie, nous transmettant
copie d'une lettre du Lieutenant Général Comte de Dalhousie, datée du 28 A %'ril 1823, No. .
contenant un rapport fait par tun comité de l'Assemblée du Bas-Canada sur les comptes Opinion des 0f.
provinciaux, où l'on met en question le droit du (onvernement d'appliquer le produit du (hiers en loi ur
revenu provenant de la M4e. Geo. 3. c. 88, comme il l'a été invariablement depuis la Ic renu ;prle-

passation de cet Acte, à défrayer les dépenses de l'admlinistr\tion de la justice et au sou- C Plr l'Acte de
tien du gouvernment civile, par l'autorité de Sa Majesté, sans l'inter'vention de la Lé- 1774
gislature Coloniale; et votre Seigneurie a bien voulu nous requérir de prendre le sujet
en considération, etde faire rapport à votre Seigneurie, pour i uformation de Sa Majesté,
si le pouvoir accordé par ['Acte de la 14e. Geo. 3, est rappelé par tlActe déclaratoire de
la 18e. Geo. 3, ou par l'Acte de la Sie. Geo, 3, (lui accorde une constitution anx pro-
vinces du Bas et du Haut-Canada, (le manière à enlever à la Couronne l'appropriation des

deniers prélevs sous la 14e. Geo. 3, et à en saisir la Législature Provincie.
En confornaité à la demande de votre Seigneurie; nous avons pris lesujet et considéra-

tion, et nous demandons permission de faire rapport, pour l'information de Sa Majesté,
que les droits imposés par la 14e. Geo. 3, c. 88, sont substitués aux droits (lui existaient
au temps de la reddition de la province aux armes de Sa Majesté, et sont appropriés spé-
cialement par le parlement à défrayer les dépenses de l'Administration de la
justice et du soutien du gouvernement civil de la province. Cet acte n'est
pas rappelé par la 18e. xeo. 3, c. 12, dont le préambule déclare que le parle.
ment n'imposera aucun droit, &c. dans le but de prélever un revenu, et dont la par-
tie statuante établit, que depuis et oprs la passation de cette acte, le Roi et le Parlement
de la Grande-Bretague n'imposeront, &c. excepté seulement, &c. et qui se rapporte er-
tièremneit à l'avenir, et ne nuit pas, à ce que nlotus pensons, aux dispositions de l'Acte de
la 14e. Geo. 3, c. 88. On peut observer de plus, que si la 18e. Geo. 3, avait rappelé ta

14e. Geo. 3, lesdroits imposés par ce dernier Acte auraient dé cesser immédiatement, et
l'Acte 18 Geo. 3, ne peutnir à l'appropriation de droits imposés par la 14e. Go. 3,

1>1 i
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puisque la 18e. Geo. 3, se horne aux droits à être ci-après imposés, et imposés aussi

Opii r- pour des objets différeu de caux que la Législature avait ein vue en passant la 14e. Geo.
li er u 3, savoir, uhipemnenut le reglement du commarce.

Jr revenr -é. No sommes le pus d'opiniou ryte l'Arte de la 1lJe. Ope. 3, c. 88, n'est pas rappelle ni
va r Acc deh aloibli par la Sic. Geo. 3, c. 31. il est claire qu'il n'est pas rappelé dans le fait, comme

Snis l'avons observé à l'égard de la 18e. Geo. 3 si 1 Aute avait été rappelé, les droits
auraient di cesser immédiatement; et quant à 'upropriatio les droits ou i contrôle sur
irux, il n'est rien (lit à ce sujet dans la 46e. on la 17e. section, noi ci aucu autre endroit
de PAte de la 31 e. Geo. 3, . 3 1.

A l'égard des enicluisions à tirer de ce qui peut s'etre passé Callcnla depuis quelques
annéuî'es ait sujet le ces drm'oits, ona peut observr que le.s droits a.vant éf ô imposés par le
Parlemnent dans im temps où ilêétait de la compéteuce du Parlement (le les imposer, ils ie
peuveait êtrerappelés, ni leur appropriation aucunement changée, si ce n'est par la
mnêmue autorité.

Nous avons l'honneur, 4e.

(iné) J. S. C'opley.
Comte Tthuitrst, Chs. 1etherell.

&e. &C. &('.
Département Colonial, Downing-street, 26 Juin 1827.

APPENDICE, No. 16.

COPIE d'une pétitioni du C(arada demandant que le clorgé Presbyt'rien puisse par-
ticiper ait revenus réservés pour le clergé protestant, datée de Q (lébe, du 20 de
décembre 1827.

A la Très Excellente Majesté dia roi.

Qu'il plaise à Votre Majesté,

LES sujets presbytériens de Votre Majesté, dont les noms sont soussignés, tant pour

r. 16 eux que pour les autres sujets deVotre Majesté professant la óînae croyaace dans vos pro-
léu iona lu Cn- v:inces l IIait et du Bas-Canada, demandent très humbalement la pe'rmnissiona le s'approe

nada. cIer di treate de Votre Majesté, et de reclaner votre appui et votre protection royale.
lit grand nombre d'entre les pétitionnaires de Votr Majesté, descendus de ces b e-

tons di anord qui souas la conduite de l'immnîortel Wolfe ont si enmineamament contribué à
la coanqauête de ces colonies, ont formé avec i'aecroissemeut d'émigrés venus d'Ecosse et
d'Irlaude, des masses considérables d'individus professant la foi de leurs pères.

Mils par tilt zélé et ferme attachement à cette foi, vos pétitionnaires se sont jusqu'ici
fflorcés (tit défaut de tout autre secouru) de se procurer par des cottribatons volontaires

l'avanatoge inapprécialîe des services de ministres <le leur croyance ; maids les moyens tirés
de cette source ont été touat-à-faait insullimsans pour leur procurer un nombre do pasteurs
proportionaé à l'étendne de la population, et ils sont aissi insutlisaas pour mettre laits uit
état convenable d'indépendance ceux tiqui soant déjà établis Parir eux.

Le parlement impérial sentant, lianécessité d'étendre ses soins bienfidsanxs aux établis-
setmeins religieux le ces coloanies, a stataté par tin acte passé dans la trente-aîènme anmèe
di règne de fut Sa Majesté, de glorieuse mémoire, que la septiè ae pa tie des terres non
coutcédlées en ces provincea serait assigîtée ana soutien et à l'entretien d'un clergé protes-
tant enu icelles.

S112
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La libéralité dt parlement impérial ne s'est pas arrêté là, vû que ce secours ne pouvait Nn. 15.
être qu'éventuel, et que les besoins (le colonies dans leur enîfance et leur accroissenient Péntion du Ca-
requéraient des secours plus ellicaces sous les rapports religieux, on a fait participer le nada.
clergé (le l'église épiscopale en ces provinces aux sonjnes voté annuellement par le par.'
lement impérial eu faveur de la société pour la propagation de l'évangile danus les pro-
vinces de PAimérique du nord.

Les pétitionnaires île Votre Majesté demandent qu'il leur soit permis d'exprimer à
Votre Majesté leurs regrets que le clergé presbytérien du Canada n'ait pas été admis jus-
qu'ici à participer d'aucune manière aux revenus (les terres ainsi réservées pour le soutien
d'un clergé protestaut dans la dite province, et qu'il n'ait reçu d'assistance d'aucune autre
source.

Les pétitionnaires île Votre Majesté, en recourant à l'acte du parlement passé dans la
5e. année dii règne le la reine Anne c. 8, et y trouvant que la religion professée et éta-
blie dans l'église d'Ecosse, y est aussi bien que celle professée et établie dans l'église
d'Angleterre, reconnue pour la vraie religion protestante, ne peuvent concevoir pourquoi
leur église serait placée dans une situation moins avantageuse que l'église d'Angleterre,
et pourquoi les ministres le leur croyance ne seraient pas regardés comme tombant sous
la désignation de clergé protestant.

Les pétitionnaires dl'e Votre Majesté, très gracieux souverain, supplient qu'il leur soit
permis de faire observer que l'église-mère d'où ils sont sortis s'est emmmemient distinguée
en répandant les principes de la religion et d'une saine morale, et ils sont persuadés par
'experience des siècles, et surtout par l'exemple dit pays de leurs aucêtres, qu'un peuple

qui jouit des avantages d'un secours convenable pour l'instruîcti-n et l'éducation religien-
ses, est conduit par là à l'ordre et à la vertu; et que dans un pays où il est pourvû eli-
cacement à ces objets, il ne reste au gouvernement qu'à jouir du spectacle <le son auné-
lioration graduelle et le l'accroissement de son bonheur, et à recevoir d'un peuple heu-
reux, loyal et vertueux l'effusion spontanée de sa reconnaissance et de son attache-
ment.

Vos pétitionnaires, très gracieux souverain, se flattent de l'espoir de pouvoir obtenir
maintenant le secours dont-il ont besoin, de la munificence du parlement impérial, et
qu'on les fera participer (comme ils croient humblement y avoir droit) aux revenus qui
proviendront des terres réservées pour le soutien d'un clergé protestant, en rapport de
leur population, ou en telle autre proportion qui pourra être trouvéejuste et équitable;
et en faisant en leur faveur telle autre disposition que dans sa sagesse le parlement impé-
rial jugera expédient.

Les pétitionnaires de Votre Majesté ayant raison de croire que les intérêts du clergé
protestantide ces provinces pourra faire le sujet de dispositions législatives durant la ses-
sion prochaine du parlement, ils supplient très humblement Votre Mjesté et de considérer
les intérêts des pétitionnaires de Votre Majesté sur ce que dessus, et sur le tout de faire
ce que Vetre Mesté trouvera juste et convenable.

Et les pétitionnaires de Votre Majesté, comme leur devoir les y oblige, ne cesseront
de prier.

Quebec, 20 décembre 1827.

(Suivent les signatures des pétitionnaires, au nombre de plusieurs centaines.)

A l'P EIN DIC1
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APPENDICE, No. 17.

COPIE de la pétition des habitans de Québec en faveur de l'union des provinces du Haut
et du Bas-Canada.

No. 17. A la Très Excellente Majesté du Roi:

bo e La PleETITIoN des soussignés, seigneurs, magistrats, membres du clergé, officiers de milice,
marchands, propriétaires et autres, habitans de la cité et le district de Québec, en la

-- r province du Bas-Canada.

Représente humblement,

QUE Vos Pétitionnaires ont appris avec la plus vive satisfaction que Votre Majesté
avait pris en sa gracieuse considération l'état des provinces du Haut et du Bas-Cava-
da, dans la vue d'ajuster certains différends au sujet d'affàires de revenus, qui font le su-
jet de plaintes de la part de la province du Haut-Canada; et comme il parait que le gou-
vernement de Votre Majesté dans le cours de ses recherches sur les sources de ces diffé-
rends, s'est persuadé (le la nécessité de faire quelque changement à la constitution de ces
provinces, mais qu'il a remis l'adoption des mesures finales afin de donner au peuple le
temps d'exprimer ses sentimens, vos pétitionnaires demandent humblement la permission
de s'approcher (le Votre Maýjesté pour lui faire le détail des maux divers dont ils ont été
atîligés depuis quelques années, et qui ne leur laissent aucun espoir de secours, excepté
par l'interposition le Votre Majesté et du parlement impérial.

L'expérience de trente années a maintenant démontre les vices de l'acte du parlement
britannique de la 31e Goo 3, c. 31, qui divisait la ci-devant province de Québec pour eu
former -les provinces du Haut et du Bas-Canada. C'est à cette division .que vos pétitionnai-
res attribuent l'état de l'ineflicacité actuelle de leur législature, et le défaut do mesures ne-
cessaires pour pénétrer la population entière du pays de sentimens convenables an caractère
do sujets britanniques, et pour introduire cet esprit général d'amélioration, qui encoura-
gé par le systême commercial, anime universellement les autres colonies britanniques et
leur donne la vigueur. Cette division a crée entre les deux provinces sur des matières
liées avec le revenu, une différence d'intérêts également nuisible à toutes d'eux, et qui
produit inévitablement les dissentions et les animosités, et pénètre les législatures des
principes d'une politique étroite et égoïste, à l'encontre du développement général des
ressources des provinces, et ipécialement de l'amélioration des moyens de communicatiou
entr'elles; et il est essentiel de remarquer ici que presque tout le revenu les deux pro-
vinces provient de droits lev s sur les marchandises importées au port de Québec en ver-
tu de lois établies par la législature du Bas-Canada. Cet acte a aussi, vi le contrôle, que
sa situation géographique met le Bas-Canada à même d'exercer sur le commerce des deux
provinces, mis à sa merci le commerce d'exportation du Haut-Canada, qui est sujet au
port (le sortie aux règlemens et aux restrictions que la législature du lieu peut vouloir lui
imposer. D'après cette circonstance,- et d'après les faibles efforts qu'on a fait pour amé-
liorer le grand canal naturel de communication en Canada, qui forment un contraste frap-
pant avec l'esprit d'entreprise et d'énergie qu'a montré l'état voisin de Nev-York pour la
prompte exécution de canaux, ensemble vu l'indifférence manifesté à ce sujet par la lé-
gislature du Bas-Canada, vos pétitionnaires ont de justes raisons de craindre que si on
persévère dans un système semblable, il tendra de la manière la plus desavantageuse à
augmenter les relations commerciales du Haut-Canada avec les Etats-Unis, et à détourner

par une voie étrangère l'esprit d'entreprise et le commerce de ses habitans; et non seule-
ment ces causes font aîipprélieider à vos pétitionnaires la perte immédiate d'un commerce
avantageux, mais que leur effet graduel serait de mêler les intérêts des habitans du Haut-
Canada avec ceux des habitans des états voisins, ce qui les aliéneraient du peuple de cette

provmnce,
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province, affaiblirait leur affection pour le gouvernement de Votre Majesté, nonobstant No. 17.
leur loyauté actuelle connue et éprouvée. Pétition des ha-

Lalégislature de cette province a été depuis longtemps tellementagitée parles dissentions bitans de Qué-
et ses délibérations ont été par là tellement multipliées qu'elle a néligeé le commerce, l'a-bec.
griculture, l'éducation et les autres objets d'un intérêt général. il nî'existe aucune loi---
pour l'enrégistrement des biens et des hypothèques, si nécessaire à la sureté des entrepri-
ses commerciales; il n'y a pas d'acte au sujet des débiteurs insolvables; et vos pétition.
naires ont attendu en vain une loi pour donner une représentation aux townships, partie
fertile et précieuse de cette province, établis par des habitans d'origine britannique; vos
pétitionnaires conservent peu d'esppir de l'établissement de ces dispositions législatives,
et de beaucoup d'autres nécessaires pour aviver l'esprit d'entreprise et d'industrie d'un
pays commerçant, jusqu'à ce qu'une réunion des deux provinces ait affoibli l'influence qui
a empêché jusqu'ici de les voir dans le recueil de nos statuts. Vos pétitionnaires attri-
buent principalement l'existence de cette influence à la division impolitique de ces yro-
vinces; qui au lieu de rendre de l'intérêt comme il est du devoir de chaque membre de la
société de concourir aux mesures propres à assimiler toutes les parties de la population et à
appaiser les jalousies qui subsistent naturellement entre les différentes classes, a inévita-
blement offert aux individus qui ont dans le principe obtenu une majorité dans lalégisla-
ture, la tentation de perpétuer leur pouvoir par une narche tout opposée : C'est à la même
influence qu'on peut assigner le peu d'encouragement qui a été donné pour la colonisation
des terres vacantes de cette province du Bas-Canada: 4tar une population britannique, et
conséquemment sur plus de 80,000 personnes (égaLantele quart de la population française
actuelle) qui depuis la dernière guerre d'Amériquentb quitté la Grande-Bretagne et l'Ir-
lande pour venir en cette province, il en soit à peiue, dêmeuré une vingtième partie dans
ces limites

Vos pétitionnaires ont observé avecreconnaissance ladisposition d'appliquer un remède
aux maux politiques actuels de ces provinces, que le gofiveruement de votre Majesté à ma-
nifestée par l'actede laprésente année de votre Majesté c. 119, mais suivant leur humble
opinion les dispositions de cet acte sont insuffisantes ; des circonstances nombreuses ten-
dent à rendre vaines toutes tentatives de régler d'une. anière permanente à lasatisfaction
des deux provinces la division du revenu perçu au port .de Québec, à moins qu'on ne les
unisse- sous une même législature ; et ils demandent- humblement de plus la permission
d'exprimer leurs craintes que quelques-unes des dispositions de cet acte, quoique dictées
par la nécessité de régler les prétentions opposées des deux provinces, ne donnent à d'autres
un prétexte d'imputer au parlement impérial des dispositions bien éloignées des intentions
et des vues du gouvernement de votre Majesté.

Ayant ainsi exposé les maux qu'ils ont endurés, et sentant la plus parfaite confiance en
la justice et en la sagesse du gouvernement de votre Majesté, et étant persuadés que ce
sujet sera soumis à l'examen le plus sérieux et le plus circonspect ; vos pétitionnaires
auraient beaucoup hèsité à préten re suggérer des remèdes; mais comme on a proposé la
réunion des deux provinces dans le parlement impérial, ils demandent qu'on leur permette
d'exprimer leur entier acquiescement à cette mesure, sur des principes qui assureront
leursjustes droits à toutes les classes des sujets de votre Majesté en ces provinces, et qui
les protégeront toutes dans la jouissance des lois existantes et de leur religion, telles que
garanties ; cette union, daps l'opinion de vos pétitionnaires, apporterait aux maux exis-
tants le remède le plus efficace, vé qu'elle tendrait à assimiler graduellement toute la po-
pulation du côté des opinions, des habitudes et des sentimens, et qu'elle donnerait un es-
poir raisonnable que la sagesse de la législature unie trouverait un système de gouverne-
ment plus stable, plus uni, et plus libéral envers toutes les classes, qu'on ne l'a éprouvé
jusqu 'ici.

Une union, sur les principes équitables humblement suggérés par les pétitionnaires de
votre Majesté, comprendra nécesssairement une représentation proportionnée autant que
possible, au nombre, aux richesses et anx ressources des différentes classes des habitans
de ces provinces, ne demandera aucune innovation aux lois ou à la religion du pays, au-
cune proscription de la langue d'une partie quelconque des habitans pour les débats et
les motions dans la législature; dans toutes les classes qui ont montré leur bravour et leur
loyauté sous les mêmes armes dans la défense des provinces.

C'est pourquoi qu'il plaise gracieusement à votre Majesté, qu'il soit passé un bill

B2 pour
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No.d17. pour l'union du aL t et du Bas-Canada, sur les principes équitables demanlés par vos
Sp OHnIres; et qus la constitution qu'il établira soit inviolablenent conservée à vos pe-
t;tionlîIlrs et à leur postow.

Et vos pétitionnaires, comme leur devoir les y oblige, ne cesseront de prier.

Québec, décembre 1822.

Département Colonial, Downiug-street,
7 juin 1828.

APPENDICE, No. 18.

Aux Honorables Communes du Ioyaume-Unîi de la Grande-Bretagne et d'Irlande, as-
semblées en Parlement.

La PETITION des soussig7iés, marchands et autres en liaison avec les Canadas,

Représente humblement,

QUE vos pétitionnaires ont ,vf avec alarme et avec un profond regret les disseutions qui
No. 18. reg;nnt dans ces provinces deiuis un grand nombre d'anunées, et qui sont maintenant telle-

mtt de notoriété mblique, qî4's pétitionaires ne trouvent pas nécessaire d'occuper
auîtr's, vn liai- le leur détail le temps de votrie liborable chauubre ; ce n'est pas non plus le dessein de
son avec les vos pétitionnaires de blâmer là conduite d'aucun individu ou l'aucun parti dans ces pro-
Canadas, datée viuces,et d'aggraver ainsi le tiidga1 i récriminant, mais vos pétitionnaires sont animés du
du 17 mai 1 828. imtîrif le plus louable d'appelleittention de votre honorable chambre sur ce qui leur pa-

rait étre pour l'avenir le seul, remède ellicace à ces malheureux différends.
Que vos pétitioires soit honnitement convaincus que l'acte de 31e. George 3, c. 31,

par lequel la ci-devant proviede de Qnébec a été divisée eii deux provinces, celle du Haut
et celle du Bas-Canada, a été la source fertile de tous. les maux qui ontaffligé et affligent
encore les Canadas.

Que cette mesure très impolitique fut passée dans le temps sans avoir été désirée par
le nombre alors très petit des habitans de ce qui compose actuellement la province du
Haut-Canada, et en opposition directe aux vomux des habitaus de ce qui compose mainte-
naut la province du Bas-Canada, soit d'origine française ou d'origine britannique, comme
il parait clairement par la représentation faite par leur agent commun à la barre de votre
honorable cliambrele23 mars 1791.

Que les funestes conséquences de cette mesure furent même dès lors si clairement pré-
Vues, et si pleinement réprésentées à votre honorable chambre, que vos pétitionnaires
pour décrire ce qui est actuellement arrivé, ne peuvent se servir d'un langage plus conve-
nable que celui qu'employa en cette occasion l'individu ci-dessus désigné, en recommandant
de laisser la province de Québec sans division, il dit, <'il y a une considération de la plus
" grande importance pour la tranquillité des habitans de toutes les parties du pays, et qui
" seule, j'espère, suffira pour engager cette honorable chambre à rejetter le projet d'un
" nouveau gouvernement indépendant. Je demande la permission de prier les honorables
" membres de se rappeller et de peser avec attention la situation géographique du pays,

d'après laquelle il parait évident que nul vaisseau d'aucune espèce ne peut remonter
" le fluve Sain;Laurent plus haut que la cité de Montréal, à cause des ravides qui sont

"imméli'm.nt au drssus de cette ville. Et comme tous les objets de necessité ou de
Sque !.:s ahbans des districts supérieurs out occasion de faire venir dela Grande

fbretagne ou des pays étrangers doivent leur arriver par la voie du fleuve Saint-Lau-
" rent, ils doivent être débarqués à ou en bas de Montréal, ot il doivent être enmaga-

minés,
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ic 1 No. JR." sitiés, par les marchands de Québec ou de Montréal, jusqu'à ce qu'ou ait trouvé des Pétition do mar-

d' voitures ou de bateaux pour les faire transporter; et que de même toits les produits chands et autres,
que les habitans de ces districts supérieurs voudront exporter, doivent être envoyés en en liaison avec

" bateaux à Montréal ou peut-être à Québec, pour v être embarqués pour l'exportation ;les Canadas; di-
et que les articles importés et les articles exportés doivent également, en passant à tra- tée du 17 mai
vers la province Basse, être assujettis aux lois, aux réglemens, aux droits etaux taxes qui 1,28.
qui pourront être imposées par la législature de la Province Basse. Or supposant qlue
la division ait lieu, comme on petit s'attendre que la nouvelle législature de Québec

" établira dans le temps convenable un revenu pour le soutien du gouvernement civil de
cette partie de la province, il est plus que probable que toits les deniers qui seront pré-
levés pour cet objet ou pour aucun autre objet public le seront par des droits payables

"sur les articles importés. C'est don( un objet qui mérite les réflexions les plus serieuses
des honorables membres, de cousidérerjîusqu'à quel point les labitans du gouvernement

" supérieur seront disposés et consentans à payer des taxes ou des droits sur leurs impor-
" tations ou leurs exportations, lorsque le produit de ces taxes oi deces droits devra être
" appliqué au soutien des dépenses du gouvernement civil de la province inférieure, ou
" pour y bâtir des édifices publics, ou autreient améliorer et embellir cette partie du pays;
" ou pour donner des primes ou des encouragemeus à l'avancement de l'agriculture ou des
" branches particulières de commerce ou de mantufactures, auxquels avantages la situation
" des habitans de la province supérieure les emîpêcl'erait de participer.

" Il est, Monsieur, impossible à la sagesse ltumpine, si la province de Québec est di-
" visée, d'établir pour tous ces objets un plaît qui ne danne lieu aux disputes et ne crée
"c entre les gouvernemets des deux provinces des animtosités qui en peu d'années pour-

raient cotduire aux plus sérieuses conséquences. Ce serait jetter des semences de
dissentious et de querelles qu'on trouvera extrêmer.t difficiles à appaiser, quelque facile
qu'il soit de les exciter."
Etîsuite il ajoute ; " Monsieur, j'ai réléchi mille feis sur ce sujet, depuis que j'ai en-
tendu parler de la division projétée, mais je n'ai pu ne former une idée raisonnable du

" motif s'tr le 9juel on a pu proposer une expérience c;'ssi dangéreuse ; si à une époque,
" future l'experience démontrait qu'il serait expédient de diviser le pays pour l'avantage
" et la surete du Gouvernement, ou pour la commodité général ou la prospérité du petîple
" on pourrait le taire alors avec plus de raison, par ce qu'on aurait des connaissances plus
" certaines sur les conséquieuces d'une semblable division. Les inconvéniens qui peuvent
" surveuir en continuaut a laisser la province unie sous une seule Législa:ure, sont en petit

nombre, et ils sont bien connus et bien compris; les av;atages sont l'unanimité, l'assis-
" tance et la force mutuelles ; mais personne ne peut dira les dangers d'une séparation.

Cependant les dangers à redouter sont la foiblesse pelitique, la désunion, les animosités
" et les quérelles."

Qu'il est à la connaissance de plusieurs de vos pétitionnaires que l'acte ci-dessus était
à peine devenu loi, que les ministres de Sa Majesté s'apperçureut des vices île la division
de la proviuce de Québec, comme ils le déclarèrent à l'individu qui avait fait la représen-
t ition dont vos pétitionnaires viennent de citer une partie.

Que quoique par la sagesse du Parlement Impérial il ait été passé un Acte en 1822, dans
le but de faire cesser, au moins pour le moment, les disputes dis deux provinces à l'égard
des droits, et qu'à ce dessein oit ait enlevé aux deux Législatures Coloniales pour le re-
mettre à des arbitresle pouvoir de déterminer la part des droits qui doit revenir au Iaut-
Canada; cependant comme lapassation même d'une telle loi indique l'existence d'un très
grand mal, vos pétitionnaires sont bien assurés que ce remède, regardé comme mesure
permanente, devieudrait dans son exécution la source de disputes interminables, de mé-
contentemenset de jalousies entre les deux provinces ; et vos pétitionnsires regardent
comme contenant le germe des mêmes effets la mesure par laquelle on ôterait à la Légis-
lature du Bas-Canadale pouvoir de prélever des droits sur les marchandises importées ent
cette province, sans communication antérieure au Gouvernement du Haut-Canada de
tout projet de loi à cet égard, et sans le transmettre en Angleterre pour l'approbation du
Gouvernement ; plus vos pétitionnaires refléchissent sur le sujet, plus ils se raffermissent
dans la conviction qu'au lieu de remèdes palliatifs, on devrait avoir recours à un remède
complet et efficace, et on ne peut le trouver que dans l'union des deux provinces sous une
mme législature. Qu
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Que comme sujets britanniques, et comme étant profondément intéressés à la prospé-
No. 18 rité de ces provinces, vos pétitionnaires ne peuvent voir sans les craintes les pluas sérieusesPNi ioin de inar.r ,

chad et a 1'état actuel des affaires et leur résultat inévitable. Situés comme le sont les Canadas à
en laison avec l'égard des Etats-Unis d'Amérique, il est de l'intérêt de la Grande-Bretagne de donner
les Canadas, da-aux ressources de ces provinces un développement aussi rapide qu'elles en sont capables,
fée du 17 Mai et d'augmenter et faire accroître leur force autant que possible dans la vue de leur consti-

,nuation comme portion distincte de l'Amérique, garantie par la protection de la Grande-
Betagne, et lui procurant le moyen d'exercer une influence importante sur ce continent,
de telle manière que les circonstances peuvent le rendre convenable. Pour parvenir â ce
bût, il serait clairement avantageux de voir règner dans les deux provinces, autant qu'il
est possible d'y arriver, des sentimens communs et des vues politiques semblables, avec la
conscience d'un accroissement en importance et en force ; ce plan est absolument contre-
carré par une di vision qui tend à auîgmeinter l'opposition des labitans du Bas-Cainada aux
institutions, aux habitudes et aux sentiniens de ceux du Haut, tandis que ces dcei aiers, de-
venaut graduelleimuent le plus en plus étrangers à la province voisine, doivent naturelle-
ment et imperceptiblement contracter ries liens plusétroits avec les états voisins, dont les
habitans ont les mêmes lois, le m-ne langage, les mêmes habitudes et les mêmes mours
tandis que par l'union des provinces les parties de la population actuellement divisées se
refondraient graduellement en une masse commune, ayant les mêmes vues et les, mêmies
sentimens politiques, disposée à'agir de concert et à réunir ses ressources pour la défense
commune.

Que vû l'état de la représentadoadans le Bas-Canada, une partie considérable des su-
jets de Sa Majesté, se montant à'' qu'on peuse à 80,000 âmes, de naissance Britannique
ou d'extraction Britannique, n'est pas réprésentée dans la Légistature, directement ni
indirectement ; les sujets de Sa M4ajesté d'extraction Française ayant le pouvoir d'ex-
chure et excluant actuelle ment de la Chambre d'Assemblée tous ceux qui nte tombent pas
dans leurs vues, (les quelles vutes, justes ou non, l'objet actuel de vos Pétitionnaires
n'est pas de discuter;) etl'effet hn a été qae sur le grand nombre d'émigrés qui pendant
ces dernières années sont arrivcées -de la Grande Bretagne et d'Irlande, il n'en est proba-
blement pas resté la vingtièm e partie dans les linmites de la province, les autres ayant
cherché protection sous des inst;itutions anglaises, en s'établissant dans le laut-Canada
ou dans les Etats-Unis.

Que par l'union des deux provinces chaque habitant Britannique d'icelles serait repré-
senté, si on adoptait en même teis quelque mesure pour donner aux townships les miem-
bres qui leur fussent propres; et les reclamations de ces habitans d'origiie Britannique
sont tellement fondées en jnustice, que vos Pétitionnaires ne peuvent douter que votre
Honorable Chambre ne trouve'à propos de remédier au défaut de représentation de ces
parties précieuses et fertiles dle, L province.

Que la Législature dut Bas-Canada a depuis longtems été tellnent agitée de dissentioas,
et qu'elles ont tellement occupé ses délibérations, qu'elle a négligé le commerce, l'agricul-
ture, l'éducation et les autres objets d'un intérêt général; ta:cdis qu'avec une législature
éclairée et efficace, non-égarée par des vues et des intérêts de parti, vos Pétitionnaires
prévoient avec confiance l'avancement rapide de ces objets, avec l'amélioration de la navi-
gation et des voies intérieures de comtmunication, la passation d'un acte au sujet des débi-
teurs insolvables, l'établissenent de bureaux pour i'enrégistrenent des immeubles et des
hypothèques, et d'autres niesures si nécessaires à la sûreté des entreprises de cornierce.

Que quand vos Pétitionnaires font ainsi remarquer à votre Honorable Chambre la tié-
cessité d'une union et les avantages qui en découleraient suivant leur humble opinion,
ils sont loin dle désirer cette mesure sur d'autres principes que des principes équitables,
sans rien innover aux lois ou à la religion, et sans faire violence aux sentimens d'aucun
parti plus qu'il ne sera trouvé nécessaire pour arriver au bien général.

Puisse donc votre Honorable Chambre vouloir bien lrendre ce que dessus en sa con-
sidération ; et vos Pétitionnaires se reposent avec pleine confiance en votre sagesse pour
prendre sur le tout des mesures qui avanceront les meilleurs intérêts de ces provinces, et
les conserveront longtems comme des dépendances prkcieuses de la Couronne de la Grande
B3retagine.

Et vos Pétitionnaires, comme il est de leur 'nesseront de prier.

17 muai 1828.


